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]Le  droit  des  sens,  cette  ma-  il  ne  fuffit  par  defavoir  ce  que  . ' 

tiere  ü noble  & fi  importante,  la  loi  de  la  nature  prefcrit aux  y ,7 

n’a  point  été  traité  julijues  ici  individus  humains.  L’appiica-  * -/  j:- 

avec  tout  le  loin  qu’il  mérite,  tion  d’une  réglé  à des  fujetsdi-  * n ''  1 

Aulli  la  plupart  des  hommes  vers  ne  peut  le  faire  que  d’une  ^ ■, ,, 

n’en  ont-ils  qu’une  notion  va-  maniéré  convenable  à la  nature 

gue , très  - incomplète , l’ouvent  de  chaque  fujet.  D’01'1  il  réfulte 

même  faillie.  La  foule  des  écri-  que  le  droit  des  gens  naturel  eft 

vains  8c  des  auteurs  mêmecé-  une  fcience  particulière,  laquelle 

lebres  ne  comprennent  guere  conlifte  dans  une  application 

tous  le  nom  de  droit  des  gens , jufte  8c  raifonnée  de  laloinatu- 

que  certaines  maximes , certains  relie  aux  affaires  8c  à la  conduite 

ufiiges  reçus  entre  les  nations,  des  nations  ou  des  fouverains. 

& devenus  obligatoires  pour  Tous  ces  traités,  dans  lefquels 
elles,  par  l’effet  de  leur  confen-  le  droit  des  gens  fe trouve  mêlé 
tement.  C’elt  relferrer  dans  des  & confondu  avec  le  droit  naturel 
bornes  bien  étroites  une  loi  fi  ordinaire,  font  donc  infuffilans 
étendue,  fi  intéreflante  pour  le  pour  donner  une  idée  diftinéte, 
genre-humaitt  ; 8c  c’ell  en  même  une  folide  connoilfance  de  la  loi 
temsladégradéi;,en  méconnoif-  facrée  das  nations, 
fant  fa  véritable!  origine.  ‘ - Les  Romains  ont  fouvent 

Il  ell  certainement  un  droit  confondu  le  droit  des  gens  avec 
des  gens  naturel , puilque  la  loi  le  droit  de  la  nature  ,appellant 
de  la  nature  n’oblige  pasraoins  droit  des  gens  (jus  gentium'y  le 
les  états,  les  hommes  unis  en  droit  naturel , en  tant  qu’il  ell 
fociété  politique  , qu’elle  n’o-  reconnu  Sc  adopté  généralement 
blige  les  particuliers.  Mais  pour  par  toutes  les  nations  policées 
connoître  exa&ement  ce  droit , (a).  On  connoît  les.dénnitions 


(a')  Ve que  vero  hocjblum  natura  , id  eft  ,juref.gentium , Ç£c.  Cicer.  de uffic.  lib.  III , 

cap.  s.  — ■'••••  » 

Part.  I.  a 

” À 
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ne  l’empereur  Juftinien  donne 
u droit  naturel  , du  droit  des 
gens,  & du  droit  civil.  Le  droit 
naturel , dit-il , ejl  celui  que  la  na- 
ture enfeigne  â tous  les  animaux 
(a):  définiflant  ainfi  le  droit  de 
la  nature  dans  le  fens  le  pl  us  éten- 
du , & non  le  droit  naturel  parti- 
culier à l’homme,  & qui  découle 
de  fa  nature  raisonnable , auffi 
bien  que  de  fa  nature  animale. 
Le  droit  civil , dit  enfuite  l’em- 
pereur , ejl  celui  que  chaque  peuple 
s établit  à Joi-meme , & qui  ejl  pro- 
pre à chaque  état  ou  fociété  civile . 
Et  ce  droit , que  la  raij'on  mturelle 
a établi  parmi  tous  les  hommes  , 
également  ob féroé  chez  tous  les  peu- 
ples, s'appelle  droit  des  gens  , com- 
me étant  un  droit  que  toutes  les  na- 
tions fuioent  (b).  Dans  le  para- 
graphe fuivant,  l’empereur  fem- 
ble  approcher  davantage  du  fcns 
que  nous  donnons  aujourd’hui 
à ce  ternie.  Le  droit  des  gens, 
dit-il , ejl  commun  à tout  le  genre 
humain-  Les  affaires  des  hommes 

(û)  Jus  naturale  ijt , quod  natura  om- 
nia  upimalia  docuit.  Initie,  tib.  11,  cil.  2, 

\bï  j Quoi  qulfque  populus  ipje  _fibi  jus 
tonjUtuit , id  ipfiur  proprium  civitatis  efl , 
vocaturque  jui  civile , ijuqfi  jus  proprium 
tpjtus  crvitatis  : quod  vero  nat uralts  ratio 
inter  omne  1 homines  conjiituit , id  apud  om- 
îtes perruque  cujloditur , 00c aturquçjus  gtn- 
tium , quap  quojure  omnts  pintes  utantur. 


ACE . 

6?  leurs  befoins  ont  porté  tontes 
les  nations  à fe  faire  certaines  ré- 
glés de  droit.  Car  les  guerres  Je  font 
élevées , ont  produit  les  capti- 
vités & les  Jervitudes , lejqttelles 
font  contraires  au  droit  naturel  ; 
puifque  originairement  par  le 
droit  naturel , tous  les  hommes 
naiffoient  libres  (r  ).  Mais  ce  qu’il 
ajoute,  que  preique  tous  les 
contrats,  ceux  de  vente  & d’a- 
chat > de  louage , de  fociété,  de 
dépôt , & une  infinité  d’autres , 
doivent  leur  origine  à ce  droit 
des  gens; cela,  dis-je  , lait  voit 
que  la  penfée  de  Juftinien  eft 
feulement  que  > fuivant  l’état  & 
les  conjonctures  dans  lesquelles 
les  hommes  fe  font  trouvés , la 
droite  raifon  leuradide  certai- 
nes maximes,  de  droit  t telle- 
ment fondées  fur  la  nature  des. 
chofes»  qu’elles  ont  été  recon- 
nues & admifes  par -tout.  Ce 
n’eft  là  encore  que  le  droit  na- 
turel qui  convient  à tous  les. 
hommes. 

Ibid.  i.  r. 

(C)  Jus  auttm  geittium  omni  hurnarw- 
generi  commune  eji  1 nam  ufu  exigence  hu- 
mains necejitatibur , genres  humnnit  jura 
qutdum  Jibi  conjtttueruut,  Sella  etenim  orta 
junt  captivitatcs  Jhjuutd,  Jenututes ,, 
qust Junt  naiuralijuri  contrariât.  Jure  tniht. 
naturali  onmes  homines  {üb  mitio  itberi 
najccbautur.  Ibid.  S.  2..  . ■ . • 
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Cependant  ces  mêmes  Ro-  „ doit  être  rapporté  à une  caufe 
mains  reconnoiflbient  une  loi  „ générale.  Or  dans  les  quef- 
qni  oblige  les  nations  entre  „ tions  dont  il  s’agit,  cette  caufe 
elles  ,&  ils  rapportoient  à cette  ,,  ne  peut  être  que  l’une  ou 
loi  le  droit  des  ambairades.  Ils  „ l’autre  de  ces  deux , ou  une 
avoient  aulli  leur  droit  fécial , „ jufte  conféquence  tirée  des 
lequel  n’étoit  autre  chofe  que  le  „ principes  de  la  nature,  ou 
droit  des  gens  par  rapport  aux  ,,  un  confentement  univerfel. 
traités  publics,  & particulière-  „ La  première  nous  découvre 
ment  à la  guerre.  Les  féciaux  „ le  droit  naturel-,  & l’autre,  le 
(feciales  ) étoient  les  interpre-  „ droit  des  gens  (i).  „ 
tes  , les  gardiens , & en  quel-  11  paroît  par  bien  des  endroits 
que  façon  les  prêtres  de  la  foi  de  fon  excellent  ouvrage , que 
publique  (a).  ce  grand  homme  a^entrevu  la 

Les  modernes  s’accordent  gé-  vérité.  Mais  comme  it  défri- 
néralement  à réferver  le  nom  choit, pour  ainli  dire,  une  ma- 
de  droit  des  gens  au  droit  qui  tiere  importante  , fort  négligée 
doit  régner  entre  les  nations  ou  avant  lui , il  n’eft  pasfurprenant 
états  fouverains.  Ils  ne  diffèrent  que , l’efprit  chargé  d'une  ini- 
que dans  l’idée  qu’ils  fe  font  de  menfe  quantité  d’objets  & de- 
l’origine  de  ce  droit  & de  fes  citations  qui  entraient  dans  fon 
fbndemens.  Le  célébré  Grotius  plan , il  n’ait  pu  parvenir  tou- 
entend  par  droit  des  gens  un  droit  jours  aux  idées  diftinftes  , fi 
établi  par  le  commun  confente-  néceffaires  cependant  dans  les 
ment  des  peuples , & il  le  dif-  fciences.  Perfuadé  que  les  na- 
tingue  ainfi  du  droit  naturel:  tions  ou  les  puiflances  fouve- 
**  Quand  plufieurs  perfonnes , raines  font  foumifes  à l’autorité 
„ en  divers  tems  & en  divers  de  la  loi  naturelle , dont  il  leur 
„ lieux,  foutiennent  une  même  recommande  li  fouvent  l’obfer- 
,,  chofe  comme  certaine  , cela  vation , ce  favant  reconnoifloit 

(a)  Fecialet , quoi  fidei public*  inter po - rct  répétèrent  : & per  hor  etiam  nunefitf*. 
puloi  pnterant  ,■  nam  per  hot  fiebat , ut  juf.  dus . Varro , de  lmg.  lat.  lib.  IV. 
tum  conciperetur  bellum ( inde dçfitum  ) (6)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix, 

6?  ut  fédéré  fidei  pacii  conflituerctur.  Ex  traduit,  par  Barbeyrac  , difeours  prélim. 
lui  mittebant , antequam  conciperetur  , qui  J.  41.  * 

b ij 
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dans  le  fond  un  droit  des  gens 
naturel,  qu’il  appelle  quelque 
part  droit  des  gens  interne  ; & 
peut-être  paroîtra-t-il  ne  différer 
de  nous  que  dans  les  termes» 
Mais  nous  avons  déjà  obfervé  , 
que,  pour  former  ce  droit  des 
gens  naturel , il  ne  fuffit  pas 
d’appliquer  fimplementaux  na- 
tions ce  que  la  loi  naturelle  dé- 
cide à l’égard  des  particuliers. 
Et  d'ailleurs  , Grotius,  par  fa 
diftinjftion  même,  & en  affec- 
tent le  nom  de  droit  des  gens 
aux  feules  maximes  établies 
par  le  confentement  des  peu- 
ples , fcmble  donner  à entendre 
que  les  fouverains  ne  peuvent 
preffer  entr’eux  que  l’obfcrva- 
tion  de  ces  dernieres  maximes  * 
réfervant  le  droit  interne  pour 
la  direction  de  leur  confcienee. 
Si , partant  de  cette  idée  r que 
les  i’ociétés  politiques  , ou  les 
nations,  vivent entr’elles  dans 
une  indépendance  réciproque, 
dans  l’état  de  nature , & qu’el- 
les font  foumifes , dans  leur  qua- 
lité de  corps  politiques,  à la  loi 
naturelle, Grotius  eût  de  plus 
confidéré  qu’on  doit  appliquer 
la  loi  à ces  nouveaux  Pujets 
d’une  maniéré  convenable  à 


leur  nature,  ce  judicieux  auteur 
eût  reconnu  fans  peine  que  le 
droit  des  gens  naturel  elt  une 
fcience  particulière  ; que  ce  droit 
produit  entre  les  nations  une 
obligation  même  externe  indé- 
pendamment de  leur  volonté,. 
& que  le  confentement  des  peu- 
ples elt  feulement  le  fondement 
& la  Pource  d’une  efpece  parti- 
culière de  droit  des  gens , que 
l’on  appelle  flroit  des  gens  arbi- 
traire. 

Hobbes  , dans  l’ouvrage  de 
qui  on  reconnoît  une  main  ha- 
bile , malgré  Pes  paradoxes  & Tes- 
maximes  déteftablqs , Hobbes 
dis-je* eft,  à ce  que  je  crois,, 
le  premier  qui  aitdonné  une  idée 
diftinéte,  mais  encore  imparfaite 
du  droit  des  gens.  Il  divife  la  loi 
naturelle  en  loi  naturelle  de  r hom- 
me , & loi  naturelle  des  états.  CcttQ-. 
derniere,  félon  lui,  eft  ce  que 
l’on  appelle  d’ordinaire  droit  des 
gens.  Les  maximes,  ajoute-t-il,. 
de  l'une  de  l'autre  de  ces  loix> 
fout  précifément  les  memes  ; mais 
comme  les  états  acquièrent  en  quel- 
que maniéré  des  propriétés  per/on- 
nelles , la  meme  loi  qui  fe  nomme  na- 
turelle lorfqu'on  parle  des  parti- 
culiers j s'appelle  droit  des  gens; 
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lorsqu'on  P applique  au  corps  entier 
tP un  état , ou  d'une  nation  (a). 
Cet  auteur  a fort  bien  obfervé 
que  le  droit  des  gens  eft  le  droit 
naturel  appliqué  aux  nations. 
Mais  nous  verrons  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  , qu’il  s’eft  trom- 
pé, quand  il  a cru  que  le  droit 
naturel  ne  fonffroit  aucun  chan- 
gement néceiïaire  dans  cette  ap- 
plication; d’où  il  a conclu  que 
les  maximes  du  droit  naturel  & 
celles  du  droit  des  gens  font 
précifément  les  mêmes. 

Pufendorf  déclare  qu'il Jouf- 
erit  abjolument  à cette  opinion 
de  Hobbes  ( b).  Aulfi  n’a -t- il 
.point  traité  à part  du  droit  des 
gens,  le  mêlant  par -tout  avec 
le  droit  naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac,tradufteur  & com- 
mentateur de  Grotius  & de  Pu- 
fendorf, abeaucoup  plus  appro- 
ché delà  jufte  idée du-droit des 
gens.  Quoique  l’ouvrage  l'oit 
entre  les  mains  de  tout  le  mon- 
de , je  tranfcrirai  ici  , pour  la 

(a)  Rurfus  lcx  naturalis  dividi  pottji 
in  natura/cm  homimtm  , qua  Jota  obtimiit 
dici  le*  naturx,gf  naturakm  civitarum , 
qud  dici  pottji  lex  gcntium , vulgo  cutem 
jus  gentium  uppellatur.  Prdcepta  utriufque 
êailati  Junt  : Jid  quia  civitatei  Jtnul  injii- 
tut*  induunt  proprietatei  homimtm  pcrfo . 
nuits  , lex  quant  ioquentei  de  lumiinumjin. 
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commodité  du  Jcêteur , la  note 
de  ce  favant  traducteur  fur  Gro- 
tius , Droit  de  la  guerre  & delà 
paix  , liv.  I,  chap.  I,  §.  14  T 
note  3.  “J’avoue,  dit-il,  qu’il  y 
„ a des  loix  communes  à tous. 
,r  les  peuples , ou  des  chofes  que 
„ tous  les  peuples  doivent  ob~ 
„ ferver  les  uns  envers  les  aiï- 
„ très  : & fi  l’on  veut  anpelier 
„ cela  droit  des  gens , on  le  peut 
„ très-bien.  Mais  outre  que  le 
„ confentement  des  peuples 
,,  n’eft  pas  le  fondement  de  l’o- 
,,  bligation  où  l’on  eft  d’obfer- 
„ ver  ces  loix,  & ne  fauroit 
,,  même  avoir  lieu  ici  en  au- 
„ cune  forte,  les  principes  & 
les  loix  d’un  tel  droit  font 
„ au  fond  les  mêmes  que  celles 
„ du  droit  naturel  proprement 
„ ainfi  nommé.  Toute  la  dift'ér 
„ rence  qu’il  y a confifte  dans 
„ l’application  , qui  peut  fe 
„ faire  un  peu  autrement,  «i 
„ caufe  de  la  différence  qu’il 
„ y a quelquefois  dans  la  ma- 

gulorum  officia  naturalem  dicimus  , ’appli- 
co ta  totis  civitatibus , nationihus  ,Jivc gtn- 
tibus  y vatatur  jus  gentiuro.  De  cive.  cap.; 
14  , J.  4.  Je  me  (ers  de  la  tradudion  de  Bar- 
beyrac,  Pufendorf,  droit  delà  nature  & d«  > 
gens  ,-liv.  Il  ,chap.  } , $,  »;.• 

(bj  Ibid . 
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„ niere  dont  les  fociétes  vuident 
„ les  affaires  qu’elles  ont  les 
„ unes  avec  les  autres.  „ 
L’auteur  que  nous  venons 
d’entendre  s’elt  bien  apperçu 
que  les  réglés  & les  décidons 
du  droit  naturel  ne  peuvent 
s’appliquer  purement  & limple- 
ment  aux  états  fouverains , & 
qu’elles  doivent  nécelïairement 
fouftrir  quelques  changemens , 
fliivant  la  nature  des  nouveaux 
fujets  auxquels  on  les  applique. 
Mais  il  ne  paroit  pas  qu'il  ait 
vu  toute  l’étendue  de  cette  idée, 
puifqu’il  femble  ne  pas  approu- 
ver que  l’on  traite  le  droit  des 
gens  léparément  du  droit  natu- 
rel des  particuliers.  Il  loue  feu- 
lement la  méthode  de  Buddeus , 
dil'ant  “ que  cet  auteur  a eu 
,,  raifon  de  marquer  ( dans  fes 
„ élément  a pbilof.  praB.  ) après 
„ chaque  matière  du  droit  na- 
,,  turel , l’application  qu’on  en 
„ peut  faire  aux  peuples  les 
„ uns  par  rapport  aux  autres  ; 
,,  autant  du  moins  que  la  chofe 
„ le  permettoit  ou  l’exigeoit 
„ (a).  „ C’étoit  mettre  le  pied 


ACE. 

dans  le  jbon  chemin.  Mais  il  fial- 
loit  de  plus  profondes  médita- 
tions & des  vues  plus  étendues, 
pour  concevoir  l’idée  d’un  fyilê- 
me  de  droit  des  gens  naturel , 
qui  fût  ainfi  comme  la  loi  des 
fouverains  & des  nations , pour 
fentir  l’utilité  d’un  pareil  ouvra- 
ge, & fur-tout  pour  l’exécuter 
le  premier. 

La  gloire  en  étoit  réfervée  à 
M.  le  Baron  de  Wolf.  Ce  grand 
philofope  a vu  que  l’application 
du  droit  naturel  aux  nations  en 
corps, ou  aux  états,  modifiée 
par  la  nature  des  fujets  , ne 
peut  fe  faire  avec  précifion  , 
avec  folidité  , qu’à  l’aide  des 
principes  généraux  & des  no- 
tions directrices , qui  doivent  la. 
régler; que  c’eft  par  le  moyen 
de  ces  principes  feuls  que  l’on 
peut  montrer  évidemment , 
comment,  en  vertu  du  droit  na- 
turel même , les  décifions  de  ce 
droit  à l’égard  des  particuliers 
doivent  être  changées  & modi- 
fiées , quand  on  les  applique  aux 
états  ou  fociétés  politiques,  & 
former  ainli  un  droit  des  gens 


(a)  Note  t,  fur  Pufendorf , Droit  de  la  deus . dans  lequel  je  foupqonne  que  Barbey, 
nature  & dei  gens , liv.  II , chap.  > ,5.2}.  racaroit  puife  cette  idée  du  droit  des  gen*. 
je  n’ai  pu  oie  procurer  fourrage  de  Bud. 
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naturel  5s  nécefiaire  (a)  : d’où  il 
a conclu  qu’il  étoit  convenable 
de  faire  un  fyftême  particulier 
de  ce  droit  des  gens  ; fit  il  l’a 
exécuté  heureufement.  Mais  il 
eft  jufte  d’entendre  M.  Wolf 
lui-méme  dans  fa  préface. 

M Les  nations  (*), dit-il,  ne 
„ reconnoiflent  entr’elles  d’au- 
„ tre  droit  que  celui-là  même 
„ qui  eft  établi  par  la  nature.  Il 
„ paroîtra  peut-être  fuperflu 
„ de  donner  un  traité  du  droit 
„ des  gens,  diftingué  du  droit 
,,  naturel;  mais  ceux  qui  pen- 
,,  fent  ainfi  n’ont  pas  allez  ap- 
,,  profond!  la  matière.  Les  na- 
„ tions,  il  eft  vrai , ne  peuvent 
„ être  confidérées  que  comme 
„ autant  île  petfonnes  particu- 
„ lieres  , vivant  enfemble  dans. 
„ l’état  de  nature  ;&  par  cette 
„ raifon  v on  doit  leur  appliquer 
„ tous  lés  devoirs  fit  tous  les 
„ droits  que  la  nature  prefcrit 

(a.)  S'il  n’étoit  pas  plus  à propos , pour 
abréger  , pour  éviterle*  répétitions  « & pour 
profiter  des  notions  déjà  toutes  formées  & 
établies  dans  l’efprit  des  hommes  -,  fi  , dis- 
je  , pour  toutes  ces  raifons  , il  n’étoit  pat 
plus  convenable  de  fuppofer  ici  là  con* 
aoiflîince  du  droit  naturel  ordinaire  , pour 
en  faire  l’application  aux  états  fuuverains , 
au  lieu  de  parier  de  cette  application , 
U'  feroit  plus  exaéb  de  dire  que  , comme  le 
droit  nature!  proprement  dit  eft  la  loi  natu- 
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„ & attribue  à tous  les  hom- 
„ mes,  en  tant  qu’ils  naiflent  ii> 
„ bres  naturellement,  & qu’ils 
„ ne  font  liés  les  uns  aux  au- 
„ très  que  par  les  feuls  nœuds 
„ de  cette  même  nature-  Le 
„ droit  qui  naît  de  cette  appli- 
„ cation  , & les  obligations 
,,  qui  en  réfultent,  viennent  de 
„ cette  loi  immuable,  fondée 
„ fur  la  nature  de  l’homme  ; & 
„ de  cette  maniéré,  le  droit  des 
„ gens  appartient  certainement 
„ au  droit  de  la  qature:  c’eft 
„ pourquoi  on  l’appelle  droit 
M des  gens  naturel , eu  égard  à. 
„ fon  origine  ; fie  néceffaire , par 
„ rapport  à fa  force  obligatoire- 
,,  Ce  droit  eft  commun  à toutes 
„ les  nations  ; fie  celle  qui  ne  le 
„ refpeéte  pas  dans  fes  a&ions , 
,,  viole  le  droit  commun  de 
n tous  les  peuples. 

„ Mais  les  nations , ou  les 
„ états  fouverains,  étant  des 

•relie  dei  particulier» , fondée  fut  la  nature 
de  l’homme  ,1e  droit  des  gens  naturel  eft  la 
loi  naturelle  des  fociétés  politique»,  fondée 
fur  la  nature  de  ces  fociétés.  Mais  ces  deux 
méthodes  reviennent  à la  même  chofe;  j'ai 
préféré  la  plus  abrégée.  Le  droit  naturel 
ayant  été  fort  bien  traité , il  eft  plus  court 
d’en  faire  Amplement  une  application  rai- 
Tonnée  aux  nation». 

(b)  Une  nation  eft  ici  un  état  fouTerain, 
une  focieté  politique  indépendante,. 
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,,  perfonnes  morales  & les  fu- 
„ jets  des  obligations  & des 
„ droits  réfultans , en  vertu  du 
„ droit  naturel , de  l’aéle  d’alfo- 
„ ciation  qui  a formé  le  corps 
„ politique;  la  nature  & l’ef- 
l’ence  de  ces  perfonnes  mora- 
„ les  different nécelfaire ment, 
„ & à bien  des  égards , de  la 
„ nature  & de  l’effence  des  in- 
„ dividus  phyliques,  fa  voir,  des 
„ hommes  qui  les  compofent. 
„ Lors  donc  que  l’on  veut  ap- 
„ pliquer  aux  nations  les  de- 
„ voirs  que  la  loi  naturelle  prel- 
„ crit  à chaque  homme  en  par- 
„ ticulier,&  les  droits  qu’elle 
„ lub  attribue  afin  qu’il  puiffe 
„ remplir  fes  devoirs,  ces  droits 
„ & ces  devoirs  ne  pouvant 
„ être  autres  que  la  nature  des 
„ fujets  ne  le  comporte , ils  doi- 
„ vent  nécelfairement  fouffrir 
„ dans  l’application  un  change- 
„ ment  convenable  à la  nature 
,,  des  nouveaux  fujets  auxquels 
„ on  les  applique.  On  voitainfi, 
„ que  le  droit  des  gens  ne  de- 
„ meure  point  en  toutes  cho- 
„ fes  le  même  que  le  droit  na- 
„ turel,en  tant  que  celui-ci 
„ régit  les  a&ions  des  particu- 
„ liers.  Pourquoi  donc  ne  le 
„ traiteroit-on  pas  féparétnent, 
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„ comme  un  droit  propre  aux 
„ nations?,, 

Convaincu  moi-même  de  l’u- 
tilité d’un  pareil  ouvrage,  j’at- 
tendois  avec  impatience  celui 
de  M.  Wolf  ; & dès  qu’il  parut , 
je  formai  le  deffein  de  faciliter  à 
un  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs la  connoiflance  des  idées 
lumineufes  qu’il  préfente.  Le 
traité  du  philolophe  de  Hall  fur 
le  droit  des  gens,  elt  dépendant 
de  tous  ceux  du  même  auteur 
fur  la  philofophie  & le  droit  na- 
turel. Pour  le  lire  & l’entendre  t 
il  faut  avoir  étudié  feize  ou  dix- 
fcpt  volumes  /«-4°,qui  le  pré- 
cèdent. D’ailleurs , il  efl:  écrit 
dans  la  méthode  & même  dans 
la  forme  des  ouvrages  de  géo- 
métrie: autant  d’obllacles  qui 
le  rendent  à peu  près  inutile 
aux  perfonnes  en  qui  la  con- 
noiffance  & le  goût  des  vrais 
principes  du  droit  des  gens  font 
plus  importans  & plus  defira- 
bles.  Je  penfai  d’abord  que  je 
n’aurois  qu’à  détacher  , pour 
ainli  dire,  ce  traité  du  fyftême 
entier , en  le  rendant  indépen- 
dant de  tout  ce  qui  le  précédé 
chez  M.  Wolf,  & qu’à  le  revê- 
tir d’une  forme  plus  agréable, 
plus  propre  à lui  donner  accès 
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dans  le  monde  poli.  J’en  fis  des  gens  de  M.  Wolf,  verront 
quelques  eflais  ; mais  je  recon-  combien  j’en  ai  profité.  Si  j’eude 
nus  bientôt  que,  fi  je  voulois  voulu  marquer  par-tout  ce  que 
me  procurer  des  leéteurs  dans  j’en  cmpruntois,  mes  pages  le 
i’ordre  des  perfonnes  pour  lef-  trouveroient  chargées  de  cita- 
quelles  j’avois  deflein  d’écrire,  tions  également  inutiles  & dé- 
& produire  quelque  fruit,  je  de-  {agréables  au  leéteur.  Il  vaut 
vois  faire  un  ouvrage  fort  diffé-  mieux  reconnoître  ici  une  fois 
rent  de  celui  que  j’avois  devant  pour  toutes,  les  obligations 
les  yeux,  & travailler  à neuf.  que  j’ai  à ce  grand  maître.  Quoi- 
La  méthode  que  M.  Wolf  a fui-  que  mon  ouvrage,  comme  le 
vie , a répandu  la  fécherefle  dans  verront  ceux  qui  voudront  fe 
fon  livre,  & l’a  rendu  incomplet  donner  la  peine  d’en  faire  la 
à bien  des  égards.  Les  matières  comparaifon  , foit  très-différent 
y font  difperfées  d’une  maniéré  du  fien , j’avoue  que  je  n’aurois 
très-fàtigante  pour  l’attention;  jamais  eu  l’a ffti rance  d’entrer 
& comme  l’auteur  avoit  traité  dans  une  fi  valte  carricre  , fi  le 
du  droit  public  univerfel,  dans  célébré philofophe de  Hall  n’eut 
fon  droit  de  la  nature , il  fecon-  marché  devant  moi  & ne  m’eût 
tente  fouvent  d’y  renvoyer  , éclairé, 
lorfque , dans  le  droit  des  gens,  J’ai  ofé  cependant  m’écarter 

il  parle  des  devoirs  d’une  nation  quelquefois  de  mon  guide,  & 
envers  elle-même.  m’oppofer  à fes  fentiinens  : j’en 

Je  me  fuis  donc  borné  à pren-  donnerai  ici  quelques  exemples, 
dre  dans  l’ouvrage  de  M.  Wolf  i\l.  Wolf,  entraîné  peut-être 
ce  que  j’y  ai  trouvé  de  meilleur,  par  la  foule  des  écrivains , con- 
fur-tout  les  définitions  & les  lacre  plufieurs  propofitions  (fl) 
principes  généraux  ; mais  j’ai  à traiter  de  la  nature  des  royau- 
puifé  avec  choix  dans  cette  four-  mes  patrimoniaux,  fans  rejeter 
ce,  & j’ai  accommodé  à mon  ou  corriger  ccttc  idée  injurieufe 
plan  les  matériaux  que  j’en  à l’humanité.  Je  n’admets  pas 
tirois.  Ceux  qui  auront  les  trai-  même  la  dénomination,  que  je 
tés  du  droit  naturel  & du  droit  trouve  également  choquante , 


(a)  Dans  la  partie  VIII  du  droit  naturel  & dans  le  droit  des  gens. 
Part  T. 
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impropre  , & dangereufe  dans 
fes  effets , dans  les  imprelîions 
qu’elle  peut  donner  aux  louve- 
rai  ns  ; & je  me  Batte  qu’en  cela 
j’obtiendrai  le  fuftrage  de  tout 
homme  qui  aura  de  la  raifon  & 
du  lèntiment , de  tout  vrai  ci- 
toyen. 

M.  Wolf  décide  (jas  genu 
§•  878)  qu’il  elt  permis  naturel- 
lement de  fefervir  à la  guerre, 
d’armes  empoifonnées.  Cette 
décifion  m’a  révolté,  &je  fuis 
mortifié  de  la  trouver  dans  l’ou- 
vrage d’un  fi  grand  homme. 
Heureufementpour  l’humanité, 
il  n’effc  pas  difficile  de  démontrer 
le  contraire , & par  les  principes 
même  de  M.  Wolf.  On  verra 
ce  que  je  dis  fur  cette  qiteftion  , 
liv.  III,  §.  if 6. 

Dès  le  commencement  de 
mon  ouvrage, on  trouvera  que 
je  différé  entièrement  de  M. 
Wolf  dans  la  maniéré  d’établir 
les  fondemens  de  cette  efpece 
de  droit  des  gens , que  nous  ap- 
pelions volontaire.  M.  Wolf  le 
déduit  de  l’idée  d’une  efpece  de 
grande  république  ( civitatis 
niaxim*  ) inltituée  par  la  nature 
elle-même,  &.  de  laquelle  tou- 
tes les  nations  du  monde  font 
les  membres.  Suivant  lui , le 
droit  des  gens  volontaire  fera 
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comme  le  droit  civil  de  cette 
grande  république.  Cette  idée 
ne  me  fatisfait  point;  & je  ne 
trouve  la  fiction  d’une  pareille 
république  , ni  bien  jufie , ni 
allez  folide  pour  en  déduire  les 
réglés  d’un  droit  des  gens  unî- 
verfel  & néceffairement  admis 
entre  les  états  fouverains.  Je  ne 
reconnois  point  d’autre  fociété 
naturelle  entre  les  nations, que 
celle-là  même  que  la  nature  a 
établie  entre  tous  les  hommes. 
Il  elt  de  l’effence  de  toute  focié- 
té civile  ( civitatis  ) que  chaque 
membre  ait  cédé  une  partie  de 
fes  droits  au  corps  de  la  fociété, 
& qu’il  y ait  une  autorité  capa- 
ble de  commander  à tous  les 
membres , de  leur  donner  des 
loix  , de  contraindre  ceux  qui 
refuferoient d’obéir.  On  ne  peut 
rien  concevoir  , ni  rien  fuppofer 
de  femblable  entre  les  nations. 
Chaque  état  fouverain  fe  pré- 
tend & eft  effectivement  indé- 
pendant de  tous  les  autres.  Ils 
doivent  tous,  fuivant  M.  Wolf 
lui-même , être  confidérés  com- 
me autant  de  particuliers  libres , 
qui  vivent  enfemble  dans  l’état 
de  nature  , & ne  connoîffent 
d’autres  loix  que  celles  de  la 
nature  même , ou  de  fon  Auteur. 
Or  la  nature  a bien  établi  une 
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fociété  générale  entre  tous  les 
hommes,  lorfqu’elle  les  a fait 
tels  qu’ils  ont  abfolument  be- 
foin  du  fecours  de  leurs  fembla- 
bles , pour  vivre  comme  il  con- 
vient à des  hommes  de  vivre  ; 
mais  elle  ne  leur  a point  impofé 
précifément  l’obligation  de  s’u- 
nir en  fociété  civile  proprement 
dite  ; & fi  tous  fuivoient  les  loix 
de  cette  bonne  mere , l’alfujet- 
tiflement  à une  fociété  civile 
leur  feroit  inutile.  Il  eft  vrai  que 
les  hommes  étant  bien  éloignés 
d’obrerver  volontairement  en- 
tr’eux  les  réglés  de  la  loi  natu- 
relle , ils  ont  eu  recours  à une 
afiociation  politique , comme  au 
feul  remede  convenable  contre 
la  dépravation  du  grand  nom- 
bre , au  feul  moyen  d’aflurer  l’é- 
tat des  bons  & de  contenir  les 
méchans:&  la  loi  naturelle  elle- 
même  approuve  cet  établifie- 
ment.  Mais  il  eft  aifé  de  fentir 
qu'une  fociété  civile  entre  les 
nations  n’eft  point  aulfi  nécef- 
faire , à beaucoup  près  , qu’elle 
l’a  été  entre  les  particuliers.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  la 
nature  la  recommande  egale- 
ment , bien  moins  qu’elle  la 
prefcrive.  Les  particuliers  font 
tels,  & ils  peuvent  fi  peu  de 
choie  par  eux-mémes , qu’ils  ne 
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fauroient  guere  fe  palier  du 
fecours  & des  loix  de  la  fociété 
civile.  Mais  dès  qu’un  nombre 
confidérable  fe  font  unis  fous 
un  même  gouvernement , ils  fe, 
trouvent  en  état  de  pourvoir  h 
la  plupart  de  leurs  befoins;  & 
le  fecours  des  autres  fociétés 
politiques  ne  leur  eft  point  aulfi 
nécelïaire  que  celui  des  particu- 
liers. Ces  fociétés  ont  encore , il 
eft  vrai,  de  grands  motifs  de 
communiquer  & de  commercer 
entr’elles,&  elles  y font  même 
obligées  ; nul  homme  ne  pou- 
vant, fans  de  bonnes  raifons, 
refufer  fon  fecours  à un  autre 
homme.  Mais  la  loi  naturelle 
peut  fuffire  pour  régler  ce  com- 
merce , cette  correfpondance. 
Les  états  fe  conduifent  autre- 
ment que  des  particuliers.  Ce 
n’eft  point  d’ordinaire  le  caprice 
on  l’aveugle  impétuofité  d’un 
feul,  qui  en  forme  les  réfolu- 
tions , qui  détermine  les  démar- 
ches publiques:  on  y apporte 
plus  de  confeil , plus  de  len- 
teur & de  ' circoni’peétion  ; & 
dans  les  occafions  épineufes  ou 
importantes , on  s’arrange , on 
fe  met  en  réglé  par  le  moyen  des 
traités.  Ajoutez  que  l’indépen- 
dance eft  même  nécelfaire  à cha- 
que état,  pour  s’acquitter  exac- 
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tement  de  ce  qu’il  Te  doit  à foi- 
même  , de  ce  qu’il  doit  aux 
citoyens,  & pour  fe  gouverner 
de  la  maniéré  qui  lui  eft  la  plus 
convenable.  Il  fuffit  donc,  en- 
core un  coup,  que  les  nations 
fe  conforment  à ce  qu’exige  d’el- 
les la  foeiété  naturelle  & gé- 
nérale, établie  entre  tous  les 
hommes. 

Mais,  dit  M.  "Wolf,  la  ri- 
gueur du  droit  naturel  ne  peut 
être  toujours  fuiviedans  ce  com- 
merce & cette  foeiété  des  peu- 
ples; il  faut  y faire  des  change- 
mens,  lefquels  vous  ne  fàuriez 
déduire  que  de  cette  idée  d’une 
efpece  de  grande  république 
des  nations , dont  les  loix , dic- 
tées par  la  laine  raifon  & fon- 
dées fur  la-  néceflrté , régleront 
ces  Ghangemens  à faire  au  droit 
naturel  & nécefTaire  des  gens  r 
comme  les  loix  civiles  déter- 
minent ceux  qu’il  faut  faire  dans 
un  état,  au  droit  naturel  des  par- 
ticuliers. Je  ne  £ens  pas  la  né- 
ceflâtéde  cette  conféquence  , & 
j’ofe  me  promettre  de  faire  voir 
dans  cet  ouvrage , que  toutes 
les  modifications  y toutes  les 
reflriélions  , tous  les  change- 
ment , em  un.  mot , qu’il  faut  ap- 
porter, dans  les  affaires  des  na- 
tions , à,  la  rigueur  du  droit  natu- 
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rel , & dont  fe  forme  le  droit 
des  gens  volontaire ; que  tous 
ees  changemens , dis  - je , fe  dé- 
duifent  de  la  liberté  naturelle 
des  nations , des  intérêts  de  leur 
falut  commun , de  la  nature  de 
leur  correfpondance  mutuelle , 
de  leurs  devoirs  réciproques,  & 
des  diftincUons  de  droit  interne 
& externe , parfait  & imparfait  y 
en  railonnant  à peu  près  comme 
M.  Wolf  a rarfonné  à l’égard  des 
particuliers , dans  fon  traité  du 
droit  de  la  nature. 

On  voit  dans  ce  traité,  com- 
ment les  réglés  qui , en  vertu 
de  la  liberté  naturelle,  doivent 
être  admifes  dans  le  droit  ex- 
terne y ne  détruifent  point  l’obli- 
gation impolèe  à un  chacun  dans 
là  confcience , par  le  droit  in- 
terne.. 11  eflraile  de  Élire  l’appli- 
cation de  cette  doétrine  aux  na- 
tions , & de  leur  apprendre , cri 
diflinguant  foigneulèment  le 
droit  interne  du  droit  externe  , 
c’eft  - à - dire  le  droit  des  gens 
néceffaire  dü  dtoit  des  gens  vo- 
lontaire , à ne  point  fe  permettre 
tout  ce  qu’elles  peuvent  faire 
impunément , fi  les  loix  immua- 
bles du  jufte  & la  voix  de  la 
confcience  ne  l’approuvent. 

Les  nations  étant  également 
obligées  d’admettre  entr’elles 
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ces  exceptions  & ces  modifica-  nature  ; cette  mere  commune, 
tions  apportées  à la  rigueur  du  des  hommes  recommande  l’ob- 
droit  uécejfaire , foit  qu’on  les  fervation  du  droit  des  gens 
déduite  de  l’idée  d’une  grande  volontaire  , en  confidération  de 
république,  dont  on  conçoit  l’état  où  les  nations  fe  trouvent 
que  tous  les  peuples  font  mem-  les  unes  avec  les  autres , & pour 
bies  , foit  qu’on  les  tire  des  le  bien  de  leurs  affaires.  Ce  dou- 
fources  où  je  me  propofe  de  les  ble  droit , fondé  fur  des  prin- 
chercher  ; rien  n’empêche  que  cipes  certains  & conftans,cft 
l’on  n’apelle  le  droit  qui  en  ré-  fufceptible  de  démonftration  : 
fuite,  droit  des  gens  volontaire  , il  Fera  le  principal  fujet  de  mon 
pour  le  diftinguer  du  droit  des  ouvrage, 
gens  nécej]airey  interne  & de  con-  Il  eit  une  autre  efpece  de 

fcience.  Les  noms  font  affez  in-  droit  des  gens , que  les  auteurs 
différens:  ce  qui  eft  véritable-  appellent  arbitraire , parce  qu’il 
ment  important , c’eft  de  diftin-  vient  de  la  volonté , ou  du  con. 
guer  foigneufement  ces  deux  fentement  des  nations.  Les 
fortes  de  droit,  afin  de  ne  jamais  états,  de  même  que  les  particu- 
confondre  ce  qui  eft  jufte  & bon  Tiers  , peuvent  acquérir  des 
en  foi , avec  ce  qui  eft  feule-  droits  & contrader  des  obliga- 
ment  toléré  par  néceflité.  tions  par  des  engagemens  ex- 
Le  droit  des  gens  néceffaire  près , par  des  pactes  & des  trai- 
& le  droit  des  gens  volontaire  tés  : il  en  réfulte  un  droit  des 
font  dooc  établis  l’un  & l’autre  gens  conventionnel , particulier 
par  la  nature,  mais  chacun  à fa  aux  contra&ans.  Les  nations 
maniéré  : Le  premier , comme  peuvent  encore  fe  lier  par  un 
une  loi  fàcrée , que  les  nations  & confentement  tacite  : c’eft  la- 
ies fouverains  doivent  refpecter  deffus  qu’eft  fondé  tout  ce  que 
& fuivre  dans  toutes  leurs  ac-  les  mœurs  ont  introduit  parmi 
tions;  le  fecond,  comme  une  les  peuples ,&  qui  forme  la  cou- 
Tegle  que  le  bien  & le  falut  tume  des  nations,  ou  le  droit 
commun  les  obligent  d’admet-  des  gens  fondé  fur  la  coutume, 
tre  dans  les  affaires  qu’ils  ont  II  eft  évident  que  ce  droit  ne 
enfembie.  Le  droit  uecejj'aire  peut  impoler  quelque  obligation 
procédé  immédiatement  de  la  qu’aux  nations  feules  qui  en  ont 
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adopté  les  maximes  par  un  long 
ufage.  C’eft  un  droit  particulier, 
de  même  que  le  droit  conven- 
tionnel. L’un  & l’autre  tirent 
toute  leur  force  du  droit  natu- 
rel , qui  prefcrit  aux  nations 
robfervation  de  leurs  engage- 
mens  , exprès  ou  tacites.  Ce 
même  droit  naturel  doit  régler 
la  conduite  des  états,  par  rap- 
port aux  traités  qu’ils  concluent, 
aux  coutumes  qu’ils  adoptent. 
Je  dois  me  borner  à donner  les 
principes  généraux  & les  réglés 
que  la  loi  naturelle  fournit  pour 
la  direction  des  fouverains  à cet 
égard  : le  détail  des  différens 
traités  & des  diverfes  coutumes 
des  peuples  appartient  à l’hiftoi- 
re  , & non  pas  à un  traité  fylté- 
matique  du  droit  des  gens. 

Un  pareil  traité  doit  confifter 
principalement , comme  nous 
l’avons  déjà  obfervé,  dans  une 
application  judicieufe  &raifon- 
née  des  principes  de  la  loi  natu- 
relle aux  affaires  & à la  conduite 
des  nations  & des  fouverains. 
L’étude  du  droit  des  gens  fup- 
pofe  donc  une  connoill'ance  pré- 
alable du  droit  naturel  ordinaire. 
Je  fuppofe  en  effet , au  moins  à 
un  certain  point,  cette  connoif- 
lànce  dans  mes  leéteurs.  Cepen- 
dant,, comme  on  n’aime  point  à 
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aller  chercher  ailleurs  les  preu- 
ves de  ce  qu’un  auteu  avance , 
j’ai  pris  foin  d’établir  en  peu  de 
mots  les  plus  importans  de  ces 
principes  du  droit  naturel , dont 
j’avois  h faire  l’application  aux 
nations.  Mais  je  n’ai  point  cru 
que , pour  les  démontrer , il  fal- 
lût toujours  remonter  jufqu’à 
leurs  premiers  fondeinens,  & 
je  me  fuis  quelquefois  contenté 
de  les  appuyer  fur  des  vérités 
communes,  reconnues  de  tout 
leéletirde  bonne  foi , fans  pouf- 
fer l’analyfe  plus  loin.  II  me  fuffit 
de  perfuader  ; & pour  cet  effet, 
de  ne  rien  avancer  comme  prin- 
cipe , qui  ne  Toit  facilement  ad- 
mis par  toute  perfonne  raifon- 
nable. 

Le  droit  des  gens  eft  la  loi  des 
fouverains  ; c’elt  pour  eux  prin- 
cipalement, & pour  leurs  minif- 
tres , qu’on  doit  l’écrire.  Il  in- 
téreffe  véritablement  tous  les 
hommes, & l’étude  de  fes  ma- 
ximes convient , dans  un  pays 
libre , à tous  les  citoyens  ; mais 
il  importerait  peu  d’en  inffruire 
feulement  des  particuliers  qui 
ne  font  point  appellés  aux  con- 
feils  des  nations , & qui  n’en  dé- 
terminent point  les  démarches. 
Si  les  conduéteurs des  peuples, 
fi  tous  ceux  qui  font  employés 
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dans  les  affaires  publiques , dai-  fondée  fur  la  vertu.  Cicéron , 
gnoient  faire  une  étude  tërieufe  aulli  grand  maître  dans  la  con- 
d’une  fcience  qui  devroit  être  duite  d’un  état  que  dans  l’élo- 
leur  loi  & leur  boulfole,  quels  quence  & la  philofophie,  ne  fe 
fruits  ne  pourroit-on  pas  atten-  contente  pas  de  rejeter  la  ma- 
dré d’un  bon  traité  du  droit  des  xime  vulgaire,  que  Tonne  peut 
gens  ? On  fcnt  tous  les  jours  gouverner  heureusement  la  répu- 
ccux  d’ün  bon  corps  de  ioix  , blique  fans  commettre  des  injujli- 
dans  la  fociété  civile  : le  droit  ces;  il  va  jufqu’à  établir  le  con- 
des  gens  eft  autant  au-deflusdu  traire , comme  une  vérité  conf- 
droit  civil  dans  fon  importan-  tante  ; & il  fondent  que  Ton  ne 
ce  , que  les  démarches  des  na-  petit  adminiftrer  falut air entent  les 
tions  & des  fouverains  furpaf-  affaires  publiques,  Jî  Ton  ne  s'at- 
fent  dans  leurs  conféquences  tache  à la  plus  ex'aHe  juflice  (a), 
celles  des  particuliers.  La  Providence  donne  de  tems 

Mais  une  funefte  expérience  en  tems  au  monde  des  rois  & des 
ne  prouve  que  trop  combien  peu  minillres  pénétrés  de  cette  gran- 
ceux  qui  font  à la  tête  des  allai-  de  vérité.  Neperdons  pas  l’efpé- 
res  fe  mettent  en  peine  du  droit , rance  que  le  nombre  de  ces  fages 
là  où  ils  efperent  trouver  leur  conducteurs  des  nations  fe  mul- 
avantage.  Cuntens  de  s’appli-  tipliera  quelque  jour;&enat- 
quer  à une  politique,  fouvent  tendant,  que  chacun  de  nous 
fauire , puifqu’elle  eft  fouvent  travaille , dans  fa  fphere , à ame- 
injuite,  la  plupart  croient  en  des  tems  fr  heureux, 
avoir  allez  fait , quand  Us  l’ont  C’ell  principalement  dans  la 
bien  étudiée.  Cependant  on  peut  vue  de  faire  goûter  cet  ouvrage 
dire  des  états,  ce  qu’on  a te-  à ceux  de  qui  il  importe  le  plus 
connu  il  y a long  -tems  , à l’é-  qu’il  l'oit  lu  & goûté,  que  j’ai 
gard  des  particuliers , qu’il  n’elt  quelquefois  joint  des  exemples 
point  de  meilleure  & de  plus  aux  maximes;  & j’ai  été  confir- 
lïîre  politique  que  celle  qui  eit  mé  dans  mon  idée  par  l’uppro- 

N!  h il  ejl  quod  colline  de  repuhlica  hoc  verijjlmum , fine  Jitmma  iufiitia  renu 
pufrm  dietuni  , et  <pio  P°jJ‘m  ’longiui  pro - puhlicam  rrri  non  pojj'e.  Cicer.  fragment. 
£tnü  . nifi  fie  confit  matum  , non  modo  fai-  ex  lib.  de  republica. 

Juin  cjje  tjhid , fine  injuria  non poi)c,Jed 
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bation  d’un  de  ces  miniftres, 
amis  éclairés  du  genre  humain  , 
& qui  feuls  devroient  entrer 
dans  le  confeil  des  rois  ; mais  j’ai 
ufé  avec  retenue  de  cet  orne- 
ment. Sans  jamais  chercher  à 
faire  un  vain  étalage  d’érudi- 
tion , j’ai  voulu  feulement  dé- 
laller  de  tems  en  teins  mon  lec- 
teur, ou  rendre  la  doctrine  plus 
fenlîble  dans  un  exemple  ; quel- 
quefois faire  voir  que  la  prati- 
que des  nations  eft  conforme 
aux  principes  ; & lorfque  j’en  ai 
trouvé  l’occalion , je  me  fuis  pro- 
pofé  fur  toutes  chofes  d’infpirer 
l’amour  de  la  vertu , en  la  mon- 
trant fi  belle , fi  digne  de  nos 
hommages,  dans  quelques  hom- 
mes véritablement  grands , 8c 
même  fi  folidement  utile  , dans 
quelques  traits  frappans  de  l’his- 
toire. J’ai  pris  la  plupart  de  mes 
exemples  dans  l’hiftoire  mo- 
derne , comme  plus  intéreffans , 
& pour  ne  pas  répéter  ceux  que 
Grotius  , Pufendorf,  & leurs 
commentateurs  ont  accumulés. 

Au  refte,  & dans  ces  exem- 
ples, & dans  mes  raifonnemens, 
je  me  fuis  étudié  à n’offenfer 
perfonne,  me  propofantdegar- 
der  rcligieufementle  refpeét  qui 
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eft  du  aux  nations  St  aux  puif- 
fances  fouveraines.  Mais  je  me 
fuis  fait  une  loi  plus  inviolable 
encore , de  refpecter  la  vérité  & 
l’intérêt  du  genre  humain.  Si  de 
lâches  flatteurs  du  defpotifme 
s’élèvent  contre  mes  principes , 
j’aurai  pour  moi  les  honjmes 
vertueux,  les  gens  de  cœur, 
les  amis  des  loix,les  vrais  ci- 
toyens. 

Je  prendrois  le  parti  du 
filence , fi  je  ne  pouvois  fui- 
vre  dans  mes  écrits  les  lumiè- 
res de  ma  confcience.  Mais 
rien  ne  lie  ma  plume , & je  ne 
fuis  point  capable  de  la  prolli- 
tuer  à la  flatterie.  Je  fuis  né  dans 
un  pays  dont  la  liberté  eft  l’ame, 
le-trélor  & laloi  fondamentale  ; 
je  puis  être  encore , par  ma  naif- 
lànce,  l’ami  de  toutes  les  na- 
tions. Ces  heureufes  circon (lan- 
ces m’ont  encouragé  à tenter  de 
me  rendre  utile  aux  hommes 
par  cet  ouvrage.  Je  fentois  la 
foiblefle  de  mes  lumières  & de 
mes  talensjj’ai  vu  que  j’entre- - 
prenois  une  tâche  pénible  ; mais 
je  ferai  fatisfait , fi  des  lecteurs 
eftimables  reconnoilfent  dans 
mon  travail  l’honnête  homme 
& le  citoyen. 
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LE  DROIT  DES  GENS. 
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Idée  & Iprincipes  généraux  du  droit 
des  gens. 

$.  i.]Les nations  ou  états,  font  des 
corps  politiques,  des  fociétés  d’hom- 
mes unis  enfemble  pour  procurer 
leur  falut  & leur  avantage , à forces 
réunies. 

2.  Une  pareille  fociété  a fes  affaires 
& fes  intérêts , elle  délibéré  & prend 
des  rélolutions  en  commun,  & par- 
là  elle  devient  une  perfomne  morale, 
qui  a fon  entendement  ê!c  fa  volonté 
propre , & qui  eft  capable  d’obliga- 
tions & de  droits. 

3.  Ceft  à établir  folidement  les 
obligations  & les  droites  des  nations, 

3ue  cet  ouvrage  eft  deltiné.  Le  droit 
es  gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a 
lieu  entre  les  nations  or  états  , & des 
obligations  qui  répondent  à ce  droit. 

On  verra  dans  ce  tra  ité  de  quelle 
maniéré  les  états,  conu  ne  tels  . doi- 
vent régler  toutes  leurs  ; lélions.  Nous 
peferons  les  obligations  >d’un  peuple , 
tant  envers  lui-même  q u’envers  les 
autres , & nous  découvrir  ans  par  ce- 
la même  les  droits  qui  r él’ultent  de 
Part.  /. 


ces  obligations.  Car  le  droit  n’étant 
autre  chofe  que  la  faculté  de  faire  ce 
oui  eft  moralement  podîble , c’eft-à- 
ûire  ce  qui  eft  bien , ce  qui  eft  con- 
forme au  devoir , il  eft  évident  que  le 
droit  naît  du  devoir , ou  de  l’obliga- 
tion paflive , de  l’obligation  dans  la- 

Îuelle  on  le  trouve  d’agir  de  telle  ou 
e telle  maniéré.  Il  eft  donc  nécef- 
faire  qu’une  nation  s’inftruife  de 
fes  obligations,  non  feulement  pour 
éviter  de  pécher  contre  fon  devoir , 
mais  encore  pour  fe  mettre  en  état  de 
connoitre  avec  certitude  fes  droits  x 
ou  ce  qu’elle  peut  légitimement  exi- 
ger des  autres. 

4.  Les  nations  étant  compofécS 
d’hommes  naturellement  libres  <S l 
indépendans , & qui , avant  l’établifTo- 
ment  des  fociétés  civiles,  vivoient 
enfemble  dans  l’état  de  nature  les  na- 
tions, ou  les  états  fouverains , doivent 
êtreconüdérés  comme  autant  de  per- 
fonnes  libres , qui  vivent  entr’clles 
dans  l’état  de  nature. 

On  prouve  en  droit  naturel , que 
tous  les  hommes  tiennent  de  la  na- 
ture une  liberté  & une  indépendance 
A 
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qu’ils  ne  peuvent  perdre  que  par  leur 
conlentement.  Les  citoyens  n’en 
jouiilent  pas  pleinement  & abfolüfc' 
nient  dans  l’état,  parce  qu’ils  l’ont  fou- 
mife  en  partie  au  fouverain  ; mais  le 
corps  de  la  nation , l’état , demeure 
abfolument  libre  & indépendant  à 
l’égard  de  tous  les  autres  hommes , 
des  natiuns  étrangères , tant  qu’il  ne 
fe  foumet  pas  volontairement  a elles. 

f.  Les  hommes  étant  fournis  aux 
loix  de  la  nature,  & leur  union  en 
fociété  civile  n’ayant  pu  les  fouftraire 
à l’obligation  d’obfervcr  ces  loix , 
puifque  dans  cette  union  ils  ne  ceflent 
pas  d’être  hommes , la  nation  entière, 
dont  la  volonté  commune  n’elt  que 
le  réfultat  des  volontés  réunies  des 
citoyens , demeure  foumife  aux  loix 
de  la  nature , obligée  à les  refpeéter 
dans  toutes  fes  démarches.  Et  puifque 
le  droit  liait  de  l’obligation , comme 
nous  venons  de  l’obferver , §.  3 , la 
nation  a aufli  les  mêmes  droits  que  la 
nature  donne  aux  hommes,  pour 
s’acquitter  de  leurs  devoirs. 

6.  Il  faut  donc  appliquer  aux  na- 
tions les  réglés  du  droit  naturel,  pour 
découvrir  quelles  font  leurs  obliga- 
tions & quels  font  leurs  droits;  par 
conféquent  le  droit  dçsgéns  n’elt  ori- 
ginairement autre  choie  que  le  droit 

(a)  L'étude  de  cette  fcience . fuppofe  h 
j çonnnifTadcc  dudroit  naturel  rdinaire,  dont 
f les  individus  humains  font  les  objets  Cepen- 
dant, en  faveur  de  ceux  qui  nom  point  fait 
de  ce  droit  urie  étude  fyftematique , il  nç 
fera  pas  hors  de  propos 'd'en  donn  er  ici  une 
idée  générale.  Le  droit  naturel  eft  la  Jütnce 
des  loix  d(  la  nature , de. ces  loix  que  la  na- 
ture impofe  aux  hommes  , ou  auxquelles  ils 
ibnt  fournis  par  cela  même  qu’ils  fout  honij- 
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de  la  nature  appliqué  aux  nations. 
Mais  comme  l’application  d’une  réglé 
ne  peut  être  juite  & raifonnable.fi  elle 
ne  fe  fait  d’une  maniéré  convenable 
au  fujet.il  ne  faut  pas  croire  que  le 
droit  des  gens  foit  précifément  & 
par-tout  le  même  que  le  droit  natu- 
rel , aux  fujets  près , enforte  que  l'on 
n’ait  qu’à  lubllituer  les  nations  aux 
particuliers.  Une  fociété  civile,  un 
état,  eft  un  fujet  bien  différent  d un 
individu  humain:  d’où  réfultent,  en 
vertu  des  loix  naturelles  même,  des 
obligations  & des  droits  bien  diffé- 
rais en  beaucoup  de  cas  ; la  même 
réglé  générale,  appliquée  à deux  fu- 
jets , ne  pouvant  opérer  des  décifions 
femblables^  quand  les  fujets  dif- 
ferent ; ou  une  réglé  particulière  , 
très-jufte  pour  jm  fujet, n’étant  point 
applicable  à un  fécond  fujet  de  toute 
autre  nature.  Il  eft  donc  bien  des 
cas  , dans  lefquels  la  loi  naturelle  ne 
décide  point  d'état  à état  comme  elle 
décideroit  de  particulier  à particu- 
lier. 11  faut  lavoir  en  faire  une  appli- 
cation accommodée  aux  fu  ets  : & 
cfeft  Part  de  l’appliquer  ainfi,  avec 
une  juftelTe  f ondée  fur  la  droite  rai- 
fon , qui  fait  du  droit  des  gens  une 
fcience  particulière,  (a) 

7.  Nous  appelions  droit  des  gens 

mes  ; fcience  dont  le  premier  principe  eft 
cette  vérité  d<:  fentiment , cet  axiome  in— 
eontcftable  : la  grande  fin  de  tout  être  doué 
d'intelligence  <!  fc  de  fentiment, eft  le  bonheur. 
C'ell  par  le  feu  il  défir  de  ce  bonheur  que  l'on 
peut  lier  un  ét  re  penfant , former  les  nœuds 
de  l'obligation  qui  doit  le  fuumettre  à quel, 
que  réglé,  C jr , en  étudiant  la  nature  de» 
chofes  & ce  lie  de  l'homme  ep  particulier , 
pu  pçut  en  < lçduitc  les  réglés  que  l'homn\ç 
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nécejjaire  celui  qui  confifte  dans  l’ap- 

Slicntion  du  droitnaturel  aux  nations. 

1 cil  nécejjaire , parce  que  les  Hâtions 
font  abfo fument  obligées  à l’obferver. 
Ce  droit  contient  les  préceptes  que 
la  loi  naturelle  donne  aux  états , pour 
qui  cette  loi  n’eft  pas  moins  obliga- 
toire  que  pour  les  particuliers  ; puif- 
que  les  états  font  compofés  d’hom- 
mes , que  leurs  délibérations  font 

ijrifes  par  des  hommes , & que  la 
oi  delà  nature  oblige  tous  les  hom- 
mes , fous  quelque  relation  qu’ils 
agiflent.  Ceft  ce  même  droit  que 
Grotius  & ceux  qui  le  fuivent  ap- 
pellent droit  des  gens  interne , en  tant 

doit  Cuivre  pour  atteindre  à fa  grande  fin , 
pour  obtenir  le  plus  parfait  bonheur  dont  il 
foit  capable.  Nous  appelions  ces  réglés  les 
loix  naturelles  ou  les  loix  de  la  nature.  Elles 
font  certaines , obligatoires  & facrées  pour 
tout  homme  raifonnable , abftraction  faite  de 
toute  autre  confidération  que  celle  de  fa  na. 
ture  , & quand  même  on  le  fuppoferoit  dans 
l’ignorance  totale  d’un  Dieu.  Mais  la  fublime 
confidération  d’un  être  éternel , nécelfaire, 
infini , auteur  de  toutes  chofes , ajoute  la 
plus  grande  force  à la  loi  delà  nature,  & lui 
donne  toute  fa  perfection.  L'être  nécelfaire 
réunit  necelfairement  en  lui  toute  perfcêtion. 
Il  eft  donc  fouveruinement  bon  , & il  le  té- 
moigne en  formant  des  créatures  capables 
de  bonheur.  11  veut  donc  que  fe*  créatures 
foient  auffi  heureufes  que  leur  nature  le 
comporte  ; & par  conféquent  fa  volonté  eft , 
qu’elles  fuivent  dans  toute  leur  conduite  les 
réglés  que  cette  même  nature  leur  trace 
somme  la  route  la  plus  certaine  du  bonheur. 
La  volonté  du  créateur  coïncide  ainfi  parfai- 
tement avec  la  fimple  indication  de  la  nature  ; 
& ces  deux  fources  produifant  la  même  loi , 
fe  réunifient  à former  la  même  obligation. 
Tout  revient  à la  première  & grande  fin  de 
l’homme , qui  eft  le  bonheur.  C'elt  pour  le 
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qu’il  oblige  les  nations  dans  la  con- 
fc  ence.  Ilufieurs  le  nomment  auffi 
droit  des  gens  naturel. 

8.  Puis  donc  que  le  droit  des  genf 
m'eeflaire  confilte  dans  l’application 
que  l’on  fait  aux  états , du  droit  na- 
turel, lequel  eft  immuable,  comme 
étant  fondé  fur  la  nature  des  chofes,’ 
te  en  particulier  fur  la  nature  de 
l’homme , il  s’enfuit  que  le  droit  des 
gens  nécefTalre  eft  immuable. 

9.  Dès-là  que  ce  droit  eft  immua- 
ble , & l’obligation  qu’il  impofe  né- 
ceTaire  & indifpenfable , les  nations 
ne  peuvent  y apporter  aucun  change- 
ment par  leurs  conventions , ni  s’en 

conduire  à cette  fin  , que  font  faites  les  loix* 
naturelles.  C’eft  lé  defir  de  la  félicite  , quf 
forme  l’obligation  de  Cuivre  ces  mêmes  loix..' 
11  n’eft  donc  point  d'homme , quelles  que 
foient  fes  idées  fur  l’origine  des  chofes  , eut-, 
il  même  le  malheur  d’écre  athée,  qui  ne, 
doive  fe  foumettre  aux  loix  de  la  nature  M'es 
font  nécefiaircs  au  commun  bunheur  de» 
hommes.  Celui  qui  les  rejetteroit  , qui  les 
mépriferoit  hautement , fe  déclareroil  pari 
cela  même  l’ennemi  du  genre  humain  . & 
meriteroit  d’être  traité  comme  tel.  Or  une 
des  premières  vérités  que  nous  découvre 
l’étude  de  l’homme  , qui  fuit  nccefluirement 
de  fa  nature,  c’eft  que  feul  & ifolé,  il  ae 
fauroit  atteindre  & fon  grand  but , à la  féli- 
cité ; c’eft  qu’il  eft  fait  pour  vivre  en  fociété, 
avec  fes  femblables.  La  nature  elle-même  a 
donc  établi  cette  focicté  , donc  la  grande  tin 
eft  le  commun  avantage  des  membres  ; &t 
les  moyens  d'arriver  à cette  fin  forment  les 
réglés  que  chaque  individu  doit  fuivre  dans 
toute  fa  conduite.  Telles  font  les  loix  natu- 
relles de  la  fociété  humaine.  Après  en  avoir 
donné  cette  idée  générale  , fuffifante  pour 
un  lecteur  intelligent , & que  l’on  trouve  dé- 
veloppée dins  plus  d'un  ouvrage  eftime, 
revenons  à l'objet  particulier  de  ce  traité. 
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difpenfer  elles  - mêmes , ou  récipro- 
quement l’une  l’autre. 

Ceft  ici  le  principe  au  moyen  du- 
quel on  peut  diftinguer  les  conven- 
tions , ou  traités  légitimes , de  ceux 
qui  ne  le  font  pas , & les  coutumes  in- 
nocentes & raifonnabies  de  celles  qui 
font  injultes , ou  condamnables. 

Il  eit  des  chofes  juftes  & permifes 

}>ar  le  droit  des  gens  néceffaire , dont 
es  nations  peuvent  convenir  entre 
elles , ou  qu’elles  peuvent  confacrcr 
& fortifier  par  les  mœurs  & la  cou- 
tume. Il  en  elt  d’indifférentes , fur 
leiquelles  les  peuples  peuvent  s’ar- 
ranger comme  il  leur  plaît  par  des. 
traités , ou  introduire  telle  coutume , 
tel  ufage  qu’ils  trouvent  à propos. 
Mais  tous  les  traités , toutes  les  cou- 
tumes qui  vont  contre  ce  que  le  droit 
des  gens  néceflaire  preferit  ou  dé- 
fend , font  illégitimes.  Nous  verrons 
toutefois  qu’ils  ne  font  toujours  tels 
que  l'uivant  le  droit  interne , ou  de 
confcience,  & que  par  des  raifons 
qui  feront  déduites  en  leur  lieu , ces 
conventions,  ces  traités  ne  laiffent 
pas  que  d’être  fouvent  valides  par  le 
droit  externe.  Les  nations  étant  li- 
bres & indépendantes , quoique  les 
aétions  de  l’une  foient  illégitimes  & 
condamnables  l'uivant  les  loix  de  la 
confcience , les  autres  font  obligées 
de  les  fouffrir , quand  ces  aélions  ne 
bleflcnt  pas  leurs  droits  parfaits.  La 
liberté  de  cette  nation  ne  demeure- 
roit  pas  entière , fi  les  autres  s’arro- 
geoient  une  infpeétion  & des  droits 
for  fa  conduite  : ce  qui  l'eroit  contre 
la  toi  naturelle , qur  déclare  toute  na- 
tion Libre  & indépendante  des  autres. 


gens.  Préliminaires •- 

io.  L’homme  eft  tel  de  là  nature» 
qu’il  ne  peut  fe  luffire  à foi-même, 
èc  qu’il  a néceflàirement  befoin  du 
fecours  & du  commerce  de  fes  fem- 
blables,  foit  pour  fe  conferver,  foit 
pour  fe  perfectionner  & pour  vivre 
comme  il  convient  à un  animal  rai- 
fonnable.  C’eit  ce  que  l'expérience 
prouve  fufïîlamment.  Qna  des  exem- 
ples d’hommes  nourris  parmi  les 
ours , lefquels  n’avoient  ni  langage , 
ni  ufage  de  la  raifon , uniquement 
bornés , comme  les  bêtes , aux  facul- 
tés fenfitives.  On  voit  de  plus  que  la. 
nature  a refufé  aux  hommes  la  force 
& les  armes  naturelles , dont  elle  a. 
pourvu  d’autres  animaux  ; leur  don- 
nant , au  lieu  de  ces  avantages , ceux 
de  la  parole  & de  la  raifon , ou  au 
moins  la  faeuké  de  les  acquérir  dans 
le  commerce  de  leurs  femblables.  Lac 
parole  les  met  en  état  de  communi- 
quer enfemble.de  s’entr’aider,  de 
perfectionner  leur  raifon  & leurs  con- 
noiffances;  & devenus  ainfi  intelli- 

Îrens , ils  trouvent  mille  moyens  de 
e conferver  & de  pourvoir  à leurs 
befoins.  Chacun  d’eux  lent  encore 
en  lui -même  qu’il  ne  iàuroit  vivre 
heureux  & travaillera  fa  perlèétion, 
fans  le  fecours  & le  commerce  des 
autres.  Puis  donc  que  la  nature  a fait 
les  hommes  tels , c’en  un  indice  ma- 
nileite  qu’elle  les  defttneà  converfer 
enfemble , à s’aider  & fc  fecourir  mu- 
tuellement. 

Voilà  d’où  l’on  déduit  la  fociété 
naturelle  établie  entçe  tous  les  hom- 
mes. La  toi  générale  de  cette  fociété 
eft,  que  chacun  iàflë  pour  les  autres 
tout  ce  dont  ils  ont  befoin , & qu’il 
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pcnt  faire  fans  négliger  ce  qu’il  fe 
doit  à loi-même  : loi  que  tous  les  hom- 
mes doivent  obferver,  pour  vivre 
convenablement  à leur  nature,  & 
pour  fe  conformer  aux  vues  de  leur 
commun  créateur  ; loi  que  notre  pro- 
pre  lâlut, notre  bonheur,  nos  avan- 
tages les  plus  précieux  doivent  ren- 
dre làcrée  à chacun  de  nous.  Telle  eft 
l'obligation  générale  qui  nous  lie  à 
l’obfervation  de  nos  devoirs  ; remplif- 
fons-lcs  avec  foin , ü nous  voulons 
travailler  fagement  à notre  plus  grand 
bien. 

11  eft  aifé  de  fentir  combien  le 
monde  feroit  heureu-x  fi  tous  les  hom- 
mes vouloient  obferver  la  réglé  que 
nous  venons  d’établir.  Au  contraire , 
fi  chaque  homme  ne  veut  penfer  qu’à 
foi , uniquement  & immédiatement, 
s’il  ne  fait  rien  pour  les  autres , tous 
enfemble  feront  très  - malheureux. 
Travaillons  donc  au  bonheur  de  tous  ; 
tous  travailleront  au  nôtre , & nous 
établirons  notre  félicité  fur  les  fon- 
demens  les  plus  folides. 

1 1.  La  fociété  univerl'elle  du  genre 
humain  étant  une  inftitution  de  la  na- 
ture  elle-même , c’eft-à-dire,  une  con. 
féquence  néceffaire  de  la  nature  de 
l’homme  , tous  les  hommes , en  quel- 
qu’état  qu’ils  foient , font  obligés  de  la 
cultiver  & d’en  remplir  les  devoirs.  Us 
ne  peuvent  s’en  dilpenfer  par  aucune 
convention , par  aucune  afiociation 
particulière.  Lors  donc  qu’ils  s’unit, 
lent  en  fociété  civile , popr  former  un 
état,  une  nation  à part,  ils  peuvent 
bien  prendre  des  engagemens  parti» 
culiers  envers  ceux  avec  qui  ils  s’afib-s 
dent;  mais  iis  demeurent  toujours 
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chargés  de  leurs  devoirs  envers  le 
relie  du  genre  humain.  Toute  la  dif- 
férence confifte  en  ce  qu’étant  con- 
venus d’agir  en  commun,  & ayant 
remis  leurs  droits  & fournis  leur  vo- 
lonté au  corps  de  la  fociété , en  tout 
ce  qui  intéreue  le  bien  commun , c’eft 
déformais  à ce  corps , à l’état , & à les 
conducteurs , de  remplir  les  devoirs 
de  l’humanité  envers  les  étrangers  , 
dans  tout  ce  qui  ne  dépend  plus  de 
la  liberté  des  particuliers  ; & c’eft  à 
l’état  particuliérement  de  les  obl'er- 
ver  avec  les  autres  états.  Nous  avons 
déjà  vu  , §.  s , que  des  hommes  unis 
en  fociété  demeurent  fujets  aux  obli- 
gations que  la  nature  humaine  leur 
impofe.  Cette  fociété  , confidérée 
comme  une  perfonne  morale , puif- 
qu’elle  a un  entendement , une  vo- 
lonté & une  force  qui  lui  font  pro*. 

Eres  , eft  donc  obligée  de  vivre  avec 
:s  autres  fociétës , ou  états , comme 
an  homme  étoit  obligé  avant  ces  éta- 
bliffemens,  de  vivre  avec  les  autres 
hommes , c’eft-à-dire  .fuivantles  loix 
de  la  fociété  naturelle  établie  dans  le 
genre , humain  ; en  obfervant  les 
exceptions  qui  peuvent  naître  de  la 
différence  des  lujèts.  . 

r 2.  Le  but  de  la  fociété  naturelle 
établie  entre  tous  les  hommes , étant 
qu’ils  fe  prêtent  une  mutuelle  aflïf- 
tance  pour  leur  propre  perfection  & 
pour  celle  de  leur  état  ; & les  nations , 
confidérées  comme  autant  de  perfon- 
nes  libres  qui  vivent  enfemble  dans 
l’état  de  nature , étant  obligées  de 
cultiver  entre  elles  cette  fociété  hu- 
maine , le  but  de  la  grande  fociété 
établie  par  la  nature  eatre  toutes  les 
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nations,  eft  suffi  une  afliftance  mu- 
tuelle pour  : le  perfectionner  elles  & 
leur  état. 

13.  La  première  loi  générale,  que 
le  but  rtiéme  de  la  fociété  des  nations 
nous  découvre,  elt  que  chaque  na- 
tion doit  contribuer  au  bonheur  & à 
la  perfection  des  autres , de  tout  ce 
qui  eft  en  fort  pouvoir,  (a) 

14.  Mais  les  devoirs  envers  foi- 
même  l’emportant  inconteltablement 
furies  devoirs  envers  autrui , une  na- 
tion fe  doit  premièrement  & préfé- 
rablement à elle-même  tout  ce  qu  elle 
peut  faire  pour  fon  bonheur  & pour 
l'a  perfection.  Je  dis  ce  qu’elle  peut, 
non  pas  feulement  pbyfiquement , 
mais  auffi  moralement  ; c'elt- à-dire, 
ce  qu’elle  peut  faire  légitimement , 
avec  juftice  & honnêteté.  Lors  donc 
qu’elle  ne  pourrait  contribuer  au 
bien  d’une  autre , fans  fe  nuire  clfen- 
tiellement  à foi-même  , fon  obliga- 
tion ceffe  dans  cette  occaiion  par- 
ticulière T & la  nation  eft  cenfée  dans 
i’impoflibilité  de  rendre  cet  office. 

1 s • Les  nations  étant  libres  & in- 
dépendantes les  unes  des  autres , 
p inique  les  hommes  font  naturelle- 
ment libres  & indépendans , la  fe* 
coude  loi  générale  de  leur  fociété  eft , 
ue  chaque  nation  doit  être  laifTée 
ans  la  paifible  jouiflance  de  cette  li- 
berté qu’elle  tient  de  la  nature.  La 
fociété  naturelle  des  nations  ne  peut 
lubGftery  fi  les  droits  que  chacune  a 
reçus  de  la  nature  n’y  font  pas  ref- 

• ",  1 1 , . 

(à)  Xénophon  indique  kl  vraie  raifon  & éta- 
blit la  ncceflué  de  ce  premier  devoir  dans 
ces  mots  : “ Si  nous  voyons , dit-il , un  hom. 
„ me  toujours  ardent  à chercher  fon  avait- 
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pedés.  Aucune  ne  veut  renoncer  à fa 
liberté , & elle  rompra  plutôt  tout 
commerce  avec  celles  qui  entrepren- 
dront d’y  donner  atteinte. 

r 6.  De  Cette  liberté  & indépen- 
dance , il  fuit  que  c’eft  à chaque  na- 
tion de  juger  de  ce  que  fa  confidence 
exige  d’elle , de  ce  qu’elle  peut  ou 
ne  peut  pas , de  ce  qu’il  lui  convient 
ou  ne  lui  convient  pas  de  faire  ; & 
par  conféquent  d’examiner  & de  dé- 
cider li  elle  peut  rendre  quelque  of- 
fice à une  autre , fans  manquer  à ce 
quelle  fe  doit  à foi-même.  Dans  tous 
les  cas  donc  où  il  appartient  à une 
nation  de  juger  de  ce  que  fon  devoir 
exige  d’elle  , une  autre  ne  peut  la 
contraindre  à agir  de  telle  ou  de 
telle  maniéré  ; car  fi  elle  l’entreprc- 
noit , elle  donnerait  atteinte  à la  li- 
berté des  nations.  Le  droit  de  con- 
trainte , contre  une  perfonne  libre  , 
ne  nous  appartient  que  dans  les 
cas  où  cette  perfonne  eft  obligée 
envers  nous  à quelque  chofe  de  par- 
ticulier, par  une  raifon  particulière, 
ui  ne  dépend  point  de  fon  jugement; 
ans  les  cas , en  un  mot , où  nous 
avons  un  droit  parfait  contre  elle. 

17.  Pour  bien  entendre  ceci , il  eft 
néceflaire  d’obferver  que  l’on  dit 
tingue  l’obligation , & le  droit  qui  ÿ 
répond  , ou  qu’elle  produit , en  in- 
terne 8c  externe.  L’obligation  eft  iiü 
terne  en  tant  qu’elle  lie  la  confcience, 
u’elle  eft  prile  des  réglés  de  notre 
evôir  ; elle  eft  externe  en  tant  qu’on 

n Ugq  particulier , fans  fe,  mettre  en  peins 
„ ni  de  l’honnêteté  ni  des  devoirs  de  l’ami. 
„ tié  , pourquoi  l’épargnerions  • nous  d.m* 
,}  focofion  ? „ 
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la  confidere  relativement  aux  autres 
hommes , & qu’elle  produit  quelque 
droit  entr’eux.  L'obligation  interne 
eft  toujours  la même  en  nature,  quoi- 
qu’elle varie  en  degrés  ; mais  l’obli- 

ftion  externe  fe  divife  en  parfaite 
imparfaite,,  & le  droit  qu’elle  pro- 
duit eft  de  même  parfait  ou  impar- 
fait. Le  droit  parfait  eft  celui  auquel 
fe  trouve  joint  le  droit  de  contraindre! 
ceux  qui  ne  veulent  pas  fatistaire  à 
l’obligation  oui  y répond  ; & le  droit 
imparfait  çlt  celui  qui  n’elt  pas  ac- 
compagné de  ce  droit  de  contrainte. 
L’ obligation  parfaite  eft  celle  qui 
produit  le  droit  de  contrainte  ; Tn»- 
parfiite  ne  donne  à autrui  que  le 
droit  de  demander. 

On  comprendra  maintenant  fans 
difficulté , pourquoi  le  droit  eft  tou- 
jours imparfait  quand  l’obligation, 
ui  y répond  dépend  du  jugement 
e celui  en  qui  elle  fe, trouve.  Car  fi  * 
dans  ce  cas  là,  on  avoit  droit  de  le 
contraindre  , il  ne  dépendrait  plus 
de  lui  de  réfoudre  ce  qu’il  a à taire 

Smr  obéir  aux  loix  de  là  confcience. 

otre  obligation  eft  toujours  impar- 
faite par  rapport  à autrui , quand  le; 
jugement  de  ceque  nous  avonsà  faire 
ijous  eftréfervc;  & ce  jugement  nous 
oft  réfervé  dans  toutes  les  occafions 
où  nous  devons  être  libres. 

18.  Puifque  les  hommes  font  na-, 
turellement . égaux  ,.  & que  leunsi 
droits  & leurs  obligations,  tant  les. 
mêmes  * comme  venant! légalement 
de.  la  nature , les  natiansjcuiripofées: 
d'hommes  , i & confidérces  comme 
autant  de.  pcrlonnes  fibres  qui  vivent 
enfim^lp  ,4ays  l’.euft  dénature.,  font 
3n.  v 
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naturellement  égales,  & tiennent  de 
1 1 nature  les  mêmes  obligations  & 
les  mêmes  droits.  La  puiüance  ou  la 
foiblelfe  ne  produiient,  à cet  égard , 
aucune  différence.  Un  nain  eft  auffi 
bien  un  homme  qu’un  géant  ; une 
petite  république  n’ eft  pas  moins  un 
état  fouverain  que  le  plus  puiflànt 
coyaume.  . * 

1 9.  Par  une  fuite  néceffaire  de  cette 
égalité , ce  qui  eft  permis  à une  na- 
tion l’eft  auffi  à toute  autre  ; & ce 
qui  n’eft  pas  permis  à l’une , ne  Feft 
pas  non  plus  à l’autre. 

20.  Une  nation  eft  donc  maîtreffe 

de  les  adions , tant  qu’elles  n’intéref- 
fent  pas  les  droits  propres  & parfaits 
d’une  autre,  tant  qu’elle  n’eft  liée 
que  d’une  obligation  interne , fans 
aucune  obligation  externe  parfaite. 
Si  elle  abui'c  ae  fa  liberté , elle  peche  j* 
mais  les  autres  doivent  le  fouffrir, 
n’ayant  aucun  droit  de  lui  comman- 
der. . . •>  J 

21.  Les  nations  étant  libres , indé- 
pendantes , égales,  & chacune  devant 
juger  en  là  confcience  de  ce  qu’elle  a 
affaire  pour  remplir  les  devoirs,  l’ef- 
fet de  touteela  eft  d’opérer , au  moins 
extérieurement  & parmi  les  hom- 
mes , une  parfaite  égalité  de  droits 
entre  les  nations , dans  l’adminilira- 
tion  de  leurs  affaires  & dans  fa  pour- 
l'uite  de  leurs  prétentions , fans  égard 
à la  jultice  intrinfeque  de  leur  con- 
duire, dont  il  n’appartient  pas  aux 
autres,  de  juger  définüivenjent  ; en- 
fortr  que  ce  qui  eft  permis  à l’un  eft 
auffi  permis  à l’autre,  &’qu’elles  doi- 
vent être  conüdérécs,  dans  la  fociété 
humaine , comme  ayant  im  droit  égaL 
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Chacune  prétend  en  effet  avoir  la 
juftice  de  fon  coté , dans  les  différends 
qui  peuvent  furvenir  ; & il  n’appar- 
tient ni  à l’un,  ni  à l’autre  des  inté- 
reffés , ni  aux  autres  nations , de  ju- 
ger la  queftion.  Celle  qui  a tort  peche 
contre  fa  cunfcience;  mais  comme  il 
fc  pOuqaitiaire  qu’elle  eût  droit . on 
ne  peut  l’acculer  de  violer  les  loir, 
de  la  fociété;  . i ' 

. Il  ell  donc  nécellkire , en  beaucoup 
d'occaiions , que  les  nations  fouffrent 
certaines  choies , bien  qu’injuftes  & 
condamnables  en  elles-mêmes , parce 
qu’elles  ne  pourroient  s’y  oppofer  par 
la  force  làns  violer  la  liberté  de  quel- 
qu’une , & Tans  détruire  les  fonde- 
inens  de  leur  fociété  naturelle.  Et 
puilqu’elles  font  obligées  de  cultiver 
cette  fociété , on  préfume  de  droit , 
que  toutes  les  nations,  ont  confenti 
au  principe  que  nous  venons  d'éta- 
blir. Les  réglés  qui 1 en  découlent , 
forment  ce  que  M.  Wolf  appelle  le 
droit  des  gens  volontaire  ; &.rien 
n’empêche  que  nous  n’ufions  du  mê- 
me terme,  quoique  nous  ayons  cru 
devoir  nous  écarter  de  cet  habile 
homme , dans  la  maniéré  d’établir  le 
fondement  de  ce  droit. 

22.  Les  loix  de  la  fociété  naturelle 
font  d’une  telle  importance  au  falut 
de  tous  les  états , que  (1  l’on  s’accou- 
tumoit  à les  fouler  aux  pieds , aucun 
peuple  ne  pourroit.  fc  flatter  de  fe 
CQnlérver  & d'être  tranquille  chez 
lui , quelques  tnefures  de  iageffe , de 
jultice  & de  modération  qu’il  pût 
prendre  (a).  Or  toi»  les  hommes  & 

(a)  Btcnim  ,Jï  lt*c  ( les  loi*  ) jttrturbare 
anima  13 pamtfun  volumiu , tvtam  viiam 
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tous  les  états  ont  un  droit  parfait 
aux  chofes  fans  lelquelles  ils  ne  peu- 
vent fe  confcrvcr,  puifquc  ce  droit  ré- 

Eond  à une  obligation  indifpcnfable. 

)onc  toutes  les  nations  font  en  droit 
de  réprimer  par  la  force  celle  qui 
viole  ouvertement  les  loix  de  la  fo- 
ciété que  la  nature  a établie  entre 
elles,  ou  qui  attaque  directement  le 
bien  & le  (àlut  de  cette  fociété. 

23.  Mais  il  faut  prendre  garde  de 
ne  pas  étendre  ce  droit  au  préjudice 
de  la  liberté  des  nations.  Toutes  font 
libres  & indépendantes,  mais  obli- 
gées d’obfetver  les  loi*  de  la  fociété 
que  la  nature  a établie  entr’elles , & 
tellement  obligées  que  les  autres  ont 
droit  de  réprimer  celle  qui  viole  ces 
loix  : toutes  enfenvble  n’ont  donc  au- 
cun droit  fur  la  conduite  de  chacune , 
linon  en  tant  que  la  fociété  naturelle 
s’y  trouve  intéreifée.  Le  droit  général 
& commun  desnations  fur  la  conduite 
de  tout  état  louverain , fe  doit  mefu- 
rer  fur  la  fin  de  la  fociété  qui  elt  en- 
tre elles. 

24.  Les  divers  engagemens  dans 
lefquels  les  nations  peuvent  entrer , 
produifent  une  nouvelle  efpece  de 
droit  des  gens , oue  l’on  appelle  con- 
ventionnel, ou  de  traités.  Comme  il 
eft  évident  qu’un  traité  n’oblige  que 
les  parties  contractantes , le  droit  des - 
gens  conventionnel  n’elt  point  un 
droit  univerfel , mais  un  droit  par- 
ticulier. Tout.ce  que  l’on  peut  faire- 
fur  cette  matière  dans  un  traité  du 
droit  des  gens , c’eli  de  donner  les 
réglés  générales  que  les  nations  doi- 

pcricutojam , infidiofam , infeliamqut  rect. 
dtmtu.  Cic.  in  V<rr,  act.  * , lib.  t , c.  s%. 

vent 
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vent  obfcrver  par  rapport  à leurs 
traités.  Le  détail  des  différons  accords 
ni  fe  font  entre  certaines  nations , 
es  droits  & des  obligations  qui  en 
réfultent , eft  matière  de  fait,  & ap- 
partient à 1 hiftoire. 

Certaines  maximes,  certaines  pra- 
tiques , confacrées  par  un  long  ulage, 
& que  les  nations  observent  entr’elles 
comme  line  lorte  de  droit,  forment 
le  droit  des  gens  coutumier , ou  la 
coutume  des  nations. Ce  droit  eft  fondé 
fur  le  confentement  tacite , ou  fi 
vous  voulez , fur  une  convention  ta- 
cite des  nations  qui  l’obfcrvent  entre 
elles.  D’où  il  paroit  qu’il  n’oblige  que 
ces  mêmes  nations  qui  l’ont  adopté, 
& qu’il  n’elt  point  univerfel,  non  plus 
ue  le  droit  conventionnel.  Il  faut 
onc  dire  aufli  de  ce  droit  coutumier , 
que  le  détail  n’en  appartient  point  à 
un  traité  fyftématjque  du  droit  des 
gens,  mais  que  nous  devons  nous 
borner  à en  donner  une  théorie  géné- 
rale , c’eft-à-dire , les  règles  qui  doi- 
vent y être  obfervées , tant  pour  fes 
effets , que  par  rapport  à fa  matière 
même  : & à ce  dernier  égard,  ces  ré- 
glés ferviront  à diftinguer  les  coutu- 
mes légitimes  & innocentes  , des 
coutumes  injuftes  & illicites. 

Lorfqu’une  coutume , un  ufage  eft 
généralement  établi , foit  entre  tou- 
tes les  nations  policées  du  monde , 
foit  feulement  entre  toutes  celles  d’un 
certain  continent , de  l’Europe  par 
exemple , ou  celles  qui  ont  enfcmble 
un  commerce  plus  fréquent  ; fi  cette 
coutume  eft  indifférente  en  foi , & à 

i)lus forte  raifon , fi  elle  eft  utile  & rai- 
onnable  , elle  devient  obligatoire 
Fart.  /. 
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pour  toutes  ces  nations  là , qui  font 
cenfées  y avoir  donné  leur  confente- 
ment. hiles  tont  tenues  à l’obfer- 
ver  les  unes  avec  les  autres , tant 
qu’elles  n’ont  pas  déclaré  exprefle- 
ment  ne  vouloir  plus  la  fuivre.  Mais 
fi  cette  coutume  renferme  quelque 
choie  d’injufte  ou  d’illicite , elle  n’eft 
d’aucune  force , & même  toute  nation 
eft  obligée  de  l’abandonner  ; rien  ne 
pouvant  ni  l’obliger , ni  lui  permet- 
tre de  violer  la  loi  naturelle. 

27.  Ces  trois  eipeces  de  droit  des  - 
gens,  volontaire , conventionnel , & 
coutumier , composent  enfemble  le 
droit  des  gens  pofitif.  Car  ils  procè- 
dent tous  de  la  volonté  des  nations  ; 
le  droit  volontaire , de  leur  confente- 
ment préfumé  ; le  droit  convention- 
nel , d’un  confentement  exprès  ; & le 
droit  coutumier , d’un  confentement 
tacite  : & comme  il  ne  peut  y avoir 
d’autre  maniéré  de  déduire  quelque 
droit  de  la  volonté  des  nations,  il 
n’y  a que  ces  trois  fortes  de  droit  des 
gens  pojttif. 

Nous  aurons  foin  de  les  diftin- 
guer loigneufement  du  droit  des  gens 
naturel,  ou  nèceffaire  ; fans  cependant 
les  traiter  à part.  Mais  après  avoir  éta. 
bli  fur  chaque  matière  ce  que  le  droit 
néceifaire  preferit , nous  ajouterons 
tout  de  fuite,  comment  & pourquoi 
il  faut  en  modifier  les  décidons  par 
le  droit  volontaire  ; ou , ce  qui  eft  la 
même  choie  en  d’autres  termes , nous 
expliquerons  comment,,  en  vertu  de 
la  liberté  des  nations  & des  réglés  de 
leur  fociété  naturelle , le  droit  externe 
qui  doit  être  oblèrvé  entr’elles,  différé 
en  certaines  rencontres  des  maximes 
B 
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du  droit  interne  , toujours  obliga- 
toires cependant  dans  la  confctence. 
Quant  aux  droits  introduits  par  les 
traités , ou  par  la  coutume , il  n’eft 
point  à craindre  que  personne  les  con- 
fonde avec  le  droit  des  gens  naturel. 
Us  forment  cette  efpece  de  droit  des 
gens , que  les  auteurs  nomment  ar- 
bitraire. 

28.  Pour  donner  dès  à préfentune 
direction  générale  fur  la  d i 11 i action 
du  droit  uéceffairc  & du  droit  volon- 
taire , obfervons  que  le  droit  nêcef. 
faire  étant  toujours  obligatoire  dans 
la  confcience , une  nation  ne  doit  ja- 
mais le  perdre  de  vue , quand  elle  dé- 
libéré fur  le  parti  qu’elle  doit  prendre 
pour  fatisfaire  à fon  devoir  : mais  lorf- 
qu’il  s’agit  d’examiner  ce  qu’elle  peut 
exiger  des  autres  états , elle  doit  con- 
fulter  le  droit  volontaire , dont  les 
maximes  font  confacrées  au  fàlut  & à 
l’avantage  de  la  fociété  univerfelle. 


L I V R E I. 

De  la  Nation  considérée  en 

ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  L 
Des  Nations , ou  Etats  fouverains. 


§.  r.  ne  nation,  un  état  eft, com- 
me nous  l’avons  dit  dès  l’entrée  de 
cet  ouvrage,  un  corps  politique,  ou 
une  fociété  d’hommes  unis  enfem- 

(a)  Nous  (l'examinerons  pal  non  plus  la- 
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ble  pourîprocurer  leur  avantage  & 
leur  fureté , à forces  réunies. 

Par  cela  même  que  cette  multi- 
tude forme  une  fociété  qui  a fes  in- 
térêts communs  & qui  doit  agir  de 
concert , il  eft  néceüaire  qu’elle  éta- 
blie une  autorité  publique,  poûr 
ordonner  & diriger  ce  que  chacun 
doit  faire  relativement  au  but  de  l’af- 
fociation.  Cette  autorité  publique  eft 
la  Souveraineté  ; & celui  ou  ceux  qui 
la  poffedent  .font  le  fouverain. 

2.  On  conçoit  que  par  l’afte  d’aflo- 
ciation  civile  ou  politique,  chaque 
citoyen  fe  ioumet  à l’autorité  du 
corps  entier , dans  tout  ce  qui  peut 
intérefler  le  bien  commun.  Le  droit 
de  tous  fur  chaque  membre  appar- 
tient donc  eflèntiellement  au  corps 
politique , à l’état  ; mais  l’exercice  de 
ce  droit  peut  être  remis  en  diverfes 
mains  luivant  que  la  fociété  en  aura 
ordonné. 

3.  Si  le  corps  de  la  nation  retient 
à foi  l’empire , ou  le  droit  de  com- 
mander, c’eft  un  gouvernement  po- 
pulaire, une  démocratie  ; s’il  le  remet 
à un  certain  nombre  de  citoyens , à 
un  fénat,  il  établit  une  république 
ariftocratique  ; enfin  s’il  confie  l’em- 
pire à un  feul , l’état  devient  une  mo- 
narchie. 

Ces  trois  efpeces  de  gouverne- 
ment peuvent  être  diverfement  com- 
binées & modifiées.  Nous  n’entrons  ^ 
point  ici  dans  le  détail;  c’eft  l’ob- 
jet du  droit  public  wtiverfel  (a). 

Il  fuffit  au  but  de  cet  ouvrage,  d’é- 
tablir les  principes  généraux , nécef- 

quelle  de  ces  diverfes  fortes  de  gouverne- 
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faires  pour  la  décifion  des  queftioiis 
qui  peu  vent  s’élever  entre  les  nations. 

4.  Toute  nation  qui  fe  gouverne 
elle-même , fous  quelque  forme  que 
ce  foit , fans  dépendance  d’aucun 
étranger , elt  un  état  fottverain.  Ses 
droits  (ont  naturellement  les  mêmes 
que  ceux  de  tout  autre  état.  Telles 
font  les  perfonnes  morales,  qui  vi- 
vent enl'emble  dans  une  fociété  natu- 
relle foumife  aux  loix  du  droit  des 
gens.  Pour  qu’une  nation  ait  droit  de 
figurer  immédiatement  dans  cette 
grande  focieté , il  fuffit  qu’elle  foit 
véritablement  fouveraine  & indépen- 
dante , c’elt  à-dire  qu’elle  fe  gouverne 
çlle-tnéine , par  là  propre  autorité  & 
par  fes  loix. 

î.  On  doit  donc  compter  au  nom- 
bre des  fouverains  , ces  états  qui  fe 
font  liés  à un  autre  plus  puilfant,  par 
une  alliance  inégale , dans  laquelle , 
comme  l’a  dit  Arijlote , on  donne  au 
plus  puilfant  plus  d’honneur , & au 
plus  foible  plus  de  fecours. 

Les  conditions  de  ces  alliances  iné- 

ment  eft  la  meilleure.  Il  fuffira  de  dire  en 
général , que  le  gouvernement  monarchique 
paroit  préférable  à tout  autre  , moyennant 
que  le  pouvoir  du  fouverain  foit  limité  S non 
abfolu.  Qui  ( principatus  ) tum  démuni  re- 
g tus  e fi  ,Jt  intra  modejhe  mediocritatis 
jina  Je  continent  : cxccjfu  potçjlatis  quant 
imprudentes  in  dier  augere  fatagunt , mi. 
nuitur  , penitufque  corrumpitur.  N01  flulti , 
mejoris  potentie  fpecic  decepti , dilabimur 
in  contrat ium  , non  fatis  confîdcrantcs  eam 
demum  tutam  ejje  potentiam  que  viribus  mo. 
dum  imponit.  La  maxime  eft  très-vraie  & 
très-fage.  L'auteur  cite  ici  ce  mot  de  Théo- 
pompe, roi  de  Sparte.  Revenant  chez  lui 
aux  acclamations  du  peuple  , après  l'étabif- 
fement  des  éphorcs  , fa  femme  lui  dit  : vous 


o e x s.  Liv.  I , chap.  I. 

gales  peuvent  varier  à l’infini.  Mais 
quelles  qu’elles  foient , pourvu  que 
l’allié  inférieur  fe  réferve  la  fouverai- 
neté , ou  le  droit  de  fe  gouverner  par 
lui-même , il  doit  être  regardé  comme 
un  état  indépendant , qui  commerce 
avec  les  autres  fous  l’autorité  du  droit 
des  gens. 

6.  Par  conféquent  un  état  foible , 
qui , pour  fa  fûreté , fe  met  fous  la 
protection  d’un  plus  puiffant,  & s’en- 
gage , en  reconnoiffance , à plufieurs 
devoirs  équivalons  à cette  protection , 
fans  toutefois  fe  dépouiller  de  fon  gou- 
vernement & de  la  fouver aineté , cet 
état , dis-je , ne  cefle  point  pour  cela 
de  figurer  parmi  les  fouverains  qui 
ne  reconnoilfent  d’autre  loi  que  le 
droit  des  gens. 

7.  Il  n’y  a pas  plus  de  difficulté  à l’é- 
gard des  états  tributaires.  Car  bien 
qu’un  tribut  payé  à une  puiffance 
étrangère  diminue  quelque  chofe  de 
la  dignité'de  ces  états , étant  un  aveu 
de  leur  foibleffe , il  biffe  fubfifter  en- 
tièrement leur  fouveraineté.  L’ufagc 

laijjerez  à vos  enfant  une  autorité  diminuée 
par  votre  faute.  Oui , répond  le  roi , je  ta 
laifferai  moindre , mais  plus  Jlable.  Les  La- 
cédémoniens eurent  pendant  un  temsdeux 
chefs  auxquels  ils  donnoient  très-impropre- 
ment le  titre  de  rois.  C’étaient  des  magit 
trats  d’un  pouvoir  très-borné , on  les  arrê- 
toit , on  les  condamnoit  à la  mort.  La  Suede 
avoit  plus  de  raifon  de  conferverà  fon  chef  le 
titre  de  roi , quoiqu’elle  eût  refterré  fon  au- 
torité dans  des  bornes  fort  étroites.  Ce  chef 
eft  unique  & héréditaire  , & l’état  portoit 
de  toute  ancienneté  le  titre  de  royaume.  Au- 
jourd'hui,par  une  révolution  dont  nous  avons 
été  les  témoins , l’autorité  du  roi  de  Suede 
eft  aufli  étendue  qu’elle  l’ait  jamais  été. 

Bij 
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de  payer  tribut  étoit  autrefois  très- 
fréquent  ; les  plus  toibles  le  rache- 
toient  par  là  des  vexations  du  plus  fort, 
ou  fe  ménageoient  à ce  prix  la  protec- 
tion , fans  celfer  d'être  fouverains. 

8.  Les  nations  Germaniques  intro- 
duifirent  un  autre  ulage , celui  d’exi- 
ger l’hommage  d’un  état  vaincu  , ou 
trop  foible  pour  réfifter.  Quelquefois 
même  une  puiflance  a donné  des  fou- 
vcrainetés  en  fief,  & des  fouverains 
fe  font  rendu  volontairement  fèuda- 
taires  d’un  autre. 

Lorlque  l’hommage , laiffant  fub- 
filter  l’indépendance  & l’autorité  fou- 
veraine  dans  l’adminillration  de  l’é- 
tat , emporte  feulement  certains  de- 
voirs envers  le  feigneur  du  fief,  ou 
même  une  fimple  reconnoilfance  ho- 
norifique , il  n’empêche  point  que 
l’état , ou  le  prince  teudataire , ne  toit 
véritablement  fouverain.  Le  roi  de 
Naples  tait  hommage  de  ion  royaume 
au  pape  : il  n’en  ett  pas  moins  compté 
parmi  les  principaux  fouverains  de 
l’Europe. 

9.  Deux  états  fouverains  peuvent 
aufli  être  tournis  au  même  prince  , 
fans  aucune  dépendance  de  l’un  en- 
vers l’autre  ; & chacun  retient  tous 
fes  droits  de  nation  libre  & fouve- 
raine.  Le  roi  de  Pruffc  eft  prince  fou- 
verain  de  Neuchâtel  en  SuijJ'e , fans 
aucune  réunion  de  cette  principauté 
à fes  autres  états  ; enforte  que  les 
Neucbatelois , en  vertu  de  leurs  fran- 
chifes , pourroient  fervir  une  puif- 
lànce  étrangère  qui  feroit  en  guerre 
avec  le  roi  de  Pruffe , pourvu  que  la 
guerre  ne  fe  fit  pas  pour  .la  caule  de 
leur  principauté. 


o e n s.  Liv.  I,cbap,  /. 

10.  Enfin  plufieurs  états  fouverains 
& indépendans  peuvent  s’unir  en- 
femble  par  une  confédération  perpé- 
tuelle , fans  celfer  d’être  chacun  en 
particulier  un  état  parfait.  Ils  forme- 
ront enfemble  une  république  fédé- 
rative : les  délibérations  communes  ne 
donneront  aucune  atteinte  à la  fouve- 
raineté  de  chaque  membre, quoiqu’el- 
les en  puilfent  gêner  l’exercice  a cer- 
tains égards , en  vertu  d’engagemens 
volontaires.  Une  perfonne  11e  celfe 
point  d’être  libre  & indépendante, 
loriqu’elle  eft  obligée  à remplir  des 
engagemens  qu’elle  a bien  voulu 
prendre. 

Telles  étoient  autrefois  les  villes 
de  la  Grèce,  & telles  lont  aujourd’hui 
les  Provinces-unies  des  Pays-bas , tels 
les  membres  du  Corps  Helvétique. 

11.  Mais  un  peuple  qui  a parte 
fous  la  domination  d’un  autre  , ne 
fait  plus  un  état , & ne  peut  plus  fe 
fervir  directement  du  droit  des  gens. 
Tels  furent  les  peuples  & les  royau- 
mes que  les  Romains  fournirent  à 
leur  empire  : la  plupart  même  de 
ceux  qu’ils  honorèrent  du  nom  d’a- 
mis & d’alliés , ne  formoient  plus  de 
vrais  états.  Ils  lé  gouvernoient,  dans 
l’intérieur,  par  leurs  propres  loix  & 
par  leurs  magiftrats;  mais  au  dehors, 
obligés  de  luivre  en  tout  les  ordres 
de  Rome  , ils  n’ofoient  faire  d’eux- 
mémes  ni  guerre  ni  alliance  ; ils  ne 
pouvoient  traiter  avec  les  nations. 

1 2.  Le  droit  des  gens  eft  la  loi  des 
fouverains  : les  états  libres  & indé- 
pendans font  les  perfonnes  morales, 
dont  nous  devons  établir  les  droits 
& les  obligations  dans  ce  traité. 
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CHAPITRE  IL 

Principes  généraux  des  devoirs  (dune 
nation  envers  elle-même. 

13.  S 1 les  droit*  d’une  nation  nail- 
fent  de  fes  obligations  , §.  3 , c’en 
principalement  de  celles  dont  elle- 
même  eft  l’objet.  Nous  verrons  aulli 

ue  fes  devoirs  envers  les  autres, 
cprndent  beaucoup  de  fes  devoirs 
envers  elle-même  , fur  lcfquels  ils 
doivent  fe  régler  & fe  mefurer.  Ayant 
donc  à traiter  des  obligations  & des 
droits  des  nations , l’ordre  demande 
que  nous  commencions  par  établir 
ce  que  chacune  fe  doit  à elle-même. 

La  réglé  générale  & fondamentale 
des  devoirs  envers  foi-même  e!t,  que 
tout  être  moral  doit  vivre  d’une  ma- 
niéré convenable  à fa  nature  , nature 
convenienter  vivere.  Une  nation  eft 
un  être  déterminé  par  fes  attributs 
efTentiels  , qui  a fa  nature  propre , & 
qui  peut  agir  convenablement  à cette 
nature.  Il  eft  donc  des  actions  d’une 
nation , comme  telle , qui  la  concer- 
nent dans  là  qualité  de  nation , & qui 
font  convenables  ou  oppofées  à ce 
qui  la  conftitue  telle  ; enforte  qu’il 
n’eil  point  indifférent  qu’elle  com- 
mette quelques-unes  de  ces  actions 
& qu’elle  en  omette  d’autres.  La  loi 
naturelle  lui  preferit  des  devoirs  à cet 
égard.  Nous  verrons  dans  ce  premier 
livre  quelle  eft  la  conduite  qu'une 
nation  doit  tenir  pour  ne  point  fe 
manquera  elle-même.  11  faut  d’abord 
en  crayonner  une  idée  générale. 

14.  11  n’eft  plus  de  devoirs  pour 
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qui  n’exifte  plus , & un  être  moral 
n’eft  chargé  d’obligations  envers  lui- 
même  , qu’en  vue  de  fa  perfection  & 
de  fon  bonheur.  Se  conferver  & fe 
perfectionner , c’eft  la  fomme  de  tous 
devoirs  envers  foi-même. 

La  confervation  d’une  nation  con- 
fifte  dans  la  durée  de  l’afTociation  po- 
litique qui  la  lorme.  Si  cette  affocia- 
tion  vient  à finir , la  nation  ou  l’état 
ne  habilite  plus , quoique  les  indivi- 
dus qui  le  conipoloient  exiftent  en- 
core. 

La  perfe  fl  ion  d’une  nation  fe  trouve 
dans  ce  qui  la  rend  capable  d’obtenir 
la  fin  de  la  fociété  civile;  & Y état 
d’une  nation  elt  parfait , lorfqu’il  n’y 
manque  rien  de  tout  ce  qui  lui  elt 
néceuaire  pour  arriver  à cette  fin  On 
fait  que  la  perfection  d’une  chofe  con- 
fifte  en  général , dans  un  parfait  ac- 
cord de  tout  ce  qui  conftitue  cette 
chofe-là,  pour  tendre  à la  même  fin. 
Une  nation  étant  une  multitude 
d’hoinmes  unis  enfemble  en  fociété 
civile , fi  dans  cette  multitude  tout 
confpire  à obtenir  la  fin  que  l’on  fe 
propofe  en  formant  une  fociété  ci- 
vile , la  nation  eft  parfaite  ; & elle  le 
fera  plus  ou  moins , félon  qu’elle  ap- 
prochera plus  ou  moins  de  ce  parfait 
accord.  De  même  , fon  état  externe 
fera  plus  ou  moins  parfait,  félon  qu’il 
concourra  avec  la  perfection  intrin- 
feque  de  la  nation. 

iy.  Le  but  ou  la  fin  de  la  fociété 
civile  eft  de  procurer  aux  citoyens 
toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin 
pour  les  nécelfités , la  commodité  & 
les  agrémens  de  la  vie , & en  général 
pour  leur  bonheur  ; de  faire  enforte 
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que  chacun  puifl'e  jouir  tranquille- 
ment du  Jiett , & obtenir  jultice  avec 
fûrete  : enfin  de  le  défendre  enfemble 
contre  toute  violence  du  dehors. 

11  elt  aifé  maintenant  de  le  faire  une 
julte  idée  de  la  perfection  d’un  état , 
qu  d'une  nation  ; il  faut  que  tout  y 
concoure  au  but  que  nous  venons 
de  marquer. 

1 6.  Dans  l’aéte  d’alfociation  , en 
vertu  duquel  une  multitude  d'hom- 
mes forment  enfemble  un  état , une 
nation  , chaque  particulier  s’elt  en- 
gagé envers  tous  à procurer  le  bien 
commun , & tous  fe  lonfengagés  en- 
vers chacun  à lui  faciliter  les  moyens 
de  pourvoir  à fes  beloins , à le  pro- 
téger & à le  défendre.  11  elt  manifelte 
que  ces  engagemens  réciproques  ne 
peuvent  fc  remplir  qu’en  maintenant 
l’aflbciation  politique.  La  nation  en- 
tière elt  donc  obligée  à maintenir 
cette  alfociation  ; & comme  c’elt  dans 
fa  durée  que  confiltc  la  confervation 
de  la  nation , il  s’enfuit  que  toute  na- 
tion elt  obligée  de  fe  conferver. 

Cette  obligation , naturelle  aux  in- 
dividus que  Dieu  a créés,  ne  vient 

I >oint  aux  nations  immédiatement  de 
a nature , mais  du  pacte  par  lequel  la 
fociété  civile  elt  formée  : aulli  n’elt- 
elle  point  abfoluc,  mais  hypothéti- 
que ; c’elt  - à - dire , qu’elle  fuppofe 
un  fait  humain , favoir , le  pacte  de  fo- 
ciété. Et  comme  les  paétes  peuvent 
fe  rompre  d’un  commun  confente- 
ment  des  parties , li  les  particuliers 
qui  compofent  une  nation  confen- 
toient  1 unanimement  à rompre  les 
nœuds  qui  les  unifient , il  leur  feroit 
permis  de  le  faire,  & de  détruire 
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ainfi  l’état , ou  la  nation  : mais  ils  p 5- 
cheroient,  fans  doute  , s’ils  fe  por- 
taient à cette  démarche  fans  de  gran- 
des & jultes  raifons  ; car  les  fociétés 
civiles  lont  approuvées  de  la  loi  na- 
turelle , qui  les  recommande  aux 
hommes , comme  le  vrai  moyen  de 
pourvoir  à tous  leurs  befoins  & de 
travailler  efficacement  à leur  propre 
perfection.  11  y a plus  : la  fociété  ci- 
vile elt  fi  utile , fi  néceflâire  même  à 
tous  les  citoyens  , que  l’on  peut  bien 
regarder  comme  moralement  iinpof- 
fible  le  confentement  unanime  de  la 
rompre  fans  néceffité.  Ce  que  peu- 
vent ou  doivent  faire  des  citoyt  ns , ce 
que  la  pluralité  peut  réfoudre  , en 
certains  cas  de  néccflité,  ou  de  be- 
foins prclfans , ce  font  des  queftions 
qui  trouveront  leur  place  ailleurs  : 
on  ne  peut  les  décider  folideinent 
fans  quelques  principes , que  nous 
n’avons  pas  encore  établis.  11  fuffit 
pour  lepréfent,  d’avoir  prouvé  qu’en 
général , tant  que  la  fociété  politique 
lubfilte , la  nation  entière  elt  obligée 
de  travailler  à la  maintenir. 

17.  Si  une  nation  elt  obligée  de  fe 
conferver  elle- même  , elle  ne  l’eftpas 
moins  de  conferver  précieufemcnt 
tous  les  membres.  Elle  fe  le  doit  à 
elle-même;  puifque  perdre  quelqu’un 
de  les  membres,  c’elt  s’aftbiblir  & 
nuire  à fa  propre  confervation.  Elle 
le  doit  audi  aux  membres  en  parti- 
culier, par  un  effet  de  l’acte  même 
d’allociation  ; car  ceux  qui  compo- 
fent une  nation  fe  font  unis  pour  leur 
déienfe  & leur  commun  avantage  : 
nul  ne  peut  être  privé  de  cette  union 
& des  fruits  qu’il  en  attend , tant  que 
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de  ftn  côté  il  en  remplit  les  condi-  un  péril  imminent  & pour  éloigner 
tions.  des  chofes  capables  de  caulcr  fa  ruine, 

Le  corps  de  la  nation  ne  peut  donc  & cela  par  les  mêmes  raifons  qui  éta- 
abandonner  une  province , une  ville,  blilfent  ion  droit  aux  chofes  néceflai- 
ni  même  un  particulier  qui  en  tait  res  à la  confervation. 
partie , à moins  que  la  néceflîté  ne  l’y  21.  Le  fécond  devoir  général  d’une 
contraigne , ou  que  les  plus  fortes  rai-  nation  envers  elle-même  eft  de  travail- 
fons,  prifes  du  làlut  public,  11e  lui  en  1er  à fa  perfeéfion  & à celle  de  fon 
faiTent  une  loi.  état.  Cerf  cette  double  perfeéfion  qui 

i8-  Puis  donc  qu’une  nation  eft  rend  une  nation  capable  d’atteindre 
obligée  de  fe  conlerver  .elle  a droit  le  but  de  la  fociété  civile  : il  feroit  ab- 
à tout  ce  qui  eft  néceflaire  à là  confer-  furde  de  s’unir  en  fociété  , & cepen- 
vation.  Car  la  loi  naturelle  nous  don-  dant  de  ne  pas  travailler  à la  fin  pour 
ne  droit  à toutes  les  chofes  fans  lef-  laquelle  on  s’unit, 
quelles  nous  ne  pouvons  fatisfaire  à ici  le  corps  entier  de  la  nation  Sc 
notre  obligation;  autrement  elle  nous  chaque  citoyen  en  particulier  fe  trou- 
obligeroit  à l’impolfible , ou  plutôt  vent  liés  d’une  double  obligation; 
elle  fe  contrediroit  elle  - même , en  l’une  venant  immédiatement  de  la  na- 
nous preferivant  un  devoir  & nous  ture,  & l’autre  réfultant  de  leurs  en- 
interdifant  en  même  tems  les  feuls  gagemens  réciproques.  La  nature 
moyens  de  le  remplir.  Au  relie,  on  oblige  tout  homme  à travailler  à fa 
comprend  bien  fans  doute , que  ces  propre  perfeéfion , & par  là  déjà  il 
moyens  ne  doivent  pas  être  injulfes  travaille  à celle  de  la  fociété  civile  , 
en  eux  - mêmes  & de  ceux  que  la  qui  ne  pourroit  manquer  d’être  bien 
loi  naturelle  proferit  abfolument.  noriflànte,  fi  elle  n’étoit  compofée 
Comme  il  elt  impollible  qu’elle  per-  que  de  bons  citoyens.  Mais  cet  hom- 
mette  jamais  de  pareils  moyens , fi  en  me  trouvant  dans  une  fociété  bien  ré- 
quelque  occafion  particulière  il  ne  glée  les  plus  puilfans  fecours  pour 
s'en  préfènte  point  d’autres  pour  ù-  remplir  la  tâche  que  la  nature  lui  im- 
tisfaire  à une  obligation  générale,  pofe  relativement  à lui -même,  pour 
lobligation  doit  pafier.dans  ce  cas  devenir  meilleur  & par  conféquent 
particulier , pour  impoffible , & nulle  plus  heureux , il  eft  fans  doute  obIj~ 
par  conféquent.  gé  de  contribuer  de  tout  fon  p0u- 

19.  Par  une  conféquence  bien  évi-  voir  à rendre  cette  fociété  parfaite, 
dente  de  ce  qui  vient  d’être  dit  une  Les  citoyens  qui  forment  une  fo- 
liation doit  éviter  avec  foin&  autant  ciété  politique , s’engagent  tous  réd- 
qu’illuiell  poflïble,  tout  ce  qui  pour-  proquement  à avancer  le  biencom- 
roit  caufer  fa  deltruélion , ou  celle  de  mun  & à procurer  autant  qu’il  fe 
l’état , qui  eft  la  même  chofe.  pourra  l’avantage  de  chaque  membre, 

20.  La  nation  ou  l’état  a droit  à tout  Puis  donc  que  la  perfeéfion  de  la  fo- 
cc  qui  peut  lui  fervir  pour  détourner  dété  elf  ce  qui  la  rend  propre  à alfu- 
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rer  également  le  bonheur  du  corps  & 
celui  des  membres , travailler  à cette 
perfection  elt  le  grand  objet  des  en- 
gagemens  & des  devoirs  d’un  citoyen. 
C’elt  fur-tout  la  tâche  du  cforps  entier, 
dans  toutes  les  délibérations  com- 
munes , dans  tout  ce  qu’il  fait  comme 
corps. 

zz.  Une  nation  doit  doncaufli  pré- 
venir & éviter  foignetifement  tout 
ce  qui  peut  nuire  à fa  perfection  & à 
celle  de  fon  état , ou  retarder  les  pro- 
grès de  l’une  & de  l’autre. 

23.  Concluons  encore.de  même  que 
nous  l’avons  tait  ci-deÜ'us  par  rap- 
port à la  confervation  de  l’état , §.  1 8 , 
qu’une  nation  a droit  à toutes  les 
chofes  fans  lefquelles  elle  ne  peut  fe 
perfectionner  elle-même  & fon  état , 
ni  prévenir  & détourner  tout  ce  qui 
eit  contraire  à cette  double  perfec- 
tion. 

24.  Les  Anglois  nous  fourniflTent  fur 
cette  matière  un  exemple  bien  digne 
d’attention.  Cette  illuitre  nation  fe 
diitingue  d’une  maniéré  éclatante, 
par  fon  application  à tout  ce  qui  peut 
rendre  l’état  plus  floriU'ant.  Une  conf- 

• titution  admirable  y met  tout  citoyen 
en  état  de  concourir  à cette  grande 
fin , & répand  par  - tout  cet  efprit  de 
vrai  patriotifme,  qui  s’occupe  avec 
zele  du  bien  public.  On  y voit  de 
fimples  citoyens  former  des  entre- 
prifes  confidérables  pour  la  gloire  & 
le  bien  de  la  nation  ; & tandis  qu’un 
mauvais  prince  y aurait  les  mains 
liées , un  roi  fage  & modéré  y trouve 

• les  plus  puilfans  fecours  pour  le  fuc- 
cès  de  les  glorieux  delTeins.  Les 
grands  & les  repréfentans  du  peuple 
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forment  un  lien  de  confiance  entre  le 
monarque  & la  nation  ; & concou- 
rant avec  lui  à tout  ce  qui  convient  au 
bien  public , le  ioulagent  en  partie  du 
fardeau  du  gouvernement , affermif- 
fent  fa  puiflànce  , & lui  font  rendre 
une  obéill'ance  d’autant  plus  parfaite 
qu’elle  elt  plus  volontaire.  Tout  bon 
citoyen  voit  que  la  force  de  l’état  elt 
véritablement  le  bien  de  tous , & non 
pas  celui  d’un  feul.  Heureufe  conlti- 
tution  ! à laquelle  on  n’a  pu  parve- 
nir tout  d’un  coup,  qui  a coûte,  il  elt 
vrai , des  ruifleaux  de  fang,  mais  que 
l’on  n’a  point  achetée  trop  cher. 
PuilTe  le  luxe  , cette  pclte  fatale 
aux  vertus  mâles  & patriotiques,  ce 
miniftre  de  corruption  li  funelte  à la 
liberté , ne  renverfer  jamais  un  monu- 
ment honorable  à l’humanité , monu- 
ment capable  d’apprendre  aux  rois 
combien  il  elt  glorieux  de  comman- 
der à un  peuple  libre  ! 

Il  elt  une  autre  nation , illuitre  par 
fa  valeur  & parfes  victoires.  Une  no- 
blelfe  vaillante  & innombrable , de 
valtes  & fertiles  domaines  pourraient 
la  rendre  refpedable  dans  toute  l’Eu- 
rope : il  elt  en  fon  pouvoir  de  deve- 
venir  en  peu  de  teins  fiorilfante.  Mais 
fa  conltitution  s’y  oppofe  ; & fon  atta- 
chement à cette  conltitution  elt  tel , 
que  l’on  n’ofe  elpérer  d’y  voir  appor- 
ter les  remedes  convenables.  En  vain 
un  roi  magnanime , élevé  par  les  ver- 
tus au-delî'us  de  l’ambition  & de  l’in- 
jultice,  concevra  les  delTeins  les  plus 
lalutaires  à fon  peuple,  en  vain  il  les 
fera  goûter  à la  plus  faine , à. la  plus 
grande  partie  de  la  nation;  un  feul 
député  opiniâtre , ou  Vendu  à l'etran- 
ger. 
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ger , arrêtera  tout , & rompra  les  me- 
lures  les  plus  fages  & les  plus  nécef- 
làires.  Exceffivement  jaloufe  de  fa 
liberté,  cette  nation  a pris  des  pré- 
cautions qui  mettent  fans  doute  le 
roi  hors  d’état  de  rien  entreprendre 
contre  la  liberté  publique  : mais  ne 
voit-on  pas  que  ces  mefures  paffent  le 
but;  qu’elles  lient  les  mains  au  prince 
le  plus  julte  & le  plus  làge,&  lui 
ôtent  les  moyens  d'alfurer  cette  même 
liberté  contre  les  entreprifes  des  puif- 
fences  étrangères  & de  rendre  la  na- 
tion riche  & heureufe  ? (a)  Ne  voit- 
on  pas  que  la  nation  elle-même  s’eft 
mile  dans  l’impuiflance  d’agir , & que 
fon  confeil  elt  livré  au  caprice  ou  à 
la  trahifon  d’un  feul  membre  ? 

af.  Obfervons  enfin , pour  termi- 
ner ce  chapitre , qu’une  nation  doit 
fe  connoître  elle-même.  Sans  cette 
connoillànce , elle  ne  peut  travailler 
avec  fuccès  à fa  perfection.  Il  faut 
qu’elle  ait  une  julte  idée  de  fon  état, 
afin  de  prendre  des  mefures  qui  y 
foient  convenables  ; qu’elle  connoifle 
les  progrès  qu’elle  a déjà  laits  & ceux 
qui  lui  relient  à faire , ce  qu’elle  a de 
bon,  ce  qu’elle  renferme  encore  de  dé- 
fectueux , pour  conferverl’un  & cor- 
riger l’autre.  Sans  cette  connoillànce , 
une  nation  fe  conduit  au  hafard;  elle 
prend  louvent  les  plus  faulTes  me- 
tures  ; elle  croit  agir  avec  beaucoup 
de  fagefie , en  imitant  la  conduite  des 
peuples  réputés  habiles  ; & ne  s'ap- 
perçoit  pas  que  tel  réglement , telle 
pratique , lalutaire  à une  nation , elt 

(ai  L’événement  n’a  que  trop  montré  la 
juliciTe  de  c:tte  obfervation.  La  Pologne , 
ébra.Uce  enç>re  nuiiuenaor , en  1770,  par 

Part.  I. 
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fouvent  pernicieufe  à une  autre.  Cha- 
que  choie  doit  être  conduite  fuivant 
la  nature  : les  peuples  ne  peuvent 
être  bien  gouvernés , fi  l’on  ne  fe  ré- 
glé fur  leur  caractère  ; & pour  cela, 
il  faut  connoître  ce  caradere. 


CHAPITRE  III.  ] 

De  la  conflitution  de  tétat , des  de- 
voirs & des  droits  de  la  nation  à 
cet  égard. 

26.  Nous  n’avons  pu  éviter  dans  le 
premier  chapitre,  d’anticiper  quel- 
que peu  fur  la  matière  de  celui-ci. 
Un  a déjà  vu  que  toute  fociété  po- 
litique doit  nécefTairement  établir 
une  autorité  publique , qui  ordonne 
des  affaires  communes , qui  preferive 
à chacun  la  conduite  qu’il  doit  tenir 
en  vue  du  bien  public , & mai  ait  les 
moyens  de  fe  faire  obéir.  Cette  au- 
torité appartient  eflèntiellement  au 
corps  de  la  fociété  ; mais  elle  peut 
s’exercer  de  bien  des  maniérés  : défi 
à chaque  fociété  de  choilir  celle  qui 
lui  convient  le  mieux. 

27.  Le  réglement  fondamental  qui 
détermine  la  maniéré  dont  l’autorité 
publique  doit  être  exercée  , ell  ce 
qui  forme  la  conflitution  de  l’état.  En 
elle  fe  voit  la  forme  fous  laquelle  la 
nation  agit  en  qualité  de  corps  poli- 
tique , comment  & par  qui  le  peuple 
doit  être  gouverné,  quels  font  les 
droits  & les  devoirs  de  ceux  qui  gou- 

des  mouvemens  violent , doit  Ternir  que  les 
maux  qu'elle  éprouve  & ceux  c*ui  la  mena* 
cent,  font  une  fuite  de  fa  conflitution. 

c 
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vernent.  Cette  conftitution  n’eft  dans  tous  fes  foins  à établir  ces  lobe , 8c 
le  fonds  autre  chofe  que  Pétablif-  principalement  les  loix  fondamenta- 
fement  de  l’ordre  dans  lequel  une  les,  à les  établir,  dis-je  , avec  fageffe, 
pation  fe  propale  de  travailler  en  com-  d’une  maniéré  convenable  au  naturel 
mun  à obtenir  les  avantages  en  vue  des  peuples  & à toutes  les  circonf- 
defquels  la  fociété  politique  s’eft  éta-  tances  dans  lesquelles  ils  le  trouvent  ; 
blie.  elle  doit  les  déterminer  fit  les  énon- 

28-  Ceft  donc  la  conftitution  de  cer  avec  précition  fit  clarté,  afin 
l’état  qui  décide  de  fa  perfection , de  qu’elles  demeurent  ltables , qu’elles 
fon  aptitude  à remplir  les  fins  de  la  ne  puitTent  être  éludées , fit  qu’elles 
fociété  ; & par  conféquent  le  plus  n’engendrent  , s’il  fe  peut , aucune 
grand  intérêt  d’une  nation  qui  forme  diflention  ; que  d’un  coté  celui  ou 
une  fociété  politique  , fon  premier  ceux  à qui  l’exercice  du  fouverain 
& plus  important  devoir  envers  elle-  pouvoir  fera  confié , fit  les  citoyens 
même  , eft  de  choilir  la  meilleure  de  l’autre  , connoilfent  également 
conftitution  poflîble  & la  plus  con-  leurs  devoirs  & leurs  droits.  Ce  n’eft 
venable  aux  circonftances.  Lorf-  point  ici  le  lieu  de  confidérer  en  dé- 

S|u’elle  fuit  ce  choix,  elle  pofe  les  tail  quelles  doivent  être  cette  conlti- 
ondemens  de  fa  confervation , de  fon  tution  & ces  loix  ; cette  difeuflion 
falut , de  fa  perfection  & de  fon  bon-  appartient  au  droit  public  & à la  po- 
heur  : elle  ne  fauroit  donner  trop  de  litique.  D'ailleurs  les  loix  & la  conf- 
foins  à rendre  ces  fondemens  folides.  titution  des  divers  états  doivent  né- 
29.  Les  loix  font  des  réglés  établies  ceflairement  varier  fuivant  le  carac- 
pir  l’autorité  publique , pour  être  ob-  tere  des  peuples  fit  les  autres  circonf- 
fervées  dans  la  fociété.  Toutes  doi-  tances.  11  faut  s’en  tenir  aux  généra- 
vent  le  rapporter  au  bien  de  l’état  lités  dans  le  droit  des  gens.  On  y con- 
fit des  citoyens.  Les  loix  qui  font  fai-  fidere  les  devoirs  d’une  nation  envers 
tes  directement  en  vue  du  bien  pu-  elleonême , principalement  pour  dé- 
blic  font  des  loix  politiques  ; fit  dans  terminer  la  conduite  qu’elle  doit  te- 
cette  dalle , celles  qui  concernent  le  nir  dans  cette  grande  fociété  que  la 
corps  même  fit  l’elTence  de  la  fociété , nature  a établie  entre  tous  les  peuples, 
la  forme  du  gouvernement , la  ma-  Ces  devoirs  lui  donnent  des  droits 
niere  dont  l’autorité  publique  doit  qui  fervent  à régler  8c  à établir  ce 
être  exercée  ; celles  en  un  mot  dont  qu’elle  peut  exiger  des  autres  na- 
le  concours  forme  la  conftitution  de  dons , & réciproquement  ce  que  les  ' 
l’état , font  les  loix  fondamentales.  autres  peuvent  attendre  d’elle. 

Les  loix  civiles  font  celles  qui  re-  30.  La  conftitution  de  l’état  fit  fes 
glent  les  droits  fit  la  conduite  des  par-  loix  font  la  bafe  de  la  tranquillité  pu- 
ticuliers  entre  eux.  blique  , le  plus  ferme  appui  de  l’au- 

Toute  nation  qui  ne  'veut  pas  fe  torité  politique  fit  le  gage  delaliber. 
manquer  à elle-même , doit  apporter  té  des  citoyens.  Mais  cette  conttitu- 
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tion  eft  un  vain  fantôme  ,&  les  meil-  31.  Les  fuites  d’une  bonne  ou 
leures  loix  font  inutiles , fi  on  ne  les  d’une  mauvaiiè  conftitution  étant 
obièrve  pas  religieufement.  La  na-  d’une  telle  importance  , & la  nation 
tion  doit  donc1  veiller  fans  relâche  à fe  trouvant  étroitement  obligée  à le 
les  taire  également  refpeâer , & de  procurer  autant  qu’elle  le  peut  la 
ceux  qui  gouvernent,  & du  peuple  meilleure  & la  plus  convenable , elle 
deltiné  à obéir.  Attaquer  la  conftitu-  a droit  à toutes  les  chofes  fans  lefquel- 
tion  de  l’état , violer  les  loix , c’eft  un  les  elle  ne  peut  remplir  cette  obliga- 
crime  capital  contre  la  fociété;  & fi  tion,§.  18-  Il  eft  donc manifefte  que 
ceux  qui  s’en  rendent  coupables  font  la  nation  eft  en  plein  droit  de  former 
des  perfonnes  revêtues  d’autorité , ils  elle-même  là  conftitution,  de  la  maia- 
ajoutent  au  crime  en  lui-même,  un  tenir,  de  la  perfectionner , & de  ré- 
perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur  eft  gler  à fa  volonté  tout  ce  qui  concerno 
confié.  La  nation  doit  conftamment  le  gouvernement , fans  que  perfonne 
les  réprimer  avec  toute  la  vigueur  & puifïe  avec  juftice  l’en  empêcher.  Le 
la  vigilance  que  demande  l’impor-  gouvernement  n’eft  établi  que  pour 
tance  du  fujet.  Il  eft  rare  devoir  heur-  la  nation , en  vue  de  Ion  falut  & de 
ter  de  front  les  loix  & la  conftitution  fon  bonheur, 
d’un  état  : c’eft  contre  les  attaques  32.  S’il  arrive  donc  qu’une  nation 
fourdes  & lentes  que  la  nation  devroit  foit  mécontente  de  l’adminiftration 
être  particuliérement  en  garde.  Les  publique , elle  peut  y mettre  ordre , 
révolutions  fubites  frappent  l’imagi-  & réformer  le  gouvernement.  Mais 
nation  des  hommes  : on  en  écrit  l’hif-  prenez  garde  que  je  dis  la  nation  ; car 
toire , on  en  développe  les  reflorts  : je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  auto- 
on  néglige  les  changemens  qui  arri-  rifer  quelques  mécontens  ou  quel- 
vent  infcnfiblement  par  une  longue  ques  brouillons  à troubler  ceux  qui 
fuite  de  degrés  peu  marqués.  Ce  fe-  gouvernent,  en  excitant  des  murmu- 
roit  rendre  aux  nations  un  fervice  res  & des  (éditions.  C’eft  uniquement 
important , que  de  montrer  par  l’hif-  le  corps  de  la  nation  qui  a le  droit  de 
toire  combien  d’états  ont  ainli  changé  réprimer  des  conducteurs  qui  abufent 
totalement  de  nature  & perdu  leur  de  leur  pouvoir.  Quand  la  nation  fe 
■première  conftitution.  On  réveille-  tait  & obéit , elle  eft  cenfée  approu- 
roit  l’attention  des  peuples  ; & défor-  ver  la  conduite  des  fupérieurs , ou  au 
mais  remplis  de  cette  excellente  ma-  moins  la  trouver  fupportable  ; & il 
xime , non  moins  eflentielle  en  poli-  n’appartient  pointa  un  petit  nombre 
tique  qu’en  morale , prindpih  objia , de  citoyens  de  mettre  l’état  en  péril , 
ils  ne  fermeroient  plus  les  yeux  fur  fous  prétexte  de  le  réformer, 
des  innovations  peu  confidérables  en  33.  En  vertu  des  mêmes  principes , 
elles -mêmes  , mais  qui  fervent  de  il  eft  certain  que  fi  la  nation  fc  trouve 
marches  pour  arriver  à des  entre-  mal  de  fa  conftitution  même , elle  eft 
prifes  plus  hautes  & plus  perni-  en  droit  de  la  changer, 
çieufes.  y C ij 
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U n’y  a nulle  difficulté , au  cas  que 
la  nation  le  porte  unanimement  à ce 
changement  : on  demande  ce  qui  doit 
s’obferver , en  cas  de  partage  ? Dans 
la  conduite  ordinaire  de  l’état,  le  fert- 
timent  de  la  pluralité  doit  palier  fans 
contredit  pour  celui  de  la  nation 
entière;  autrement  il  feroit  com- 
me impoffible  que  la  fociété  prit  ja- 
mais aucune  réfolution.  Il  paroit  donc 
que  , par  la  même  raifon,  une  nation 

Îeut  changer  la  confiitution  de  l’état , 
la  pluralité  des  l'uffrages;&  toutes 
les  fois  qu’il  n’y  aura  rien  dans  ce 
changement  que  l’on  puifïe  regar- 
der comme  contraire  à l’aéle  même 
d’uffociation  civile , à l’intention  de 
ceux  qui  fe  font  unis , tous  feront 
tenus  de  fe  conformer  à la  réfolution 
du  plus  grand  nombre.  Mais  s’il  étoit 
queftion  de  quitter  une  forme  de 
gouvernement , à laquelle  feule  il  pa- 
roitroit  que  les  citoyens  ont  voulu  fe 
foumettre , en  fe  liant  par  les  nœuds 
de  la  fociété  civile  ;li  la  plus  grande 
partie  d’un  peuple  libre,  à l’exemple 
des  Juifs  au  tems  de  Samuel , s’en- 
nuyoit  de  fa  liberté  & vouloit  la  fou- 
mettre à l’empire  d’un  monarque, 
les  citoyens  plus  jaloux  de  cette  pré- 
rogative li  précieufe  à ceux  qui  l’ont 
goûtée , obligés  dé  lailfer  faire  le , 
plus  grand  nombre,  ne  le  feroient 
point  du  tout  de  fe  foumettre  au  nou- 
veau gouvernement  : ils  pourroient 
uitter  une  fociété  qui  fembleroit  fe 
ilToudre  elle-même  pour  fe  repro- 
duire  fous  une  autre  forme  ; ils  fe- 
roient endroit  de  fe  retirer  ailleurs, 
de  vendre  leurs  terres  & d’emporter 
tous  leurs  biens. 
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34.  Il  fe  préfente  encore  ici  une 
ueftion  très -importante.  Il  appar- 
ent eflentiellement  à la  fociété  de 
faire  des  loix  fur  la  maniéré  dont  elle 
prétend  être  gouvernée,  & fur  la 
conduite  des  citoyens  : ce  pouvoir 
s’appelle  puiffance  législative.  La  na- 
tion peut  en  confier  l’exercice  au 
prince , ou  à une  afl'emblée , ou  à cette 
allèmblée  & au  prince  conjointe- 
ment ; lefquels  font  dès  lors  en  droit 
de  faire  des  loix  nouvelles  & d’abro- 
ger les  anciennes.  On  demande  li  leur 
pouvoir  s’étend  jufques  fur  les  loix 
fondamentales,  s’ils  peuvent  changer 
la  confiitution  de  l'état.  Les  princi- 
pes’que  nous  avons  pôles  nous  con- 
duifent  certainement  à décider  que 
l’autorité  de  ces  législateurs  ne  va  pas 
fi  loin , & que  les  loix  fondamentales 
doivent  être  facrées  pour  eux  , fi  la 
nation  ne  leur  a pas  donné  très  ex- 
preflement  le  pouvoir  de  les  changer. 
Car  la  confiitution  de  l’état  doit  être 
fiable  : & puifque  la  nation  l’a  pre- 
mièrement établie , & qu’elle  a en- 
fuite  confié  la  puij]'a»ce  législative  à 
certaines  perfonnes , les  loix  fonda- 
mentales font  exceptées  de  leur  com- 
miflïon.  On  voit  que  la  fociété  a feu- 
lement voulu  pourvoir  à ce  que  l’é- 
tat tut  toujours  muni  de  loix  conve- 
nables aux  conjonctures , & donner 
pour  cet  effet  aux  législateurs  le  pou 
voir  d’abroger  les  anciennes  loix  civi- 
les & les  loix  politiques  non.  fonda- 
mentales , & d'en  faire  de  nouvelles  ; 
mais  rien  ne  conduit  à peufer  qu’elle 
ait  voulu  foumettre  fa  confiitution 
même  à leur  volonté.  Enfin  c’elt  de  la 
confiitution  que  ces  législateurs  tieo- 
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aent  leur  pouvoir  ; comment  pour- 
voient-ils la  changer  (ans  détruire  le 
fondement  de  leur  autorité  ? Par  les 
ioix  fondamentales  de  l’Angleterre , 
les  deux  chambres  du  parlement , de 
concert  avec  le  roi , exercent  la  puit 
fence  législative.  S’il  prenoit  envie 
aux  deux  chambres  de  fe  fupprimer 
elles-mêmes , & de  revêtir  le  roi  de 
l’empire  plein  & abfolu , certaine- 
ment la  nation  ne  le  fouffriroit  pas. 
Et  oui  oferoit  dire  qu’elle  n’auroit 
pas  le  droit  de  s’y  oppofer  ? Mais  fi 
le  parlement  délibérait  de  faire  un 
changement  fi  conlidérabie , & que 
la  nation  entière  gardât  volontaire- 
ment le  filence , elle  ferait  cenfée  ap- 
prouver le  fait  de  fes  repréientans. 

3 f . Au  relie,  en  traitant  ici  du  chan- 
gement de  la  conftitution,  nous  ne 
parlons  que  du  droit  ; ce  qui  efl  expé- 
dient appartient  à h politique.  Con- 
tentons-nous d’obferver  en  général , 
que  les  grands  changemens  dans  l’é- 
tat étant  des  opérations  délicates , 
pleines  de  dangers , & la  fréquence 
des  changemens  nuilible  en  elle-mê- 
me , un  peuple  doit  être  circonfpeft 
fiir  cette  matière,  & ne  fe  porter  ja- 
mais aux  nouveautés  , fans  les  raifon» 
les  plus  prenantes , ou  fans  néceflké. 
L’eiprit  volage  des  Athéniens  fut 
toujours  contraire  au  bonheur  de  la 
lépublique  , & fatal  enfin  à une  liber- 
té dont  ils  étoient  fi  jaloux , là  ns  la- 
voir en  jouir. 

3 6.  Concluons  encore  de  ce  que> 
nous  avons  établi , §.31,  que  s’il  s’é-1 
leve  dans  l’état  des  conteltations  fur 
les  loix  fondamentales,  fur  l’admi- 
mftration  publique,  fur  les  droits  .des 
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differentes  piiiffances  qui  y ont  part, 
il  appartient  uniqnement  à la  nation 
d’en  juger  & de  les  terminer  confor- 
mément à fa  conftitution  politique. 

37.  Enfin  toutes  ces  chofes  n’inté- 
reffant  que  la  nation,  aucune  puiflance 
étrangère  n’eft  en  droit  de  s’en  mêler, 
ni  ne  doit  y intervenir  autrement  que 
par  fes  bons  offices , à moins  qu’elle 
n’en  foit  requife , ou  que  des  raifons 
particulières  ne  Pÿ  appellent.  Si  quel- 
qu’une s’ingère  dans  les  affaires  do- 
meftiques  a’une  autre , fi  elle  entre- 
rend  de  la  contraindre  dans  fes  dé- 
bérations , elle  lui  fait  injure. 


CHAPITRE  IV. 


Du  fouverain , de  fes  obligations  êf 
de  fes  droits. 

38-  On  ne  s’attend  point,  (ans 
doute , à trouver  ici  une  longue  dé- 
duction des  droits  de  la  fonveraineté 
& des  fondions  du  prince  : c’eft  dans 
les  traités  du  droit  public  qu’il  faut 
les  chercher.  Nous  nous  propofons 
feulement  dans  ce  chapitre , de  faire 
voir,  en  conféqnence  des  grands 
principes  du  droit  des  gens , ce  que 
c’eft  que  le  fouverain , & de  donner 
une  idée  générale  de  fes  obligation» 
& de  fes  droits.  - - • 1 : u 

Nous  avons  dit  que  la  fotrverainetéi 
eft  cette  autorité  publique  qui  com- 
mande dans  la  iociétc  civile , qui  of-‘ 
donne  & dirige  ce  que  chacun  y dbiçj 
ftire  pour  en  atteindre  le  but.  Cette 
autorité  appartient  originairement  &. 
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eflentieljenient  au  corps  de  la  fociété,  dans  l’adiiiiniftration  des  affaires , de 
auquel  chaque  membre  s’elt  tournis  fe  propofer  l'a  propre  fatistadion , ou 
§i  a cédé  les  droits  qu’il  tenoit  de  la  fon  avantage  particulier  ; mais  qu’il 
nature , de  fe  conduire  en  toutes  oho-  doit  rapporter  toutes  les  vues  , tou. 
fes  fui  vont  fes  lumières , par  fa  pro-  tes  les  démarches  au  plus  grand  bien 
pre  volonté,  &de  fe  faire  juûice  lui.  de  l’état  & des  peuples  qui  lui  font 
même.  Mai?  le  corps  de  la  lociété  ne  fournis  (a).  Qu’il  eft  beau  de  voir  un 
retient  pas  toujours  à foi  cette  autan,  roi  d’Angleterre  rendre  compte  à fou 
té  fouveraine  ; fouvent  il  prend  le  par.  parlement  de  fçs  principales  opéra- 
ti  de  I3  confier  à un  fénat , ou  à une  tions,  afl'urer  ce  corps  repréfentattf 
feule  perfonne.  Ce  fénat,  ou  cette  per.  de  la  nation , qu’il  ne  le  propofe  d'au- 
forme , eft  alors  le fouverain.  tre  but  que  la  gloire  de  l’état  & le 

39.  Il  eft  évident  que  les  hommes  bonheur  de  fon  peuple,  & remercier 
pe  forment  uiie  fociété  politique  & affedueufement  tous  ceux  qui  can- 
ne fe  foumettent  à fes  loix  , que  pour  courent  avec  lui  à des  vues  li  falu- 
leur  propre  avantage  & leur  falut.  taires  ! Certainement  un  monarque 
L’autorité  fouveraine  n’eft  donc  éta-  qui  tient  ce  langage,  & qui  en  prou, 
blie  que  pour  le  bien  commun  de  tous  ve  la  fincérité  par  fa  conduite , elt  le 
les  citoyens  ; & il  ferait  abfurde  de  feul  grand  aux  yeux  du  fage.  Mais 
penfer  qu’elle  puilTe  changer  de  na-  dès  long-tems  une  criminelle  flatte- 
ture  , en  paflant  dans  les  mains  d’un  rje  a fait  oublier  ces  maximes  dans  la 
fénat  ou  d’un  monarque.  La  flatterie  plupart  des  royaumes.  Une  troupe 
ne  peut  donc  difconvenir , fans  fe  de  lâches  courtifans  perfuade  fans 
rendre  également  ridicule  & odieufe , peine  à un  monarque  orgueilleux 
que  le  fouverain  eft  uniquement  éta-  que  la  nation  eft  farte  pour  lui,  & 
bli  pour  le  ialuC  & l’avantage  de  la  non  pas  lui  pour  la  nation.  11  regarde 
fociété.  bientôt  le  royaume  comme  un  patri- 

Un  bon  prince , un  fage  conduc-  moine  qui  lui  eft  propre , & le  peu- 
teur  de  la  fociété  doit  être  bien  rem-  pie  comme  un  troupeau  ’de  bétail, 
pli  de  cette  grande  vérité , que  la  fou-  dont  il  doit  tirer  l'es  richefles , & du- 
veraine  puiflance  ne  lui  eft  confiée  quel  il  peut  dilpofer  pour  remplir 
que  pour  le  falut  de  l’état  & le  bon-  les  vues  & fatistaire  fes  pallions.  De 
heur  de  tout  le  peuple,  qu’il  ne  lui  eft  là  ces  guerres  funeftes  , entreprifes 
pas  permis  de  fe  chercher  lui- même  par  l’ambition , l’inquiétude , la  haine, 

(ai  Dernieres  parole:  de  Louis  le  Gros  à ftit  en  pareilles  occsfions , que  l’application 
Lpais  V.ii  (on  fils.  Souoenez-vout , mon  fit , qu’un  prince  donne  au  foin  de  fon  état , da. 
ijjjc la  royauté n'eji  qu'une  charge  publique  rant  une  heure  feulement,  eft  plus  utile  Se 
dont  vo ut  rendrez  un  compte  rigoureux  à plus  importante  que  le  culte  qu’il  rend  4 
eelui  qui  feul  difpofe dcrjccptrei  fcf  det  cou.  Dieu  , & les  prières  qu’il  feroîc  pendant» 
ronnet.  liift.  de  France  , par  l’abbc  Velly  , toute  là  vie.  La  même  chofe  fe  trouve  dans 
tom.  III  y p.  6t.  l’alcoran.  Hijioire  de  Timur-bcc , liv.  11, 

Ximur.bcc  declyra  , comme  il  l’avoit  déjà!  chap.  4 1. 
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ou  l'orgueil.  De  là  ces  impôts  acca- 
blans  , dont  les  deniers  font  diflipés 
par  un  luxe  ruineux , ou  livres  à des 
maitrefles  & à des  favoris.  De  là  en- 
6n  , les  places  importantes  données 
à la  faveur , le  mérite  envers  l’état  né- 
gligé , & tout  ce  qui  n’intéreffe  pas 
diredement  le  prince , abandonné 
aux  miniltres  & aux  fubalternes.  Qui 
ceconnoitroit  dans  ce  malheureux 
gouvernement  une  autorité  établie 
pour  le  bien  public  ? Un  grand  prince 
fera  en  garde  même  contre  fes  vertus. 
Ne  difons  point  avec  quelques  écri- 
vains , que  les  vertus  des  particuliers 
ne  font  pas  les  vertus  des  rois  : maxi- 
me de  politiques  fuperficiels , ou  peu 
exafts  dans  leurs  expreflïons.  La  bon- 
té , l’amitié , la  reconnoiflance  font 
encore  des  vertus  fur  le  trône  ;& 
plûtau  ciel  qu’elles  y fuirent  toujours  ! 
Mais  un  roi  fage  ne  fe  livre  pas  fans 
diicernement  à leurs  impremons.  il 
les  chérit,  il  les  cultive  dans  fa  vie 
privée  : dès  qu’il  agit  au  nom  de  l’é- 
tat , il  n’écoute  que  la  juftice  & la 
faine  politique.  Et  pourquoi  ? Parce 
qu’il  lait  que  l’empire  ne  lui  eft  con- 
faé  que  pour  le  bien  de  la  fociété , qu’il 
ne  doit  point  fe  chercher  lui-même 
dans  l'ufage  qu’il  fait  de  fa  puillance. 
Il  tempcre  fa  bonté  par  la  iügeire  ; il 
donne  à l’amitié  fes  faveurs  dometti- 
ques  & privées  ; il  diftribue  les  char- 
ges & les  emplois  au  mérite , les  ré- 
compenfes  publiques  aux  fervices 
rendus  à l’état  ; en  un  mot , il  n’ufe  de 
la  puilfance  publique  qu'en  vue  du 
bien  public.  Tout  cela  elt  compris 
dans  ce  beau  mot  de  Louis  XII  : 
Un  roi  de  France  ne  venge  point  les 
injures  cfun  duc  a'Orléans. 
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40.  La  fociété  politique  eft  une  per- 
fonne  morale  ( prélim . §.  2)  en  tant 
qu’elle  a un  entendement  & une  vo- 
lonté , dont  elle  fait  uütgé  pour  la 
conduite  de  fes  affaires , & qu’elle  eft: 
capable  d’obligations  & de  droits. 
Lors  donc  qu’elle  conféré  la  louve- 
raineté  à quelqu’un,  elle  met  en  lui 
fon  erttendement  & fa  volonté , elle 
lui  tranfporte  fes  obligations  & fes 
droits , autant  qu’ils  fe  rapportent  à 
l’adminiftration  de  l’état , à l'exercice 
de  l’autorité  publique  ; & le  conduc- 
teur de  l’état , le  fouverain , devenant 
ainli  le  fujet  où  réfident  les  obliga- 
tions & les  droits  relatifs  au  gouver- 
nement, c’eft  en  lui  que  fe  trouve  la 
perfonne  morale , qui , fans  celTer  ab- 
iblument  d’exifter  dans  la  nation , 
n’agit  déformais  qu’en  lui  & par  lui. 
Telle  eft  l’origine  du  caradere  repré- 
fentatif  que  l’on  attribue  au  louvera in. 

Il  repréfente  là  nation  dans  toutes  les 
affaires  qu’il  peut  avoir  comme  iou- 
verain.  Ce  n’eft  point  avilir  la  dignité 
du  plus  grand  monarque,  que  de  lui 
attribuer  ce  caractère  repréfentatif; 
au  contraire , rien  ne  la  releve  avec 
plus  d’éclat  : par-là  le  monarque  réu- 
nit en  fa  perlonne  toute  la  majefté  qui 
appartient  au  corps  entier  de  la  na- 
tion. 

41.  Le  fouverain  , ainfi  revêtu  de 
l’autorité  publique,  de  tout  ce  qui  fait 
la  perfonnalité  morale  de  la  nation , 
fe  trouve  par-là  chargé  des  obliga- 
tions de  cette  nation  & muni  de  les 
droits. 

42.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  11 , des  devoirs  généraux 
d’une  nation  envers  elle-même  , re- 
garde paiticuliérement  le  fouverain. 
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Dépofitaire  de  l’empire , du  pouvoir 
de  commander  tout  ce  qui  convient 
au  bien  public,  il  doit  en  pere  tendre 
& fage  , en  Hdele  adminiftrateur , 
veiller  pour  la  nation , prendre  foin 
de  la  conferver , de  la  rendre  plus  par- 
faite , d’améliorer  fon  état , & de  la 
garantir  autant  qu’il  fe  pourra  de  tout 
ce  qui  menaceroit  fa  fureté  ou  fon 
bonheur. 

43.  Dès-lors  , tous  les  droits  que 
l’obligation  de  fe  conferver  & de  fe 
perfectionner  elle-même  & fon  état 
donne  à une  nation  ( voyez  les  §§. 
18 , 20  & 23  de  ce  livre  ),  tous  ces 
droits , dis-je , réfutent  dans  le  fou- 
verain , que  l’on  appelle  indifférem- 
ment aulli  conduit eur  de  la  fociété  , 
fupérieur , prince , &c. 

44.  Nous  avons  obfervé  ci-deffus , 
que  toute  nation  doit  fe  connoitre 
elle-même.  Çette  obligation  retombe 
fur  le  fouverain  , puifque  c’eft  à lui 
de  veiller  à la  çonfervation  & à la 
perfection  de  la  nation.  Le  devoir 
que  la  loi  naturelle  impofe  ici  aux 
conducteurs  des  nations,  eft  d’une 
extrême  importance  & d’une  très- 
grande  étendue.  Ils  doivent  connoi- 
tre exactement  tout  le  pays  fournis 
a leur  autorité, fes  qualités,  fes  dé- 
fauts , fes  avantages , fa  fituation  à l'é- 
gard des  voifins  ; ils  doivent  fe  pro- 
curer une  parfaite  connoiflànce  des 
mœurs  & des  inclinations  générales 

(a)  Neque  enirn  fe  princept  reipubtiat  £■? 
JSnguhrutn  dominum  arbitrabitur , quam- 
oit  ajjcntatoribut  id  in  aurcm  infufurran- 
tibus  ,fed  reüorem  inerçcdc  a cinibtu  deftg- 
tiatâ  quant  augere  nift  ipftt  volentibui  ne- 
fat  eniftimabit.  Ibid,  cap.  V.  il  fuit  lie  ce 


o r.  w s.  Liv.  I,cbap.  IF. 

de  leur  nation  , de  fes  vertus, ‘de  fes 
vices,  de  fes  talens,  &c.  Toutes  ces 
lumières  leur  lont  néceffaires  pour 
bien  gouverner. 

4f.  Le  prince  tient  fon  autorité  de 
la  nation  ; il  en  a précifément  autant 
qu’elle  a voulu  lui  en  confier  (a).  Si 
la  nation  lui  a remis  purement  & Am- 
plement la  fouveraineté , fans  limi- 
tations & fans  partage , elle  tlt  cen- 
fée  l’avoir  revêtu  de  tous  les  droits 
fans  lefquels  le  fouverain  commande- 
ment ou  l’empire  ne  peut  être  exer- 
cé de  la  maniéré  la  plus  convenable 
au  bien  public.  Ces  droits  font  ceux 
que  l’on  appelle  droits  de  majejié, 
ou  droits  régaliens. 

4 6.  Mais  lorfque  la  puiffance  fou- 
veraine  eft  limitée  & réglée  par  les 
loix  fondamentales  de  l’état , ces  loix 
marquent  au  prince  l’étendue  & les 
bornes  de  fon  pouvoir  , & la  maniéré 
dont  il  doit  l’exercer.  Le  iprince  eft 
donc  étroitement  obligé , non  feule- 
ment à les  refpeâer , mais  encore  à 
les  maintenir.  La  conftitution  & les 
loix  fondamentales  font  le  plan  fur 
lequel  la  nation  a réfoïu  de  travailler 
à Ion  bonheur  : l’exécution  eft  con- 
fiée au  prince.  Qu’il  fuive  religieufe- 
ment  ce  plan  ; qu’il  regarde  les  loix 
fondamentales  comme  des  réglés  in- 
violables & fàcrées , & qu’il  fâche  que 
dès  le  moment  qu’il  s’en  écarte . fes 
commandemens  deviennent  injuftes, 

principe , que  U nation  eft  au.deflus  du  fou- 
verain.  Qttod  caput  e/l  ,ft  principi  perfua- 
fum  totiut  rcipub/iae  majorcm  quant  ipfut 
unittt  aulioritatem  ejje  ; neque  pejfnût  ho- 
ntinibut  credat  diverfum  ajffirmantibui  gra - 
tiftamdi  ftudio  ; qu*  magna  pcrnicics  eft.  lb. 

& 
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Sc  ne  font  plus  qu’un  abus  criminel 
de  la  puiüànce  qui  lui  elt  confiée.  Il 
eft,  en  vertu  de  cette  puiüànce , le 
gardien , le  défenfcur  des  loix  : obli- 
gé de  réprimer  quiconque  ofera  les 
violer , pourroit-il  les  fouler  aux  pieds 
lui-même  ? (a) 

47.  Si  le  prince  elt  revêtu  de  la 
puillance  législative,  il  peut,  fuivant 
là  iàgcfTe , & lorfque  le  bien  de  l’état 
le  demande , abolir  les  loix  non  fon- 
damentales , & en  faire  de  nouvelles. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
matière  au  chapitre  précédent , §.  34. 

48.  Mais  tandis  que  les  loix  fubfif- 
tent , le  fouverain  aoit  les  maintenir 
& les  obferver  religieufement.  Elles 
l'ont  le  fondement  de  la  tranquillité 
publique  & le  plus  ferme  appui  de 
l’autorité  fouveraine.  Tout  eft  incer- 
tain , violent , fujet  aux  révolutions , 
dans  ces  états  malheureux,  où  régné 
un  pouvoir  arbitraire.  Il  eft  donc  du 
véritable  intérêt  du  prince  , comme 
de  ion  devoir , de  maintenir  les  loix 
& de  les  refpeder  : il  doit  s’y  fou- 

(a)  11  y a des  pays  où  l'on  prend  des  pré- 
cautions formelles  contre  l'abus  du  pouvoir. 
“ Les  peuples  du  Brabant,  dit  Grotius, 
„ conftdéraru  entre  autres  choies  qu’il  fe 
„ trouve  fouvent  des  potentats  qui , fous  le 
„ prétexte  aflez  vulgaire  du  bien  public, 
„ ne  font  point  de  difficulté  de  rompre  leurs 
„ promelles  ; pour  s’oppofer  à cet  inconvé- 
„ nient , établirent  chez  eux  une  coutume 
,,  qui  eft  telle , que  jamais  ils  n’admettent 
» leur  prince  dans  la  pofieflion  du  gouver- 
„ nement,  fans  avoir  auparavant  lait  avec 
» lui  cette  paiftion  : que  toutes  les  fois  qu’il 
„ lui  arrivera.de  violer  les  loix  du  pays  , ils 
„ demeureront  affranchis  des  liens  de  l’o- 
„ béiflance  qu’ils  lui  ^voient  jurée  , jufqu  à 

te  que  les  outrages  aient  été  entièrement 

Part.  I. 
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mettre  lui -même.  Nous  trouvons 
cette  vérité  établie  dans  un  écrit  (b) 

Î publié  pour  un  prince  des  plus  abfolt» 
ue  l’Europe  ait  vu  régner,  pour 
.ouis  XIV.  “ Qp’on  ne  dife  point 
„ que  le  fouverain  ne  foit  pas  fujet 
„ auxloixdefonétat.puil’quelapro- 
„ polition  contraire  elt  une  vérité  du 
„ droit  des  gens , que  la  flatterie  a 
„ quelquefois  attaquée , & que  les 
„ bons  princes  ont  toujours  défer- 
„ due  comme  une  divinité  tutélaire 
„ de  leurs  états.  „ 

49.  Mais  il  eft  néceflàire  d’expli- 
quer cette  foumiflion  du  prince  aux 
loix.  Premièrement , il  doit , comme 
nous  venons  de  le  voir , en  fuivre  les 
difpofitions  dans  tous  les  aétes  de  fon 
adminiftration.  En  fécond  lieu , il  eft 
fujet  lui  même , dans  fes  affaires  par- 
ticulières , à toutes  les  loix  qui  con- 
cernent la  propriété.  Je  dis  dans  fes 
affaires  particulières  ; car  dès  qu’il  agit 
comme  prince , & au  nom  de  l’état , 
il  n’eft  fujet  qu’aux  loix  fondamen- 
tales & à celles  du  droit  des  gens.  En 

„ réparés.  Et  cette  vérité  fe  confirme  par 
„ l’exemple  des  prédécelTeurs , qui  fe  fer- 
„ virent  autrefois  utilement  de  la  force  des 
u armes  & de  celle  des  décrets , pour  re- 
„ mettre  dans  le  devoir  leurs  princes  qui 
H s’en  étoient  écartés , foit  par  ieur  propre 
„ déréglement,  foit  par  l’artifice  de  leurs 
,,  flatteurs , ainfi  qu’il  arriva  à Jean  , fécond 
u de  ce  nom  ; & ils  ne  voulurent  point  faire 
„ de  paix  avec  lui  ni  avec  fes  fuccefleurs  , 
,y  jufqu’à  ce  que  ces  princes  eulîent  promis 
„ religieufement  de  leur  conferver  leurs  pri- 
„ vileges  Ann,  des  Pays-bas , liv.  II.  / 
y 1 1 

(b)  Traité  des  droits  de  la  reine  fur  divers 
états  de  la  monarchie  d’Efpagae  , 1667., 
in.  12  , partie  II , page  tpi. 
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troifieme  lieu , le  prince  eft  fournis  à 
certains  réglemens  de  police  géné- 
rale , regardés  comme  inviolables 
dans  l’état , à moins  qu’il  n’en  foit  ex-, 
cepté , ou  exprelfément  par  la  loi , 
ou  tacitement  par  une  conféquence 
néceflaire  de  fa  dignité.  Je  veux  par- 
ler ici  des  loix  qui  concernent  l’état 
des  perfonnes , & fur-tout  de  celles 

Îui  règlent  la  validité  des  mariages. 

les  loix  font  établies  pour  apurer 
l’état  des  familles  ; or  la  famille  royale 
eft  celle  de  toutes  dont  il  importe  le 
plus  que  l’état  foit  certain.  Mais  4’. 
obfervons  en  général  fur  cette  quef- 
tion , que  fi  le  prince  eft  revêtu  de  la 
fouveraineté  pleine , abfolue  & illimi- 
tée , il  eft  au-dell’us  des  loix,  qui  tien- 
nent de  lui  feul  toute  leur  force  ; & 
il  peut  s’en  difpenfer  lui-même , tou- 
tes les  fois  que  la  juftice  & l’équité 
naturelles  le  lui  permettent  5 
Quant  aux  loix  qui  regardent  les 
mœurs  & le  bon  ordre,  le  prince 
doit  fans  doute  les  refpeder  & les 
foutenir  par  fon  exemple.  Mais  6°.  il 
eft  certainement  au-aeffiis  de  toute 
loi  civile  pénale.  La  majefté  du  fou- 
verain  ne  fouffre  point  qu’il  foit  puni 
comme  un  particulier  ; & fes  fonc- 
tions font  trop  fublimes,  pour  qu’il 
puifle  être  troublé , fous  prétexte 
d’une  faute  qui  n’intérefiepas  direéte- 
mentle  gouvernement  de  l’état. 

5 o.  Ce  n’eft  point  affez  que  le  prince 

(a)  Depuis  que  ceci  eft  écrit , ia  France  a 
vu  renouvellcr  ces  horreurs.  Elle  gémit  d'a- 
voir produit  un  monlhe  capable  de  violer  la 
majefté  royale  dans  h perfonne  d’un  prince 
qui  1 par  les  qualités  de  fou  ccsur  , mérite 
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foit  au-deflfus  des  loix  pénales  : allons 
plus  loin  , pour  l’intérêt  même  des 
nations.  Le  fouverain  eft  l’ame  de  la 
fociété  ; s’il  n’eft  pas  en  vénération 
aux  peuples  & dans  une  parfaite  fû- 
reté , la  paix  publique , le  bonheur  & 
le  falut  de  l’etat  font  dans  un  danger 
continuel.  Le  falut  même  de  la  nation 
exige  donc  ncceftairementque  la  per- 
fonne du  prince  foit  lactée  & invio- 
lable. Le  peuple  Romain  avoit  attri- 
bué cette  prérogative  à fes  tribuns , 
afin  qu’ils  puflent  veiller  fans  obfta- 
cle  à là  défenfe , & qu’aucune  crainte 
ne  les  troublât  dans  leurs  fondions. 
Les  foins  .les  opérations  du  fouverain 
font  d'une  plus  grande  importance 
que  n’étoient  celles  destribuns,&  non 
moins  pleines  de  dangers , s’il  n’eft 
muni  d’une  puiflànte  fauve-garde.  Il 
eft  impoffible  que  le  monarque  même 
le  plus  jufte  & le  plus  fage  ne  fàfle 
pas  des  mécontens  : l’état  aemeurera- 
t-il  expofé  à perdre  ce  bon  prince  par 
la  main  d’un  furieux?  La  monftrueufe 
& folle  dodrine,  qu’il  eft  permis  à un 
particulier  de  tuer  un  mauvais  prince, 
priva  la  France,  au  commencement 
du  fiecle  dernier,  d’un  héros  qui  étoit 
véritablement  le  pere  de  l’on  peuple. 
(a)  Quel  que  foit  un  prince  , c’eft  un 
énorme  attentat  contre  une  nation , 
que  de  lui  arracher  un  fouverain  à 
qui  elle  trouve  à propos  d’obéir  (b). 

Mais  ce  haut  attribut  du  fouverain 

l'amour  de  fes  fujets  & la  vénération  de» 
étrangers. 

( b ) Je  trouve  dans  l’ouvrage  de  Mariana, 
précédemment  cité  , chnp.  VII , vers  la  fin  , 
*n  exemple  remarquable  des  erreurs  où  nous 
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n’empêche  pas  que  la  nation  ne  puifTe 
réprimer  un  tyran  infupportable,  le 
juger  même,  en  refpectant  dans  fa 
perlonne  la  majefté  de  fon  rang , & fe 
foultraire  à fon  obéilTance.  Ceft  à ce 
droit  inconteltable , qu’une  puiflànte 
republique  doit  fa  naiüance.  La  tyran- 
nie exercée  par  Philippe  II , dans  les 
Pays-bas,  fitfoulever  ces  provinces  : 
fept  d’entr’elles , étroitement  confé- 
dérées, maintinrent  courageufement 
leur  liberté , fous  la  conduite  des  hé- 
ros de  la  maifon  d’Orange  ; & l’Ef- 
pagne , après  de  vains  & ruineux  ef- 
forts , les  a reconnues  pour  des  états 
fouverains  & indépendans.  Si  l’auto- 
rité du  prince  eft  limitée  & réglée  par 
les  loix  fondamentales , le  prince , en 
fortant  des  bornes  qui  lui  font  prêt 
crites , commande  fans  aucun  droit , 
fans  titre  même  : la  nation  n’eft  point 
obligée  de  lui  obéir , elle  peut  refit- 
ter  à les  entreprifes  injuftes.  Dès  qu’il 
attaque  la  conftitution  de  l’état , le 
prince  rompt  le  contrat  qui  lioit  le 
peuple  à lui  ; le  peuple  devient  libre 
pnrlcfaitdufouverain,&  ne  voitplus 
en  lui  qu’un  ufurpateur  qui  vouaroit 
l’opprimer.  Cette  vérité  elt  reconnue 

jette  nne  raine  fébrilité  dénuée  de  bons  prin- 
cipes.  Cet  auteur  permet  d’empoifonner  un 
tyran  & même  un  ennemi  public , pourvu 
qu’un  l'empoifonne  de  maniéré  qu’on  ne  l'en. 
f;age  point , ni  par  force , ni  par  erreur  ou 
ignorance,  à concourir  lui-même  à l'acte  qui 
lui  donne  la  mort , comme  on  feroit , par 
exemple^  en  lui  préfentant  un  breuvage 
empoifonné.  Car,  dit-il,  en  l’induifant  à 
fe  donner  la  mort  lui-même , quoiqu’il  le 
fade  par  ignorance , on  lui  fait  violer  la  loi 
naturelle , qui  défend  de  s'ôter  la  vie  à foi- 


o e n s.  Liv.  /,  chap.  IF.  27 

de  tout  écrivain  fenfé , dont  la  plume 
n’eft  point  aflervie  à la  crainte,  ou 
vendue  à l’intérêt.  Mais  quelques  au- 
teurs célébrés  foutiennent  que , fi  le 
prince  elt  revêtu  de  l’empire  luprême , 
plein  & abfolu,  perfonne  n’elt  en 
droit  de  lui  réfifter,  bien  moins  de  le 
réprimer,  & qu’il  ne  relie  à la  nation 
que  de  fouffrir  avec  patience  & d’o- 
béir. Us  fe  fondent  fur  ce  qu’un  pareil 
fouverain  ne  doit  compte  à perlonne 
de  la  maniéré  dont  il  gouverne,  & 
que  fi  la  nation  pouvoit  contrôler  fes 
actions  & lui  réfifter  quand  elle  les 
trouve  injuftes , fon  autorité  ne  feroit 

Îilus  abfolument  fouveraine  ; ce  qui 
èroit  contre  l’hypothefe.  Ils  difent 
que  le  fouverain  abfolu  poirede  plei- 
nement toute  l’autorité  politique  de 
la  fociété , à laquelle  perfonne  ne  peut 
s’oppofer  ; que  s’il  en  abufe , il  fait 
mal , à la  vérité , & blelfe  fa  confcience, 
mais  que  fes  commandemens  n’en 
font  pas  moins  obligatoires , comme 
fondés  fur  un  droit  légitime  de  com- 
mander ; que  la  nation,en  lui  donnant 
l’empire  abfolu , ne  s’en  eft  rien  réfer- 
vé , & s’eft  remife  à là  diferétion , &e- 
Nous  pourrions  nous  contenter  de 

même  ; & la  faute  de  celui  qui  s’empoifonne 
ainfi  fans  le  favoir , retombe  fur  fon  véritable 
auteur , fur  celui  qui  a donné  le  potfon.  Ne 
cogatur  tantum  feient  aut  imprudent  fbi 
confàre  mortem  : quod  ejje  nef  as  judicamut 
veneno  in  potu  aut  cibo  quod  hauriat  qui 
perimendus  eji , aut Jtmili  alia  re  temperato . 
Belle  raifon  ! Mariana  s’eft-il  moqué  des  lec- 
teurs, ou  a-t-il  voulu  feulement  un  peu  plâ- 
trer ce  que  fa  doétrine  a d'affreux  dans  ce 
chapitre  * 

Dij 
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répondre  que  , fur  ce  pied  là,  il  ne 
peut  donc  y avoir  aucun  fouverain 
pleinement  abfolu.  Mais  pour  faire 
évanouir  toutes  ces  vaines  fubtilités , 
rappelions-nous  le  but  eflentiel  de  la 
fociété  civile.  N’eft-ce  pas  de  travailler 
de  concert  au  commun  bonheur  de 
tous  ? N’eft-ce  pas  dans  cette  vue  que 
tout  citoyen  s’eft  dépouillé  de  lés 
droits , qu’il  a fournis  fa  liberté  ? La 
fociété  pourroit-clle  ufer  de  l'on  au- 
torité , pour  fe  livrer  fans  retour , elle 
& tous  fes  membres , à la  difcrétion 
d’un  tyran  furieux  ? Non , fans  doute  ; 
puifqu’elle  n’auroit  plus  aucun  droit 
elle-même , fi  elle  vouloit  opprimer 
une  partie  des  citoyens.  Lors  donc 
qu’elle  conféré  l’empire  fuprême  & 
"abfolu , fans  réferve  expreîre  , c’eft 
nécefiàirement  avec  la  réferve  tacite , 
que  le  fouverain  en  ufera  pour  le  fa- 
lut  du  peuple,  & non  pour  là  ruine. 
S’il  fe  rend  le  Héau  de  l’état , il  fe  dé- 
grade lui-même  ; ce  n’eft  plus  qu’un 
ennemi  public , contre  lequel  la  na- 
tion peut  & doit  même  fe  défendre  : 
& s’il  a porté  la  tyrannie  à fon  comble, 
pourquoi  la  vie  même  d’un  ennemi  fi 
cruel  & fi  perfide  feroit-elle  épargnée? 
Qui  ofera  blâmer  la  démarche  du  fê- 
ta") DiJJîmulandum  cenfco  quatenut  Jalus 
publica  patiatur , privât imque  corruptir  mo- 
ribus  princept  contingat  ; alioquin  fi  rem • 
publicamin  periailum  vocat  ,fi patrix  reli- 
gionis  contemptor  exiflit , neque  medicinam 
uUani  recipit , abdicandum  judico  , aliurn 
Jhbfiitucndum  : quod  in  Hifpania  nonjemel 
fuifie  folium  feimus  ; quafi  fera  irritatu 
omnium  telii  peti  débet , cum  humanitate 
ahdicnta  tyrannum  induat.  Sic  Petro  rege 
ob  immanitattm  dejelio  publico , Heivicuj 
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nat  Romain , qui  déclara  Néron  en- 
nemi de  la  patrie  ? 

f r.  Mais  il  eft  très-important  de 
remarquer  que  ce  jugement  ne  peut 
être  porté  que  par  la  nation , ou  par 
unr  corps  qui  la  repréfente  , & que  la 
nation  elle-même  ne  peut  attenter  à 
la  perfonne  du  fouverain,  que  dans 
un  cas  d’extrême  néceflité , & lorfque 
le  prince , violant  toutes  les  réglés  & 
menaçant  le  falut  de  fon  peuple , s’eft 
mis  en  état  de  guerre  avec  lui.  Ceft  la 
perfonne  du  iouverain , que  l’intérêt 
même  de  la  nation  déclare  inviolable 
& facrée,  & non  pas  celle  d’un  tyran 
dénaturé,  d’un  ennemi  public.  On 
voit  rarement  des  monftres  tels  que 
Néron.  Dans  les  cas  plus  ordinaires , > ’■, 
lorfqu’un  prince  viole  les  loix  fonda- 
mentales,  lorlqu’il  attaque  les  liber-  (/, 
tés  & les  droits  des  fujets  ; ou  s’il  eft  > 
abiolu , lorfque  fon  gouvernement , 
fans  en  venir  aux  dernieres  violences , 
tend  manifeftement  à la  ruine  de  la 
nation , elle  peut  lui  réfifter , le  ju-  j 
ger , & fe  fouftraire  à fon  obéiflance  ; j 
mais  encore  un  coup , en  épargnant 
fa  perfonne , & cela  pour  le  bien  mê- 
me de  l’état  {a).  11  y a plus  d’un  fiecle 
que  les  Anglois  fe  iouleverent  contre 

ejutf rater  , quanmit  ex  impari  matre , reg. 
num  obtinuit.  Sic  Henrico  , hujus  abnepute 
ob  ignaviam  pravofque  mores  abdicato , 
procerum  fuffragiis^primum  AlphonJ'us  ejus 
f rater , relie  an  fecut  non  difputo  ,fed  tamen 
in  tenera  atnte  rex  eft  proclamatus  ; deinde 
deftinlio  Alphodfo , Elifabeth  , tjus  foror, 
Henrico  invita , rerumfummam  ad  Je  traxit, 
regin  tantum  nomine  abjiinens  ditm  ille  vixit. 
flluriana  , de  rege  & régir  inftit  l.ib.  I , c r. 

Joignez  à «eue  autorité  de  l’Efpagne  celle 
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leur  roi , & le  firent  defcendre  du 
trône.  Des  audacieux  habiles  & dé- 
vorés d’ambition,  profitèrent  d’une 
fermentation  terrible , caufée  par  le 
fanatifine  & l’elprit  de  parti , & la 
Grande  - Bretagne  fouffrit  que  fon 
fouverain  périt  indignement  fur  un 
échafaud.  La  nation , rendue  à elle- 
même,  reconnut  fon  aveuglement. 
Si  elle  en  fait  encore  chaque  année 
une  réparation  folemnelle , ce  n’eft 
pas  feulement  parce  qu’elle  juge  que 
l'infortuné  Charles  1 ne  méritoit  pas 
un  fort  fi  cruel;  c’eft  iàns  doute  aufii 

de  l'Ecofle  , prouvée  par  la  lettre  des  barons 
au  pape,  du  6 avril  tjîo  , pour  lui  deman- 
der d'engager  le  roi  d’Angleterre  à fe  délif- 
ter  de  fes  enereprifes  contre  l’EcolTe.  Après 
avoir  parlé  des  maux  qu’ils  avoient  foufferts 
de  fa  part,  ils  ajoutent:^  quibus  malit 
imumeris , ipjo  juvantc  qui  poji  vulncra 
medetur  J'anat , liber ati  fumut  per  fere- 

nifjum  principem  regem  & donûnum  nof- 
trum , deminum  Koberturn  , qui  pro  popu- 
lo êâ  fuir  edi  tate fuit  de  manibus  inimicorum 
liber andit , quajî  aller  Alaccabdus  aut  Jo- 
fue  , labores  xf  txdia , inedias  & pericula 
Uto  fujlinuit  animo.  Quem  etiam  divina 
difpoftio  £<?  juxta  léger  & corfuciudtnes  • 
nojlrai , quas  ufque  ad  mortem  fuflinerc 
volumus  juris  fuccefo  débit  us  noftrorum 

cnnfenfus  & aQ'enJus  nojlrumfeccrunt  pria- 
tipcni  atque  regem,  Cui  tanquam  illi  per 
quem  falus  in  populo  fafla  ejl , pro  nojira 
libertate  tuenda , tam  jure  quam  meritis 
tenemur , & volumur  in  omnibus  adhtrcrc. 
Quem  f ab  inetptis  d effet , régi  Ânglorum  , 
aut  Angltcis  nos , aut  regnum  nojfrum  volent 
fubjicere  tanquam  inimicum  nofrum  / £«? 
fui  nof  tique  juris fuhverforem  fatim  expel- 
Itre  niteremur , alium  regem  nofrum  , 
qui  ad  defenfonem  nojiram fufficiet  faeie- 
mus.  Quia  quamdiu  cent  uni  viri  reman  ferint, 
nunquam  Anglorum  dominio  aliquatcnus 
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qu’elle  eft  convaincue  que , pour  le 
falut  même  de  l’état,  la  perfonne  du 
fouverain  doit  être  lacrée  & inviola- 
ble, & que  la  nation  entière  doit  ren- 
dre cette  maxime  vénérable , en  la 
refpedant  elle-même , lorlaue  le  loin 
de  fa  propre  confervation  le  lui  per- 
met. 

Un  mot  encore  fur  la  diftinflion 
que  l’on  veut  faire  ici  en  faveur  d’un 
fouverain  abfolu.  Quiconque  aura 
bien  pefé  toute  la  force  des  principes 
inconteftables  que  nous  avons  éta- 
blis, fera  convaincu  que,  quand  il 

volumus  Jhbjugari.  JSJon  enim  propter  glc- 
riam  , divitias  , aut  honores  pugnamus , 
fed  propter  librrtatem  foluntmodo , quam 
nemo  bonus  nif  fimul  cum  vita  umittit. 

“ Lan  n8i , dit  Grotius,  Ann.  Liv.  III, 
„ les  provinces  confédérées  des  Pays-bas , 
„ après  avoir  foutenu  la  guerre  pendant 
„ neuf  ans  contre  Philippe  II , fans  cefTer 
„ de  le  reconnoitre  pour  leur  prince , le  pri- 
„ verent  enfin  folemnellement  de  la  puif- 
„ fance  qu’il  avoic  eue  fur  leur  pays,  pour  en 
» avoir  violé  les  loix  & les  privilèges.  L’au- 
„ teur  obferve  enfoite  que  la  France , l'tC- 
» pagne  même , l’Angleterre  , la  Suède,  le 
» Dannemarc , fournilfent  des  exemples  de 
„ rois  dépofés  par  leurs  peuples  ; enforte 
„ qu’il  y a actuellement  peu  de  fouverains 
„ en  Europe  dont  le  droit  à la  couronne  né 
„ foit  fondé  fur  celui  qui  appartient  au  peu- 
„ pie , (Voter  le  pouvoir  au  prince  qui  en 
» abufe  ».  Aufii  les  états  des  Provinces- 
urnes  , dans  des  lettres  juftificatives  adref- 
fées  à ce  fujet  aux  princes  de  l’empire  , & au 
.roi  de  Dannemarc, après  avoir  déduit  les 
vexations  du  roi  d’Efpagne,  difoient:  “ Alors, 
„ par  une  voie  que  les  peuples  même  qui 
» vivent  aujourd’hui  (bus  des  rois  ont  allez 
» fouvent  fuivie , nous  ôtâmes  la  princi- 
» pauté  à celui  dont  toutes  les  allions  croient 
„ contraires  au  devoir  d’un  prince  n.  Ibid. 
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s’agit  de  réfifter  à un  prince  devenu 
tyran , le  droit  du  peuple  eft  tou  jours 
le  même , que  ce  prince  foit  abfolu 
par  les  loix , ou  qu’il  ne  le  foit  pas , 
parce  que  ce  droit  vient  de  la  fin  de 
toute  lociété  politique,  du  l'alut  de 
la  nation , qui  eft  la  loi  iuprême 
(fl).  Mais  fi  la  diftin&ion  dont  nous 
parlons  eft  inutile  par  rapport  au 
droit , elle  ne  l’eft  point  dans  la  pra- 
tique, à l’égard  de  la  convenance. 
Connue  il  eu  très-difficile  de  s’oppo- 
fer  à un  prince  abfolu , & qu’on  ne 
peut  le  faire  fans  exciter  de  grands 
troubles  dans  l’état , des  mouvemens 
violens  & dangereux,  on  ne  doit  l’en- 
treprendre que  dans  les  cas  extrêmes, 
lorfque  les  maux  font  montés  au  point 
que  l’on  peut  dire  avec  Tacite  , mife- 
ram  pacern , vel  bello  bene  mutari, 
qu’il  vaut  mieux  s’expofer  à une 

fuerre  civile  , que  de  les  fouffrir. 

lais  fi  l’autorité  du  prince  eft  limi- 
tée , s’il  dépend  à quelques  égards 
d’un  fénat , d’un  parlement  repréfen- 
tant  la  nation.il  eft  des  moyens  de 
lui  réfifter , de  le  réprimer , fans  expo- 
fer  l’état  à de  violentes  fecoulfes.  Il 
n’y  a point  de  raifon  d’attendre  que 
les  maux  foient  extrêmes , quand  on 
peut  y appliquer  des  remeaes  doux 
& innocens. 

S 2.  Mais , quelque  limitée  que  foit 
l’autorité  d’un  prince , il  en  eft  ordi- 

(a)  Popu/i  patroni  non  paudora  neque 
minora  prafidia  habent.  Ccrte  a republica 
unie  ortum  habet  regia  patefias , rebut  exi. 
gentibus , regens  in  jus  vocari  pojje  , & fi 
Janitatem  rrfpuat . principatu  fpoliari  ; ne. 
Que  ita  in  principem  jura  poteflatis  tranfiu. 
lit,  ut  nonjibi  mqjorcm refervarit  potejia - 


nairement  fort  jaloux;  il  n’arrive 
guere  qu’il  fouffre  patiemment  la  ré- 
liftance , & qu’il  fe  ioumette  paifible- 
ment  au  jugement  de  ion  peuple.  Le 
difpenfateur  des  grâces  manquera-t- 
il  a’appui  ? On  voit  trop  d’ames  baffe- 
ment  ambitieufes , pour  qui  l’état  d’un 
efclave  riche  & décoré  a plus  de  char- 
mes que  celui  d’un  citoyen  modefte 
& vertueux.  Il  eft  donc  toujours  dif- 
ficile que  la  nation  réfifte  à fon  prince 
& prononce  fur  fa  conduite , fans  que 
l’état  foit  expofé  à des  troubles  dan- 
gereux , à des  fecoulfes  capables  de 
le  renverfer.  Ceft  ce  qui  a fait  pren- 
dre quelquefois  le  parti  de  lier  un 
compromis  entre  le  prince  & les  fu- 
jets , pour  l'oumettre  au  jugement 
d’une  puiiïkncc  amie  les  conteftations 
qui  s’éleveroient  entr’eux.  Ainfi  les 
rois  deDan nemarc  ont  autrefois  déféré 
à ceux  de  Suede,  par  des  traités  folern- 
nels,  la  connoiuance  des  différends 
qui  pourroient  naître  entr’eux  & leur 
lenat  : ce  que  les  rois  de  Suede  ont 
fait  aulli  à l’égard  de  ceux  de  Danne- 
marc.  Les  princes  & les  états  d’Oft- 
Frife,  & les  bourgeois  d’Emden, 
ont  de  même  conftitué  la  république 
des  Provinces-unies  juge  de  leurs  dif- 
férends. Le  prince  & la  ville  de  Neu- 
châtel établirent  en  1406,  le  canton 
de  Berne  juge  & arbitre  perpétuel  de 
leurs  conteftations.  C’eft  ainfi  encore 

tem.  Ibid,  cap  VI. 

Eft  tamen  falutaris  cogitatio , ut  fit  prin • 
eipibus  perfuafum  .fi  rempublicam  opprefie- 
rint , fi  vit  iis  jÿ  feedstate  intoleraïuis  erunt , 
e a conditione  vivere  ut  nonjsirr  tantum  fed 
ami  lande  & gloria perimi pojfint.  Ibid. 
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que , fuivant  l’efprit  de  la  confédé-  dans  Bayonne,  fai  communiqué  le 
ration  Helvétique , le  corps  entier  commandement  de  V.  M.  d fesjideles 
prend  connoiflance  des  troubles  qui  habitons  & gens  de  guerre  de  la  gar- 
s’élevent  dans  quelqu’un  des  états  nifon  : je  n'y  ai  trouvé  que  bons  ci - 
confédérés  , quoique  chacun  d’eux  toyens  & braves  foldats , mais  pas  un 
loit  véritablement  fouverain  & indé-  bourreau.  CPeJl  pourquoi  eux  & moi 
pendant.  fupplions  très-bumbiement  V.  M.  de 

S 3-  Dès  que  la  nation  reconnoit  vouloir  employer  nos  bras  & nos  vies 
un  prince  pour  fon  fouverain  légi-  en  cbofes  pojfibles , quelque  bafardeu- 
time  , tous  les  citoyens  lui  doivent  fes  qu'elles  foie?it  ; nous  y mettrons 
une  fidelle  obéilTance.  Il  ne  peut  gou-  jufqu'à  la  dernier e goutte  de  notre 
verner  l’état  & s’acquitter  de  ce  que  fang  ( a).  Le  comte  de  Tende,  Char- 
la  nation  attend  de  lui , s’il  n’ell  pas  ny  & autres , répondirent  à ceux  qui  v 
obéi  ponctuellement  Les  fujets  ne  leur  apportoient  les  ordres  de  la  cour, 
font  donc  point  en  droit,  dans  les  qu’ils  refpedoient  trop  le  roi  pour 
cas  fufceptibles  de  quelque  doute , croire  que  des  ordres  fi  barbares  vinf- 
de  pefer  la  fagefle  ou  la  jultice  des  lent  de  lui.  Il  eft  plus  difficile  de  dé- 
commandemens  fouverains  ; cet  exa-  cider  en  quels  cas  un  fu  jet  peut , non 
men  appartient  au  prince  ; les  fujets  feulement  refufer  d’obéir , mais  même 
doiventfuppofer,  autant  qu’il fe  peut,  réfilterau  fouverain  &oppofer  la  for- 
que  tous  les  ordrts  font  juftes  & fa-  ce  à la  violence.  Dès  que  le  fouverain 
lutaires  : lui  feul  eit coupable  du  mal  fait  tort  à quelqu’un,  il  agit  fans  au- 
qui  peut  en  réfulter.  cun  droit  véritable  ; mais  il  n’en  faut 

<4-  Cependant  cette  obéiflànce  ne  pas  conclure  tout  de  fuite  que  le  fujet 
doit  point  être  abfolument  aveugle,  puilfe  lui  réfifter.  La  nature  de  la  fou- 
Aucun  engagement  ne  peut  obliger , veraincté  & le  bien  de  l’état  ne  l'ouf- 
ni  même  autorifer  un  homme  à violer  firent  point  que  les  citoyens  s’oppo- 
la  loi  naturelle.  Tous  les  auteurs  qui  fent  au  fupérieur  , toutes  les  fois  que 
ont  quelque  confidence , ou  quelque  fes  commandemens  leur  paroitront 
pudeur,  conviennent  que  perfonne  ne  in  juftes  ou  préjudiciables.  Ce  feroit 
doit  obéir  à des  commandemens  qui  retomber  dans  l’état  de  nature,  & 
bleflènt  évidemment  cette  loi  facrée.  rendre  le  gouvernement  impoflible. 
Ces  gouverneurs  de  place  qui  refufe-  Un  fujet  doit  fouffrir  avec  patience , 
rent  courageulement  d’exécuter  les  de  la  part  du  prince , les  injuftices 
ordres  barbares  de  Charles  IX,  à la  fa-  douteufes  & les  injuftices  fupporta- 
meufe  S.  Barthélemi , ont  été  loués  de  blés  : les  premières , par  la  railon  que 
tout  le  monde  ; & la  cour  n’ofa  les  pu-  quiconque  s’eft  fournis  à un  juge , ne 
nir,  au  moins  ouvertement.  Sire,  écri-  peut  plus  juger  lui  même  de  les  pré- 
voit le  brave  d’Orte,  commandant  tentions  : les  injuftices  fupportables 

(a)  Mezeray , hijloirc  dc  Fruncc , tom.  Il , p.  1107. 
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doivent  être  facrifiées  à la  paix  & au  fa- 
lut  de  l'état, en  faveur  des  grands  avan- 
tages que  l’on  retire  de  la  fociété.  On 
préfume  de  droit , que  tout  citoyen 
s’elt  engagé  tacitement  à cette  modé- 
ration , parce  que  fans  elle  la  fociété 
ne  fauroit  fubfiiler.  Mais  lorfqu’il  s’a- 
git d’injures  manif  elles  & atroces, 
lorfqu’un  prince , fans  aucune  raifon 
apparente , voudroitnous  ôter  la  vie, 
ou  nous  enlever  des  chofes  dont  la 
perte  rend  la  vie  amere , qui  nous  dif- 
putera  le  droit  de  lui  réfifter?  Le  foin 
de  notre  confervation  eft  non  feule- 
ment de  droit  naturel , c’en  une  obli- 
gation impofée  par  la  nature  ; aucun 
homme  ne  peut  y renoncer  entière- 
ment & abfolument.  Et  quand  il  pour- 
roit  y renoncer,  eft-il  cenfé  l’avoir 
fait  par  lès  engagemens  politiques , 
lui  qui  n’eft  entré  dans  la  fociété  civile 
que  pour  établir  plus  folidement  fa 
propre  fureté  ? Le  bien  même  de  la 
iociété  n’exige  point  un  pareil  facri- 
fice  ; & , comme  le  dit  tres-bien  Bar- 
beyrac , dans  fes  notes  fur  Grotius , 
“ s’il  eft  de  l’intérêt  public  que  ceux 
„ qui  obéilfent  fouffrent  quelque 
„ chofe , il  n’eft  pas  moins  de  l’intérêt 
„ public  que  ceux  qui  commandent 
„ craignent  de  pouffer  à bout  leur 
» patience  ( a).  „ Le  prince  qui  viole 
toutes  les  réglés  , qui  ne  garde  plus 
de  mefure , & qui  veut  en  furieux  ar- 
racher la  vie  à un  innocent , fe  dé- 
pouille de  fon  caractère  ; ce  n’eft  plus 
qu’un  ennemi  injufte  & violent,  con- 
tre lequel  il  eft  permis  de  fe  défendre. 
La  perlonne  du  fouverain  eft  inviola- 
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ble  & facrée  ; mais  celui  qui , après 
avoir  perdu  tous  les  l'entimens  d’un 
fouverain , en  dépouille  jufqu’aux  ap- 
parences & à la  conduite  extérieure , 
celui-là  fe  dégrade  lui-même  : il  ne 
fait  plus  le  perfonnage  de  fouverain , 
& ne  peut  retenir  les  prérogatives 
attachées  à ce  caraétere  fublime.  Ce- 
pendant , fi  ce  prince  n'elt  pas  un 
monftre , s’il  n’eft  furieux  que  contre 
nous  & par  l’effet  d’un  tranfport  ou 
d’une  puflion  violente , s’il  eft  d’ail- 
leurs lupportable  au  refte  de  la  na- 
tion ; les  égards  que  nous  devons  à 
la  tranquillité  de  l’état  font  tels , le 
refped  de  la  majefté  fouveraine  eft  fi 
puiffant , que  nous  fommes  étroite- 
ment obligés  à chercher  tout  autre 
moyen  de  nous  préferver,  plutôt  que 
de  mettre  fa  perlonne  en  péril.  T out 
le  monde  connoit  l’exemple  de  Da- 
vid : il  prit  la  fuite  , il  fe  tint  caché , 
pour  fe  fouftraire  à la  fureur  de  Saiil  ; 
& il  épargna  plus  d’une  fois  la  vie 
de  fon  perfécuteur.  Lorfqu’un  funefte 
accident  -troubla  tout-à-coup  la  rai- 
fon de  Charles  VI , roi  de  France  , 
il  tua  dans  fa  fureur  plufieurs  de  ceux 
qui  l’environnoient  : aucun  d’eux  ne 
penfa  à mettre  fa  vie  en  fureté , aux 
dépens  de  celle  du  prince;  ils  ne  cher- 
chèrent qu’à  le  délarmer  & à fe  ren- 
dre maître  de  lui  : ils  firent  leur  de- 
voir en  braves  gens , en  fujets  fidèles , 
qui  expofoient  leur  vie  pour  celle  du 
monarque  infortuné  : on  doit  ce  fa- 
crifice  a l’état  & à la  majefié  fouve- 
raine. Furieux  par  le  dérangement  de 
les  organes  , Charles  n’étoit  point 


(a)  Droit  de  la  guerre  fcf  de  la  paix , liv,  I,  cbap.  IV , J.  n , note  2. 

coupable 


Digitized  by  Googli 


Le  Droit  des 

coupable  : il  pouvoit  recouvrer  la 
fanté  & redevenir  un  bon  roi. 

ff.  En  voilà  allez  pour  le  but  de 
cet  ouvrage  ; on  peut  voir  ces  quef- 
tions  traitées  plus  au  long  dans  plu- 
fieurs  liyres  connus.  Finiffons  fur 
cette  matière  par  une  obfèrvation  im- 
portante. Il  eit  permis  fans  doute  à 
un  fouverain  de  prendre  des  miniC- 
très  , pour  le  faire  foulager  dans  fes 
pénibles  fondions  ; mais  il  ne  doit 
jamais  leur  abandonner  fon  autorité. 
Quand  une  nation  fe  choifit  un  con- 
dudeur,  ce  n’eft  pas  pour  qu’il  la 
livre  en  d’autres  mains.  Les  miniltres 
ne  doivent  être  que  des  inftrumens 
dans  les  mains  du  prince  ; il  faut  qu’il 
les  dirige  conftamment , & qu’il  s’ap- 
plique làns  relâche  à connoitre  s’ils 
opèrent  fuivant  fes  intentions.  Si  la 
foibleüe  de  l’âge  ou  quelque  infir- 
mité le  rend  incapable  de  gouverner, 
on  doit  nommer  un  régent,  fuivant 
les  loix  de  l’état  ; mais  dès  que  le 
fouverain  peut  tenir  les  rênes , qu’il 
fe  fàlfe  fervir , & jamais  remplacer. 
Les  derniers  rois  de  France  delà  pre- 
mière race  livrèrent  le  gouvernement 
& l’autorité  aux  maires  du  palais.  De- 
venus de  vains  fantômes  , ils  perdi- 
rent avec  juftice  le  titre  & les  hon- 
neurs d’une  dignité  dont  ils  avoient 
abandonné  les  fondions.  La  nation 
gagne  tout  à couronner  un  miniltre 
tout-puilTant  : il  cultivera,  comme 
fon  héritage  ,1e  fonds  qu’il  pilioit  tan- 
dis qu’il  en  avoit  feulement  l’ufuir  uit 
précaire. 

© 
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CHAPITRE  V. 

Des  états  éledifs , fucceflîfs  ou  héré- 
ditaires , & de  ceux  qu'on  appelle 

patrimoniaux. 

S 6.  O N a vu  au  chapitre  précé- 
dent,  qu’il  appartient  originairement 
à là  nation  ae  conférer  l’autorité  fu- 
prême  , de  choifir  celui  qui  doit  la 
gouverner.  Si  elle  ne  lui  conféré  la 
lôuveraineté  que  pour  fa  perfonne 
feulement , fe  réfervant  le  droit  d’é- 
lire, après  la  mort  du  fouverain , ce- 
lui qui  doit  le  remplacer , l’état  eft 
électif.  Auflï-tôt  que  le  prince  eft  élu 
fuivant  les  loix,  il  entre  dans  tous  les 
droits  que  ces  mêmes  loix  attribuent 
à fa  dignité. 

Si-  Un  a mis  en  queftion  li  let 
rois  & princes  éledifs  font  de  vérita- 
bles fouverains.  S’attacher  à cette  cir- 
conftance , c’eft  n’avoir  qu'une  idée 
bien  confufe  de  la  lôuveraineté.  La 
maniéré  dont  un  prince  parvient  à 
fa  dignité , ne  fait  rien  du  tout  pour 
en  déterminer  la  nature.  Il  faut  con- 
fidérer  1*.  fila  nation  elle-même  for- 
me une  fociété  indépendante  ( V.  le 
chapitre  premier  ).  a*.  Quelle  dl 
l’étendue  du  pouvoir  qu’elle  a confié 
à fon  prince.  Toutes  les  fois  que  le 
chef  d’un  état  indépendant  reprefente 
véritablement  fa  nation  , on  doit  le 
confidérer  comme  un  véritable  fou- 
verain , §.  40 , quand  même  fon  au- 
torité le  trouveroit  limitée  à divers 
égards. 
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58-  Quand  la  nation  veut  éviter  les 
troubles , dont  l’éleétion  d’un  fouve- 
rainne  manque  guère  d'être  açcom- 

Îtagnée,  elle  fait  ce  choix  pour  une 
ongue  fuite  d’années  * en  établiflant 
le  droit  de  fùcccjjîon , ou  en  rendant 
la  couronne- héréditaire  dans  une  fa- 
mille , fuivant  l’ordre  & les  réglés  qui 
lui  paroifTent  les  plus  convenables. 
On  appelle  état  ou  royaume  hérédi- 
taire celui  dont  le  fuccefTeur  eft  dé- 
ligné par  la  même  loi  qui  réglé  les 
fucceflions  des  particuliers  : le  royau- 
me fucceffif  eft  celui  auquel  on  fuc- 
■cede  fuivant  une  loi  particulière  , 
fondamentale  de  l’état  Ainfi  la  fuc- 
-ceftion  linéale  , & pour  les  mâles 
feuls , eft  établie  en  France. 

59.  Le  droit  de  fucceftion  n’eft  pas 
toujours  primitivement  établi  par  la 
nation  ; il  peut  avoir  été  introduit  par 
la  conceflion  d’un  autre  fouverain , 
par  l’ulurpation  même.  Mais  lorfqu’il 
eft  appuyé  d’une  longue  pofleflion , 
k peuple  eft  ceofé  y confentir  ; & ce 
confentement  tacite  le  légitime , quoi- 

3 je  fa  lource  foit  vicieufe.  11  pofe 
ors  fur  le  même  fondement  feul 
légitime  & inébranlable  , auquel  il 
faut  toujours  revenir. 

6o.  Ce  même  droit  peut  encore» 
vfelon  Grotius  & la  plupart  des  au- 
teurs, venir  d’autres  îburces , comme 
de  la  conquête  ,.  ou  du  droit  d’un 
propriétaire qui  fe  trouvant  maître 
d’un  pays» y appellerait  des  habitans  , 
& leur  donnerait  des  terres,  à con- 
ta'' HimJn/m,  quod  publiât  falutis  cauja 
fe?  commttni  canftnjh  Jiatutum  ejl , tadem 
’nivltitudinii  volwitutt , rtbu>- cxigcniibuf , 
inunutari.quid  objiat  e Mariana , ib.'c*p.4f- 

Cl 


dition  qu’ils  le  reconnoitront  lui  & 
fes  héritiers  pour  leurs  fouverains. 
Mais  comme  il  eft  abfurde  qu’une 
fociété  d’hommes  puiffe  fe  foumettre 
autrement  qu’en  vue  de  fon  làlut  & 
de  ion  bien  , & plus  encore  qu’elle 
pût  engager  là  poftérité  fur  un  autre 
pied  , tout  revient  enfin  au  même , 

& il  faut  toujours  dire  que  la  fuc- 
ceflîon  eft  établie  par  la  volonté  ex- 
prelfe , ou  par  le  confentement  tacite 
de  la  nation , pour  le  bien  & le  Cil  ut 
de  l’état. 

«Si.  Il  demeure  ainfi  confiant  que 
dans  tous  les  cas , la  fucceftion  n’eft 
établie  ou  reçue  qu’en  vue  du  bien 
public  & du  l’alut  commun.  S’il  arri- 
voit  donc  que  l’ordre  établi  à cet 
égard  devint  deftruélif  de  l’état,  la 
nation  auroit  certainement  le  droit  de 
le  changer  par  une  loi  nouvelle.  Sa-  *\, 
lus  populi  fuprema  lex , le  falut  du 
peuple  eft  la  loi  fuprême  ; & cette  loi 
eft  de  la  plus  exafte  juftice , le  peuple 
ne  s’étant  lié  par  les  nœuds  de  la  fo- 
ciété,  qu’en  vue  de  fon  falut  & de 
fon  plus  grand  avantage  (a). 

Ce  prétendu  droit  de  propriété , 
qu’on,  attribue  aux  princes , eft  une 
chimere  enfantée  par  un  abus  que  l’on 
voudroit  faire  des  loix  fur  les  héri- 
tages des  particuliers.  L’état  n’eft,  ni v 
ne  peut  être  un  patrimoine , puifque 
le  patrimoine  eft  fait  pour  le  bien  da- 
mai tre,.  au  lieu  que  le  prince  n’eft 
établi  que  pour  le  bien  de  l’état  (b). 

La  ccmféquence  eft  é vidente  : fi  la  na- 

(6)  Lorfque  Philippe  II  céda  les  Pays- 
bas  à là  fille  IfabellBdClatfe-Kt)genie , on  di- 
foit,  félon  Grotius }.**  que  c’ctoit  introduire 
„ un  pernicieux  exemple  pour  un  prince  de 
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tion  voit  certainement  que  l’héritier 
de  ion  prince  ne  ferait  pour  elle  qu’un 
fouverain  pernicieux,  elle  peut  l’ex- 
clure. 

Les  auteurs  que  nous  comBattons 
accordent  ce  droit  au  prince  del'po- 
tique,  tandis  qu’ils  le  réfutent  aux 
nations.  Celt  qu’ils  confiderent  ce 

{irince  comme  un  vrai  propriétaire  de 
'empire , 8c  ne  veulent  pas  recon- 
noitre  que  le  loin  de  fon  propre  fa- 
lut,  le  droit  de  le  gouverner , appar- 
tient toujours  efTentiellement  à la  fo- 
ciété , quoiqu’elle  l’ait  confié , même 
fans  rélèrve  exprefle , à un  monarque 
& à fes  héritiers.  A leurs  yeux,  le 
royaume  eft  l’héritage  du  prince, 
comme  fon  champ  & lès  troupeaux. 
Maxime  injurieule  à l'humanité,  & 
qui  n’eût  ofé  fe  produire  dans  un  fie- 
cle  éclairé , fi  elle  ne  portoit  fur  des 
appuis  trop  fouvent  plus  forts  que  la 
raifon  & la  jullice. 

62.  La  nation  peut,  par  la  même 
raifon , faire  renoncer  une  branche 

„ vouloir  mettre  au  rang  de  fes,  revenus  & 
„ faire  pafTer  en  commerce  les  perfonnes 
„ libres  à la  maniéré  des  efclaves  domefti. 
„ tiques  ; qu’à  la  vérité  les  barbares  prati. 
„ quoient  quelquefois  cette  nouveauté  de 
„ céder  les  empires  par  des  teilamens  ou 
„ par  des  donations,  parce  qu’ils  ne  favoient 
„ pas  juger  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
n un  prince  & un  maitre  ; mais  que  ceux  qui 
„ étoient  inftruits  dans  la  connoilfance  de  ce 
,,  qui  eft  licite  ou  qui  ne  l’eft  pas  , voyoient 
„ afTez  que  l’adminiltration  d’un  état  eft  le 
„ bien  du  peuple  ;(  c’elt  pourquoi  on  lui 
„ donne  ordinairement  le  nom  de  républi. 
„ que  ) & que  comme  de  tout  tems  il  s’eft 
„ vu  des  nations  qui  fe  gouvernoient  ou 
„ par  des  affemblées  populaires , ou  par  un 
„ fénat , il  s’en  cil  autli  trouvé  qui  ont  mis 
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qui  s’établit  ailleurs , une  fille  qui 
époule  un  prince  étranger.  Ces  re- 
nonciations exigées , ou  approuvées 
par  l’état , font  très  - valides  , puis- 
qu'elles font  équivalentes  à une  loi 
que  l’état  ferait  pour  exclure  ces  mê- 
mes perfonnes  qui  ont  renoncé , & 
leur  poflérité.  Ainfi  la  loi  d’Angle- 
terre a rejette  pour  toujours  tout  hé- 
ritier catholique  romain.  “ Ainfi  la 
„ loi  de  Ruflie  , faite  au  commence- 
„ ment  du  regne  d’Elizabeth , exclut- 
„ elle  très-prudemment  tout  héri- 
„ tier  qui  polféderoit  une  autre  mo- 
„ narenie  ; ainfi  la  loi  de  Portugal  re- 
„ jette-t-elle  tout  étranger  qui  ferait 
„ appelle1  à la  couronne  par  le  droit 
» du  lang  „.  («) 

Des  auteurs  célébrés,  très-fàvans 
d’ailleurs  & très-judicieux,  ont  donc 
manqué  les  vrais  principes , en  trai- 
tant des  renonciations.  Ils  ont  beau- 
coup parlé  des  droits  des  enfkns  nés 
ou  à naître,  de  la  tranfmiffion  de  ces 
droits , &c.  11  falloit  confidérer  la  fuc- 

„ la  conduite  générale  de  leurs  fortune! 
„ entre  les  mains  des  princes.  Car  il  ne  faut 
„ pas  croire  , difoit-on , que  les  principal!- 
„ tés  légitimes  aient  commencé  autrement 
„ que  par  le  contentement  des  peuples  qui 
„ fe  donnoient  tous  à une  feule  perfonne  ; 
„ ou  bien , pour  éviter  les  brouilleries  des 
„ élections,  à une  famille  entière;  & ceux 
„ à qui  ils  fe  donnoient  de  la  forte  n’étoient 
„ induits  que  par  l’efpérance  de  l’honneur, 
„ à recevoir  une  dignité  qui  les  obligeo  t de 
n préférer  l'avantage  commun  de  leurs  ci. 
» toyens  à leur  utilité  particulière  ,,,  Gro. 
tius , hijloire  des  troubla  da  Pays,  bas, 
liv.  VIII. 

(il)  Efprit  desloix , liv.  XXVI,  ch.  XXIII, 
où  l’on  peut  voir  de  très.bonncs  raifons  po- 
litiques de  ces  difpofitions. 

Eij 
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ceflion  , moins  comme  une  propriété 
de  la  famille  régnante,  que  comme 
une  loi  de  l’état.  De  ce  principe  lumi. 
neux  & inconteftable  découle  avec 
facilité  toute  la  dodrine  des  renon- 
ciations. Celles  que  l’état  a exigées , 
ou  approuvées,  font  valides  & làcrées; 
ce  font  des  loix  fondamentales  : cel- 
les qui  ne  font  point  autorifées  par 
l’état , ne  peuvent  être  obligatoires 
que  pour  le  prince  qui  les  a faites  : 
elles  ne  fauroient  nuire  à fa  poftérité  ; 
& lui-même  peut  en  revenir,  au  cas 
que  l’état  ait  befoin  de  lui  & l'appelle; 
car  il  fe  doit  à un  peuple  qui  lui  avoit 
commis  le  foin  de  Ion  ialut.  Par  la  mê- 
me raifon , le  prince  ne  peut  légiti- 
mement renoncer  à contre-tems , au 
dommage  de  l’état,  & abandonner 
dans  le  danger  une  nation  qui  s’étoit 
remife  entre  fes  mains  (a). 

63.  Dans  les  cas  ordinaires,  quand 
l’état  peut  l'uivre  la  réglé  établie , fans 
s’expofer  à un  danger  très-grand  & 
manifefte , il  eft  certain  aue  tout  des- 
cendant doit  fuccéder  , lorfque  l’or- 
dre de  fucceflïon  l’y  appelle , de  quel- 
que incapacité  de  régner  par  lui  mê- 
me qu’il  puiffe  être  atteint.  Ceft  une 
confequence  de  l’efpritde  la  loi  qui  a 
établi  la  fucceflïon  ; car  on  n’y  a eu 
recours  que  pour  prévenir  les  trou- 
bles qui,  fans  cela,  feraient  prefque 
inévitables  à chaque  mutation.  Or  on 
n’auroit  pas  beaucoup  avancé  vers  ce 
but , fi , a la  mort  d'un  prince , il  étoit 

Eermis  d’examiner  la  capacité  de  fon 
entier , avant  que  de  le  reconnoître. 

1 
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“ Quelle  porte  ouverte  aux  ufurpa- 
„ teurs , ou  aux  mécontens  !...  Ceft 
„ pour  éviter  ces  inconvéniens,  qu’on 
„ a établi  l’ordre  de  la  fucceflïon  ; & 
„ on  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus 
„ fage , puifque  par  là  il  ne  s’agit  que 
„ d’être  fils  du  prince,  & d’être  en  vie, 
„ ce  qui  ne  reçoit  point  de  contefta- 
„ tion  ; au  lieu  qu’il  n’y  a point  de  re- 
„ gle  fixe  pour  juger  de  la  capacité 
„ ou  de  l’incapacité  de  régner  „.  (b) 
Quoique  la  fucceflïon  ne  foit  pas  éta- 
blie pour  l’avantage  particulier  du 
fouverain  & de  fa  famille,  mais  pour 
celui  de  l’état , le  fuccefl'eur  déligné 
ne  laide  pas  d’avoir  un  droit  auquel 
la  juftice  veut  que  l’on  ait  égard,  bon 
droit  eft  fubordonné  à celui  de  la 
nation, au falut de  l’état  ; mais  il  doit 
avoir  fon  effet , quand  le  bien  public 
ne  s’y  oppofe  pas. 

64.  Ces  raifons  ont  d'autant  plus  de 
force,  que  la  loi  ou  l’état  peut  fup- 
pléer  à l’incapacité  du  prince,  en 
nommant  un  régent , comme  cela  fe 
pratique  dans  les  cas  de  minorité.  Ce 
régent  eft  revêtu,  pour  tout  le  tems 
de  fon  adminiftration , de  l’autorité 
royale  ; mais  il  l’exerce  au  nom  du 
roi. 

6s.  Les  principes  que  nous  venons 
d’établir  fur  le  droit  fucceflïf  ou  hé- 
réditaire, font  voir  manifellement , 
qu’un  prince  n’eft  point  en  droit  de 

Îartager  fon  état  entre  fes  enlàns. 

’oute  fouveraineté  proprement  dite 
eft , de  là  nature , une  & indivifible  ; 
puifqu’on  ne  peut  féparer  malgré  eux 


. (a)  Voyez  cidefTnus. 

(h)  Mémoire  pour  madame  de  Longue- 


ville,  touchant  la  principauté  de  Neuchâtel, 
en  167:. 
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ceux  qui  fe  font  unis  en  fociété.  Ces 
partages  , fi  contraires  à la  nature  de 
la  louveraineté  & à la  confervation 
des  états , ont  été  fort  en  ufage  : ils 
ont  pris  .fin  par-tout  où  les  peuples 
& les  princes  eux-mêmes  ont  ouvert 
les  yeux  fur  leurs  plus  grands  inté- 
rêts , fur  le  fondement  de  leur  falut. 

Mais  lorl'qu’un  prince  a réuni  fous 
fa  puilfance  plufieurs  nations  diffé- 
rentes, Ion  empire  eft  proprement 
alors  un  afTemblage  de  diverfes  fo- 
ciétés  l’oumifes  au  même  chef;  rien 
n’empêche  naturellement  qu’elles  ne 
puiflent  être  partagées  entre  fes  en- 
fans  : il  pourra  les  leur  diftribuer , 
s’il  n’y  a ni  loi , ni  conventions  au 
contraire , & fi  chacun  de  ces  peuples 
confent  à recevoir  le  fouverain  qu’il 
lui  aura  défigné.  Celt  pour  cette  rai- 
fon  que  la  France  étoit  divifible  fous 
les  deux  premières  races  (a).  Ayant 
pris  enfin  une  entière  confiftance  lous 
la  troifieme , elle  a été  regardée  com- 
me un  feul  royaume  ; elle  eft  devenue 
indivifible , & une  loi  fondamentale 
l’a  déclarée  telle.  Cette  loi  pourvoyant 
fagement  à la  confervation  & a la 
fplendeur  du  royaume , unit  irrévoca- 
blement à la  couronne  toutes  les  ac- 
quittions des  rois. 

66.  Les  mêmes  principes  nous  four- 
niront encore  la  îolution  d’une  quef- 
tion  célébré.  Lorfque  dans  un  état 
fucceflif , ou  héréditaire , le  droit  de 
fucceflion  devient  incertain , & qu’il 
fe  préfente  deux  ou  plufieurs  pré- 

(a)  11  fcut  même  obfcrver  que  ces  par- 
tages ne  fe  làifoient  qu’avec  l’approbation  de 
le  confenteotent  des  états  refpcdifs. 
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tendans  à la  couronne,  on  demande 
qui  fera  le  juge  de  leurs  prétentions  ? 
Quelques  fâvans , fe  fondant  fur  cc 
aue  les  fouverains  ne  reconnoiffent 
a’autre  juge  que  Dieu  , ont  avancé 
que  les  prétendans  à la  couronne , 
tant  que  leur  droit  eft  incertain , doi- 
vent ou  s’accommoder  à l’amiable, 
ou  tranfiger  entr’eux,  ou  fe  choifir 
des  arbitres , recourir  même  au  fort , 
ou  enfin  vuider  le  différend  par  les 
armes , & que  les  fujets  n’en  peuvent 
en  aucune  façon  décider.  Il  y aurait 
lieu  de  s’étonner  que  des  auteurs  célé- 
brés aient  eufeigné  une  pareille  doc- 
trine.' Mais  puifqu’en  matière  même 
de  philofopnie  Spéculative,  il  n’elt 
rien  de  fi  abfurde  qui  n’ait  été  avancé 
par  quelqu’un  d’entre  les  philoso- 
phes (b),  que  devons -nous  atten- 
dre de  l’efprit  humain  féduit  par  l’in- 
térêt , ou  par  la  crainte  ? Quoi  ! dans 
une  queftion  qui  n’intéreffe  perl'onne 
autant  que  la  nation , qui  concerne  un 
pouvoir  établi  uniquement  en  vue  de 
Ion  bonheur  ; dans  une  querelle  qui  va 
peut-être  décider  à jamais  de  fes  plus 
chers  intérêts , de  Ion  falut  même , elle 
demeurera  tranquille  Spectatrice  ! Elle 
Souffrira  que  des  étrangers , ou  le  fort 
aveugle  des  armes  lui  défignent  fon 
maître , comme  un  troupeau  de  mou- 
tons doit  attendre  qu’il  foit  décidé 
s’il  fera  livré  au  boucher , ou  remis 
fous  la  garde  de  fon  berger  ! 

Mais  , dit-on , la  nation  s’eft  dé- 
pouillée de  toute  jurifdiétion,  en  fe 

(b)  Jtefdo  quomodo  nihil  tam  abfurde 
dicijiotcj)  , quod  non  dieatur  ab  aliquoji/ii. 
lofophorum.  Citer,  de  divinat.  iib.  II. 


Digitized  by  Google 


38  Le  Droit  des 

donnant  au  fouverain  ; clic  s’eft  fou- 
mifc  à la  famille  régnante  , elle  a 
donné  à ceux  qui  en  defccndent  un 
droit  que  pcrfonne  ne  peut  plus  leur 
ôter  : elle  les  a établis  fur  elle  ; elle 
ne  peut  plus  les  juger.  Eh  bien  , ne 
fcra-ce  point  à cette  même  nation  de 
reconnoitre  celui  à qui  fon  devoir  la 
lie , d’empêcher  qu’on  ne  la  livre  à 
un  autre  ? Et  puiiqu’elle  a établi  la 
loi  de  fucceflîon  , qui  peut  mieux 
qu’elle  , & avec  plus  de  droit , défi- 
gner  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas 
que  la  loi  fondamentale  a prévu  & 
marqué  ? Difons  donc  fans  héliter , 
que  la  décifion  de  cette  grande  con- 
troverfe  appartient  à la  nation , & à 
la  nation  feule.  Si  même  les  préten- 
dans  ont  tranfigé  entr’eux  , ou  choifi 
des  arbitres.  Ta  nation  n’eft  point 
obligée  de  fe  foutnettre  à ce  qui  aura 
été  ainfi  réglé  , à moins  qu’elle  n’ait 
confenti  à la  tranfa&ion , ou  au  com- 
promis ; des  princes  non  reconnus  & 
de  qui  le  droit  eft  incertain , ne  pou- 
vant en  aucune  façon  difpofer  de  fon 
obéiflànce.  Elle  ne  reconnoit  aucun 
juge  fur  elle , dans  une  affaire  où  il 
s’agit  de  fes  devoirs  les  plus  facrés 
& de  fes  droits  les  plus  précieux. 

Grotius  & Punendorf  ne  s’éloi- 
nent  pas  beaucoup , dans  le  fonds , 
e notre  fentiment  ; mais  ils  ne  veu- 
lent pas  que  l’on  appelle  la  décifion 
du  peuple , ou  des  états , une  fen- 
tcnce  juridique  ( judicium  jurisdic- 
tionis  ).  A la  bonne  heure  ; ne  dis- 
putons pas  des  termes.  Cependant 
il  y a plus  ici  qu’un  iimple  examen 
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des  droits  , pour  fe  foumettre  à celui 
des  prétendans  qui  aura  le  meilleur. 
Toute  contellation  qui  s’élève  dans 
la  fociété,  doit  être  jugée  par  l'auto- 
rité publique.  Auilî-tôt  que  le  droit 
de  fucceflîon  fe  trouve  incertain , l’au- 
torité fouverainc  retourne  pour  un 
tems  au  corps  de  l’état  , qui  doit 
l’exercer  de  lui-même  , ou  par  fes 
repréfentans , jufqu’à  ce  que  le  véri- 
table fouverain  Toit  reconnu.  “ La 
„ contellation  de  ce  droit  en  lufpen- 
„ dant  les  fonctions  dans  la  perfonoe 
„ d’un  fouverain , l’autorité  retourne 
„ naturellement  aux  fujets , non  pas 
„ pour  la  retenir , mais  pour  mettre 
„ en  évidence  à qui  d’entre  les  pré- 
„ tendans  elle  elt  légitimement  dé- 
„ volue , & la  lui  remettre  enfuite 
„ entre  les  mains.  Il  ne  feroit  pas 
„ difficile  d’appuyer  d’une  infinité 
„ d’exemples  une  vérité  fi  confiante 
„ par  les  lumières  de  la  raifon  ; mais 
„ il  fuffit  de  fe  louvenir  que  ce  fut 
„ par  les  états  du  royaume  de  France 
„ que  fe  termina , après  la  mort  de 
„ Charles-le-Bel , la  fàmeufe  contef- 
„ tation  entre  Philippe  de  Valois  & 
„ le  roi  d’Angleterre  Edouard  III; 
„ & que  ces  états , tout  fujets  qu’ils 
„ étoient  de  celui  en  faveur  duquel 
„ ils  prononcèrent , ne  laiü'erent  pas 
„ d’être  juges  du  différend  fa).  „ 
Guinchardin , liv.  XII , témoigne 
aufll  que  ce  furent  les  états  d’Aragon 
qui  jugèrent  de  la  fucceflîon  de  ce 
royaume  , & qui  préférèrent  Fer- 
dinand , aïeul  de  Ferdinand  mari 
d’Ifabelle , reine  de  Caftille  , à d’au- 


(a)  Rcponfe  pour  madame  de  Longueville  à un  mémoire  pour  madame  de  Nemours. 
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très  parens  de  Martin  roi  d’Aragon  , 
qui  prétendoient  que  ie  royaume  leur 
appartenoit  (ri). 

Cétoient  de  même  les  états , au 
royaume  de  Jérufalem  ,qui  jugeoient 
des  droits  de  ceux  qui  y prétendoient, 
comme  il  eft  juftifié  par  divers  exem- 
ples dans  l’hiftoire  politique  d’outre- 
mer (b\ 

Les  états  de  la  principauté  de  Neu- 
châtel ont  fouvent  prononcé , en  for- 
me de  fentence  juridique , lur  la  fuc- 
celfion  à la  fouveraineté.  En  l’année 
1707,  ils  jugèrent  entre  un  grand 
nombre  de  prétendans  ; & leur  juge- 
ment, rendu  en  faveur  du  roi  de 
Pruffe  , a été  reconnu  de  toute  l’Eu- 
rope dans  le  traité  d’Utrecht. 

67.  Pour  aflurer  d’autant  mieux  la 
fucceffion  dans  un  ordre  certain  & 
invariable  , il  eft  établi  aujourd’hui 
dans  tous  les  états  chrétiens , le  Por- 
tugal excepté,  qu’aucun  descendant 
du  fouverain  ne  peut  fuccéder  à la 
couronne,  s’il  n’elk  né  d’un  mariage 
conforme  aux  loix  du  pays.  Et  comme 
c’en  la  nation  qui  a établi  la  fuccef- 
fion , c’en  aufli  a elle  feule  qu’il  ap- 

S ardent  de  reconnoitre  ceux  qui  font 
ans  le  cas  de  fuccéder  ; & par  con- 
fequent,  c’eft  de  fon  jugement  feul , 
& de  lés  loix , que  doit  dépendre  la 
validité  du  mariage  de  les  iouverains 
& la  légitimité  de  leur  naiflance. 

Si  l’éducation  n’avoit  la  force  de 
fàmiliarilèr  l'elprit  humain  avec  les 
lus  grandes  abfurdités , elt-il  un 
omme  fage  qui  ne  tut  frappé  d’é- 
tonnement en  voyant  tant  de  uaüons 
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fouffrir  que  la  légitimité  & le  droit 
de  leurs  princes  dépendent  d’une 
puiflânce  étrangère  ? La  cour  de 
Rome  a imaginé  une  infinité  d’em- 
pèchemens  & de  nullités  dans  les 
mariages , & en  même  tems  elle  s’eft 
arrogé  le  droit  de  juger  de  leur  va- 
lidité, & celui  de  lever  les  empéche- 
mens  ; enforte  qu’un  prince  de  fa 
communion  ne  fera  point  le  maître , 
en  certains  cas  , de  contracter  un 
mariage  nécedaire  au  falut  de  fon 
état.  Jeanne,  fille  unique  de  Henri  IV 
roi  de  Cattille,  en  fit  la  cruelle  ex- 
périence- Des  rebelles  publièrent 
u’elle  devoit  fa  naiflance  à Bertrand 
e la  Cueva , favori  du  roi  ; & mal- 

§ré  les  déclarations  & le  teitament 
e ce  prince , qui  reconnut  co  n (ta  1 li- 
ment Jeanne  pour  fa  tille , & la  nom- 
ma (on  héritière  T ils  appelèrent  à la 
couronne  Ifabelle,  fœur  de  Henri  & 
femme  de  Ferdinand , héritier  d’A- 
ragon. Les  feigneurs  du  parti  de 
Jeanne  lui  avoient  ménagé  une  puit 
fante  relfource  , en  négociant  fon 
mariage  avec  Alphonfe  roi  de  Por- 
tugal. Mais  comme  ce  prince  étoit 
oncle  de  Jeanne , il  fàlloit  une  dif- 
penfe  du  pape;  & Pie  II,  qui  étoit 
dans  les  intérêts  de  Ferdinand  & d’I- 
febelle  , refufoit  de  donner  la  dit 
penfe,  fous  prétexte  que  la  proxi- 
mité étoit  trop  grande , quoique  de 
pareilles  alliances  fulfent  très -corn- 
munes  alors.  Ces  difficultés  ralen- 
tirent le  monarque  Portugais  , & 
refroidirent  le  zele  des  Caltillans 
fdclcs  : tout  réuffit  à Ifabelle;  & l’in- 


(a)  Ibid. 

ÿj)  Voyez  le  même  mémoire,  qui  cite  fabre^e' royal  du  P.  Labbe,p.  501  & ftiiv- 
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fortunée  Jeanne  prit  le  voile  de  reli- 
s:eulè  , pour  afiurer  le  repos  de  la 
Callille , par  ce  lacrifice  héroïque  (a). 

bi  ie  prince  pailè  outre  & ie  marie 
malgré  les  refus  du  pape,  il  expofe 
fon  état  aux  troubles  les  plus  lunet- 
tes. Que  leroit  devenue  l’Angleterre, 
fi  la  réformation  ne  s’y  fût  heureu- 
fement  établie , lorfque  le  pape  ofa 
déclarer  la  reine  Elifabeth  illégitime 
& inhabile  à porter  la  couronne  ? 

Un  grand  empereur , Louis  de  Ba- 
vière , fut  bien  revendiquer  à cet 
égard  les  droits  de  fa  couronne.  On 
voit  dans  le  code  diplomatique  du 
droit  des  gens  de  Leibnitz  (b) , deux 
actes , dans  lefquels  ce  prince  con- 
damne comme  attentatoire  à l’auto- 
rité impériale , la  doélrine  qui  attri- 
bue à une  autre  puiiTance  que  la 
fienne  le  droit  de  donner  difpenfe  & 
de  juger  de  la  validité  des  mariages , 
dans  les  lieux  de  fon  obéiflTance.  Mais 
il  n’a  été  ni  bien  foutenu  de  fon  teins , 
ni  imité  par  fes  fuccelfeurs. 

6 8- 11  eit  enfin  des  états  dont  le  fou- 

fa)  Je  prends  ce  trait  d’hiftoire  dans  les 
Conjuration!  de  M.  du  Port  de  Tertre  , à 
qui  je  m’en  rapporte  , n’ayant  pas  les  hifto- 
riens  originaux  fous  la  main.  Au  relie  , je 
n’entre  point  dans  la  queflion  de  la  nailTance 
de  Jeanne  : elle  efl  inutile  à mon  fujet  La 
princelfe  n’avoit  point  été  déclarée  bâtarde 
fuivant  les  loix , le  roi  l’avouoit  pour  fa  fille  ; 
& d'ailleurs . qu’elle  fut  légitime  ou  non  , 
les  inconvéniens  qui  réfulterent  des  refus  du 
pape  demeurent  toujours  les  mimes , pour 
elle  & pour  le  roi  de  Portugal. 

ib)  Page  >54-  Forma  divortii  matrimo- 
nialit  inter  Johannem  filium  régit  Bohemid 
& Margantham  duciffam  Karinthid.  C’eft 
l'empereur  qui  donne  ce  divorce , fur  le  fon. 
dement  de  l'LmpuüIance  du  mari  ,jper  auüo- 
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verain  peut  choifir  fon  fucceflfeur, 
& même  traniporter  la  couronne  à 
un  autre , pendant  là  vie  : on  les  ap- 
pelle communément  rôyaumês  ou 
états  patrimoniaux.  Rejetions  une 
exprefiîon  fi  peu  julte  & li  impropre  ; 
elle  ne  peut  l’ervir  qu’à  faire  naître 
dans  l’efprit  de  quelques  fouverains , 
des  idées  fort  oppolëes  à celles  qui 
doivent  les  occuper.  Nous  avons  lait 
voir  , §.  6i , que  l’état  ne  peut  être 
un  patrimoine.  Mais  il  peut  arriver 
qu’une  nation , foit  par  l'effet  d’une 
entière  confiance  en  fon  prince , foit 
ar  quelqu’autre  raiion  , lui  ait  con- 
é le  foin  de  défigner  fon  fuccefieur  , 
& même  qu’elle  ait  confenti  à rece- 
voir, s’il  le  trouve  à propos , un  autre 
fouverain  de  fa  main.  Nous  avons  vu 
Pierre  I,  empereur  de  Ruflie , nom- 
mer fa  femme  pour  lui  fuccéder, 
quoiqu'il  eût  des  enfans. 

69.  Mais  quand  un  prince  choifit 
fon  fucceffeur , ou  quand  il  cede  la 
couronne  à un  autre , il  ne  fait  pro- 
prement que  nommer , en  vertu  du 

ritatem , dit-il . rtobit  rite  debitam  Çjf  ton- 
ujjiam.  P.  lytf.  Forma  difpenfatiorus  fuper 
affinitate  confanguinitatit  inter  Ludovicum 
marchiunem  Brandenburg , 6f  Margarctham 
duciffam  Karinthid , ne c non  legiiimatio 
liber  or  uni  procrcandorum  ,fa3d  per  Dont. 
Ludovic  IV.  Ront.  imper. 

Ce  n’cft  , dit  l’empereur , qu’une  loi  hu- 
maine qui  empêche  ces  mariages , infra  grn. 
dut  affinitatii fanguinit prdfertim  infra  fra. 
fret  ïffororet.  De  cujut  legit  prdceptis  dif- 
penfare  folummodo  pertinet  ad  au3orita- 
teni  imperatorir  feu  principir  Romanorum. 
11  combat  enfuire  & condamne  l'opinion  de 
ceux  qui  ofent  dire  que  ces  difpenfes  dépéri, 
dent  des  ecclefiaftiques.  Cet  afte  eft  de  l’an 
1 244  > suffi  bien  que  le  précédent. 

pouvoir 
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pouvoir  qui  lui  eft  confié > foit  ex-  fe  mefurcnt  fur  les  principes  de  cet 
preüënienc , foit  par  un  conlëntement  état. 

tacite , il  ne  fait , dis-je , que  nommer  Je  fais  que  pluficurs  auteurs , Gro- 
celui  qui  doit  gouverner  l’état  après  dus  entr’autres  (n) , nous  donnent  de 
lui.  Ce  n'eit  point , & ce  ne  peut  longues  énuinéradons  d’aliénation# 
être  une  aliénation  proprement  dite,  de  iouverainetés.  Mais  les  exemples 
Toute  vraie  fouverainetéettinaliéna-  ne  prouvent  fouvent  que  l’abus  du 
ble  de  fa  nature.  On  s’en  convaincra  pouvoir , & non  pas  le  droit.  Et  puis  » 
aifément,  fi  l’on  fait  attention  à Po-  les  peuples  ont  confend  à l’aliénation 
rigine  & au  but  de  la  fociété  politi-  de  grc  ou  de  force.  Qu’euttent  fait 
que  & de  l’autorité  fouveraine.  Une  les  nabitans  de  Pergaine , de  la  Bithy- 
nadon  fe  forme  en  corps  de  fociété , nie , de  la  Cyrénaïque , lorfque  leurs 
pour  travailler  au  bien  commun  , rois  les  donnèrent  par  tellament  au 
comme  elle  le  jugera  à propos , pour  peuple  Romain?  Il  ne  leur  reftoit  que 
vivre  fuivant  les  propres  loix.  Elle  le  parti  de  fe  foumettre  de  bonne 
établit  dans  cette  vue  une  autorité  grâce  à un  légataire  fi  puiflant.  Pour 
publique.  Si  elle  confie  cette  autorité  alléguer  un  exemple  capable  de  foire 
à un  prince , même  avec  pouvoir  de  autorité,  il  foudroit  nous  citer  celui 
la  tranfmettre  en  d’autres  mains , ce  de  quelque  peuple  réfittant  à une  léni- 
ne peut  jamais  être,  à moins  d’un  blable  clifpolition  de  fon  fouverain, 
eonl'entement  exprès  & unanime  des  & condamné  généralement  comme 
citoyens , avec  le  droit  de  l’aliéner  injufte  & rebelle.  Si  ce  même  Pierre  I* 
véritablement,  ou  d’afliijettir  l’état  à qui  nomma  fa  femme  pour  lui  fuccé- 
un  autre  corps  politique.  Car  les  par-  aer , eût  voulu  alfijjettir  fon  empire 
ticuliers  qui  ont  formé  cette  fociété , au  grand-feigneur , ou  à quelqu’autre 
y font  entrés  pour  vivre  dans  un  état  puitiance  voifiue,  croit -on  que  les> 
indépendant , <&  point  du  tout  pour  Rufies  l’eulïènt  fouffert  ; & leur  réfif- 
y être  fournis  à un  joug  étranger,  tance  eût-elle  pa(Té  pour  une  révolte  ? 
Qu’on  ne  nous  oppofe  point  quel-  Nous  ne  voyons  point  en  Europe  de 
qu’autre  fource  de  ce  droit , la  con-  grand  état  qui  foit  réputé  aliénable, 
quête , par  exemple.  Nous  avons  dé-  Si  quelques  petites  principautés  ont 
jâ  fait  voir,  §.  Go,  que  ces  différentes  été  regardées  comme  telles,  c’cfti 
Jources  reviennent  enfin  aux  vrais  qu’elles  n’étoient  point  de  véritables 
principesde tout julle gouvernement.  Iouverainetés.  Elles  relevoient  de 
Tant  que  le  vainqueur  ne  traite  pas  l’empire , avec  plus  ou  moins  de  li- 
fa  conquête  fuivant  ces  principes , berté  : leurs  maîtres  trafiquaient  des 
l’état  de  guerre  fubfifte  en  quelque  droits  qu’ils  avoient  fur  ces  territoi- 
fiiqon  : du  moment  qu’il  la  met  véri-  res;  mais  ils  ne  pouvoient  les  foui- 
tahlement  dans  l’état  civil , les  .droits  traire  à la  dépendance  de  l’empire. 

• * • • s. 

(a)  Droit  de  la  guerre  ÿ de  la  paix  , liv.  I , chap.  III,  »*• 
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Concluons  donc  que  la  nation  feule 
ayant  le  droit  de  le  foumettreà  une 
pûitlance  étrangère , le  droit  d’alié- 
ner véritablement  l’état  ne  peut  ja- 
mais appartenir  au  fouverain , s’il  ne 
lui  eft  expreflëment  donné  par  le  peu- 
ple entier  (a).  Celui  de  fe  nommer 
un  fucceüeur,  ou  de  remettre  le 
feeptre  en  d’autres  mains  , ne  fe  pré- 
fume point  non  plus , & doit  être 
fondé  fur  un  consentement  exprès , 
fur  une  loi  de  l’état,  ou  fur  un  long 
ufage  , jultitié  par  le  conlèntement 
tacite  des  peuples. 

70.  Si  le  pouvoir  de  nommer  fon 
iuccelTeur  eft  confié  au  fouverain, il 
ne  doit  avoir  en  vue , dans  fon  choix , 
que  l’avantage  & le  falut  de  l’état.  11 
n’a  été  lui-même  établi  que  pour  cette 
fin, § 39;  la  liberté  de  remettre  fa 
puiflance  en  d’autres  mains  ne  peut 
donc  lui  avoir  été  confiée  que  dans  la 
même  vue.  11  ferait  abfurde  de  la  con- 
fidérer  comme  un  droit  utile  du 
prince , dont  il  peut  ufer  pour  fon 
avantage  particulier.  Pierre  le  Grand 
ne  fe  propofa  que  le  bien  de  l’empire , 
kirfqu’il  laifl'a  la  couronne  à fon 
époufe.  11  connoiflbit  cette  héroïne 
pour  la  plus  capable  de  fuivre  fes 
vues,  de  perfectionner  les  grandes 
choies  qu’il  avoit  commencées  ; il  la 
préféra  a fon  fils  encore  trop  jeune. 

(a)  Le  pape  s’oppofant  à l’entreprilc  de 
Louis,  fils  de  Philippe  Augafte.fur  le  royaume 
d’Angleterre,  fous  prétexte  que  le  roi  Jean 
s’étoit  rendu  (èudatairc  du  faint-fiege , on  lui 
répondit  entr’autres  choies  . qu'un fouoerairr 
n’ avoit  auutn  droit  de  dfpofcr  de  Jet  états, 
fans  te  conjentement  de  fes  barons  , qui 
font  obligés  de  les  défendre . Alors  les  les. 


o e N s.  Liv.  T , chitp.  V. 

Si  l’on  voyoit  fouvent  fur  le  trône  de* 
âmes  auffi  élevées  que  celle  de  Pierre , 
une  nation  nelauroit  prendre  de  plus 
fages  mefures  pour  s’afl'urer  d’étre 
toujours  bien  gouvernée,  que  de  con- 
fier au  prince , par  une  loi  fondamen- 
tale , le  pouvoir  de  défigner  fon  fuc- 
ceflèur.  Ce  moyen  feruit  bien  plus 
fur  que  l’ordre  de  la  nailfance.  Les 
empereurs  Romains  qui  n’avoient 
point  d’enfans  mâles , lé  donnoient 
un  fucceflèur  par  l’adoption.  Rome 
f ut  redevable  à cet  ufage , d’une  fuite 
de  fouverains  unique  dans  l’hiitoire  : 
Nerva , Trajan , Aarien  même , Anto- 
nin,  Marc-Aurele;  quels  princes ï 
La  naiflànce  en  place-t-elle  fouvent 
de  pareils  fur  le  trône  ? 

71.  Allons  plus  loin , & difons  har- 
diment, que  s’agillànt,  dans  un  ade 
fi  important,  du  falut  de  la  nation  en- 
tière , le  confentement  & la  ratifica- 
tion , au  moins  tacite  , du  peuple  on 
de  l’état  y eft  néceflaire , pour  lui 
donner  un  plein  & entier  effet.  Si  un 
empereur  de  Ruffie  s’avifoit  de  nom- 
mer pour  fon  fucceflèur  un  fujet  no- 
toirement indigne  de  porter  la  cou- 
ronne , il  n’y  a point  d’apparence  que 
ce  vafle  empire  fe  fournit  aveuglé- 
ment à une  difpofition  fi  pernicieufe. 
Et  qui  ol'era  blâmer  une  nation  de 
ce  qu’elle  ne  veut  pas  courir  à là 

gneurs  François  s’écrièrent  tous  d’une  voix 
qu’ils  (outiendroient  jufqu’à  la  mort  cette 
vérité  : qu’aucun  prince  ne  peut , par  fa 
feule  volonté,  donner  fon  royaume  ou  le 
rendre  tributaire , & affermir  ainfi  la  no* 
b/effe.  iiiil.  de  France  de  Velly , toau  LU, 
P • 4SH- 
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ruine,  par  déférence  aux  derniers 
ordres  de  fon  prince  ? Dès  que  le 
peuple  fe  founiet  au  fouverain  qui  lui 
a été  défigné , il  ratifie  tacitement  le 
choix  qu’en  a fait  le  dernier  prince  ; 
& le  nouveau  monarque  entre  dans 
tous  les  droits  de  fon  prédéceflTeur. 

CHAPITRE  VI. 

r- 

Frmcipaux  objets  d'un  bon  gouver- 
nement. i°.  Pourvoir  aux  besoins 
de  la  nation. 

r 72-  Après  ces  obfervatioris  fur  la 
conftitution  même  de  l’état , venons 
maintenant  aux  principaux  objets 
d’un  bon  gouvernement.  Nous  avons 
vu  ci  - dellus , §§.  41  & 42 , que  le 
prince,  une  fois  revêtu  de  l’autorité 
louveraine , eft  chargé  des  devoirs  de 
la  nation  par  rapport  au  gouverne- 
ment. Traiter  des  principaux  objets 
d’une  fage  adminiftration , c’elt  donc 
expofer  en  même  tems  les  devoirs 
d’une  nation  envers  elle-même,  & 
ceux  du  fouverain  envers  fon  peuple. 

Un  fage  conduéleur  de  l’état  trou- 
vera dans  les  fins  de  la  fociété  civile  la 
réglé  & l’indication  générale  de  fes 
devoirs.  La  fociété  eft  établie  dans  la 
vue  de  procurer  à ceux  qui  en  font 
membres  les  néceflités , les  commo- 
dités, & même  les  agrémens  de  la 
vie , & en  général  tout  ce  qui  eft  né- 
celfaire  à leur  félicité  ; de  taire  enlorte 
que  chacun  puiire  jouir  tranquille- 
ment du  fien  obtenir  jullice  avec 
fûreté  ; enfin  de  fe  défendre  enfem- 
ble  contre  toute  violence  du  dehors 


gens.  Liv.  /,  cbap.  VI.  43 

(§.  1 0-  La  nation,  ou  fon  conducteur, 
s’appliquera  donc  premièrement  à 
pourvoir  aux  befoins  du  peuple,  à 
faire  régner  dans  l’état  une  heureufe 
abondance  de  toutes  les  chofes  nécel- 
faires  à la  vie , même  des  commodi- 
tés & des  agrémens  innocens  & loua- 
bles. Outre  qu’une  vie  aifée  fans  mol- 
lefl'e  contribue  au  bonheur  des  hom- 
mes , elle  les  met  en  état  de  travailler 
avec  plus  de  foin  & de  fuccès  à leur 
propre  perfection  ; ce  qui  eft  leut 
grand  <x  principal  devoir,  & l’une 
des  vues  qu’ils  doivent  fe  propolèr 
lorfqu’ils  s’unilfent  en  fociété. 

73.  Pour  réuftir  à procurer  cette 
abondance  de  toutes  chofes , il  faut 
s’appliquer  à faire  enforte  qu’il  y ait 
un  nombre  fuffifant  d’ouvriers  habiles 
dans  chaque  profeffion  utile  ou  nécef- 
faire.  Les  foins  attentifs  du  gouver- 
nement , des  réglemens  fages , des 
fecours  placés  à propos  produiront 
cet  effet , ûns  ufer  d’une  œntrainte 
toujours  funefte  à l’induftrie. 

74,  On  doit  retenir  dans  l’état  les 
ouvriers  qui  lui  font  utiles  : & cer- 
tainement l’autorité  publique  eft  en 
droit  d’ufer , s’il  le  faut , de  contrainte 
pour  y réulfir.  Tout  citoyen  fe  doit  à 
la  patrie  ; & un  artifan  en  particulier , 
nourri , élevé , inftruit  dans  fon  fein , 
ne  peut  légitimement  la  quitter, & 
porter  chez  l’étranger  une  induftrie 
qu’il  tient  d’elle , à moins  que  la  pa- 
trie ne  lui  manque  la  première , ou 

Jju’il  ne  puifle  pas  y recueillir  le  jufte 
fuit  de  fon  travail  & de  fes  talens.  Il 
faut  donc  lui  procurer  de  l’occupa- 
tion ; & 11  pouvant  faire  un  gain  hon- 
nête dans  fon  pays , il  vouloit  l’aban- 
F ij 
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donner  fans  raifon , la  patrie  eft  en 
droit  de  le  retenir.  Mais  elle  doit  ufer 
fort  fobrement  de  ce  droit , & feule- 
ment dans  les  cas  importans , ou  de 
néceflité.  La  liberté  eft  l’âme  des  ta- 
lens  & de  l’indu  (trie  : fouvent  un  ou- 
vrier , ou  un  artifte , après  avoir  beau- 
coup voyagé , eft  rappellé  dans  fa  pa- 
trie par  un  fentiment  naturel, & re- 
vient plus  habile  & mieux  en  état  de 
la  fervir  utilement.  Si  vous  exceptez 
certains  cas  particuliers , le  mieux  eft 
dans  cette  affaire  de  ne  mettre  en 
ufage  que  des  moyens  doux , la  pro- 
tection, l’encouragement , &c.  & fe 
xepofer  du  refte  fur  cet  amour  natu- 
rel à tout  homme  pour  les  lieux  qui 
l’ont  vu  naître. 

7t.  Quant  à ces  émiflàires  qui  vien- 
nent dans  un  pays  pour  lui  débaucher 
des  fujets  utiles , le  fouverain  eft  en 
droit  de  les  punir  févérement,  & il  a 
un  jufte  fu  jet  de  plainte  contre  la  puif- 
lance  qui  lps  emploie. 

Nous  traiterons  ailleurs  plus  ex- 
preffément  la  queftion  générale , s’il 
eft  permis  à un  citoyen  de  quitter  la 
fociété  dont  il  eft  membre.  Les  rai- 
fons  particulières , qui  concernent  les 
ouvriers  utiles  , nous  fuffifent  ici. 

76.  L’état  doit  encourager  le  travail, 
animer  l’induftrie  , exciter  les  talens , 
propofer  des  récompenfes , des  hon- 
neurs , des  privilèges , faire  enforte 
que  chacun  trouve  à vivre  de  fon 
travail.  L’Angleterre  mérite  encore 
d’être  propofée  ici  pour  exemple.  Le 
parlement  veille  fans  celle  à ces  ob- 
jets iniportans  ; il  n’épargne  ni  foins , 
ni  dépenfes.  Et  ne  voyons-nous  pas 
même  une  fociété  d'cxcellens  ci- 


o  f.  s s.  TJv.  T,  cbap.  FJ. 

toyens , formée  dans  cette  vue , y 
confacrer  des  fommes  confid  érables  ? 
Elle  diftribue  des  prix  en  Irlande , 
aux  ouvriers  qui  fe  font  le  plus  difti li- 
gués dans  leur  profelfion;  elle  allifte 
les  étrangers  qui  s’y  tranfplantent , & 
qui  n’ont  pas  les  moyens  de  s’établir. 
Un  pareil  état  peut-il  manquer  d'être 
puilfant  & heureux? 

CHAPITRE  VIL 
De  la  culture  des  terres. 

77.  O e tous  les  arts  le  labourage 
ou  l’agriculture  eft  fans  doute  le  plus 
utile  & le  plus  néceffaire.  C’eft  le 
pere  nourricier  de  l’état.  La  culture 
des  terres  en  multiplie  infiniment  les 

Iirodudions  ; elle  forme  la  reffource 
a plus  fûre , le  fonds  de  richeffe  & de 
commerce  le  plus  folide , pour  tout 
un  peuple  qui  nabite  un  heureux  cli- 
mat. 

78.  Cet  objet  mérite  donc  toute 
l’attention  du  gouvernement.  Le  fou- 
verain ne  doit  rien  négliger  pour  pro- 
curer aux  terres  de  ion  obéiflànce  la 
meilleure  culture.  11  ne  faut  pas  foufi- 
frir  que  des  communautés , ou  des 
particuliers  , acquièrent  de  grandes 
terres  pour  les  laiffer  incultes.  Ces 
droits  de  communes , qui  ôtent  à un 
propriétaire  la  libre  ailpofition  de 
ion  fonds , qui  ne  lui  permettent  pas 
de  le  fermer  & de  lui  donner  la  cul- 
turc  la  plus  avantageufe,  ces  droits, 
dis  - je , font  contraires  au  bien  de 
l’état  , & doivent  être  fupprimés , 
ou  réduits  dans  de  juftes  bornes.  La 
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propriété  introduite  parmi  les  ci-  bits  , met  bien  loin  au  - deffous  de 
toyens  n’empéche  pas  que  la  nation  lui  l’occupation  chérie  des  premiers 
ne  foit  en  droit  de  prendre  des  me-  confuls  & didateurs  de  Rome.  La 
fures  efficaces  pour  faire  enforte  que  Chine  a fagement  évité  cet  abus  : le 
la  totalité  de  ion  terrein  produife  le  labourage  y cfl  en  honneur  ; & pour 
plus  grand  revenu  poffible  ,&  le  plus  maintenir  cette  heureufe  façon  de 
avantageux.  penfer  , chaque  année  dans  un  jour 

79.  Le  gouvernement  doit  éviter  f'olemnel , l’empereur  lui-méme,  fui- 
avec  foin  tout  ce  qui  peut  rebuter  le  vi  de  toute  fa  cour,  met  la  main  à 
laboureur,  ou  le  détourner  de  fon  la  charrue  ,&  enfemence- un  coin  de 
travail.  Ces  tailles,  ces  impôts  exceflifs  terre.  Audi  la  Chine  elt-elle  le  pays 
& mal  proportionnés,  qui  tombent  du  monde  le  mieux  cultivé  : elle 
prefque  entièrement  à la  charge  des  nourrit  un  peuple  innombrable , qui 
cultivateurs , les  vexations  des  com-  paroit  d’abora  au  voyageur  trop 
mis  qui  les  exigent , ôtent  au  mal-  grand  pour  l’efpace  qu’il  occupe, 
heureux  payfan  les  moyens  de  labou-  gi.  La  culture  de  la  terre  n’eft  pas 

r rer  la  terre , & dépeuplent  les  cam-  feulement  recommandable  au  gou- 
pagnes.  L’Efpagne  eft  le  pays  de  l’Eu-  vernement , pour  fon  extrême  utilité  ; 

• rope  le  plus  fertile , & le  moins  cul-  c’eft  encore  une  obligation  impofée 
tivé.  L’églife  y pofTede  trop  de  terres;  h l’homme  par  la  nature.  La  terre 
& les  entrepreneurs  des  magafins  entière  eft  deftinée  à nourrir  fes  ha- 
royaux , autorifés  à prendre  à vil  prix  bitans  ; mais  elle  eft  donc  obligée  par 
tout  le  bled  qui  fe  trouve  chez  un  la  loi  naturelle , à cultiver  le  pays 
payfan  , au-delà  de  ce  qui  eft  deftiné  qui  lui  eft  échu  en  partage  , & elle 
à fa  fubfiftance , découragent  fi  fort  n’a  drote  de  s’étendre , ou  de  recourir 
le  laboureur  qu’il  ne  feme  précifé-  àl’afiiftance  des  autres,  qu’autant  que 
ment  que  la  quantité  de  bled  nécef-  la  terre  qu’elle  habite  ne  peut  lui 
faire  pour  lui  & fa  famille.  De  là  ces  fournir  le  néceflàire.  Ces  peuples  , 
difettes  fréquentes  dans  un  pays  qui  tels  que  les  anciens  Germains  , & 
pourroit  nourrir  fes  voifins.  quelques  Tartares  modernes  , qui , 

80.  Un  autre  abus  nuit  encore  à la  habitant  des  pays  fertiles,  dédaignent 
culture  ; c’eft  le  mépris  que  l'on  fait  la  culture  des  terres,  & aiment  mieux 
du  labcyreur.  Les  bourgeois  des  vivre  de  rapines , fe  manquent  à eux- 
villes  , les  artifans  même  les  plus  mêmes , font  in  jure  à tous  leurs  voi- 
fervilcs , les  citoyens  oififs , regardent  fins , & méritent  d’être  exterminés , 
le  cultivateur  d’un  œil  dédaigneux  , comme  des  bêtes  féroces  & nuiiiblc«. 
l’humiliertt , & le  découragent  : ils  11  en  eft  d’autres , qui , pour  fuir  le 
ofent  méprifer  une  profeflion  qui  travail , ne  veulent  vivre  que  de  leur 
nourrit  le  genre  humain  , la  voca-  chafle  & de  leurs  troupeaux.  Cela 

_ Mon  naturelle  de  l’homme.  Un  petit  pouvoit  fe  faire  fans  contradiction  r 
~ marchand  de  modes,  un  tailleur  d’ha-  dans  le  premier  âge  du  monde, 


Digitized  by  Google 


45  Le  Droit  des 

lorfque  la  terre  étoit  plus  que  fuffi- 
fante  par  elle-mêtiie  au  petit  nombre 
de  fes  habitais.  Mais  aujourd’hui  que 
le  genre  humain  s’eft  fi  fort  multi- 

{ïlié , il  ne  pourroit  fubfilter , fi  tous 
es  peuples  vouloient  vivre  de  cette 
manière.  Ceux  qui  retiennent  encore 
ce  genre  de  vie  oifif,  ufurpent  plus 
de  terrein  qu’ils  n’en  auroient  befoin 
avec  un  travail  honnête  ; & ils  ne 
peuvent  fe  plaindre , fi  d’autres  na- 
tions , plus  laborieufes  & trop  reffer- 
rées , viennent  en  occuper  une  partie. 
Ainfi , tandis  que  la  conquête  des  em- 
pires policés  au  Pérou  & du  Mexique 
a été  une  ufurpation  criante  , l’eta- 
blilTement  de  plufieurs  colonies  dans 
le  continent  de  l’Amérique  fepten- 
trionale  , pouvoit , en  fe  contenant 
dans  de  juftes  bornes , n’avoir  rien 
que  de  très-légitime.  Les  peuples  de 
ces  vaftes  contrées  les  parcouraient 
plutôt  qu’ils  ne  les  habitoient. 

82.  L’établilfement  des  greniers 
publics  eit  une  excellente  police , 
pour  prévenir  la  difette.  Mais  il  faut 
bien  fe  garder  de  les  adminiitrer  avec 
un  efprit  mcrcantiile,  & dans  des 
vues  de  profit  : on  tomberait  alors 
dans  un  monopole  qui  , pour  être 
exercé  par  le  magiltrat . n’en  ferait 
pas  moins  illicite.  Ces  greniers  fe 
remplilTent  dans  les  tcms  de  grande 
abondance  , & déchargent  le  culti- 
vateur des  bleds  qui  lui  relieraient, 
ou  qui  paireroient  chez  l’étranger  en 
trop  grande  quantité  : ils  s’ouvrent 
quand  le  bled  renchérit , & le  main- 
tiennent à un  julte  prix.  Si , dans 
l’abondance , ils  empêchent  que  cette 
denrée  fi  nécellàire  ne  tombe  aifément 
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à un  prix  fort  bas,  cet  inconvénient1 
e!t  plus  que  compenfé  par  le  foula, 
ement  qu'ils  apportent  dans  les  tems 
e cherte  ; ou  plutôt  il  n’y  a point  là 
d’inconvénient.  Lorfque  le  bled  fe 
donne  à fi  grand  marché , l’ouvrier 
eil  tenté  .pour  obtenir  la  préférence , 
d’établir  les  manufactures  à un  prix 
qu’il  eft  obligé  de  hauffer  dans  la 
luite , ce  qui  en  dérange  le  commerce  ; 
ou  bien  il  s’accoutume  à une  aifance 
qu’il  ne  peut  foutenir  dans  les  tems 
plus  difficiles.  Il  ferait  avantageux 
aux  fabriques  & au  commerce , que  la 
fubûltance  des  ouvriers  pût  fe  main- 
tenir à un  prix  modique , & toujours 
à peu  près  le  même.  Enfin  les  gre- 
niers publics  retiennent  dans  l’état , 
des  bleds  qui  en  fortiroient  à vil  prix, 
& qu’il  fau Jroit  faire  revenir  à grands 
frais  dans  les  années  de  mauvaile 
récolte  : ce  qui  elt  une  perte  réelle 
pour  la  nation.  Ces  établifièmens 
n’empéchent  pas  cependant  le  com- 
merce des  bleds.  Si  le  pays  en  pro. 
duit  année  commune  plus  qu’il  n’en 
faut  pour  la  nourriture  des  habitans , 
le  fuperflu  ne  faillèra  pas  de  s’écouler 
au  dehors  ; màis  il  y paflera  à un  prix 
plus  foutenu  & plus  julte. 

CHAPITRE  VIII.  • 
Du  commerce . 

— _ , , 

83.  C’est  par  le  moyen  du  com- 
merce que  les  particuliers  & les  na- 
tions peuvent  fe  procurer  les  choies 
dont  ils  ont  befoin  & qu’ils  ne  trou- 
vent pas  chez  eux.  On  le  diviiè  ea 
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commerce  intérieur  & commerce 
extérieur  : le  premier  eft  celui  qui 
s’exerce  dans  l’état  entre  les  divers 
habitans  ; le  lécond  le  fait  avec  les 
peuples  étrangers. 

84.  Le  commerce  intérieur  eft 
d’une  grande  utilité  ; il  fournit  à tous 
les  citoyens  Je  moyen  de  fe  procu- 
rer les  chofes  dont  ils  ont  befoin , le 
néceflaire , l’utile  & l’agréable;  il  fait 
circuler  l’argent , excite  l’indurtrie, 
anime  le  travail  ; & donnant  la  iiibfif- 
tance  à un  très-grand  nombre  de  fu- 
jets  , il  contribue  à rendre  le  pays 
plus  peuplé , & l’état  plus  puiffaiit. 

8 <i . Les  mêmes  raifons  démontrent 
l’utilité  du  commerce  extérieur  ; & 
on  y trouve  de  plus  ces  deux  avan- 
tages : i°.  tfeil  par  fon  commerce 
avec  les  étrangers  qu’une  nation  fe 

{irocure  les  chofes  que  la  nature  ou 
’art  ne  produifent  point  dans  le  pays 
qu’elle  occupe.  20.  Si  ce  commerce 
eft  bien  dirigé , il  augmente  les  ri- 
cheflfes  de  la  nation , & peut  devenir 
pour  elle  une  fource  d’abondance  & 
de  tréfbrs.  L’exemple  des  Carthagi- 
nois chez  les  anciens , celui  des  An- 
lois  & des  Holkndois  chez  les  mo- 
ernes , en  fournid'ent  des  preuves 
éclatantes.  Carthage  balança  par  fes 
richefles  la  fortune  , le  courage  & 
la  grandeur  de  Rome.  La  Hollande 
a amaiTé  des  fommes  immcnfes  dans 
fes  marais  : une  compagnie  de  les 
marchands  poftede  aes  royaumes 
dans  l’Orient,  & le  gouverneur  de 
Batavia  commande  aux  rois  des  In- 
des. A quel  degré  de  puiüàuce  & de 
gloire  l’Angleterre  eft-elle  parvenue  ! 
Autrefois  fes  rois  & fes  peuples  guer- 
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riers  avoient  fait  des  conquêtes  bril- 
lantes , que  les  revers  , 11  fréquens 
dans  la  guerre , lui  firent  perdre  : 
aujourd’hui  c’eft  principalement  le 
commerce  qui  met  en  fa  main  la 
balance  de  l’Europe. 

86.  Les  nations  font  obligées  de 
cultiver  le  commerce  intérieur  ; 1 
parce  que  l’on  démontre  en  droit 
naturel , que  les  hommes  doivent 
s’aflifter  réciproquement , contribuer 
autant  qu’ils  le  peuvent  à la  perfec- 
tion & au  bonheur  de  leurs  fembla- 
bles  ; d’où  réfulte , après  l’introduc- 
tion de  la  propriété , l’obligation  de 
céder  aux  autres  , à un  julle  prix , 
les  chofes  dont  ils  ont  befoin , & que 
nous  ne  deftinons  pas  à notre  ufage. 
2*.  La  fotiété  étant  établie  dans  la 
vue ; que  chacun  puillè  fe  procurer 
les  choies  néceflàires  à fà  perfection 
& à fon  bonheur,  & 1e  commerce 
intérieur  étant  le  moyen  d’obtenir 
toutes  ces  chofes  là , l’obligation  de 
le  cultiver  dérive  du  pacte  même  qui 
a formé  la  fociété.  3’.  Enfin , ce  com- 
merce étant  utile  à la  nation  , elle  fe 
doit  à elle- même  le  foin  de  1e  rendre 
fioriffant. 

87.  Par  la  même  raifon  tirée  du 
bien  de  l’état,  & aufli  pour  procurer 
aux  citoyens  toutes  les  chofes  dont 
ils  ont  belbin , une  nation  eft  obligée 
d’exercer  & de  favorifer  le  commerce 
extérieur.  De  tous  les  états  moder- 
nes , l’Angleterre  eft  celui  qui  fe  dit 
tingue  le  plus  à cet  égard.  Le  parle- 
ment a toujours  les  yeux  ouverts  fur 
cet  objet  important  ; il  protégé  effica>« 
cernent  la  navigation  de  les  mar- 
chands ; il  favorite , par  des  graùfi- 
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cations  coniidérables  , l’exportation  mife , comme  nation  , à ces  mêmes 
des  denrées  & marchandiles  fuperr  loix  ; enibrte  que  la  loi  des  nations. 
Hues.  On  peut  voir  dans  un  fort  bon  ou  le  droit  des  gens  naturel  & 
ouvrage  (a) , les  fruits  précieux  quç  nécefiàire , n’eft  autre  choie  que  le 
ce  royaume  a tirés  d’une  police  fi  droit  de  la  nature  appliqué  conve- 
fage.  nablement  aux  nations , ou  états  iou- 

88-  Voyons  maintenant  quelles  verains  ( prélim.  §.  6 ).  De  tout  cela 
font  les  loix  de  la  nature , & quels  il  réfulte  qu’une  nation  a le  droit  de 
font  les  droits  des  nations , dans  ce  fe  procurer  à un  prix  équitable  les 
commerce  qu’elles  exercent  entre  choies  qui  lui  manquent,  en  les  ache- 
elles.  Les  hommes  font  obligés  de  tant  des  peuples  qui  n’en  ont  pas 
s'affilier  mutuellement,  autant  qu'ils  beibin  pour  eux.  mêmes.  Voilà  le 
peuvent  le  iàire , de  contribuer  à la  fondement  du  droit  de  commerce 
perfection  & au  bonheur  de  leurs  entre  les  nations , & en  particulier 
femblables  ( prélim.  §.  io  ) ; d’où  il  du  droit  d’acheter, 
fuit , comme  nous  venons  de  le  dire , 89-  On  ne  peut  pas  appliquer  le 

§.  86,  qu’après  l'introduction  de  la  même  raiibnnement  au  droit  de  ven- 
propriété,  c’eit  un  devoir  de  vendre  dre  les  chofes  dont  on  voudroit  fis 
les  uns  aux  autres , à un  jutte  prix  , défaire.  Tout  homme  & toute  nation 
les  chofes  dont  le  poflefleur  n’n  pas  étant  parfaitement  libre  d’acheter  une 
beibin  pour  lui-même,  & qui  font  né-  chofe  qui  eltà  vendre,  ou  de  ne  la 
ceflaires  à d’autres  ; parce  que  depuis  pas  acheter , & de  l’acheter  de  l’un 
cette  introduction  , aucun  homme  plutôt  que  de  l’autre  , la  loi  naturelle 
ne  peut  fe  procurer  autrement  tout  ue  donne  à qui  que  ce  foit  aucune 
ce  qui  lui  ett  néceiraire  ou  utile , ce  efpece  de  droit  de  vendre  ce  qui  lui 
qui  eit  propre  à lui  rendre  la  vie  douce  appartient  à celui  qui  ne  fouhaite  pas 
& agréable.  Puis  donc  que  le  droit  de  l’acheter , ni  à aucune  nation  celui 
nait  de  l’obligation  ( prélim . §.  3 ),  de  vendre  les  denrées,  ou  marchan- 
celle  que  nous  venons  d’établir  donne  difes  , chez  un  peuple  qui  ne  veut 
à chaque  homme  le  droit  de  fe  pro-  pas  les  recevoir, 
curer  les  chofes  dont  il  a bdoin , en  90.  Tout  état  , par  conféquent , 
les  achetant  à un  prix  raiibnnable,  eit  en  droit  de  défendre  l’entrée  des 
de  ceux  qui  n’en  ont  pas  befoin  pour  marchandifes  étrangères  ; & les  peu- 
eux-mémçs.  pies  que  cette  défenfe  intérefle  n'ont 

Nous  avons  vu  encore  £<  prélim . aucun  droit  de  s’en  plaindre , pas 
§.  y ) que  les  hommes  , en  s’unifiant  même  comme  fi  on  leur  eût  rcfufé- 
en  focicté  civile , n’ont  pu  fe  lbuf-  un  office  d’humanité.  Leurs  plaintes 
traire  à l'autQri  ré  des  loix  naturelles,  feraient  ridicules  , puifqu’elles  au- 
& que  la  nation  entière  demeure  ibu-  raient  pour  objet  un  gain  que  cette 

• (al  Remarqués  fur  les  avantages  & défavantages  de  la  France  & de  la  Grande-Bretagne , 
pat  rapport  iw  commerce.  , '■  • • • • > 

nation 
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nation  leur  refufe  , ne  voulant  pas 
qu'ils  le  fàlTent  à fes  dépens.  11  eft 
vrai  feulement  que,  fi  une  nation 
étoit  bien  certaine  que  la  prohibition 
de  ics  marchandifes  n’elt  fondée  fur 
aucune  railbn  prife  du  bien  de  l’état 
qui  les  interdit,  elle  auroit  fujet  de 
regarder  cette  conduite  comme  une 
marque  de  mauvaife  volonté  à fon 
égara  , & de  s’en  plaindre  fur  ce  pied. 
Mais  il  lui  feroit  très-diificile  déjuger 
fûrement  que  cet  état  n’auroit  eu  au- 
cune raifon  lblide  ou  apparente  de 
fe  porter  à une  pareille  défenfe. 

9 1 .  Par  la  maniéré  dont  nous  avons 
démontré  le  droit  qu’a  une  nation 
d’acheter  chez  les  autres  ce  qui  lui 
manque , il  eft  aifé  de  voir  que  ce 
droit  n’eft  point  de  ceux  que  l’on 
appelle  parfaits , & qui  font  accom- 
pagnés du  droit  de  contraindre.  Dé- 
veloppons plus  diftindement  la  na- 
ture d'un  droit  qui  peut  donner  lieu 
à des  querelles  iérieulès.  Vous  avez 
droit  d’acheter  des  autres  les  choies 
qui  vous  manquent,  & dont  ils  n’ont 
pas  befoin  pour  eux- mêmes  ; vous 
vous  adrdfezk  moi  : je  ne  fuis  point 
obligé  de  vous  les  vendre , fi  j’en  ai 
moi-même  à faire.  En  vertu  de  la 
liberté  naturelle  qui  appartient  à tous 
les  hommes,  c’en  à moi  de  juger  fi 
j’en  ai  beloin , ou  fi  je  fuis  dans  le 
cas  de  vous  les  vendre  ; & il  ne  vous 
appartient  point  de  décider  fi  je  juge 
bien  ou  mal , parce  que  vous  n’avez 
aucune  autorité  fur  moi.  Si  je  refufe 
mal  à-propos,  & fans  aucune  bonne 
raifon , de  vous  vendre  à jurte  prix 
ce  dont  vous  avez  beloin , je  peche 
contre  mon  devoir  ; vous  pouvez 
l’art.  /. 


vous  en  plaindre , mais  vous  devez 
le  l'ouffrir , & vous  ne  pourriez  en- 
treprendre de  m’y  forcer , fans  violer 
ma  liberté  naturelle  & me  faire  injure. 
Le  droit  d’acheter  les  chafes  dont  on 
abefoin  n’ertdoncqu’un  droit  impar- 
fait , femblable  à celui  qu’a  un  pauvre 
de  recevoir  l’aumône  d’un  riche  ; (î 
celui-ci  la  lui  refuie , le  pauvre  eft  fon- 
dé à fe  plaindre  , mais  il  n’eft  pas  en 
droit  de  la  prendre  par  force. 

Si  l’on  demande  ce  qu’une  nation 
feroit  en  droit  de  faire , dans  le  cas 
d’une  extrême  néceflîté  , c’eft  une 
queltion  qui  trouvera  là  place  dans 
le  livre  iuivant , au  chap.  IX. 

92.  Puis  donc  qu’une  nation  ne 
peut  avoir  naturellement  aucun  droit 
de  vendre  fes  marchundifcs  à une  au- 
tre qui  ne  veut  pas  les  acheter  ; qu'elle 
n’a  qu’un  droit  imparfait  d’acheter  des 
autres  ce  dont  elle  a befoin;  qu’il  ap- 
partient à celles-ci  de  juger  fi  elles 
l'ont  dans  le  cas  de  vendre , ou  fi  elles 
n’y  font  pas;  & qu’entin  le  commerce 
confifte  dans  la  vente  & l’achat  réci- 
proque de  toutes  fortes  de  marchan- 
difes  : il  eft  évident  qu’il  dépend  de 
la  volonté  de  chaque  nation  d’exer- 
cer le  commerce  avec  une  autre  , ou 
de  ne  pas  l’exercer.  Et  fi  elle  veut  le 
permettre  à quelqu’une , il  dépend 
d’elle  encore  de  le  permettre  fous 
telles  conditions  qu’elle  trouvera  à 
propos.  Car  en  lui  permettant  le  com- 
merce , elle  lui  accorde  un  droit  ; & 
chacun  eft  libre  d’attacher  telle  con- 
dition qu’il  lui  plaît  à un  droit  qu’il 
accorde  volontairement. 

93.  Les  hommes  & les  états  fouve- 
rains  peuvent  s’obliger  parfaitement 


Digitized  by  Google 


5a  Le  Droit  des  ge 

les  uns  envers  les  autres , par  leurs 
promettes  , aux  choies  auxquelles  la 
nature  ne  les  obligeoit  qu’imparfaite- 
ment.  Une  nation  n’ayant  point  natu- 
rellement un  droit  parfait  d’exercer 
le  commerce  avec  une  autre , elle  peut 
le  le  procurer  par  un  pacte , ou  un  trai- 
té. Ce  droit  ne  s’acquiert  donc  que 
par  les  traités  , & lé  rapporte  à cette 
elpece  de  droit  des  gens  que  nous 
appelions  conventionnel  ( prêlimin. 

$.  24  ).  Le  traité  qui  donne  un  droit 
de  commerce  elt  la  meiure  & la  réglé 
de  ce  même  droit. 

94.  Une  fimple  permittîon  de  faire 
le  commerce  ne  donne  aucun  droit 
parfait  à ce  commerce.  Car  fi  je  vous 
permets  purement  & Amplement  de 
îàire  quelque  chofe,  je  ne  vous  donne 
aucun  droit  de  le  faire  dans  la  fuite 
malgré  moi  : vous  pouvez  ufer  de 
ma  condefcendance  aufli  long-tems 
qu’elle  durera;  mais  rien  ne  m’em- 
pêche de  changer  dcvolouté.  Comme 
donc  il  appartient  à chaque  nation  de 
•voir  fi  elle  veut  exercer  le  commerce 
«vec  une  autre , ou  fi  elle  ne  le  veut 
pas , & à quelles  conditions  elle  le 
veut,  §.  92  ; fi  une  nation  a fouffert 
pendant  quelque  tems  qu’une  autre 
vint  commercer  dans  fon  pays,  elle 
demeure  libre  d’interdire  ce  com- 
merce quand  il  lui  plaira  , de  le  rel- 
treindre , de  1’alTujettir  à certaines 
réglés  ; & le  peuple  qui  l’exerqoit 
ne  peut  fe  plaindre  qu’on  lui  fàlle  une 
injullice. 

Obfervons  feulement  oue  les  na- 
tions, comme  les  particuliers,  font 
obligées  de  commercer  enfemble , 
pour  le  commun  avantage  du  geure 
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humain , à caufe  du  befoin  que  les 
hommes  ont  les  uns  des  autres  (prél. 
§§.  10 , 1 1 ; & liv.  I , §.  88  ) : mais 
cela  n’empêche  pas  que  chacune  ne 
demeure  libre  de  conlidérer , dans 
les  cas  particuliers , s’il  lui  convient 
de  cultiver  ou  de  permettre  le  com- 
merce ; & comme  les  devoirs  envers 
foi-même  l’emportent  fur  les  devoirs 
envers  autrui , fi  une  nation  fe  trouve 
en  de  telles  circonitances  qu’elle  juge 
le  commerce  avec  les  étrangers 
dangereux  pour  l’état  elle  peut  y 
renoncer  & l’interdire.  C’eltainfi  que 
les  Chinois  en  ont  ufé  pendant  long- 
tems.  Mais  encore  un  coup  , il  faut 
que  fes  devoirs  envers  elle  même  lui 
preferivent  cette  réferve , par  des  rai- 
ions  lêrieufes  & importantes  ; au- 
trement elle  ne  peut  fe  refufer  aux 
devoirs  généraux  de  l’humanité. 

95-  Nous  avons  vu  quels  font  les 
droits  que  les  nations  tiennent  de  la 
nature  à l’égard  du  commerce,  & 
comment  elles  peuvent  s’en  procurer 
d’autres  par  des  traités  : voyons  fi  elles 
peuvent  en  fonder  quelques-uns  fur 
un  long  ufage.  Pour  décider  lolide- 
ment  cette  cjueltion , il  faut  d’abord 
obferver  qu’il  elt  des  droits  qui  con- 
filtent  dans  un  fimple  pouvoir  : on 
les  appelle  en  latin , jura  rnera  fa- 
cultatif : droits  de  fimple  faculté.  Ils 
font  tels  de  leur  nature  , que  celui 
qui  les  pofiêde  peut  en  ufèr  , ou 
n’en  pas  ufer,  l'uivant  qu’il  le  trouve 
à propos  , étant  abfolumcnt  libre 
de  toute  contrainte  à cet  égard  ; en- 
forte  que  les  aétions  qui  fé  rappor- 
tent à l’exercice  de  ces  droits , font 
des  ades  de  pure  & libre  volonté. 
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que  l’on  peut  faire  , ou  ne  pas  faire, 
félon  fon  bon  plaifir.  11  efl  manifefte 
que  les  droits  de  cette  efpece  ne  peu- 
vent  fe  prefcrire  par  le  non-ufage , 
puifque  la  prefcription  n’elt  fondée 
que  fur  un  conlentement  légitime- 
ment préfume , <fe  que  fi  je  pollede  un 
droit  tel  de  fa  nature  que  je  puilfe 
en  ufer , ou  n’en  pas  ul'er  , fuivant 
que  je  le  trouverai  à propos , fans  que 
perfonne  ait  rien  à me  prefcrire  là- 
delïus,  on  ne  peut  préfumer  , de  ce 
que  j’aurai  été  long-tems  fans  en  faire 
ufage,  que  mon  intention  ait  été  de 
l’abandonner.  Ce  droit  elt  donc  im- 
prefcriptible  , à moins  que  l’on  ne 
m’ait  défendu  ou  empêché  d’en  taire 
ufage,  & que  je  n’aie  obéi  avec  des 
marques  futfifantes  de  confentement. 
Suppofons , par  exemple,  que  je  fois 
libre  de  moudre  mon  bled  à tel  mou- 
lin qu’il  me  plaira , & que  pendant 
un  tems  très  confidérable,  un  fiecle , 
ü vous  voulez , je  me  fois  fervi  du 
môme  moulin  ; comme  j’ai  fait  en 
cela  ce  que  j’ai  trouvé  à propos , on 
ne  peut  préfumer  de  ce  long  ulage 
du  même  moulin , que  j’aie  voulu  me 
priver  du  droit  de  moudre  en  tout 
autre  ; & par  conféquent  mon  droit 
ne  peut  fe  prefcrire.  Mais  l'uppofons 
maintenant  que  , voulant  me  fervir 
d’un  autre  moulin , le  maître  du  pre- 
mier s’y  oppofe , (fe  me  fàfle  lignifier 
«ne  défenle  ; fl  j’obéis  à fa  defenfe, 
ftns  néceifité,  & fans  lui  rien  oppo- 
fer , quoique  je  fois  en  pouvoir  de 
me  défendre , & que  je  connoiffe  mon 
droit , ce  droit  fe  prclcrit , parce  que 
ma  conduite  donne  lieu  de  préfu- 
jaer  légitimement  que  j’ai  voulu  l’a» 
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bandonner.  Faifons  l’application  de 
ces  principes.  Puifqu’il  dépend  de  la 
volonté  de  chaque  nation  d’exercer 
le  commerce  avec  une  autre , ou  de 
ne  pas  l’exercer , & de  régler  la  ma- 
nière donc  elle  veut  l’exercer,  §.  92 , 
le  droit  de  commerce  eft  évidemment 
un  droit  de  pure  faculté  , jus  mer* 
facultatif , un  litnple  pouvoir  ; & 
par  conféquent  il  elt  iniprefcriptible. 
Ainfi  , quand  même  deux  nations 
auroient  commercé  enfemble , Cuis 
interruption,  pendant  un  fiecle,  ce 
long  ulage  ne  donne  aucun  droit  ni 
à l’une  ni  à l’autre , & l’une  n’elt  point 
obligée  pour  cela  de  fouffrir  que 
l’autre  vienne  lui  vendre  fes  mar- 
chandifes , ou  en  acheter  chez  elle  : 
toutes  les  deux  confervent  le  double 
droit , & d’interdire  l’entrée  des  mar- 
chandifes  étrangères,  & de  vendre 
les  leurs  par-tout  où  l’on  voudra  les 
recevoir.  Que  les  Anglois  foient , 
depuis  un  tems  immémorial  , dans 
l’ufage  de  tirer  des  vins  du  Portugal  ; 
ils  ne  l'ont  pas  obligés  pour  cela  de  con- 
tinuer ce  commerce , & ils  n’ont  point 
perdu  la  liberté  d’acheter  leurs  vins 
ailleurs.  Qu’ils  vendent  de  même  » 
depuis  un  très -long  tems,  leurs 
draps  dans  ce  royaume  ; ils  n’en  font 
pas  moins  les  maîtres  de  les  porter 
ailleurs  : & réciproquement , les  Por- 
tugais ne  font  point  obligés , par  ce 
long  ufage , de  vendre  leurs  vins  aux 
Anglois , ni  d’en  acheter  les  draps. 
Si  une  nation  délire  quelque  droit 
de  commerce,  qui  ne  depende  plus 
de  la  volonté  d’une  autre,  il  faut 
qu’elle  fe  le  procure  par  un  traité. 

96,  Ce  que  nous  venons  de  dire 
G ij 
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peut  s’appliquer  aux  droits  de  com- 
merce acquis  par  des  traités.  Si  une 
nat;on  s’elt  procuré  par  cette  voie 
la  liberté  de  vendre  certaines  mar- 
chandilés  chez  une  autre , elle  ne  perd 
pas  Ton  droit,  quand  même  elle  laide 
écouler  un  grand  nombre  d’années 
fans  en  faire  ufage  ; parce  que  ce  droit 
cft  un  (impie  pouvoir  , jus  niera 
facultatif  , dont  elle  eit  maitrefl'e 
d’ufer  quand  il  lui  plaît,  ou  de  ne  pas 
nfer. 

Cependant  certaines  circonflances 
pourroient  changer  cette  décifiou , 
parce  qu’elles  changeraient  implicite- 
ment la  nature  du  droit  en  queltion. 
Par  exemple , s’il  paroiffoit  évidem- 
ment que  la  nation  qui  a donné  ce 
droit , ne  l’a  accordé  que  dans  la  vue 
de  fc  procurer  une  eipece  de  mar- 
chandise dont  elle  a befoin , celle  qui 
a obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre 
négligeant  de  les  fournir , & une  autre 
offrant  de  les  livrer  régulièrement , 
fous  la  condition  d’un  privilège  ex- 
clufif , il  paroit  certain  qu’on  peut 
accorder  ce  privilège  : la  nation  qui 
avoit  ce  droit  de  vendre , le  perdra 
ainfi , parce  qu’elle  n’en  a pas  rem- 
pli la  condition  tacite. 

97.  Le  commerce  efl  un  bien  com- 
mun à la  nation  ; tous  fes  membres 
y ont  un  droit  égal.  Le  monopole  elt 
donc,  en  général , contraire  aux  droits 
des  citoyens.  Cependant  cette  réglé 
a fes  exceptions , prifes  du  bien  même 
de  la  nation  ; & un  fage  gouverne- 
ment peut,  en  certains  cas,  établir 
le  monopole  avec  jullice.  Il  eit  des 
entreprilcs  de  commerce  qui  11e  peu- 
vent être  faite*  qu’en  forces , qui  de- 
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mandent  des  fonds  confidérables , fc 
qui  patient  la  portée  des  particuliers. 
Il  en  elt  d’autres,  qui  deviendront 
bientôt  ruineufes  , ii  elles  ne  font 
conduites  avec  beaucoup  de  pru- 
dence, dans  un  même  efprit,  & fui- 
vant  des  maximes  & des  réglés  fou- 
tenues.  Ces  commerces  ne  peuvent 
le  faire  indiflindement  par  les  par- 
ticuliers; il  le  forme  alors  des  com- 
pagnies, fous  l’autorité  du  gouverne- 
ment , & ces  compagnies  ne  [auraient 
fefoutenir  fans  un  privilège  exclulif. 
Il  elt  donc  avantageux  à la  nation  de 
le  leur  accorder.  C’elt  ainfi  que  l’on  a 
vu  naître  en  divers  pays  ces  puilfantes 
compagnies,  qui  font  le  commerce 
de  l'Orient.  Lorfque  les  fujets  des 
Provinces-Unies  s'établirent  dans  les 
Indes,  fur  les  ruines  des  Portugais 
leurs  ennemis , des  marchands  parti- 
culiers n’auroient  ofé  pcnler  à une 
fi  haute  entreprife;  & l’état  lui-même, 
occupé  à défendre  iii  liberté  contre  les 
Efpagnols , n’avoit  pas  les  moyens  de 
la  tenter. 

11  elt  encore  hors  de  doute  que 
quand  une  branche  de  commerce, 
ou  une  manufaéture , n’elt  point  au 
pouvoir  d’une  nation , fi  quelqu’un 
s’offre  à l’établir , fous  la  réferve  d’un 


Mais  toutes  les  fois  qu’un  com- 
merce peut  être  libre  à toute  fa  na- 
tion , fans  inconvénient  , fans  être 
moins  avantageux  à l’état,  le  rélérver 
à quelques  citoyens  privilégiés,  c’eft 
blelfer  le  droit  des  autres.  Et  lors 
même  que  ce  commerce  exige  des 
Hais  confidérables,  pour  entretenir 
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des  forts , des  vaidcaux  de  guerre , &c. 
comme  c’eft  l’affaire  commune  de  la 
nation , l’état  peut  le  charger  de  ces 
dépenfes , & en  abandonner  le  fruit 
aux  négocians , pour  encourager  l’in- 
dullrie.  C’clt  ainfi  que  l’on  en  ufe 
quelquefois  en  Angleterre. 

98-  Le  condudeur  de  la  nation' 
doit  veiller  foigneul'ement  à encou- 
rager le  commerce  avantageux  à fon 
peuple,  & à fupporter  ou  reltreindre 
celui  qui  lui  ell  défàvantageux.  L’or 
& l’argent  étant  devenus  la  commune 
mefure  de  toutes  les  chofes  commer- 
qables , le  commerce  qui  apporte  dans 
l’état  une  plus  grande  quantité  de  ces 
métaux  qu’il  n’en  fait  fortir , eft  un 
commerce  avantageux  ; & au  con- 
traire , celui-là  eft  ruineux  , qui  f ait 
fortir  plus  d’or  & d’argent  qu’il  n’en 
apporte  : c’eft  ce  qu’on  appelle  la  ba- 
lance du  commerce.  L’habileté  de 
ceux  qui  le  dirigent , confifte  à faire 

Îiencher  cette  balance  en  faveur  de 
a nation. 

99.  De  toutes  les  ruefures  qu’un 
fage  gouvernement  peut  prendre 
dans  cette  vue , nous  ne  toucherons 
ici  que  les  droits  d’entrée.  Lorfque 
les  condudeurs  de  l’état , fans  con- 
traindre abfolument  le  commerce, 
veulent  cependant  le  jeter  d’un  autre 
côté , ils  affujettiftent  la  marchandée 

au’ils  prétendent  détourner,  à des 
roits  d’entrée  capables  d'en  dégoû- 
ter les  habitans.  C’eft  ainli  que  les 
vins  de  France  font  chargés  en  An- 
gleterre de  droits  très -forts , tandis 
que  ceux  de  Portugal  n’en  paient 
que  de  modiques , parce  que  l’An- 
gleterre vend  peu  de  les  produdions 
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en  France,  au  lieu  qu’elle  en  verfe 
abondamment  en  Portugal.  Il  n’y  a 
rien  dans  cette  conduite  que  de  très- 
fage  & de  très-jufte  ; & la  France  ne 
peut  pas  s’en  plaindre , toute  nation 
étant  maitreflc  des  conditions  aux- 
quelles elle  veut  bien  recevoir  des 
marchandifes  étrangères , & pouvant 
même  ne  les  pas  recevoir  du  tout. 

CHAPITRE  IX. 

Dit  foin  des  chemins  publics , Êf  des 
droits  de  péage. 

100.  ]L.’uTinTé  des  grands  che- 
mins , des  ponts  ; des  canaux  , en  un 
mot , de  toutes  les  voies  de  commu- 
nication fûtes  & commodes , ne  peut 
être  douteule.  Elles  facilitent  le  com- 
merce d’un  lieu  à l’autre , & rendent 
le  tranfport  des  marchandifes  moins 
coûteux , plus  fûr  & plus  ailé.  Les 
marchands  le  trouvent  en  état  de 
vendre  à meilleur  prix , & d’obtenir 
la  préférence  ; on  attire  les  étrangers , 
leurs  marchandifes  prennent  leur 
route  dans  le  pays , & répandent  de 
l’argent  dans  tous  les  lieux  où  elles 
pailent.  La  France  & la  Hollande  en 
font  tous  les  jours  l’heUreufe  expé- 
rience. 

101.  L’un  des  principaux  foins 
que  le  gouvernement  doit  au  bien 
public,  au  commerce  en  particulier, 
regardera  donc  les  grands  chemins, 
canaux , &c.  Il  ne  doit  rien  négliger 
pour  les  rendre  également  fûrs  & 
commodes.  La  France  eft  l’un  des 
états  du  monde  où  l’on  s’acquitte  de  ce 
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devoir  public  avec  le  plus  d’attention 
& de  magnificence.  Par-tout  de  nom- 
breufes  maréchauirées  veillent  à la 
fureté  des  voyageurs;  des  chauffées 
magnifiques , des  ponts,  des  canaux, 
facilitent  la  communication  d'une 

{irovince  à l’autre.  Louis  XIV  a joint 
es  deux  mers , par  un  ouvrage  digne 
des  Romains. 

102.  La  nation  entière  doit  contri- 
buer fans  doute  à des  chofes  qui  lui 
font  fi  utiles.  Lors  donc  que  la  conf- 
truélion  & la  réparation  des  grands 
chemins  , des  ponts , des  canaux  , 
chargeroit  trop  les  revenus  ordinai- 
res de  l’ctat , le  gouvernement  peut 
obliger  les  peuples  d’y  travailler , ou 
de  lubvenir  aux  dépenfes.  On  a vu 
les  payfans  de  quelques  provinces 
de  France  murmurer  des  travaux 
qu’on  leur  impofoit  pour  la  conftruc- 
tîun  des  chaulfées  ; mais  ils  n'ont  pas 
tardé  à bénir  les  auteurs  de  l’entre- 
prife,  dès  que  l’cxpériencè  les  a éclai- 
rés fur  leurs  véritables  intérêts. 

103.  La  conltruélion  & l’entretien 
de  tous  ces  ouvrages  exigeant  de 
grandes  dépenfes  , une  nation  peut 
très-juftement  y faire  contribuer  tous 
ceux  qui  participent  à leur  utilité  : 
c^ft  la  fource  légitime  du  droit  de 
péage.  Il  elt  julte  qu’un  voyageur, 
& fur-tout  un  marchand,  qui  profite 
d’un  canal , d’un  pont  , ou  d’une 
chauffée , pour  faire  fa  route  , pour 
tranfporter  plus  commodément  lès 
marchandifes , entre  dans  les  frais  de 
çes  établifTemens  utiles , par  une  mo- 
dique contribution  ; & fi  un  état  juge 
à propos  d’en  exempter  les  citoyens , 
rien  ne  l’oblige  à en  gratifier  les  étran- 
gers. 
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104.  Mais  un  droit  fi  légitime  dans 
fon  origine , dégénéré  fouvent  en  de 
grands  abus.  11  efi  des  pays  où  l’on 
ne  prend  aucun  foin  des  chemins , 
& où  on  11e  laiffe  pas  d’exiger  des 
péages  confidérabies.  Tel  ieigneur 
qui  aura  une  langue  de  terre  aboutif- 
iante  à un  Heuve , y établit  un  péage , 
quoiqu’il  ne  dépenfe  pas  un  denier 
à l’entretien  du  fleuve  & à la  com- 
modité de  la  navigation.  C’eft  une 
extorfion  manifefie  , & contraire  au 
droit  des  gens  naturel  ; car  le  par- 
tage & la  propriété  des  terres  n’a  pu 
ôter  à perfonne  le  droit  de  paffage, 
lorfque  l’on  ne  nuit  en  aucune  façon 
à celui  fur  le  territoire  de  qui  on  paffe. 
Tout  homme  tient  ce  droit  de  la  na- 
ture , 8c  on  ne  peut  avec  jufiiee  le  lui 
Élire  acheter. 

Mais  le  droit  des  gens  arbitraire, 
ou  la  coutume  des  nations , toléré 
aujourd’hui  cet  abus , tant  qu’il  ne 
va  pas  à un  excès  capable  de  détruire 
le  commerce.  Cependant  on  ne  s’y 
foumet  fans  difficulté , que  pour  les 
droits  établis  par  un  ancien  ulàge  : 
l’impofition  de  nouveaux  péages  efi 
fouvent  une  fource  de  querelles.  Les 
Suilfes  ont  fait  autrefoisla  guerre  aux 
ducs  de  Milan,  pour  des  vexations 
de  cette  nature.  On  abufe  encore  du 
droit  de  péage , lorfqu’on  exige  des 
paflans  une  contribution  trop' forte, 
& peu  proportionnée  à ce  que  coûte 
l’entretien  des  chemins  publics. 

Aujourd’hui,  les  nations  s’arran- 
gent là-deflùs  par  des  traités , pour 
éviter  toute  vexation  & toute  diffi- 
culté. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  monnaie  & du  change. 

i°L  Dans  les  premiers  tems , 
depuis  1’introduâion  de  la  propriété, 
les  hommes  échangeoient  leurs  den- 
rées & effets  fuperHus , contre  ceux 
dont  ils  avoient  befoin.  L’or  & l'ar- 
gent devinrent  enfuite  la  commune 
mefure  du  prix  de  toutes  chofes  ; & 
afin  que  le  peuple  n’y  fût  pas  trompé , 
on  imagina  d’imprimer  au  nom  de 
l’état  fur  des  pièces  d’or  & d’argent, 
ou  l’image  du  prince , ou  quelqu’autre 
empreinte , qui  fût  comme  le  fceau 
& le  garant  de  fa  valeur.  Cette  inf- 
titution  elt  d’un  grand  ufage  & d’une 
commodité  infinie.  Il  eft  aifé  de  voir 
combien  elle  facilite  le  commerce. 
Les  nations  ou  leurs  conducteurs  ne 
fauroient  donner  trop  d’attention  à 
une  matière  fi  importante. 

io<J.  L’empreinte  qui  fe  voit  fur  la 
monnoie , devant  être  le  fceau  de  fon 
titre  & de  fon  poids,  on  fent  d’abord 
qu’il  ne  peut  être  permis  indifférem- 
ment à tout  le  monde  d’en  fabriquer. 
Les  fraudes  y deviendroient  trop  com- 
munes ; elle  perdroit  bientôt  la  con- 
fiance publique  : ce  feroit  anéantir 
une  inlîitution  utile.  La  monnoie  fé 
fabrique  par  l’autorité  & au  ntun  de 
l’état , ou  du  prince , qui  en  eit  ga- 
rant. Il  doit  donc  avoir  loin  d’en  faire 
fabriquer  en  quantité  luffifante  pour 
les  befoins  du  pays,  & veiller  à ce 
qu’on  la  fàfTe  bonne,  c’eft-à-dire  , 
que  fa  valeur  intrinfeque  ioit  pro- 

(a)  On  trouve  dans  Uoiîart , traité  de 
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portionnée  à fa  valeur  extrinfeque, 
ou  numéraire. 

11  eft  vrai  que  dans  une  nécefiité 
preffante , l’état  feroit  en  droit  d’or- 
donner aux  citoyens  de  recevoir  la 
monnoie  à un  prix  fupérieur  à fa  va- 
leur réelle.  Mais  comme  les  étran- 
gers ne  la  recevront  point  à ce  prix 
là , la  nation  ne  gagne  rien  à cette 
manœuvre  : beft  farder  pour  un  mo- 
ment la  plaie  , fans  la  guérir.  Cet 
excédent  de  valeur , ajouté  arbitrai- 
rement à la  monnoie , eft  une  vraie 
dette  que  le  fouverain  contracte  en- 
vers les  particuliers  : & pour  obfer- 
ver  une  exacte  juftice , la  crife  pallée , 
on  doit  racheter  toute  cette  monnoie 
aux  dépens  de  l’état , en  la  payant  en 
d’autres  efpeces , au  cours  naturel  ; 
autrement  cette  efpece  de  charge , 
impofée  dans  la  nécefiité  , retombe 
fur  ceux-là  feulement  qui  ont  reçu 
en  paiement  une  monnoie  arbitraire  : 
ce  qui  eft  injuite.  D’ailleurs,  l’expé- 
rience a montré  qu’une  pareille  refi. 
fource  eft  ruineuft  pour  le  commerce, 
en  ce  qu’elle  détruit  la  confiance  de 
l’étranger  & du  citoyen , fait  haufler 
à proportion  le  prix  de  toutes  choies , 
& engageant  tout  le  monde  à ref- 
ferrer  ou  à envoyer  au  - dehors  les 
bonnes  efpeces  anciennes,  fufpend  la 
circulation  de  l'argent.  Enlorte  qu’il 
eft  du  devoir  de  toute  nation  & de 
tout  fouverain  de  s’abftenir,  autant 
u’il  eft  pofliblc , d’une  operation  fi 
angerculè  , & de  recourir  plutôt  k 
dis  impôts  & à des  contributions  ex- 
traordinaires , peur  fubvtnir  aux  be- 
loins  preflàns  de  l’état  (a). 

monnoies  , les  ÿbfcrraiicos  ûiivantei  : “ Il 
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107.  Puifque  l’état  eft  garant  de 
la  bonté  de  la  monnoie  & de  fon 
cours , c’en  à l’autorité  publique  feule 
qu’il  appartient  de  la  faire  fabriquer. 
Ceux  qui  la  contrefont  violent  les 
droits  du  fouverain  , foit  qu’ils  la 
fafTent  au  même  titre  , foit  qu'ils  l’al- 
terent.  On  les  appelle  faux -mon- 
noyeurs  , & leur  crime  pafTe  avec 
raifon  pour  l’un  des  plus  graves.  Car 
s’ils  fabriquent  une  nionnoie  de  mau- 
vais alloi , ils  volent  le  public  & le 


prince  ; & s’ils  la  font  bonne , ils  ufur- 
pent  le  droit  du  fouverain.  Ils  ne  fe 
porteront  pas  à la  faire  bonne  , à 
moins  qu’il  n’y  ait  un  profit  lur  la  fa- 
brique ; & alors  ils  dérobent  à l’état 
un  gain  qui  lui  appartient.  Dans  tous 
les  cas , ils  font  une  injure  au  fouve- 
rain ; car  la  foi  publique  étant  ga- 
rante de  la  monnoie , le  fouverain 
feul  peut  la  faire  iabriquer.  Aulli  met- 
on  le  droit  de  battre  monnoie , au 
nombre  des  droits  de  nmjejlé  ; & 


„ eft  à remarquer  que,  quand  nos  rois  affoi- 
„ blifluient  leurs  monnoies , ils  cachoicnc 
„ cet  affoiblifTcment  aux  peuples  : témoin 
„ l’ordonnance  de  Philippe  de  Valois , de 
n l’année  i}yo,  par  laquelle  ayant  ordonné 
„ que  l’on  fit  des  doubles  tournois  à deux 
„ deniers  cinq  grains  un  tiers  de  loi , ce  qui 
„ étoit  proprement  altcier  la  monnoie  , il 
,,  dit  dans  fon  mandement . parlant  aux 
y,  officiers  des  monnoies  : fur  te  ferment  que 
y,  vous  avei  au  roi , tenez  cette  diofe  fe- 
,,  crtte  le  mieux  que  vont  pourra  ; que 
„ par  vous  les  changeurs  ni  autres  ne  pttif- 
u fentfauoir  ou  fentir  aucune  diofe  Car 
» fi  par  vous  eft  fu  , en  ferez  punis  par 
y,  telle  maniéré  que  tout  autres  en  auront 
n exemple.  „ Le  même  auteur  rapporte  en- 
core  d’autres  ordonnances  femhlables  du  mê- 
me roi , & une  du  dauphin  régent  du  royau- 
me , pendant  la  captivité  du  roi  Jean  , en 
(lace  du  27  juin  1 , en  vertu  de  laquelle 

les  généraux  maures  des  monnoies  , ordon. 
nant  aux  officiers  de  la  monnoie  de  fabriquer 
des  blancs  deniers  , à un  denier  & douze 
grains  de  loi  , leur  commande  expreffemenf 
de  tenir  cette  ordonnance  fecrete  ; fc  fl 
aucuns  démail  lent  à combien  Ht  font  ( ces 
blancs  deniers  J , Ji  maintenir  qu'ils  font  à 
tleux  deniers  de  loi.  Chip,  XXIX. 

Les  rois  avoient  recours  à cet  étrange  ex- 
pédient dans  des  cas  de  nécellité  urgente  , 
mais  ils  en  fentoienr  l in  juftice.  Le  même  au. 
teur , parlant  de  Vempiranct  ou  des  divers 


moyens  d’affoiblir  les  monnoies , dit  : “ On  a 
„ rarement  recours  à ces  moyens  , parce 
„ qu’ils  donnen  occalion  au  tranfport  & à 
„ la  fonte  des  bonnes  cfpeces , à l’apport 
„ & au  cours  des  cfpeces  étrangères  , à l en- 
„ chérillcment  de  toutes  chofes  , à l’appau* 
„ vriflemem  des  particuliers,  à la  diminu. 
„ tion  des  revenus  , qui  le  paient  en  fuiblet 
„ monnoies  . & quelquefois  à la  ce  1T.  tion  de 
„ commerce.  Cette  vérité  a été  fi  reconnue 
„ de  tout  tems  , que  les  princes  qui  ont  pra- 
„ tiqué  quelques-uns  de  ces  aiïoibliiremen* 
„ dans  les  tems  fâcheux,  ont  celle  de  Ici 
„ pratiquer  au  moment  où  la  nécellité  a celle. 
» Nous  avons  à ce  fujet  une  ordonnance  de 
» Philippe  le  Bel , du  mois  de  mal  1 29s , qui 
„ porte  que  le  roi  étant  à Paris  , ayant  au. 
n cunement  affaibli  les  monnoies  en  poids 
„ fe  loi , efpéranc  encor:  les  afFoiblir  pour 
„ fubvenir  à fes  affaires , & connoiffant  être 
chargé  en  confcience  du  dommage  qu’il 
u avoir  Ait  & feroit  porter  i fa  république 
„ pour  raifon  de  cet  atfoibliticment , le  roi 
» s'oblige  par  chartre  authentique  au  peu- 
„ pie  de  fon  royaume , que , fes  affaires  paC. 
„ fees , il  remettra  la  monnoie  en  bon  ordre 
„ Se  valeur,  à fes  propres  coûts  & dépens. 
,y  & portera  la  perte  & tare  fur  lui.  Et  outre 
,,  cette  obligation , madame  Jeanne . reine 
„ de  France  fe  de  Navarre , oblige  fes  re. 
„ venus  iSt  apanages  aux  conditions  fut 
» dites.  „ 

Bodin 
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Bodin  (a)  rapporte  que  Sigifmond- 
Augulte , roi  de  Pologne  , ayant 
donné  ce  privilège  au  duc  de  Prude 
en  1*4}  , les  états  du  pays  firent  un 
decret  où  il  fut  inféré  que  le  roi  n’a- 
voit  pu  donner  ce  droit , comme 
étant  inféparable  de  la  couronne.  Le 
même  auteur  obferve  que.bien  qu’au- 
trefois  pluiieurs  feigneurs  & évêques 
de  France  eufl'ent  le  privilège  de  faire 
battre  monnoie  , elle  étoit  toujours 
cenfée  fe  fabriquer  par  l’autorité  du 
roi,  qui  a enfin  retiré  tous  ces  pri- 
vilèges, à caufe  des  abus. 

108.  Des  principes  que  nous  ve- 
nons d’établir,  il  elt  aife  de  conclure 
que , fi  une  nation  contrefait  la  mon- 
noie d’une  autre , ou  fi  elle  fouffre  & 
protégé  les  faux-monnoyeurs  qui 
ofent  l’entreprendre , elle  lui  fait  in- 
jure. Mais  ordinairement  les  crimi- 
nels de  cet  ordre  ne  trouvent  al'yle 
nulle  part , tous  les  princes  étant  éga- 
lement intérefles  à les  exterminer. 

109.  il  elt  un  autre  ufage  plus  mo- 
derne, & non  moins  utile  au  com- 
merce que  l’établiirement  de  la  mon- 
noie ; c’en  le  change , ou  le  négoce 
des  banquiers , par  le  moyen  duquel 
un  marchand  remet  d’un  bout  du 
monde  à l’autre  des  fomrnes  immen- 
fes,  prefque  fans  frais , & s’il  le  veut, 
Cms  péril.  Par  la  même  raifon  que 
les  fouverains  doivent  protéger  le 
commerce , ils  font  obligés  de  fou- 
tenir  cet  ufage  par  de  bonnes  loix , 
dans  lesquelles  tout  marchand , étran- 
ger , ou  citoyen  , puifl'e  trouver  fa 
fureté.  En  général , il  eft  également 
de  l’intérêt  & du  devoir  de  toute 

la)  De  la  république , liv.  I , chip.  X. 

l’art.  1. 
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nation  , d’établir  chez  elle  de  fages 
& juftes  loix  de  commerce. 

CHAPITRE  XI. 

Second  objet  d'un  bon  gouvernement  : 
procurer  la  vraie  félicité  de  la 
nation. 

110.  Continuons  à expofer  les 
principaux  objets  d’un  bon  gouver- 
nement. Ce  que  nous  avons  dit  dans 
les  cinq  chapitres  précédens , fe  rap- 
porte au  foin  de  pourvoir  aux  be- 
ioins  du  peuple  & de  procurer  l'a- 
bondance dans  l’état  : c’elt  un  point 
de  nécelîité  ; mais  il  ne  fuffit  pas  au 
bonheur  d’une  nation.  L’expérience 
montre  qu’un  peuple  peut  être  mal- 
heureux au  milieu  de  tous  les  biens 
de  la  terre  & dans  le  fein  des  richelfes. 
Tout  ce  qui  peut  faire  jouir  l’homme 
d’une  vraie  & folide  félicité , forme 
un  fécond  objet , qui  mérite  la  plus 
férieufe  attention  du  gouvernement. 
Le  bonheur  elt  le  centre  où  tendent 
tous  les  devoirs  d’un  homme  & d’un 
peuple  envers  foi -même  : c’elt  la 
grande  fin  de  la  loi  naturelle.  Le  defir 
d'être  heureux  eft  le  puiflant  refiort 
qui  fait  mouvoir  les  hommes  ; la  fé- 
licité eft  le  but  où  ils  tendent  tous , 
& elle  doit  être  le  grand  objet  de  la 
volonté  publique  ( prélirn . §.  * ).  Celt 
donc  à ceux  qui  la  repréfentent,  aux 
conducteurs  aela  nation , de  travailler 
à fa  lëlicité , d’y  veiller  continuelle- 
ment, & de  l’avancer  de  tout  leur 
pouvoir. 

H 
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m.Pouryréuflîr.ilfautinftruire  de  maîtres  habiles , les  diriger  avec 
la  nation  à chercher  la  félicité  là  où  fagefle  , & faire  enfortc  , par  des 
elle  fe  trou  ve , c’dl-à-dire , dans  la  per-  moyens  doux  & convenables,  que 
feâion,  & lui  enfeigner  les  moyens  les  fujets  ne  négligent  pas  d’en  pro- 
de  fe  la  procurer.  Le  condu&eur  de  fiter  ; c’elt  une  voie  fûre  pour  fe  for- 
l’état  ne  fauroit  donc  apporter  trop  mer  d’excellens  citoyens  L’admira- 
de  foins  à inltruire  Ion  peuple , à le  ble  éducation  que  celle  des  Romains 
former  aux  bonnes  connoifrances  & dans  leurs  beaux  (iecles  , & qu’il 
aux  fages  difciplines.  Laifl'ons  aux  étoit  naturel  qu’on  lui  vit  former  de 
defpotes  de  l’Ürient  leur  haine  pour  grands  hommes  ! Les  jeunes  gens 
les  fciences  ; ils  craignent  que  l’on  s’attachoientàun  perfonnage  illultre, 
n’inllruife  leurs  peuples  , parce  qu’ils  ils  fe  rendoient  chez  lui,  ils  l’accom- 
vealent  dominer  fur  des  elclaves.  pagnoient  par-tout , & profitoient 
Mais  s’ils  jouiffent  des  excès  de  la  egalement  de  fes  inftruétions  & de 
foumilRon  , ils  éprouvent  fouvent  fes  exemples  : leurs  jeux , leurs  amu- 
ceux  de  la  défobéiflance  & de  la  ré-  lemens  étoient  des  exercices  propres 
volte.  Un  prince  jufte  & fage  ne  re-  à former  des  foldats.  On  vit  la  même 
doute  point  la  lumière  ; il  fait  qu’elle  chofe  à Lacédémone , & ce  fut  une 
eft  toujours  avantageufe  à un  bon  des  plus  fages  inftitutions  de  l’incom- 
gouvernement.  Si  les  gens  éclairés  parable  Lycurgue.  Ce  législateur  phi-  - 
lavent  que  la  liberté  elt  le  partage  lofophe  entra  dans  le  plus  grand  dé- 
naturel de  l’homme , ils  connoilfcnt  tail  fur  l’éducation  de  la  jeunclTc  (a) , 
mieux  que  perfonne  combien  il  elt  perluadé  que  de  là  dependoit  la  prof- 
néceffaire,  pour  leur  propre  avantage,  périté  & la  gloire  de  Ta  république, 
que  cette  liberté  loit  loumifc  à une  113.  Qui  doutera  qu’un  fou verain, 

autorité  légitime  : incapables  d’étre  que  la  nation  entière,  ne  doive  favo- 
efclaves , ils  font  fujets  fideles.  rifer  les  fciences  & les  arts  ? Sans 

112.  Les  premières  impreflïons  parler  de  tant  d’inventions  utiles, 
font  d’une  extrême  conféquence  pour  qui  frappent  les  yeux  de  tout  le  mon- 
toute  la  vie.  Dans  les  tendres  années  de , les  lettres  & les  beaux  arts  éclai- 
de  l’enfance  & de  la  jeunefle , l’efprit  rent  l’elprit , adoucilfent  les  moeurs  ; 

& le  cœur  de  l’homme  reçoivent  avec  & fi  l’étude  n’inlpire  pas  toujours  l’a- 
fàcilité  la  femence  du  bien,  ou  celle  mour  de  la  vertu,  c’elt  que  malheu- 
du  mal.  L’éducation  de  la  jeunefle  reufement  elle  rencontre'  quelque- 
elt  une  des  matières  les  plus  impor-  fois,  & trop  fouvent,  un  cœur  défef- 
tantes , qui  méritent  l’attention  du  pérément  vicieux.  La  nation  & fes 
gouvernement.  Il  ne  doit  point  s’en  conducteurs  doivent  donc  protéger 
repofer  entièrement  fur  les  peres.  les  favans  & les  grands  artiltes , ex- 
Fonder  de  bons  établiffemens  pour  citer  les  talens  par  les  honneurs  & 
l’éducation  publique  , les  pourvoir  les  récompenses.  Que  les  parti! uns 
* (a)  Voyez  Xenojilwntù  Laccdcnion.  refjuiblica. 
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de  la  barbarie  déclament  contre  les 
fciences  & les  beaux  arts  ; làns  dai- 
gner répondre  à leurs  vains  raifon- 
nemens,  contentons-nous  d’en  ap- 

fîeller  à l’expérience.  Comparons 
'Angleterre , la  France , la  Hollande , 
plufieurs  villes  de  Suide  & d’Alle- 
magne , à tant  de  régions  livrées  à 
l’Ignorance , & voyons  où  il  fe  trouve 
le  plus  d’honnêtes  gens  & de  bons 
citoyens.  Ce  feroit  errer  grofliére- 
ment  que  de  nous  oppofer  l’exem- 

81e  de  Sparte , & celui  de  l’ancienne 
.ome.  Il  elt  vrai  qu’on  y négligeoit 
les  fpéculations  curieufes , les  con- 
noilîances  & les  arts  de  pur  agré- 
ment ; mais  les  fciences  folides  & pra- 
tiques , la  morale , la  jurifprudence , 
la  politique , la  guerre , y étoient  cul- 
tivées , à Rome  principalement , avec 
plus  de  foin  que  parmi  nous. 

On  reconnoit  affez  généralement 
aujourd’hui  l’utilité  des  lettres  & des 
beaux-arts  , & la  nécelïïté  de  les  en- 
courager. L’immortel  Pierre  Ier  ne 
crut  pas  pouvoir , fans  leur  fecours , 
civilifer  entièrement  la  Rude,  & la 
rendre  floriffanté.  En  Angleterre, la 
fcicnce  & les  talens  conduifent  aux 
honneurs  & aux  richeffes.  Newton 
fut  honoré , protégé  , récompenfé 
pendant  fa  vie , & placé  après  la  mort 
dans  le  tombeau  des  rois.  La  France 
mérite  aulfi  à cet  égard  des  louanges 
particulières  : elle  doit  à la  magnifi- 
cence de  fes  rois  plufieurs  établiffe- 
mens  non  moins  utiles  que  glorieux. 
L’académie  royale  des  fciences  ré- 
pand de  tous  côtés  la  lumière  & le 
defir  de  s’in'truire.  Louis  XV  lui 
a fourni  les  moyens  d’envoyer  cher- 


ci  e n s.  Liv.  T,  chap.  XL  19 

cher  fous  l’équateur  & fous  le  cercle 
polaire , la  preuve  d’une  vérité  ira- 

fjortante  : on  fuit  maintenant  ce  que 
’on  croyoit  auparavant  fur  la  foi 
des  calculs  de  Newton.  Heureux  ce 
royaume , fi  le  goût  trop  général  du 
iiecle  ne  lui  lait  point  négliger  les 
connoilTances  folides , pour  fe  livrer 
à]  celles  de  pur  agrément , & fi  ceux 
qui  craignent  la  lumière  n’y  réunif- 
ient pas  à étouffer  le  germe  de  la 
fcience  ! 

1 14.  Je  parle  de  la  liberté  de  philo- 
fopher.  C’eft  l ame  de  la  république 
des  lettres.  Que  peut  produire  un 
génie  rétréci  par  la  crainte  ? Et  le  plus 
grand  homme  éclairera-t-il  beaucoup 
les  concitoyens,  s’il  fe  voit  tou  jours  en 
buta  des  chicaneurs  ignorans&bigots, 
s’il  ell  obligé  de  fe  tenir  continuel- 
lement fur  fes  gardes,  pour  n’étre  pas 
acculé  par  les  tireurs  de  conféquen- 
ces  de  choquer  indirectement  les  opi- 
nions reçues  ? Je  fais  que  la  liberté 
a fes  jultes  bornes  ; qu’une  fage  po- 
lice doit  veiller  fur  les  prelies , & 
ne  point  fouffrir  que  l’on  publie  des 
ouvrages  fcandaleux  , qui  attaquent 
les  mœurs , le  gouvernement , ou  la 
religion  établie  par  les  loix  ; mais  il 
faut  bienfe  garder aufli  d’éteindre  une 
lumière  dont  l’état  peut  recueillir  les 

Ï)lus  précieux  avantages.  Peu  de  gens 
avent  tenir  un  julte  milieu , & les 
fondions  de  cenfelir  littéraire  ne  dc- 
vroient  être  confiées  qu’à  des  hom- 
mes également  fages  & éclairés. 
Pourquoi  chercher  dans  un  livre, 
ce  qu’il  ne  paroit  pas  que  l’auteur  y 
ait  voulu  mettre  ? & lorfqu’un  écri- 
vain ne  s’occupe  & n?  parle  que 
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de  philofophie  , devroit-on  écouter 
de  malins  adverfaires , qui  veulent 
le  mettre  aux  prifes  avec  la  religion  ? 
Bien  loin  d’inquiéter  un  philofophe 
lür  fes  opinions , le  magiftrat  devroit 
châtier  ceux  qui  l’acculent  publique- 
ment d’impiété , lorfqu’il  a refpeété 
dans  fes  écrits  la  religion  de  l’état. 
Les  Romains  fembleut  être  faits  pour 
donner  des  exemples  à l’univers  : ce 
peuple  fige  maintenoit  avec  loin  le 
culte  & les  cérémonies  religieufes 
établies  par  les  loix  , & il  laillbit  le 
champ  libre  aux  fpéculations  des  phi- 
lofophes.  Cicéron  , fénateur , conful , 
augure , fe  moque  de  la  fuperftition  : 
ü l'attaque  , il  la  met  en  poudre  dans 
fes  écrits  philofophiques  ; il  croit  tra- 
vailler par  là  à lbn  propre  bien  & à 
celui  de  lès  concitoyens  ; mais  il  ob- 
iirve  que  “ détruire  la  fuperftition, 
„ ce  n’eft  point  ruiner  la  religion; 
„ car,  dit  il , il  eft  d’un  homme  fage 
„ de  refpeclcr  les  inftitutions , les 
„ cérémonies  religieufes  des  ancê- 
„ très  ; & il  fuffît  de  confidérer  la 
„ beauté  du  monde  & l’ordre  admi- 
„ râble  des  aftres , pour  reconnoitre 


„ l’exiftence  d’un  Etre  éternel  & tout 
„ parfait,  qui  mérite  la  vénération 
„ du  genre  humain  (a).  „ Et  dans 
l'es  entretiens  fur  la  nature  des  dieux, 
il  introduit  l’académicien  Cotta , qui 
étoit  pontife , lequel  attaquant  libre- 
ment les  opinions  des  ftoïcîens , dé- 
clare qu’il  lcra  toujours  prêt  à défen- 
dre la  religion  établie , dont  il  voit 
que  la  république  a requ  de  grands 
avantages;  que  ni  lavant,  ni  ignorant 
ne  pourra  la  lui  faire  abandonner  : 
fur  quoi  il  dit  à fon  ad verfaire  : “ Voilà 
» ce  que  je  penl'e,  & comme  pou- 
» tife,  & comme  Cotta.  Mais  vous  , 
„ en  qualité  dephilolbphe,  amenez- 
„ moi  à votre  lentimcnt  par  la  force 
» de  vos  raifons.  Car  un  philofophe 
„ doit  me  prouver  la  religion  qu’il 
„ veut  que  j’embraire  ; au  lieu  que 
» j’en  dois  croire  là deflus  nos  an- 
„ cètres , même  fins  preuves  (b).  „ 
Joignons  l’expérience  à ces  exem- 
ples & à ces  autorités.  Jamais  philo- 
lbphe  n'a  troublé  l’état  ou  la  religion 
par  fes  opinions.  Elles  ne  feraient 
aucun  bruit  parmi  le  peuple , & ne 
feandaliferoient  pas  les  foibles , ü la. 


(a)  Sam  , ut  vere  loquamur  ,fupcrftitio 
ftifa  per  genter,  opprtjjit  omnium  fere  ani- 
moi  , atque  hominum  imhecillitntem  occu- 
paint multum  enim  &?  nobifmct  ipfir , 

f#  noflris  profuturi  videbamur  ,Ji  cam  fun - 
ditusjuftulijjimui.  Son  vero  ( id  enim  di- 
ligenter intelligi  vo/o  )fuperftitionc  tollendà 
reiigio  tollitur.  Sam  £r  mpjorum  injhtuta 
tueri  facrir , c dremonhfque  rctinendit  , fa- 
pientii  eft  : é?  efft  prxftantrm  aliquam  Mer - 
namque  Saturam , eam  fufpiàendam , 
admirandamque  hominum  generi , pukhri- 
tudo  mundi  ordoque  rcruni  calcftium  cogit 
«wj fite/L  De  diyiiuuone , ht,  LL 


(fi)  Ifantm  ego  religionum  nullam  um 
quam  coruemnendant  putavi  : mihique  itn 
perfhaft  , Hnmulum  aufpiâis , Surnom  fo- 
ui t conftitutii  fundamenta  jcajjc  noftnè  ci- 
tu!  ah  s , quœ  nunquam  profeiio  fine  fumma 
pluiationc  deorum  immortalium  tanta  tffe 
potuifict.  Habei  , ISaibc , quid  Cotta , quid 
pont  if  ex  Jaitiat.  Fac  mine  ergo  intelligam 
quid  tufentias  : a te  enim  philofopho  ra- 
tiancm  accipere  debeo  re/igianii  ,•  majori- 
bur  autan  noftrii , etiam  nul/a  ratione  red - 
dita,  credcre.  De  rutura  deorum,  lib.  III. 
Je  nie  fuis  fervi  de  la  traduction  de  M.  l’abbé 
d’Qineu 
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malignité , ou  un  zele  imprudent , ne 
s’efforçoit  à en  découvrir  le  prétendu 
venin.  Celui-là  trouble  l’état,  & met 
la  religion  en  péril , qui  travaille  à 
mettre  les  opinions  d’un  grand  hom- 
me en  oppolition  avec  la  doctrine  & 
le  culte  établis  par  les  loix. 

1 1 f.  Ce  n’dt point  aflez  d’inftruire 
la  nation  ; il  eli  plus  néccfiaire  en- 
core , pour  la  conduire  au  bonheur , 
de  lui  infpirer  l’amolxr  de  la  vertu  & 
l’horreur  du  vice.  Ceux  qui  ont  ap- 
profondi la  morale  , font  convaincus 
que  la  vertu  clt  le  véritable  & le  feul 
chemin  qui  conduit  au  bonheur  : en- 
forte  que  fes  maximes  ne  font  autre 
chofe  que  l’art  de  vivre  heureux;  & 
il  faudroit  être  bien  ignorant  dans  la 
politique,  pour  ne  pas  fentir  com- 
bien une  nation  vertueufe  fera  plus 
capable  qu’une  autre  de  former  un 
état  heureux  , tranquille , floriflànt , 
folide,  refpeftable  à tous  fes  voilîns 
& formidable  à fes  ennemis  L’intérêt 
du  prince  doit  donc  concourir  avec 
fes  devoirs  & les  mouvemens  de  fa . 
confcience , pour  l’engager  à veiller 
attentivement  fur  une  matière  li  im- 
portante. Qu’il  emploie  toute  fon 
autorité  à faire  régner  la  vertu  & à 
réprimer  le  vice  ; qu’il  deftine  à cette 
fin  les  ctabliffemens  publics  ; au’il  y 
dirige  fa  conduite , Ion  exemple  , la 
diftribution  des  grâces , des  emplois 
& des  dignités  ; au’il  porte  fon  atten- 
tion jufques  fur  la  vie  privée  des  ci- 
toyens , & qu’il  bannille  de  l’état  tout 
ce  qui  n’dt  propre  qu’à  corrompre 
les  mœurs.  C’eft  à la  politique  de  lui 
enfeiguer  en  détail  tous  les  moyens 
de  parvenu;  à ce  but  dciirablc  » de 
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lui  montrer  ceux  cju’il  doit  préférer, 
& ceux  qu’il  doit  éviter , à caufe  des 
dangers  qui  les  accompagnent  dans 
l’exécution  , & des  abus  qui  pour- 
voient s’y  ^lilTer.  Obfervons  feule- 
ment en  général , que  le  vice  peut 
être  réprimé  par  les  châtimcns , mais , 
que  les  moyens  doux  font  feuls  ca- 
pbles  d’élever  les  hommes  jufqu'k 
la  vertu  : elle  s’inlpire , & ne  le  com- 
mande pas. 

ii  6.  Il  elt  inconteftable  que  les 
vertus  des  citoyens  font  les  difpofi- 
tions  les  plus  heureufes  que  puifle 
deürer  un  jufte  & fage  gouvernement- 
Voici  donc  un  indice  certain , auquel 
la  nation  reconnoitra  les  intentions- 
de  ceux  qui  la  gouvernent  : s’ils  tra- 
vaillent à rendre  les  grands  & le  peu- 
ple vertueux , leurs  vues  font  droites 
& pures  ; tenez-vous  allurés  qu’ils 
vifent  uniquement  à la  grande  fin  du. 
gouvernement , au  bonheur  & à la 
gloire  de  la  nation.  Mais  s’ils  cor- 
rompent les  mœurs , s’ils  répandent 
l’amour  du  luxe  , la  mollefle , la  fu- 
reur des  plaifirs  déréglés;  s’ils  exci- 
tent les  grands  à un  faite  ruineux  ; 
peuples,  gardez-vous  de  ces  corrup- 
teurs ; ils  cherchent  à acheter  des 
efclaves  , pour  dominer  arbitraire- 
ment fur  eux- 

Pour  peu  qu’un  prince  foit  mo- 
déré, il  n’aura  point  recours  à ces 
moyens  odieux.  Satisfait  du  rang  fn- 
préme  & de  la  pui  (lance  qu’il  tient 
des  loix  , il  le  propolè  de  régner  avec 
gloire  & fureté;  il  aime  fon  peuple,, 
& il  defire  de  le  rendre  heureux.  Mai» 
lès  miniitres,  d’ordmaire,  ne  peuvent 
lbulîrii  la  rctiitauce , la  moindre  op~ 
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pofition  ; s’il  leur  abandonne  l’au- 
torité , ils  font  plus  fiers  & plus  in- 
traitables que  leur  maître  ; ils  n’ont 
point  pour  fon  peuple  le  même  amour 
que  lui  : que  la  nation  (bit  corrom- 
pue , pourvu  qu’elle  obéiffe  ! Ils  re- 
doutent le  courage  & la  fermeté 
qu’infpire  la  vertu , & ils  favent  que 
le  diitributeur  dés  grâces  domine  à 
fon  gré  fur  les  hommes  dont  le  cœur 
eft  ouvert  à la  convoitife.  Ainlî  une 
miférable  qui  exerce  le  plus  infâme 
de  tous  les  métiers,  pervertit  les  in- 
clinations d’une  jeune  victime  de  fon 
odieux  trafic  ; elle  la  poulfe  au  luxe , 
à la  gourmandife  ; elle  la  remplit  de 
niollelTe  & de  vanité , pour  la  livrer 
plus  fûrement  à un  riche  féducteur. 
Cette  indigne  créature  eft  quelque- 
fois châtiée  par  la  police  ; & le 
miniitre , infiniment  plus  coupable , 
nage  dans  l’opulence  , eft  revêtu 
d’honneurs  & d'autorité.  La  poltc- 
rité  fera  jultice  ; elle  détellera  le  cor- 
rupteur d’une  nation  refpcctable. 

1 17.  Si  ceux  qui  gouvernent  s’at- 
tachoicnt  à remplir  l’obligation  que 
la  loi  naturelle  leur  iinpofe  envers 
eux-mémes  & dans  leur  qualité  de 
conducteurs  de  l’état , ils  feroient  in- 
capables de  donner  jamais  dans  l’o- 
dieux abus  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Jufques  ici  nous  avons  confidéré 
l’obligation  où  fe  trouve  une  nation 
d’acquérir  des  lumières  & des  ver- 
tus , on  de  perfectionner  fon  enten- 
dement & la  volonté  ; nous  avons  , 
dis-je,  confidéré  cette  obligation  re- 
lativement aux  particuliers  qui  com- 
pofent  la  nation  : elle  tombe  aulli , & 
d’une  maniéré  propre  & iinguliere , 
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fur  les  conducteurs  de  l'état.  Une  na- 
tion, en  tant  qu’elle  agit  en  commun, 
ou  en  corps  , eft  une  perfonne  mo- 
rale ( prélim.  §.  2 ) , qui  a fon  enten- 
dement & fa  volonté  propre , & qui 
n’elt  pas  moins  obligée  que  tout 
homme  en  particulier  d’obéir  aux 
loix  naturelles  ( liv.  I , §.  y ) & de 
perfectionner  fes  facultés  ( liv.  / , 
§.  2 r ).  Cette  perfonne  morale  réfide 
dans  ceux  qui  font  revêtus  de  l’au- 
torité publique , & qui  repréfentent 
la  nation  entière.  Que  ce  foit  le  com- 
mun confeil  de  la  nation , ou  un  corps 
autocratique  , ou  un  monarque  ; ce 
conducteur  & reprélêntant  de  la  na- 
tion, ce  fouverain,  quel  qu’il  puiffe 
être  , eft  donc  indifpenfablement 
obligé  de  fe  procurer  toutes  les  lu- 
mières , toutes  les  connoiflances  né- 
ceflaires  pour  bien  gouverner , & de 
fe  former  à la  pratique  de  toutes  les 
vertus  convenables  à un  louverain. 

Et  comme  c’eft  en  vue  du  bien  pu- 
blic que  cette  obligation  lui  eft  im- 
pofée,  il  doit  diriger  toutes  fes  lu- 
mières & toutes  fes  vertus  au  falut 
de  l’état , au  but  de  la  fociété  civile. 

11 8.  il  doit  même  diriger , autant 
qu’il  lui  eft  polfible , à cette  grande 
fin  toutes  les  facultés , les  lumiehes 
& les  vertus  des  citoyens  ; enforte 
qu’elles  ne  foient  pas  utiles  feule- 
ment aux  particuliers  qui  les  poire- 
dent,  mais  encore  à l’état.  C’eft  ici 
l’un  des  plus  grands  fecrets  de  l’art 
de  régner.  L’état  fera  puifiant  & heu- 
reux , fi  les  bonnes  qualités  des  fu- 
jets  paflânt  la  fphere  étroite  des  ver- 
tus des  particuliers  , deviennent  des 
vertus  de  citoyens.  Cette  heureufo 
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difpofition  éleva  la  république  ro-  gagcmcns  qu’il  a pris  envers  la  lo- 
niaine  au  plus  haut  point  de  puillance  cieté.  11  a promis  d’en  procurer  le 
& de  gloire.  làlut  & l'avantage , autant  qu’il  fera  en 

119.  Le  grand  fecret  pour  donner  fon  pouvoir  : comment  la  fervira-t  il 
aux  vertus  des  particuliers  une  tour-  aveczele  ,avecfidélité,  avec  courage, 
nure  fi  avantageule  à l’état , eft  d’inl'-  s’il  ne  l’aime  pas  véritablement  ? 

Eirer  aux  citoyens  un  vif  amour  pour  lai.  La  nation  en  corps , en  tant 

; patrie.  11  arrive  alors  tout  naturel-  que  nation , doit  fans  doute  s’aimer 
lernent , que  chacun  s’efforce  à lervir  elle-même  & defirer  fon  propre  bien, 
l’état , à tourner  il  l’avantage  & à la  Elle  ne  peut  manquer  à cette  obli- 
gloire  de  la  nation , ce  qu’il  polfede  cation  ; le  fentiment  elt  trop  naturel, 
de  forces  & de  talens.  Cet  amour  de  Mais  ce  devoir  regarde  très-particu- 
la  patrie  eft  naturel  à tous  les  hom-  liérement  le  condudeur , le  fouve- 
mes.  Le  bon  & fage  Auteur  de  la  na-  rain , qui  repréfente  la  nation,  qui 
ture  a pris  foin  de  les  attacher,  par  agit  en  ion  nom.  11-doit  l’aimer  comme 
une  efpece  d’inftinct , aux  lieux  qui  ce  qu’il  a de  plus  cher , la  préférer 
les  ont  vu  naitre,  & ils  aiment  leur  à tout  ; car  elle  eft  le  feul  objet  lé- 
nation  comme  une  chofe  à laquelle  gitime  de  les  foins  & de  fes  actions  , 
ils  tiennent  intimement.  Mais  lou-  dans  tout  ce  qu’il  fait  en  vertu  de 
vent  des  caufcs  malheureufes  affoi-  l’autorité  publique.  Le  monltre  qui 
bliftent  ou  détruifent  cette  impref-  n’aimeroit  pas  ion  peuple , ne  leroit 
fion  naturelle.  L’injuftice , la  dureté  plus  qu’un  ufurpateur  odieux  ; il 
du  gouvernement  l’effacent  trop  aifé-  mériterait  lans  doute  d’être  précipité 
ment  du  cœur  des  fujets  : l’amour  de  du  trône.  Il  n’eft  point  de  royaume 
foi-méiue  attachera-t-il  un  particu-  qui  ne  dût  avoir  devant  le  palais  du 
lier  aux  affaires  d’un  pays  où  tout  louverain,  la  ltatue  de  Codrus.  Ce 
fe  fait  en  vue  d’un  feul  homme  ? L’on  magnanime  roi  d’Athenes  donna  fa 
voit , au  contraire , toutes  les  nations  vie  pour  fon  peuple.  Ce  grand  prince 
libres  pallionnécs  pour  la  gloire  & & Louis  XII  font  d’illuftres  modèles 
le  bonheur  de  la  patrie.  Rappelions-  du  tendre  amour  qu’un  louverain- 
nous  les  citoyens  de  Rome , dans  les  doit  à fes  fujets. 
beaux  iours  de  la  république  ; con-  122.  Le  terme  de  patrie  eft,  cei 
fidérons  aujourd’hui  les  Anglois  & femble , allez  connu  de  tout  le  nion- 
les  Suilfes.  de.  Cependant,  comme  on  le  prend 

120.  L’amour  & l’afFcâion  d’un  en  difterens  iens,  il  ne  fera  pasinu- 
honune  pour  l’état  dont  il  eft  mem-  tile  de  le  définir  ici  exaêlemcnt.  Il 
bre,  eft  une  fuite  néteflaire  de  l’amour  fignifie  communément  l’état  dont  oh 
éclairé  & raifonnable  qu’il  lé  doit  à cji  membre  : c\  Il  en  ce  iens  que  nous 
foi-méme  , puifque  fon  propre  bon-  l'avons  en  ployé  dans  les  paragraphes 
heur  eft  lié  à celui  de  la  patrie.  Ce  précédais , & qu  il  doit  être  pris* 
lentiment  doit  réfultet  aulh  des  eu-,  daus-le. droit  des  gens. 
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Dans  un  Cens  plus  reflèrré  & plus 
dépendant  de  l’étymologie , ce  terme 
lignifie  l'état,  ou  même  plus  particu- 
lièrement la  ville,  le  lieu,  où  nos  pa- 
rens  avoient  leur  domicile , au  mo- 
ment de  notre  naifiance.  En  ce  fens , 
on  dit  avec  railon , que  la  patrie  ne 
£e  peut  changer,  & demeure  tou- 
jours la  même,  en  quelque  lieu  qu’on 
!è  tranfporte  dans  la  fuite.  Un  homme 
doit  conferver  de  la  reconnoiffance 
& de  l’atfedion  pour  l’état  auquel  il 
doit  fon  éducation , & dont  fes  pa- 
ïens étoient  membres  lorfqu’ils  lui 
donnèrent  la  vie.  Mais  comme  diver- 
fes  railbns  légitimes  peuvent  l’obli- 
ger à le  choiiir  une  autre  patrie , 
ç’elt  à-dire,  à devenir  membre  d’une 
autre  foeiété,  quand  nous  parlons 
en  général  des  devoirs  envers  la  pa- 
trie , on  doit  entendre  ce  terme  de 
l’état  dont  un  homme  eft  membre 
actuel  ; puifque  ç’elt  celui  auquel  il 
fe  doit  tout  entier  & par  préférence. 

123.  Si  tout  homme  elt  obligé 
d’aimer  fincérement  là  patrie , & d’en 
procurer  le  bonheur  autant  qu’il  dé- 
pend de  lui , c’elt  un  crime  hon- 
teux & déteftable  de  nuire  à cette 
ijléme  patrie.  Celui  qui  s’en  rend 
coupable , viole  fes  engagemens  les 
plus  làcrés , & tombe  dans  une  lâ- 
che ingratitude  ; il  fe  déshonore  par 
la  plus  noire  perfidie , puilqu’il  abul'e 
de  la  confiance  de  lès  concitoyens , 
de  traite  en  ennemis  ceux  qui  étoient 
fondés  à n’attendre  de  lui  que  des  re- 
cours & des  lèrvicss.  On  ne  voit  des 
tfuitres  à la  patrie  que  parmi  ces  hom- 
mes uniquement  lenfibles  à un  grof- 
fier  intérêt,  qui  me  cherchent  qu’eux- 
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mêmes  immédiatement , & dont  le 
cœur  eft  incapable  de  tout  fentiment 
d’affection  pour  les  autres.  Aullî  font- 
ils  juftement  déteftés  de  tout  le 
monde , corame  les  plus  infâmes  de 
tous  les  fcélérats. 

124.  Au  contraire  , on  comble 
d'honneur  & de  louanges  ces  citoyens 
généreux , qui , non  contens  de  11e 
point  manquer  à la  patrie  , fe  por- 
tent en  1a  faveur  à de  nobles  efforts , 
& lont  capables  de  lui  faire  les  plus 
grands  facrifices.  Les  noms  de  Brutus, 
de  Curtius , des  deux  Decius,  vivront 
autant  que  celui  de  Rome.  Les  Suiffes 
n’oublieront  jamais  Arnold  de  Win- 
kclried  , ce  héros  dont  l’action  eût 
mérité  d’être  tranfmife  à la  poftérité 
par  un  Tite-Live.  11  fe  dévoua  véri- 
tablement pour  la  patrie  ; mais  il  fe 
dévoua  en  capitaine  , en  foldat  in- 
trépide, & non  pas  en  fuperftitieux. 
Ce  gentilhomme,  du  pays  d’Under- 
vald,  voyant  à la  bataille  de  Sempach, 
que  fes  compatriotes  ne  pouvoient 
enfoncer  les  Autrichiens , parce  que 
ceux-ci,  armés  de  toutes  pièces  , 
ayant  mis  pied  à terre , & formant  un 
bataillon  lerré , préfentoient  un  front 
couvert  de  fer , hcriffé  de  lances  & 
de  piques , il  forma  le  généreux  det- 
fein  de  fe  làcrifier  pour  la  patrie.  “Mes 
„ amis , dit-il  aux  Suiffes  qui  com- 
„ niençoient  à fe  rebuter  , je  vais 
„ aujourd’hui  donner  ma  vie  pour 
„ vous  procurer  la  victoire  ; je  vous 
„ recommande  feulement  ma  famille. 
„ Suivez -moi,  & agiffez  en  confé- 
* quence  de  ce  que  vous  me  verrez 
„ faire.  „ A ces  mots,  il  les  range 
en  cette  forme  que  les  Romains  ap- 

pelloient 
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pelloient  cuneus  : il  occupe  la  pointe 
du  triangle , il  marche  au  centre  des 
ennemis  ; & embraflànt  le  plus  de  pi- 
ques qu’il  put  làifir,  il  le  jette  à terre, 
ouvrant  ainfi  à ceux  qui  le  fuivoient 
un  chemin  pour  pénétrer  dans  cet 
épais  bataillon.  Les  Autrichiens  une 
ibis  entamés , furent  vaincus  , la  pe- 
lànteur  de  leurs  armes  leur  devenant 
funefte,  & les  Suides  remportèrent 
une  viéloire  complété  (a). 


CHAPITRE  XII. 


De  h piété  & de  la  religion. 

IL  a piété  & la  religion  in- 
fluent effentiellement  fur  le  bonheur 
d’une  nation , & méritent  par  leur 
importance  un  chapitre  particulier. 
Rien  n’eft  fi  propre  que  la  piété  à 
fortifier  la  vertu , & à lui  donner  toute 
l’étendue  qu’elle  doitavoir.  J’entends 
par  ce  terme  de  piété , une  difpofi- 
tion  de  l’ame , en  vertu  de  laquelle  on 
rapporte  à Dieu  toutes  fes  actions , 
& on  ifc  propofe  , dans  tout  ce  qu’on 
fait , de  plaire  à l’Etre  fuprèine.  Cette 
vertu  eft  d’une  obligation  indifpen- 
lable  pour  tous  les  hommes  : c’eft  la 
plus  pure  lourcc  de  leur  félicité  ; & 
ceux  qui  s'unifient  en  fociété  civile , 
n’en  font  que  plus  obligés  à la  pra- 

(a)  L’an  ij8<5.  V armée  autrichienne 
était  de  quatre  mille  honmet  choijît , par- 
mi lefquclt  fe  trouvaient  grand  nonére  de 
princet , de  comtes , êçf  une  noblejje  diflin . 
guéc , tout  armés  de  pieden-cap.  Les  SuilTes 
n’étoient  pas  plus  de  treize  cents  hommes , 
mal  armés.  Le  duc  d’Autriche  périt  à cette 
l’art.  I. 
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tiquer.  Une  nation  doit  donc  être 
pieufe.  (Jue  les  fupérieurs , chargés 
des  affaires  publiques  , fe  propofent 
conftamment  de  mériter  l’approba- 
tion de  leur  divin  Maître  : tout  ce 
qu’ils  font  au  nom  de  l’état  doit  être 
réglé  fur  cette  grande  vue.  Le  foin 
de  former  tout  le  peuple  à la  piété , 
fera  toujours  l’un  des  principaux  ob- 
jets de  leur  vigilance,  & l’état  en 
recevra  de  très -grands  avantages. 
Une  férieufe  attention  à mériter , 
dans  toutes  fes  aérions , l’approbation 
d’un  Etre  infiniment  fage , ne  peut 
manquer  de  produire  d’excellens  ci- 
toyens. La  piété  éclairée , dans  les 
peuples , eft  le  plus  ferme  appui  d’une 
autorité  légitime  : dans  le  cœur  du 
fouverain , elle  eft  le  gage  de  la  fû- 
reté  du  peuple , & produit  là  con- 
fiance. Maîtres  de  la  terre , vous  ne 
reconnoiffez  point  de  fupérieur  ici 
bas;  quelle  alîurance  aura- 1- on  de 
vos  intentions  , fi  l’on  ne  vous  croit 

Ï)énétrés  de  refpeét  pour  le  Pere  & 
e commun  Seigneur  des  hommes , 
& animés  du  defir  de  lui  plaire  ? 

1 26.  Nous  avons  déjà  infinué  qu* 
la  piété  doit  être  éclairée.  C’eft  en  vain 

Sue  l’on  fe  propofe  de  plaire  à Dieu , 
l’on  n’en  connoit  pas  les  moyens. 
Mais  quel  déluge  de  maux , fi  des  gens 
échauffés  par  un  motif  fi  puiflant, 
viennent  à prendre  des  moyens  éga- 

bataille , avec  deux  mille  des  Tiens  , & dans 
ce  nombre  fix  cents  foixante-feize  gentils- 
hommes des  premières  maifons  d'Allemagne. 
Hijioirc  de  la  confédération  helvétique , 
par  M.  de  "Watteville  , tome  I,  page  18} 
& Tuivantes.  Tfchudi , Etterlin , Sçhodelcr  , 
Rsebmann. 
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lement  faux  & pernicieux  ! Ln  piété 
aveugle  ne  fait  que  des  liiperltitieux , 
des  fanatiques  & des  perfécuteurs , 
plus  dangereux  mille  fois , plus  fu- 
neftes  à la  fociété , que  les  libertins. 
On  a vu  de  barbares  tyrans  ne  parler 
^ue  de  la  gloire  Je  Dieu , tandis  qu’ils 
ecrafoient  les  peuples  & fouloient 
aux  pieds  les  plus  l’aintes  loix  de  la 
nature.  Cétoit  par  un  raffinement 
de  piété , que  les  anabaptilles  du  fei- 
zieme  fiecle  refufoient  toute  obéif- 
fance  aux  puillùnces  de  la  terre.  Jac- 
ques Clément  & Ravaillac , ces  par- 
ricides exécrables  , fe  crurent  animés 
de  la  plus  fublime  dévotion. 

127.  La  religion  confifte  dans  la 
doctrine  touchant  la  divinité  & les 
chofes  de  l’autre  vie , & dans  le  culte 
deftiné  à honorer  l’Etre  fupréme. 
En  tant  qu’eHe  eft  dans  les  coeurs , 
c’en  une  affaire  de  confcience , dans 
laquelle  chacun  doit  fuivre  fes  pro- 
pres lumières  : en  tant  qu’elle  eft  ex- 
térieure & publiquement  établie  , 
c’eft  une  affaire  d’état. 

128-  Tout  homme  eft  obligé  de 
travailler  à fe  faire  de  juftes  idées  de 
la  divinité  , à connoitre  fes  loix,  fes 
vues  fur  lès  créatures , le  fort  qu’elle 
leur  deftine  ; il  doit  fans  doute  l’a- 
mour le  plus  pur , le  refped  le  plus 
profond  à fon  Créateur  ; & pour  fe 
maintenir  dans  ces  difpolitions  & agir 
en  conféquence , il  faut  qu’il  honore 
Dieu  dans  toutes  fes  adions,  qu’il 
témoigne , par  les  moyens  les  plus 
convenables , les  fentimens  dont  il 
eft  pénétré.  Ce  court  expofé  fuffit 

Ëjur  faire  voir  que  l’homme  eft  ef- 
ntieUemcnt  & néceflàircmeut  li- 


e  n si  Liv.  7,  cbap.  XIT.  ^ 

bre  dans  la  religion  qu’il  doit  fuî- 
vre.  La  croyance  ne  le  commande 
pas  ; & quel  culte , que  celui  qui 
eft  forcé  ! Le  culte  confifte  dans  cer- 
taines adions , que  l’on  fait  direde- 
ment  en  vue  d’honorer  Dieu  ; il  ne 
peut  donc  y avoir- de  euhe  pour  cha- 
que homme,  que  celui  qu’il  croira 
propre  à cette  fin.  L’obligation  de 
travailler  fincérement  à connoitre 
Dieu,  de  le  lervir,  de  l’honorer  dn 
fond  du  cœur,  étant  impolée  à l’hom- 
me par  fa  nature  même,  il  eft  im- 
poffible  que,  par  fes  engagemens 
envers  la  fociété , il  fe  foit  déchargé 
de  ce  devoir,  ou  privé  de  la  liberté 
qui  lui  eft  abfolument  néceffaire  pour 
le  remplir.  Concluons  donc  que  la 
liberté  des  confciences  eft  le  droit 
naturel  & inviolable.  11  eft  honteux: 
pour  l’humanité , qu’une  vérité  de 
cette  nature  ait  befoin  d être  prouvée. 

129.  Mais  il  faut  bien  prendre- 
garde  de  ne  point  étendre  cette  li- 
berté au-delà  de  fes  juftes  bornes. 
Un  citoyen  a feulement  le  droit  de 
n’être  jamais  contraint  à rien  , en  ma- 
tière de  religion , & nullement  celui 
de  faire  au  dehors  tout  ce  qu’il  lui 

Îîlaira  , quoi  qu’il  en  puiffe  réfulter  à 
'égard  de  la  fociété.  L’établiflèment 
de  la  religion  par  les  loix , & fon  exer- 
cice public,  font  matières  d’état,  & 
reffortiffent  néceffairement  à l’auto- 
rité politique.  Si  tous  les  hommes 
doivent  lervir  Dieu , la  nation  en- 
tière , en  tant  que  nation , eft  fans 
doute  obligée  de  le  fervir  & de  l’ho- 
norer ( prèlim.  §.  y ).  Et  comme 
elle  doit  s’acquitter  de  ce  devoir  im- 
portant de  La  maniéré  qui  lui  paroit 
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la  meilleure , c’eft  à elle  de  détermi-  pies.  Les  cantons  de  Glaris  & d’Ap- 
ner  la  religion  qu’elle  veut  fuivre , & penzel  le  divifcrent  l’un  & l’autre  en 
le  culte  public  qu’elle  trouve  à pro-  deux  parties  , dans  le  XVIe  ficelé; 
pos  d’établir.  l’une  relia  dans  l’églife  romaine , Pau- 

1 30.  S’il  n’y  a point  encore  de  re-  tre  eoabralla  la  réformation.  Chaque 
ligion  reçue  par  autorité  publique , partie  a fon  gouvernement  à part , 
la  nation  doit  apporter  tous  fes  (oins  pour  l’intérieur  ; mais  elles  fe  réu- 

[jour  connoître  & établir  la  meil-  nilTent  pour  les  affaires  du  dehors , & 
eure.  Celle  qui  aura  l’approbation  ne  forment  qu’une  même  républi- 
du  plus  grand  nombre , lera  reçue , que , un  même  canton. 

& publiquement  établie  parlesloix;  Enfin,  fi  le  nombre  des  citoyens 
elle  deviendra  la  religion  de  l’état  qui  veulent  profefTer  une  religion 
Mais  fi  une  partie  conlidérable  de  la  différente  de  celle  que  la  nation  éta- 
nation  s’obftinoit  à en  fuivre  une  au-  blit,  fi  ce  nombre,  dis-je , eft  peu 
tre , on  demande  ce  que  le  droit  des  conlidérable,  & que  pour  de  bonnes 
gens  preferit  en  pareil  cas  ? Souve-  & jultcs  raifons  , on  ne  trouve  pas  à 
nons-nous  d’abord  que  la  liberté  des  propos  de  fouffrir  l’exercice  de  plu- 
confcienceseft  de  droit  naturel;  point  îieurs  religions  dans  l’état,  ces  ei- 
de contrainte  à cet  égard.  Il  ne  relie  toyens  font  en  droit  de  vendre  leurs 
donc  que  deux  partis  à prendre,  ou  terres , & de  fe  retirer  avec  leurs  fa- 
de permettre  à cette  partie  des  ci-  milles,  en  emportant  tous  leurs  biens; 
toyens  l’exercice  de  la  religion  qu’ils  car  leurs  engagemens  envers  la  fo- 
veulent  profelfer , ou  de  Tes  féparer  ciété , & leur  foumiflion  à l’autorité 
de  la  fociété,  en  leur  taillant  leurs  publique,  ne  peuvent  jamais  valoir 
biens  & leur  part  des  pays  communs  au  préjudice  de  leur  confcience.  Si  la 
à la  nation  ; & de  former  ainli  deux  fociété  ne  me  permet  pas  de  faire  ce 
états  nouveaux , au  lieu  d’un.  Le  à quoi  je  me  crois  lié  par  une  obli- 
dernier  parti  11e  paroit  nullement  galion  indifpenf'able , il  faut  qu’elle 
convenable  ; il  affoibliroit  la  nation , m’accorde  mon  congé. 

& par  là  il  feroit  contraire  au  foin  x 3 1.  Lorfque  le  choix  d’une  reli- 

Su’elle  doit  avoir  de  fa  confervation.  gion  fe  trouve  tout  fait,  lorfqu’il  f 
efl  donc  plus  avantageux  de  pren-  en  a une  établie  par  les  loix , la  nation 
dre  le  premier  parti , & d’établir  ainli  doit  protéger  & maintenir  cfette  re- 
deux religions  dans  l’état.  Que  fi  ces  ligion , la  conferver  comme  un  cta- 
deux  religions  font  trop  peu  compa-  blilfement  de  la  plus  grande  inipor- 
tibles,  s’il  efl  à craindre  qu’elles  ne  tance  ; toutefois  fans  rejeter  aveu- 
jettent  la  divifion  parmi  les  citoyens  glément  les  changemens  que  l’on 
& le  trouble  dans  les  affaires , il  eft  pourroit  propofer , pour  la  rendre 
un  troifieme  parti , un  fage  tempé-  plus  pure  & plus  utile  : car  il  faut 
rainent  entre  les  deux  premiers , tendre  en  toutes  choies  à la  perfec- 
dont  laSuiffe  nous  fournit  des  exem-  tion  (§.21).  Mais  comme  toute  iu- 
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novation , en  pareille  matière , eft 
pleine  de  dangers , <S{  ne  peut  guere 
s’opérer  fans  troubles  , on  ne  doit 
point  l’entreprendre  légèrement,  fans 
nécelïité,  ou  fans  des  raifons  très- 

Ê raves,  Ceft  à la  foçiété , à l’état , à 
i nation  entière  , de  prononcer  fur 
la  néceflité  ou  la  convenance  de  ces 
çhangemens , & il  n’appartient  à au- 
cun particulier  de  les  entreprendre 
de  fon  chef  , ni  par  conféquent 
de  prêcher  au  peuple  une  doctrine 
nouvelle.  Qu’il  propofe  fes  idées  aux 
conducteurs  de  la  nation,  & qu’il  le 
foumette  aux  ordres  qu’il  en  recevra. 

Mais  fi  une  religion  nouvelle  fe 
répand , & s’établit  dans  l.’efprjt  des 
peuples,  comme  il  arrive  ordinaire- 
ment , indépendamment  de  l’autorité 
publique,  & fans  aucune  délibéra^ 
tion  commune  ; il  faudra  raifonner 
alors  comme  nous  venons  de  faire  au 
paragraphe  précédent,  pour  le  cas  où 
il  s’agit  dé  choifir  une  religion  ; taire 
attention  au  nombre  dç  ceux  qui 
fuivent  les  opinions  nouvelles,  fe 
fouvenir  que  nulle  puitrance  parmi 
les  hommes  n’a  empiie  fur.-  les  con- 
fciences  ,&  allier  les  maximes  de  la 
laine  politique  avec  celle  de  la  juftice 
& de  l’équité. 

132.  Voilà  en  abrégé  quels  font 
les  devoirs  & les  droits  d’une  nation 
à l’égard  de  la  religion.  Venons  main- 
tenant à ceux  du  fouverain.  Ils  ne 
peuvent  être,  en  cette  matière,  pré- 
cifément  les  mêmes  que  ceux  de  la 
nation , que  le  fouverain  repréfente  : 
la  nature  du  fujet  s’y  oppofe  la 
religion  étant  une  choie  fur  laquelle 
perfonne  ne  peut  engager  là  liberté. 


t e N s.  Liv.  I,  cbap.  XI T. 

Pour  expofer  avec  netteté  ces  devoirs 
& çes  droits  du  prince  , & pour  les 
établir  folidement,  il  faut  rappelle* 
ici  la  diltindion  que  nous  avons  faite 
dans  les  deux  paragraphes  précé- 
der : s’il  eft  queition  de  donner  une 
religion  à un  état  qui  n’en  a point  en», 
core,  le  fouverain  peut  fans  doute 
favorifer  celle  qui  lui  paroit  la  véri- 
table » ou  la  meilleure,  la  faire  an- 
noncer , & travailler  par  des  moyens 
doux  & convenables  à l’établir.  Il 
doit  même  le  faire  „ par  la  raifon  qu’il 
çit  obligé  de  veiller  à tout  ce  qui 
intérede  le  bonheur  de  la  nation. 
Mfùs  il  n’a  aucun  droit  d’ufer  en  ceci 
d’autorité  & de  contrainte.  Puifqu’il 
n’y  avoit  point  de  religion  établie 
dans  la  fociété  quand  il  a reçu  l’em- 
pire, on  ne  lui  a conféré  aucun  pou- 
voir à cet  égard  ; le  maintien  des 
loix  touchant  la  religion  n’entre  pas 
dans  les  fondions , dans  l’autorité , 
qui  lui  ont  été  confiées.  Numa  lut 
le  fondateur  de  la  religion  chez  les 
Romains  : mais  il  perfuada  au  peu- 
ple de  la  recevoir.  S’il  eût  pu  com- 
mander, il  n’auroit  pas  ru  recours 
aux  révélations  de  la  nymphe  Égérie. 
Quoique  le  fouverain  ne  puiife  pas 
uièr  d’autorité  pour  établir  une  re- 
ligion là  où  il  n’y  en  a point , il 
eft  en  droit,  & même  obligé , d'em- 
ployer toute  fa  puifFance , pour  em- 
péener  que  l’on  n’en  annonce  une 
u’i]  juge  pernicieufe  aux  mœurs  & 
angereule  à l’état  : car  il  doit  éloi- 
gner de  fon  peuple  tout  ce  qui  pour- 
roitlui  nuire  ; & loin  qu’une  dodrine 
nouvelle  foit  exceptée  de  la  réglé, 
elle  en  eft  un  des  plus  importans  ob- 
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jets.  Nous  allons  voir,  dans  les  para- 
graphes fuivans , quels  font  les  de- 
voirs & les  droits  du  prince  à L'égard 
de  la  religion  publiquement  établie. 

»33-  Le  prince,  le  conducteur,  à 
qui  la  nation  confie  le  foin  du  gou- 
vernement & l’exercice  du  fouverain 
pouvoir , elt  obligé  de  veiller  à la 
conl'ervation  de  la  religion  reçue ,.  du 
culte  établi  par  les  loix , & en  droit 
de  réprimer  ceux  qui  entreprennent 
de  les  détruire , ou  de  les  troubler. 
Mais , pour  ^acquitter  de  ce  devoir 
d’une  maniéré  également  julle  & 
fage,  il  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  la  qualité  qui  l’y  appelle,  & la 
rai  Ton  qui  le  lui  impofe.  La  religion 
elt  d’une  extrême  importance  pour 
le  bien  & la  tranquillité  de  la  (ociété  , 
&.  le  prince  elt  obligé  de  veiller  à 
tout  ce  qui  intcrelie  l’état.  Voilà 
toute  fa  vocation  , à Jk  mêler  de  la 
religion,  à la  protéger  & à la  dé- 
fendre. Il  ne  peut  donc  y intervenir 
que  fur  ce  pied  - là  ; & par  confé- 
quent  il  ne  doit  ufer  de  fon  pouvoir 
que  contre  ceux  dont  la  conduite, 
en  fait  de  religion , elt  nmlible  ou 
dangereufe  à l’état,  &non  pour  punir- 
de  prétendues  fautes  contre  Dieu,, 
dont  la  vengeance  n’appartient  qu’à- 
ce  fouverain  Juge  , lcrutateur  des. 
coeurs.  Souvenons-nous  que  la  reli- 
gion n’eft  affaire  d’état,  qu’autant 
qu’elle  eft  extérieure  & publique- 
ment établie  : dans  le  cœur , elle  ne 
peut  dépendre  que  de  la  confcience. 


o e n s.  Liv.  I,  cbap.  XII.  €9 

Le-prirrce  n’eft  en  droit  de  punir  que 
ceux  qui  troublent  la  focieté  ; & ce 
feroit  très-injuftement  qu’il  inflige- 
roit  des  peines  à quelqu’un  pour  les 
opinions  particulières , lorfque  celui- 
ci  ne  cherche  ni  à les  divulguer , ni  à 
fe  faire  des  feétoteurs.  Celt  un  prin- 
cipe fanatique , une  lource  de  maux 
& d’injurtices  criantes , de  s’imaginer 
que  de  foibles  mortels  doivent  fe 
charger  de  la  caufe  de  Dieu , loute- 
nir  fa  gloire  par  la  force , & le  ven- 
ger de  fes  ennemis.  Donnons  feule- 
ment aux  fouverain s , dit  un  grand 
homme  d’état  & un  excellent  ci- 
toyen (a) , donnons-leurpo/rr  l'utilité 
commune , le  pouvoir  de  punir  ce  qui 
blejfe  la  charité  dans  Ut  fociété.  Il 
n'ejl  point  du  reffort  de  lajujlicc  hu- 
maine de  s'ériger  en  vengeurs  de  ce 
qui  appartient  d- la  caufe  de  Dieu. 
Cicéron  , aufli  habile  auffi  grand 
dans  les  affaires  d’état  que  dans  la 
philofophie  & dans  l’éloquence , pen- 
foit  comme  le  duc  de  Sully.  Dans  les 
loix  qu’il  propofe  touchant  la  reli- 
gion,.il  dit,  aii  fujet  de  la  piété  & de 
la  religion  intérieure  : Si  quelqu'un  y 
fait  faute , Dieu  en  fera  le  vengeur  : 
deorum  injuria  diis  air  a.  Tacite,. 
Annal,  liv.  I , ohap.  73.  Mais  il  déclare 
capital  le  crime  que  l’on  pourroit 
commettre  contre  les  cérémonies  re- 
ligieufes , établies  pour  les  affaires 
publiques , & qui  intéreflent  tout  l’é- 
tat (a).Les  fages  R jmains  étoient  bien, 
éloignés  de  perlëcuter  un  homme 


fai  Le  duc  de  Sully  ; voyea  fes  mémoires  (à)  Qui  fecut  faxit , Deut  ipfe  vindtx- 
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pour  fa  croyance  ; ils  exigeoient  feu- 
lement qu’on  ne  troublât  point  ce 
qui  touche  à l’ordre  public. 

1 34.  La  croyance , ou  les  opinions 
des  particuliers , leurs  lentimens  en- 
vers la  divinité , la  religion  intérieure 
en  un  mot,  fera,  de  même  que  la 
piété  , l’objet  des  attentions  du  prin- 
ce : il  ne  négligera  rien  pour  faire 
connoitre  la  vérité  à les  fujets,  & 
pour  les  remplir  de  bons  fentimens  ; 
mais  il  n’emploiera  à cette  fin  que 
des  moyens  doux  & paternels  (a). 
Ici  il  ne  peut  commander  (§.  128  ). 
C’eft  à l’égard  de  la  religion  exté- 
rieure & publiquement  exercée , que 
fon  autorité  pourra  fe  déployer.  Sa 
tâche  eltde  laconferver,  de  prévenir 
les  délordres  & les  troubles  qu’elle 
pourroit  caufer.  Pour  conferver  la 
religion , il  doit  la  maintenir  dans  la 
pureté  de  fon  inftitution , tenir  la 
main  à ce  qu’eUe  liait  fidèlement 
obfervée  dans  tous  fes  actes  pu- 
blics & fes  cérémonies , punir  ceux 
ui  oferoient  l’attaquer  ouvertement 
lais  il  ne  peut  exiger  par  force  que 
le  lilence,  & ne  doit  jamais  con- 
traindre perfonne  à prendre  part  aux 
cérémonies  extérieures  : il  ne  pro- 
duirait, par  la  contrainte,  que  le 
trouble,  ou  l’hypocriiie. 

La  diverfité  dans  les  opinions  & 
dans  le  culte  a caufé  fouvent  des  dé- 
fordres  & de  funeltes  diflfentfons  dans 
ün  état  : & pour  cette  raifon , plu- 

(a)  Qtiai  ( reüglones  ) n an  metu  , ftd  ta 
COnjuncUonc  ijud  cji  homini  cum  Deo  , 
eoqfervendat puto.  Cicero  de  Ugtb  , lib.  I. 
Belle  leçon  , qu’un  philufophe  païen  donne 
aux  ebretiens  | 
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fieurs  ne  veulent  fouffrir  qu’une  feule 
& même  religion.  Un  louverain  pru- 
dent & équitable  verra  dans  les  cou- 
jondures , s’il  convient  de  tolérer  ou 
de  proferire  l’exercice  de  plulieur* 
cultes  ditférens. 

13t.  Mais  en  général,  on  peut 
affirmer  hardiment  que  le  moyen  le 
plus  fur  & le  plus  équitable  de  pré- 
venir les  troubles  que  la  diverfité 
de  religion  peut  caufer,  cil  une 
tolérance  univerfelle  de  toutes  les 
religions  qui  n’ont  rien  de  dange- 
reux , foit  pour  les  mœurs  , foit  pour 
l’état.  Laitlons  déclamer  les  prêtres 
intéreffés  ; ils  ne  fouleraient  pas  aux 
pieds  les  lôix  de  l’humanité  & celles 
de  Dieu  même , pour  faire  triom- 
pher leur  dodrine , fi  elle  n’étoit  le 
fonds  de  leur  opulence , de  leur  laite 
& de  leur  puifiance.  Ecrafez  feule- 
ment l’efprit  perfécuteur , puni'Tez 
févércment  quiconque  ofera  troubler 
les  autres  pour  leur  croyance  : vous 
verrez  toutes  les  fedes  vivre  en  paix 
dans  le  fein  de  la  commune  patrie, 

& fournir  à l’envi  de  bons  citoyens, 
la  Hollande  & les  états  du  roi  de 
Prulfc  en  fournilTent  la  preuve  : ré-  . 
formés , luthériens , catholiques , pic- 
tilles  , fociniens,  juifs,  tous  y vivent 
en  paix , parce  qu’ils  font  tous  égale- 
ment protégés  au  fouverain  : on  n’y 
punit  que  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité d’autrui  (b). 

136.  Si,  malgré  fes  foins  du  prince 

(fi)  Les  gentils  de  l’indoftan  font  fort  to. 
lcrans.  Ils  difenc  que  tous  les  hommes  en 
général  Ifont  agréables  à Dieu  , que  toute» 
leurs  prières  font  egalement  admifes  & fanc- 
titiecs  par  la  lincérité  de  l'intention , que  la 
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pour  cortferver  la  religion  établie,  la 
nation  entière , ou  la  plus  grande 
partie , s’en  dégoûte,  & veut  la  chan- 
ger , le  fouverain  ne  peut  faire  vio- 
lence à fon  peuple , ni  le  contraindre 
en  pareille  matière.  La  religion  pu- 
blique eft  établie  pour  l’avantage  & 
Je  lalut  de  la  nation.  Outre  qu’elle 
eft  fans  efficace  lorfqu’elle  ne  régné 
pas  dans  les  cœurs  , le  fouverain  n’a 
a cet  égard  d’autres  droits  que  ceux 
qui  résultent  des  foins  que  la  nation 
lui  a confiés  : & elle  lui  a feulement 
commis  celui  de  protéger  la  religion 
qu’elle  trouvera  bon  de  profefl'er. 

137.  Mais  il  eft  très- julte  aufli  que 
le  prince  l'oit  libre  de  relier  dans  fa 
religion,  làns  perdre  fa  couronne. 
Pourvu  qu’il  protégé  la  religion  de 
l’état,  c’eft  tout  ce  que  l’on  peut 
exiger  de  lui.  En  général , la  diver- 
fité  de  religion  ne  peut  faire  perdre 
à aucun  prince  fes  droits  à la  fouve- 
raincté,  à moins  qu’une  loi  fonda- 
mentale n’en  difpole  autrement.  Les 
Romains  païens  ne  celferent  pas  d’o- 
béir à Conftantin , lorfqu’il  embrafla 
le  chriftianifme  ; & les  chrétiens  ne 
fe  révoltèrent  point  contre  Julien  , 
apœs  qu’il  les  eut  quittés  (<ij. 

138-  Nous  avons  établi  la  liberté 

vraie-  religion  univerfelle  c’eft  la  religion  dir 
cœur,  & que  ces  différentes  formes  de  culte 
font  des  acceflbircs  indifférons , relatifs  aux 
teins , aux  lieux  , à l’éducation  , à la  naif. 
fance.  Groffe  , voyage  aux  Indei  orientâtes. 
Quel  bonheur  pour  le  monde , fi  cette  faqon 
de  penfer  pouvoit  devenir  générale  ! Elle 
n’ùte  rien  à la  vraie  religion  , que  l’on  peut 
cmbraffer  avec  le  même  amour  , en  fuppor- 
tant  charitablement  les  hommes  qui  fuivcnt 
«a  autre  culte qu’ils  croient  être  le  meilleur. 
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de  corrfcience  pour  les  particuliers  r 
§.  128.  Cependant  nous  avons  lait 
voir  aufli , que  le  fouverain  eft  en 
droit,  & même  dans  l’obligation  de 
protéger  & de  maintener  la  religion 
de  l’état,  de  ne  point  fuuffrir  que 
perfonne  entreprenne  de  l’aitérer , 
ou  de  la  détruire  ; qu’il  peut  même  , 
fui  va  ut  les  circonftances , ne  permet- 
tre dans  tout  le  pays  qu’un  feul  culte 
public.  Concilions  ces  devoirs  & ces 
droits  divers , entre  lefquels  il  pour- 
roit  arriver  que  l’on  croiroit  remar- 
quer quelque  répugnance  ; & s’il  fe 
peut , ne  laiflbns  rien  à defirer  fur 
une  matière  fl  débute  & ü impor- 
tante. 

Si  le  fouverain  ne  veut  permettre 
que  Pexercice  public  d’une  même 
religion,  qu’il  n’oblige  perfonne  à 
rien  faire  contre  fa  conicience  ; qu’au- 
cun fujet  ne  foit  forcé  de  prendre 
part  à un  culte  qu’il  délàpprouve,  de 
profefl'er  une  religion  qu’il  croit 
faufle  : mais  que  le  particulier,  de 
fon  côté , fe  contente  de  ne  point 
tomber  dans  une  honteufe  hypocri- 
fie  ; qu’il  ferve  Dieu  l'uivant  les  lu- 
mières , en  fecret  & dans  fa  maifon  , 
perfuadé  que  la  Providence  ne  l’ap- 
pelle point  à un  culte  public , puil- 

(a)  Lorfque  la  plupart  des  peuples  de  la 
principauté  de  Neuchâtel  St  Valangin  cm. 
b 1a fièrent  la  réformation  au  feizicme  fiecle, 
Jeanne  de  Hochberg , Teur  fouveraine  , con- 
tinua à vivre  dans  la  religion  catholique- 
romaine,  <4  n’en  conferva  pas  moins  tous; 
fes  droits.  Les  corps  de  l’état  firent  des  loi* 
St  des  conftitutions  ecclefiaftiques fembleble» 
à celles  des  églifes  réformées  de  la  SuifTt,, 
Si  la  princclfc  leur  donna  la  (anétioa. 
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qu’elle  l’a  placé  dans  des  circonftan- 
ces  où  il  ne  pourrait  s’en  acquitter 
fans  troubler  l’état.  Dieu  veut  que 
nous  obéiffions  à notre  fouverain  , 
que  nous  évitions  tout  ce  qui  pour- 
roit être  pernicieux  à la  fociété  : ce 
font  là  des  préceptes  immuables  de 
la  loi  naturelle.  Celui  du  culte  pu- 
blic elt  conditionnel,  & dépendant 
des  effets  que  ce  culte  peut  produire. 
Le  culte  intérieur  elt  néceffaire  par 
lui-ménie  ; & l'on  doit  s’y  borner , 
dans  tous  les  cas  où  il  elt  plus  con- 
venable. Le  culte  public  elt  deltiné  à 
l’édification  des  hommes , en  glori- 
fiant Dieu.  Il  va  contre  cette  fin , & 
ceffe  d’être  louable,  dans  les  occa- 
lions  où  il  ne  produit  que  le  trouble 
& le  fcandale.  Si  quelqu’un  le  croit 
d’une  abfolue  néceüïté,  qu’il  quitte 
le  pays  où  l’on  ne  veut  pas  lui  per- 
mettre de  s’en  acquitter  fuivant  les 
lumières  de  fa  coni’cience,  & qu’il 
aille  fe  joindre  à ceux  oui  profelîent 
la  même  religion  que  lui. 

1 39.  L’extrême  influence  de  la  re- 
ligion fur  le  bien  & la  tranquillité 
de  la  fociété , prouve  invinciblement 
que  le  conducteur  de  l’état  doit  avoir 
infpedion  fur  les  matières  qui  la  con- 
cernent , & autorité  fur  ceux  qui 
l’enfeignent,  fur  fes  miniltres.  La  fin 
de  la  fociété  & du  gouvernement 
civil  exige  néceflàirement , que  celui 
qui  exerce  l’empire  , foit  revêtu  de 
tous  les  droits  lans  lefquels  il  ne 
peut  l’exercer  de  la  maniéré  la  plu- 
avantageufe  à l’état  : ce  font  les  droits 
de  majejié  ( §.  SS  ) ■>  dont  aucun  fou- 
verain ne  peut  fe  départir  làns  l’aveu 
certain  de  la  nation.  L’infpection  fur 


les  matières  de  la  religion,  & l’au- 
torité fur  les  miniltres  , forment  donc 
l’un  des  plus  importans  de  ces  droits  ; 
puilque  fans  ce  pouvoir , le  fouve- 
verain  ne  fera  jamais  en  état  de  pré- 
venir les  troubles  que  la  religion  peut 
occafionner  dans  l’état,  ni  d’appli- 
quer ce  puiffant  reflort  au  bien  & au 
(niât  de  la  fociété.  Certes  il  leroic 
bien  étrange  qu’une  nation  , qu’une 
multitude  d’hommes  qui  s'unifient 
en  fociété  civile  pour  leur  commun 
avantage,  pour  que  chacun  puilïe 
tranquillement  pourvoir  à fes  be- 
foins , travailler  à là  perfedion  & à 
fon  bonheur  , & vivre  comme  il  con- 
vient à un  être  raifonnable  ; qu’une 
pareille  fociété , dis-je , n’eût  pas  le 
droit  de  fuivre  fes  lumières,  dans 
l’objet  le  plus  important  ; de  déter- 
miner ce  qu’elle  croit  le  plus  conve- 
nable à l’égard  de  la  religion  , & de 
veiller  à ce  qu’on  n’y  mêle  rien  de 
dangereux  ou  de  nuifible  Qui  ofera 
dilputer  à une  nation  indépendante 
le  droit  de  fe  régler  à cet  égard , 
comme  à tout  autre , fur  les  lumiè- 
res de  là  confcience  ? Et  quand  une 
fois  elle  a fait  choix  d’une  religion 
& d’un  culte  , tout  le  pouvoir  qui 
lui  appartient  pour  les  maintenir, 
pour  les  régler,  les  diriger  & les 
foire  obferver,  n’a-t-elle  pas  pu  le 
conférer  à fon  condudeur? 

Qu’on  ne  nous  dife  point  que  le 
foin  des  chofes  facrées  n’appartient 
pas  à une  main  profane  : ce  dilcours 
n’eft  qu’une  vaine  déclamation,  au 
tribunal  de  la  raifon.  Il  n’efl  rien 
fur  la  terre  de  plus  auguile  & de 
plus  lacté  qu’un  fouverain.  Et  pour- 
quoi 
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quoi  Dieu  , qui  l’appelle  par  fa  pro- 
vidence à veiller  au  ialut  & au  bon- 
heur de  tout  un  peuple  , lui  ùteroit- 
il  la  direction  du  plus  puillànt  reliure 
qui  falle  mouvoir  les  hommes?  La 
loi  naturelle  lui  allure  ce  droit , avec 
tous  ceux  qui  (ont  ellentiels  à un  bon 
gouvernement;  & on  ne  voit  rien 
dans  l’Ecriture,  qui  change  cette dif- 
pofition.  Chez  les  Juifs,  ni  le  roi  , 
ni  perlonne  ne  pouvoit  rien  innover 
dans  la  loi  de  Moyfe;  mais  le  lou- 
verain  veilloit  à là  conlervation , & 
favoit  réprimer  le  grand  lacrihcateur, 
quand  il  s’écartoit  de  fon  devoir.  Oii 
trouvera-t  on  dans  le  nouveau-Tef- 
tament,  qu'un  prince  chrétien  n’ait 
rien  à dire  en  matière  de  religion  ? 
La  foumiflîon  & l’obéiflànce  aux 
puid'ances  iupérieures  y elt  claire- 
ment & formellement  preferite.  En 
vain  oppoferoit  - on  l’exemple  des 
apôtres , qui  annoncèrent  l’évangile 
malgré  les  fouverains.  Quiconque 
veut  s’écarter  des  réglés  ordinaires, 
a befoin  d une  million  divine,  & il 
faut  qu’il  établifle  fes  pouvoirs  par 
des  miracles. 

On  ne  peut  contelter  au  fouve- 
rain  le  droit  de  veiller  à ce  qu’on 
ne  mêle  point  dans  la  religion  des 
chofes  contraires  au  bien  & au  làlut 
de  l’état  ; & dès-lors , il  lui  appartient 
d’examiner  la  doctrine , & de  mar- 
quer ce  qui  doit  être  enièigné  & ce 
qui  doit  être  tu. 

140.  Le  fouverain  doit  encore 
veiller  attentivement  à ce  qu’on  n’a- 
bule  point  de  la  religion  établie,  l'oit 

(c)  Voyez  Vliifloirc  de  la  Souvelle.iraiwe , 
Fart.  I. 
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en  fe  fervant  de  la  difeipline  pour 
fatisiàire  là  haine,  fon  avarice,  ou 
fes  autres  pallions  , foit  en  prélen- 
tant  la  doctrine  fous  une  face  préju- 
diciable à l’état.  Imaginationscreufes, 
dévotion  lèraphique,  fublimes  Ipécu- 
lations,  quels  fruits  produiriez-vous 
dans  la  fociété,  fi  vous  n’y  trouviez 
que  des  eiprits  loibies  & des  cœurs 
dociles?  Renoncement  au  monde, 
abandon  général  des  affaires , du  tra- 
vail même  : cette  fociété  de  prétendus 
faints  deviendrait  la  proie  facile  & 
allurée  du  premier  voilin  ambitieux  ; 
ou  li  on  la  lailfoit  en  paix , elle  ne 
furvivroit  point  à la  première  géné- 
ration ; les  deux  fexes  , confacranC 
à Dieu  leur  virginité , fe  refuferoient 
aux  vues  du  Créateur , à la  nature 
& à l’état.  Il  elt  fâcheux  pour  les 
millionnaires , qu’il  parodie  évidem- 
ment , par  l’hiftoire  même  de  la 
Nouvelle-France  du  P.  Charlevoix, 
que  leurs  travaux  furent  la  princi- 

Eale  caufe  de  la  ruine  des  Hurons. 

'auteur  dit  expreffément  que  grand 
nombre  de  ces  néophites  ne  vou- 
loient  plus  penfer  qu’aux  chofes  de 
la  foi , qu’ils  oublièrent  leur  adivité 
& leur  valeur  , que  la  diviûon  fe  mit 
entr’eux  Sc  le  relie  de  la  nation  , &c. 
Ce  peuple  fut  bientôt  détruit  par  les 
lroquois , qu’il  avoit  accoutumé  de 
battre  auparavant  (a). 

141.  A l’infpedion  du  prince  fur 
les  affaires  & les  matières  de  la  re- 
ligion , nous  avons  joint  l’autorité 
fur  les  miniftres.  Sans  ce  dernier 
droit , le  premier  elt  vain  & fort 

liv.  V,  VI,  & VIL 

K 


Digitized  by  Google 


74  Lk  Droit  des  gens.  Liv.  I , cbap.  XII. 


inutile  : l’un  & l’autre  découlent  des 
mômes  principes.  11  e(t  abfurde , & 
contraire  aux  premiers  fondemens 
de  la  fociété,que  des  citoyens  le 
prétendent  indépendans  de  l’autori- 
té fouveraine  , dans  des  fondions  fi 
importantes  au  repos , au  bonheur 
& ru  falut  de  l’état.  C’eit  établir  deux 
puifTances  indépendantes,  dans  une 
même  iociété  : principe  certain  de 
divifion , de  trouble  & de  ruine.  Il 
n’elt  qu’un  pouvoir  fuprôme  dans 
l'érat  ; les  fondions  des  fubalternes 
varient  fuivant  leur  objet:  eccléfiaf- 
tiques , magifirat^s  commandans  des 
troupes  , tous  font  des  officiers  de 
république  , chacun  dans  fon 
département  ; tous  font  egalement 
comptables  au  fouverain, 

142.  A la  vérité , le  prince  11e  pour- 
roitavcc  juftice  obliger  un  eccléfiaf- 
tique  à prêcher  une  dodrine  , à Cui- 
vre un  rit,  que  celui-ci  ne  croirait 
pas  agréable  à Dieu.  Mais  fi  le  mi- 
niftre  de  la  religion  ne  peut  fe  con- 
former à cet  égard  à la  volonté  du 
fouverain  , il  doit  quitter  fa  place  , 
& fe  confidérer  comme  un  homme 
qui  n’elt  pas  appellé  à la  remplir  ; 
deux  chofes  y.  étant  néceflaires , en- 
feigner  & fe  comporter  avec  fincé- 
rité  , fuivant  fa  confidence , & fe  con- 
former aux  intentions  du  prince  & 
aux  loix  de  l’état.  Qui  ne  ferait  indi- 
gné de  voir  un  évêque  réfifter  au- 
dacieufement  aux  ordres  du  fouve- 
rain , aux  arrêts  des  tribunaux  fu- 
prémes , & déclarer  foleninellement 

Su’il  ne  fe  croit  comptable  qu’à 
fieu  fcul  du  pouvoir  qui  lui  elt 
confié? 


143.  D’un  autre  côté,  fi  le  clergé 
elt  avili , il  fera  hors  d’état  de  pro- 
duire les  fruits  auxquels  fon  minif- 
tcreelt  dcltiné.  I.a  réglé  qu'on  doit 
fuivre  à fon  égard,  peut  être  conçue 
en  peu  de  mots  : beaucoup  de  confi- 
dération  , point  d’empire  , encore 
moins  d 111  dépendance.  i°.  Que  le 
clergé,  ainfi  que  tout  autre  ordre, 
foit  tournis,  dans  les  fondions  com- 
me dans  tout  le  refie , à la  puifiimee 
publique,  & comptable  de  fa  con- 
duite au  fouverain.  2°.  Que  le  prince 
ait  foin  de  rendre  les  miniltres  de  la 
religion  refpcdables  au  peuple  ; qu’il 
leur  confie  le  degré  d autoritéjnécef- 
faire  pour  s’acquitter  de  leurs  fonc- 
tions avec  fuccès,  &^qu'ij  les  fou- 
tienne  au  bel'oin , par  le  pouvoir  qu’il 
a en  main.  Tout  homme  en  place 
doit  écre  muni  d’une  autorité  qui 
réponde  à les  fondions  ; autrement 
il  ne  pourra  les  remplir  convenable- 
ment. Je  ne  vois  aucune  raifon  d’ex- 
cepter le  clergé  de  cette  réglé  géné- 
rale : feulement  le  prince  veillera  plus 
particuliérement  à ce  qu’il  11’abufe 
point  de  fon  autorité  , la  matière 
étant  tout  enfembîe  plus  délicate  & 
plus  féconde  en  dangers.  S’il  rend  le 
caradere  des  gens  d’églife  relpeda- 
ble,  il  aura  foin  que  ce/efpcd  n’aille 
point  julqu’à  unefuperltitieufc  véné- 
ration , jufqu’à  mettre  dans  la  main 
d’un  prêtre  ambitieux  des  rênes  puif- 
fantes,  pour  entraîner  à fon  gré  tous 
les  efprits  foibles.  Dès  que  le  clergé 
fait  un  corps  à part , il  elt  formida- 
ble. Les  Romains  ( nous  les  citerons 
fouvent  ) les  fages  Romains  prenoient 
dans  le  ienat  le  grand-pontife  & les 
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principaux  minières  des  autels.  Ils 
ignorèrent  la  diftinction  A'eccléjiafli- 
qites  & de  laïques  ; tous  les  citoyens 
etoient  de  la  même  robe. 

144.  Otez  au  fouverain  ce  pouvoir 
en  matière dereligion,  & cette  auto- 
rité fur  le  clergé  ; comment  veillera- 
t-il  a ce  qu'on  ne  môle  rien  dans  la 
religion  de  contraire  au  bien  de  l’é- 
tat ? Comment  fera-t-il  enforte  qu’on 
l’enlëigne  A qu'on  la  pratique  tou- 
jours de  la  manière  la  plus  convena- 
ble au  bien  public?  Et  iur-tout,  com- 
ment préviendra- 1- il  les  troubles 
qu'elle  peut  occafionner,  foit  par 
les  dogmes  , foie  par  la  maniéré  dont 
ladilcipnnc  fera  exercée?  Ce  font  là 
tout  autant  de  ibins  & de  devoirs  qui 
ne  peuvent  convenir  qu’au  louve- 
rain  , & delquels  rien  11e  lauioit  le 
dilpenfer. 

Audi  voyons  - nous  que  les  droits 
de  la  couronne,  dans  les  matières 
eccléüadiques , ont  été  fidèlement  & 
conltamm.nt  défendus  par  les  parle- 
mens  de  France.  Les  magillrats  Idges 
& éclairés,  qui  compolènt  ces  illus- 
tres compagnies , font  pénétrés  des 
maximes  que  la  faine  raifon  dide  fur 
cette  queilion.  Ils  favent  de  quelle 
conlëquence  il  elt  de  ne  pas  lbulirir 
que  l’on  foultraile  à l’autorité  publi- 
ue  une  matière  fi  délicate , fi  éten- 
ue  dans  Tes  liaifons  & fes  influen- 
ces , & fi  importante  dans  fes  fui- 
tes. Quoi  f des  eccléfialtiques  s’a- 
vilëront  de  propolër  à la  foi  des 
peuples  quelque  point  obfcur,  inu- 
tile, qui  ne  fait  point  partie  effen- 

(a)  Voyez  le  code  TlafoJoJxcn. 


gens.  IJv.  I , çbap.  XI J.  7ï 

tielle  de  In  religion  reçue  ; ils  répa- 
reront de  i'églile , diffameront  ceux 
ui  ne  montreront  pas  une  aveugle 
ocilité,  ils  leur  réfuteront  les  facre- 
mens,  la  fépulture  même  ; & le  prince 
ne  pourra  protéger  l'es  fujets , & ga- 
rantir le  royaume  d’un  lchilnic  dan. 
gereux  ? 

Les  rois  d’Angleterre  ont  alïiiré 
les  droits  de  leur  couronne  ; ils  fe 
font  fait  connaître  chefs  de  la  reli- 
gion ; & ce  réglement  ti’eft  pas  moins 
approuvé  de  la  raifon , que  de  la  fai- 
ne politique.  Il  elt  encore  conforme 
à l’ancien  ufage.  Les  premiers  em- 
pereurs chrétiens  exerçoient  toutes 
les  fondions  de  chefs  de  l’églife  : ils 
faifoient  des  loix  fur  les  matières 
qui  la  concernent  ( a ) ; ils  affem- 
bloient  les  conciles , ils  y préfi  Joient; 
ils  mettoient  en  place  & deltituoienc 
les  évêques , &c.  11  elt  en  Su i lie  de 
fages  républiques , dont  les  louve- 
rains  connoiflant  toute  l’étendue  de 
l’autorité  fuprime,  ont  fu  y allujet- 
tir  les  miniltres  de  la  religion,  fans 
gêner  leur  confcience.  Ils  ont  fait 
drelfer  un  formulaire  de  la  dodrine 
qui  doit  être  prêchée,  & publié  les 
loix  de  la  difeipline  ecclélialtique , 
telle  qu’ils  veulent  la  voir  exercée 
dans  les  pays  de  leurobéiffance  ; afin 
que  ceux  qui  ne  voudront  pas  fe  con- 
former à ces  établiffeniens,  s’abltien- 
nent  de  fe  vouer  au  fervice  de  l’é- 
glife.  Ils  tiennent  tous  les  miniltres 
de  la  religion  dans  une  légitime  dé- 
pendance, & la  difeipline  ne  s'exerce 
que  fous  leur  autorité.  Il  n’y  a pas 
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d’apparence  que  l’on  voie  jamais  dans 
ces  républiques , des  troubles  occa- 
fiunués  par  la  religion. 

I4Î.  Si  Conftuntin  & fes  fuccef- 
feurs  s’étoient  fait  connoitre  formel- 
lement comme  chefs  de  la  religion  , 
fi  les  rois  & les  princes  chréticus 
avoient  fu  maintenir  à cet  égard  les 
droits  de  la  fouveraineté  , eut-on  vu 
jamais  ces  déiordres  horribles  qu’en- 
lanterent  l’orgueil  & l’ambition  de 
quelques  papes  & des  ecclélialtiques 
enhardis  par  la  foibleiïe  des  princes , 
& foutenus  par  la  fuperftition  des 
peuples  ? Des  ruilfeaux  de  fang , ver- 
fés  pour  des  querelles  de  moines  , 
pour  des  queftions  fpéculatives,  fou- 
vent  inintelligibles,  & prefque  tou- 
jours aulfi  inutiles  au  falut  des  âmes , 
qu'indifférentes  en  elles  -^Oléines  au 
bien  de  la  fqciété  ; des  citoyens , des 
freres . armés  les  uns  contre  les  au- 
tres; les  fujets  excités  à la  révolte; 
des  empereurs  & des  rois  renverfés 
de  leur  trône  : tantum  relligio  potuit 
fuadere  malorttm!  On  connoît  l’hif- 
toire  des  empereurs  Henri  IV  , Fré- 
déric I » Frédéric  II , Louis  de  Ba- 
vière. N’eft  ce  pas  l’indépendance 
des  eccléfiaftiques  , & ce  fyftéme 
dans  lequel  on  foumet  les  affaires 
de  la  religion  à une  puiffance  étran- 
ere,  qui  plongea  la  France  dans  les 
orreurs  de  la  ligue , & penfa  la  pri- 
ver du  meilleur  & du  plus  grand  d« 
fes  rois  ? Sans  cet  étrange  & dange- 

(al  Fn  Angleterre,  fous  Heni  VIII. 

(fcï  Henri  î 1 1 & Henri  IV  , affadincs  par 
des  fanatiques-  , qui  croyoient  fei  vît  Dieu  & 
l'cglife , en  poignardant  leur  roi. 

(c)  Henri  1 V.  Quoique  rentré  dans  l'é- 


gens.  Liv.  I,  chap.  X IL 

reux  lyftême , eût-on  vu  un  étran- 
ger , le  pape  Sixte  V,  entreprendre 
de  violer  la  loi  fondamentale  du 
royaume , déclarer  le  légitime  hétu 
ritier  inhabile  à porter  la  couronne  ? 
Eût-on  vu,  en  d’autres  terns  & en 
d’autres  lieux  ( a ) , la  fucccfiion  au 
trône  rendue  incertaine  par  le  dé- 
faut d’une  formalité , d’une  difpenle , 
dont  on  conteftoit  la  validité',  & 
qu’un  prélat  étranger  fe  prétendoic 
leul  en  droit  de  donner?  Eût  on  vu 
ce  même  étranger  s’arroger  le  pou- 
voir de  prononcer  fur  la  légitimité 
des  enfans  d’un  roi  ? Eut-on  vu  des 
rois  allàflînés , par  les  fuites  d’une 
doctrine  dételtable  (b);  une  partie 
de  la  France  n’ofant  reconnoitre  le 
meilleur  de  fes  rois  ( c),  avant  que 
Rome  l’eût  abfous;  & plulieurs  au- 
tres princes  hors  d’état  de  donner  une 

[laixlolideà  leur  peuple,  parce  que 
’on  ne  pouvoit  rien  décider  dans  le 
royaume,  fur  des  conditions  qui  in- 
téreffoient  la  religion  ? ( d) 

145.  Tout  ce  que  nous  avons  éta- 
bli ci-deflTus , découle  fi  évidemment 
des  notions  d’iudépendance  & de 
fouveraineté  , qu’il  ne  fera  jamais 
contefté  par  un  homme  de  bonne  foi 
& qui  voudra  railonner  conféquent. 
ment.  Sid’on  ne  peut  régler  définiti- 
vement dans  un  état  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion,  la  nation  n’elt  pas 
libre,  & le  prince  n’eft  Ibuverain  qu’à 
demi.  Il  n’y  a pas  de  milieu  : ou  cha* 

glife  romaine  . grand  nombre  de  catholiques 
11'ofoient  le  reconnoitre  avant  qu’il  eût  requ 
l'abfohition  du  pape. 

(rf)  fPlufieurs  rois  de  France  , dans  les 
guerres  civiles  de  religion. 
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que  état  doit  être  maître  chez  foi , à 
cet  égard  comme  à tout  autre  ; ou  il 
faudra  recevoir  le  (Vilénie  de  Boni- 
face  VIÜ,  & regarder  toute  la  chré- 
tienté catholique  romaine  comme  un 
feul  état,  dont  le  pape  fera  le  chef 
fuprème,  & les  rois  adminillrateurs 
fubordonnés  du  temporel,  chacun 
dans  fa  province  ; à peu  près  comme 
furent  d’abord  les  fultans  fous  l’em- 
pire des  califes.  On  fait  que  ce  pape 
ofa  écrire  au  roi  de  France,  Philippe 
le  Bel  ,fcire  te  vulumus , quod  in  f pi* 
ritmlibus  & temporalibus  nobis  fit - 
bes  (a)  : fâchez  que  vous  nous  êtes 
fournis  , aufR  bien  pour  le  temporel 
que  pour  le  fpirituel.  Et  l’on  peut 
voir  dans  le  droit  canon  (b)  la  fa- 
meufe  bulle  Unam  fanSam  , dans 
laquelle  il  attribue  à l’églife  deux 
épées,  ou  une  double  puiflànce,  fpi- 
ntuelle  & temporelle , & condamne 
ceux  qui  penfent  autrement , com- 
me gens  qui , à l’exemple  des  mani- 
chéens , établiflent  deux  principes  ; 
déclarant  enfin , que  défi  un  article 

(a')  Turrctin  , Hijl.  ecclrfiafl.  compen- 
dium, pag.  igz  , où  l'on  pourra  voir  suffi 
la  réponfe  vigoureufe  du  roi  de  France. 

(b)  Extravag  comm.  lib.  I , tit.  de  ma. 
joritate  efi  obedientia. 

(c)  Grégoire  VII  tenta  d’aflujett!r  tous 
les  états  de  l'Europe  à lui  payer  tribut-  U 
prétendoit  que  la  Hongrie  , la  D.ilmatie, 
la  Rullie  , l’F.lpagne  , la  Corfe  lui  apparté- 
noient  en  propre  , en  Ta  qualité' de  fuceef. 
feur  de  S.  Pierre  , ou  croient  des  ficfi.  rele- 
vant du  faint-fieve  Gregor.  eptfi.  cnncih 
tom  VI  , cdit.  Harduin.  Il  cita  l’empereur 
Henri  IV  à paroiire  devant  lui , pour  répon 
dre  aux  accufations  de  quelques-uns  de  Tes 
fiijcts  ; & fur  lu  dclobutfance  da l'empereur  j 
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de  foi,  nécejfaire  à falut,  de  croire 
que  toute  créature  humaine  ejl foumife 
au  pontife  de  Home  ( c }. 

Nous  compterons  l’énorme  puit 
fance  des  papes  pour  le  premier  abus 
enfanté  par  ce  fyftême , qui  dépouille 
les  fouverains  de  leur  autorité  en 
matière  de  religion.  Cette  puilfancè 
d’une  cour  étrangère  eft  absolument 
contraire  à l’indépendance  des  na- 
tions & à la  fouveraineté  des  princes1. 
Elle  eit  capable  de  bouleverfer  un 
état  ; & pat -tout  où  elle  elt  recon- 
nue, il  elt  impoffible  que  le  fouveraiu 
exerce  l’empire  de  la  maniéré  la  plus 
falutaire  à la  nation.  Nous  en  avons 
déjà  fourni  la  preuve  dans  plufieurs 
traits  remarquables , §.  précédent  : 
l’hiftoire  en  préfente  fans  nombre. 
Le  fénat  de  buede  ayant  condamné 
Trolle  , archevêque  d’Upfal , pour 
crime  de  rébellion , à donner  fa  dé- 
miffion  & à finir  fes  jours  dans  un 
monaftere,  le  pape  Léon  X eut  l’au- 
dace d’excommunier  l’adniiniltra- 
teur  Stenon  & tout  le  fénat  r & de  les 

il  le  députa.  Enfin  , voici  le  difcours  qu’il 
tint  au  concile  afTérnblé  à Rome  p ur  cette 
affaire  : Agite  mine , quitjo , patres  prin- 
cipes fanlhjfimi , ut  onmis  mundus  intel/igat 
St  cognojlat , quia  fi  potefiis  in  cteto  ligote 
£«f fotvere , potefiis  in  terra  imperia , régna  , 
pnnapatus , ducatus,  marcJùat , comiratus 
St  omnium  hominuni  pojjcjjiones  pro  me - 
ritis  tcllcre  unieuujue  £•?  concedere.  Natal. 
Alcxand.  diflerc.  hift.  eccl.  feél.  XI  fie  XII., 
pag-  m- 

I.e  droit  canon  décidé ‘nétttment  qoe  VéttU 
pire  rft  fournis  au  facerdnce  Imperium  non 
praeji  fa^erdutio  , lcd  fubcjl  &r  ei  obedire 
tenetur.  Rubric.  cap.  VI,  de  major.  S?o bcd. 
Et  efi  multtim  atlegabitc , ajoute  avec  com. 
plaiûnce  l’auteur  de  U rubrique# 
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condamner  à rebâtir  à leurs  frais  une  pape,  pour  détacher  les  Suiflcs  de  la 
forterelle  de  l’archevéché  , qu’ils  France,  publia  un  monituire  contre 
avoient  fait  démolir,  & à une  amende  tous  ceux  des  cantons  qui  fàvori- 
de  cent  mille  ducats  envers  le  prélat  foient  Charles  VIII  , les  déclarant 
dépofé(d).  Le  barbare  Chriltiejne,  excommuniés,  li  dans  l’efpice  de 
roi  deDannemarc,  s’autoriià  de  ce  quinze  jours  ils  ne  le  détachoient 
décret,  pour  défuler  la  Suede , & des  intérêts  de  ce  prince,  pour  entrer 
pour  vcrlcr  le  rang  de  fa  plusillultre  dans  la  confédération  qui  s’étoit  for- 
ooblcde.  Paul  V fulmina  un  interdit  mée  contre  lui:  mais  les  Suides  op- 
contre  Venife,  pour  des  loix  de  po-  poferentàcet  ade  une  protedation 
lice  très  fages,  niais  qui  déplaifoient  qui  le  déclaroitabufif,  & la  tirent  affi- 
au  pontife,  & mit  la  république  dans  cher  dans  tous  les  lieux  de  leur 
un  embarras  dont  toute  la  fagetTe  & obéilfance;  le  moquant  ainfi  d’une 
la  fermeté  du  lénat  eut  peine  à la  tirer,  procédure  également  abfurde  & con- 
fie V,  dans  la  bulle  In  cœna  Domini,  traire  aux  droits  des  fouverains  (b). 
de  l’an  1^7  , déclare  que  tous  les  Nous  rapporterons  plufieurs  entre- 
princes  qui  mettent  dans  leurs  états  prifes  femblables  , quand  nous  par- 
de  nouvelles  impofitions,  de  quelque  lerons  de  la  foi  des  traités, 
nature  qu’elles  foient,  ou  qui  aug-  147,  Cette  puiflàncc  des  papes  a 
mentent  les  anciennes  ,-à  nioins  qufils  fait  naître  un  nouvel  abus,  qui  mérite 
n’aient  obtenu  l’approbation  du  faint-  toute  l’attention  d’un  f3ge  gouven- 
üege,  font  excommuniés  ipfa  fafto.  neinent.  Nous  voyons  divers  pays  , 
N’ell-ce  point  là  attaquer  l’indépen-  dans  lefquels  les  dignités  eccléfiafti- 
dancc  des  nations  , & ruiner  l’auto-  . ques , les  grands  bénéfices , font  dif- 
ritédes  fouverains?  tribués  par  une  puiflance  étrangère. 

Dans  les  tems  malheureux , dans  par  le  pape , qui  en  gratifie  les  créa>- 
les  ficelés  de  ténèbres  , qui  précédé-  tures , & fort  fouvent  des  gens  qui 
rent  la  renaiffance  des  lettres  & la  ne  font  point  fujets  de  l’état.  Cet 
réformation  , les  pipes  prétendoient  ufage  erf  également  contraire  qui 
régler  les  démarches  des  fouverains  droits  d’une  nation  & aux  principes 
Tous  prétexte  qu’elles  intérelTent  la  de  la  plus  commune  politique.  Un 
confidence , juger  de  la  validité  de  peuple  ne  doit  point  recevoir  la  loi 
leurs  traités , rompre  leurs  alliances  des  étrangers , ni  foufï'rir  qu’ils  fe 
-&  les  déclarer  nulles.  Mais  ces  entre-  mêlent  de  fes  affaires , qu’ils  lui  enle- 
prifes  éprouvèrent  une  vigoureufe  Vent  fes  avantages:  & comment  le 
réfiltance,  dans  un  pays  même  où  trouve-t-il  des  états  capables  de  per- 
_l’o»  s’imagine  communément  qu’il  mettre  qu’un  étranger  difpofè  de 
n’y  avoir  alors  que  de  la  bravoure,  8c  places  très  importantes  à leur  bon- 
bien  peu  de  lumières.  Le  nonce  du  heur  & à leur  repos  ? Les  princes  qui 

ta)  Hilkoire  des  révolutions  Je  Suede.  des  alliances  entre  la  France  & les  treize 

(b)  Voçrt , traité  hiûoriqne  & politique  cantons , pag,  )}  & jô.  .1  1 , ,Sl 
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ont  donné  les  mains  à i introdudion 
d’un  abus  fi  énorme , ont  manqué 
également  à eux- mêmes  & à leur 
peuple.  De  nos  jours , la  cour  d’Ef- 
pagne  s’elt  vue  obligée  à facrifier  des 
fournies  immenfes  pour  rentrer  pai- 
fiblement  & fans  danger  , dans  l’e- 
xercice d’un  droit  qui  appartenoit 
eü'entiellement  à la  nation  , ou  à Ton 
chef. 

148.  Dans  les  états  même,  dont 
les  louverains  ont  fu  retenir  un  droit 
de  la  couronne  fi  important,  l’abus 
lubfilte  en  grande  partie.  Le  fouve- 
rain  nomme , il  eft  vrai , aux  évêchés, 
aux  grands  bénéfices  ; mais  fon  au- 
torité ne  fuffit  pas  au  titulaire , pour 
le  mettre  dans  l'exercice  de  fes  fonc- 
tions : il  lui  faut  encore  des  bulles  de 
Rome  ( a).  Par  là,  & par  mille  au-: 
très  attaches , tout  le  clergé  y dépend 
encore  de  la  cour  romaine  : il  en 
efpere  des  dignités,  une  pourpre,, 
qui  , fuivant  les  faflueufes  préten- 
tions de  ceux  qui  en  font  revêtus  , 
les  égide  aux  fouverains  ; il  a tout  à 
craindre  de  fon  courroux.  Audi  le 
voit-on  prefque  toujours  difpofé  à 
lui  complaire.  De  fon  côté , la  cour 
de  Rome  foutient  ce  clergé  de  tout 
fon  pouvoir  ; elle  l’aide  de  fa  politi- 
que & de  fon  crédit  ; elle  le  protégé 
contre  fes  ennemis , contre  ceux  qui 
voudroirnt  borner  fa  puifFmce  , fou- 
vent  même  contre  la  jufte  indigna- 
tion du  fouverain  ; & par  là  elle  fe 
l'attache  de  plus-  en  plus.  Souffrir 

(Yi)  On  peut  voir  dans  tes  lettres  du  car. 
dînai  rf'Oflat , quelles  peines  eut  Henri  IV  , 
quelles  oppolïtiims  , quelles  longueurs  à 
efluyer,  lorsqu'il  voulut  faire  palier  àl’ar- 
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qu’un  grand  nombre  de  fujets , & de 
fujets  en  place  , dépendent  d’une 
puifiance  étrangère  & lui  loient  dé- 
voués , n’cft-ce  pas  blelfer  les  droits 
de  la  fociété , & choquer  les  premiers 
éléniens  de  l’art  de  régner?  Un  iou- 
verain  prudent  recevra-t  il  des  gens 
qui  prêchant  de  pareilles  maximes  ? 
il  n’en  fallut  pas  davantage  , pour 
faire  châtier  tous  ksmifitonnaites  de 
la  Chine. 

149.  C’eft  pour  s'affurcr  d’autant 
mieux  le  dévouement  du  clergé , que 
le  célibat  des  gens  d’églile  a été  in- 
venté. Un  prêtre , un  prélat , déjà  lié 
au  fiege  de  Rome  par  fes  fondions 
& par  fes  efpéranccs , fe  trouve  en- 
core détaché  de  fa  patrie,  par  le  cé- 
libat qu’il  eft  forcé  de  garder.  Il  ne 
tient  point  à la  fociété  civile  par  une 
famille  : fes  grands  intérêts  font  dans 
l’églife  ; pourvu  qu’il  ait  la  faveur  de 
fon  chef,  il  n’eft  en  peine  de  rien  ; 
en  quelque  pays  qu’il  foit  né,  Rome 
eft  fon  refuge  , le  centre  de  fa  patrie 
d’éledion.  Chacun  fait  que  les  or- 
dres religieux  font  comme  autant 
de  milices  papales,  répandues  fur  la 
furface  de  la  terre  , pour  foutenir  & 
avancer  les  intérêts  de  leur  monar- 
que. Voilà  fans  doute  un  abus  étran- 
ge, un  renverfement  des  premières 
loix  de  la  fociété.  Ce  n’eft  pas  tout: 
fi  les  prélats  étoient  mariés , ils  pour- 
raient enrichir  l'état  d’un  grand  nom- 
bre de  bons  citoyens  ; de  riches  bé- 
néfices leur  fourniffant  les  moyens 

chevêche  de  Sens,  Reniuld  deBaune,ar. 
chevèque  de  Bourges  , qui  avoit  fauve  la 
France  en  recevant  ce  grand  roi  dans  le  feia . 
de  l’églife  romaine. 
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dedonneràleursenfa ns  légitimes  une 
éducation  convenable.  Mais  quelle 
multitude  d hommes , dans  les  cou- 
veiis , coufacrés  à l’oifiveté , le  man- 
teau de  la  dévotion  ! Egalement  inu- 
tiles à la  fociété  & en  paix  & en  guer- 
re , il*  ne  la  fervent  ni  par  leur  tra- 
vail dans  les  prol'elli  ans  nécellaires, 
ni  par  leur  courage  dans  les  armées; 
& cependant  ils  jouiflènt  de  revenus 
immenles  : il  faut  que  les  fueurs  du 
peuple  fournirent  à l’entretien  de  ces 
eflaims  de  fainéans.  Que  diroit-on 
d’un  colon  qui  protégeroit  d’inu- 
tiles frêlons , pour  leur  faire  dévorer 
le  miel  de  fes  abeilles  ? (a)  Ce  n’elt 
pas  la  faute  des  fanatiques  prédica- 
teurs d’une  fainteté  toute  célelte, 
ii  tous  leurs  dévots  n’imitent  pas  le 
célibat  des  moines.  Comment  les 
princes  ont  - ils  pu  foutfrir  que  l’on 
exaltât  publiquement  comme  une 
vertu  fublime , un  ufage  également 
contraire  à la  nature,  & pernicieux 
à la  fociété?  Chez  les  Romains,  les 
>oix  tendoient  à diminuer  le  nombre 
des  célibataires , & à favorifer  le  ma- 
riage ( b ).  La  fuperftition  ne  tarda 
pas  a attaquer  des  difpofitions  fi  juftes 
& li  figes;  perfuadés  par  les  gens  d’é- 
glife , Tes  empereurs  chrétiens  fe  cru- 
rent obligés  de  les  abroger  (c).  Di- 
vers peres  de  l’égtitè  ont  ecnluréces 
loix , faites  fans  doute , dit  nn  grand 
homme  (d) , avec  un  zele  louable  pour 

(a)  Cette  réflexion  ne  regarde  point  les 
maifons  religieufes  dans  lefquelles  on  cultive 
les  lettres.  Des  établiffemcns  qui  offrent  aux 
favans  une  retraite  paifible  , tout  le  loifir  & 
toute  la  tranquillité  que  demande  l'étude 
profonde  des  fciences , font  toujours  loua- 


les  ebofes  de  l'autre  vie  ; mais  avec 
très-peu  de  connoijffance  des  affaires 
de  celle-ci.  Ce  grand  homme  vivoit 
dans  l’églife  romaine  ; il  n’a  pas  ofé 
dire  nettement , que  le  célibat  vo- 
lontaire elt  condamnable , même  re- 
lativement à la  confcience  & aux  in- 
térêts d’une  autre  vie.  Se  conformer 
à la  nature,  remplir  les  vues  du  Créa- 
teur , travailler  au  bien  de  la  fociété  ; 
voilà  certainement  une  conduite  di- 
gne de  la  vraie  piété.  Si  quelqu’un 
elt  en  état  d’élever  une  famille,  qu’il 
fe  marie,  qu’il  s’applique  à donner 
une  bonne  éducation  à fes  enfans  ; 
il  fera  fon  devoir  , & fera  véritable- 
ment dans  le  chemin  du  faluc. 

i fo.  Les  énormes  & dangereufes 
prétentions  du  clergé  font  encore 
une  fuite  de  ce  fyftéme  , qui  foultrait 
à la  puiirance  civile  tout  ce  qui  tou- 
che la  religion.  Premièrement , les 
eccléfiaftiques , fous  prétexte  de  la 
fainteté  de  leurs  fondions , ont  voulu 
s’élever  au-deflus  de  tous  les  autres 
citoyens,  même  des principaufc  nia- 
giltrats  ; & contre  la  défenfe  exprefie 
de  leur  Maître  , qui  difoit  à fes  apô- 
tres , ne  cherchez  point  les  premières 
places  dans  les  fcjtins  , ils  le  font  ar- 
rogé prefque  par  - tout  le  premier 
rang.  Leur  chef,  dans  l’églife  romai- 
ne, fait  baifer  fes  pieds  aux  louve- 
rains  ; des  empereurs  ont  tenu  la 
bride  de  Ion  cheval  ; & fi  des  évêques, 

blés,  & ils  peuvent  être  fort  utiles  à l’état. 

(6)  La  loi  Papia.Poppaa. 

(c)  Dans  le  code  l'heodojîesx. 

(d)  M.  le  préfident  de  Montefquieu,  dans 
reprit  des  loix. 

OU 
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ou  même  de  (impies  prêtres , n’ofent 
pas  aujourd’hui  s’élever  au-defliis  de 
leur  prince , c’eft  que  ies  tems  leur 
font  trop  contraires  : ils  n’ont  pas 
toujours  été  fi  modeftes  ; & un  de 
leurs  écrivains  a bien  ofé  dire , qu'«« 
prctre  cji  autant  au-deffus  d'un  roi , 
que  l'homme  ejl  au-dejjus  de  la  bête  (a). 
Combien  d’auteurs , plus  connus  & 
plus  eftimés  que  celui-là  , fe  font  plû 
a relever  & à louer  ce  mot  imbécille , 
uel’on  attribue  à l’empereur  Théo- 
ofe  I , Ambroife  m'a  appris  la  grande 
dijlance  qu'il  y a de  l'empire  au  fa- 
eerdoce  ! 

Nous  l’avons  déjà  dit,  les  ecclé- 
fiaftiques  doivent  être  honorés  ; mais 
la  modeftie  , l’humilité  même  leur 
convient  : & leur  fied-il  de  l’oublier 
pour  eux  - mêmes , tandis  qu’ils  la 
prêchent  aux  autres  ? Je  ne  pàrle- 
rois  pas  d’un  vain  cérémonial,  s’il 
n’avoit  des  fuites  trop  réelles,  par 
l’orgueil  qu’il  infpirc  à bien  des  prê- 
tres , & par  les  impreilions  qu’il  peut 
faire  fur  l'efprit  des  peuples.  Il  eft 
eQentiel  au  bon  ordre , que  les  fujets 

(a)  Tantum  fat  er  dos  prxjlat  régi , quan- 
tum homo  btjtue.  Stanislaus  Orichovius. 
Vide  Tribbechov.  exerc.  i , ad  Baron. 
AnnilfiB.  2 , êf  Thoniaf.  not.  ad  LancelL 

( b ) La  congrégation  de  l'immunitc  a dé- 
cidé que  c'eft  au  juge  ecdcfiaftique  qu’il 
appartient  de  connoitre  du  crime  de  lefc-ma- 
jelïé  , même  contre  des  eccléfiaftiqucs  : Cog 
nitio  caufi  contra  tulcfiaflicot , etiam  pro 
deticln  Ufd  majejlatir , fieri  débet  a judice 
etdcjîaflico.  Apud  Ricci  , finopf.  decret, 
(d  refit.  S.  congé eg,  invmuiit.  page  io;. 

Une  conlticution  du  pape  Urbain  VI , 
traite  de  ficfileges  les  fouverains  ou  lesma- 
giftrats  qui  bannirant  un  eccléliaftique  de 
l'art.  /. 
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ne  voient  rien  dans  la  foriété  de  li 
refpeétable  que  leur  fouverain , & 
après  lui,  ceux  à qui  il  confie  une 
partie  de  fon  autorité. 

ifi.  Les  gens  d’églife  ne  fe  font 
pas  arrêtés  en  fi  beau  chemin.  Non 
contens  de  fe  rendre  indépendans 
quant  à leurs  fondions  , aidés  de  la 
cour  de  Rome,  ils  ont  même  entre- 
pris de  fe  fouftraire  entièrement  & à 
tous  égards  , à l’autorité  politique. 
On  a vu  des  tems  où  l’on  ne  pou- 
voit  faire  paroitre  un  eccléliaftique 
devant  un  tribunal  féculier  , pour 
quelque  caufe  que  ce  fût  (b).  Le  droit 
canon  le  décide  formellement  amfi  : 
Il  ejl  indécent , dit-il , que  les  laïques 
jugent  un  homme  d'églije  (c).  Les 
papes  Paul  III , Pie  V , Ùrbain  VIII , 
excommunient  les  juges  laïques  qui 
oferont  entreprendre  de  juger  aes 
eccléliaftiques.  Les  évêques  même 
de  France  n’ont  pas  craint  de  dire  en 
plufieurs  occalions , qu'ils  ne  dépen- 
daient d'aucun  prince  temporel.  Et 
voici  les  termes  dont  ofa  fe  fervir  l’af- 
femblée  générale  du  clergé  de  France 

leurs  terres  , & déclare  qu'ils  ont  encoure 
l'excommunication  ipfi  faBo.  Cap.  U , dt 
firo  compet.  in  VIL. 

Ajoutez  à cette  immunité  l'indulgence  des 
tribunaux  eccléliaftiques  envers  les  clerc* 
qu'ils  ne  puniiToient  jamais  que  de  peines 
légères  pour  les  plus  grands  crimes.  Les 
défordres  affreux  qui  en  nailToient , ont  enfin 
produit  le  remede  en  France;  on  y a fou. 
mis  le  clergé  à la  jurifdiction  féculicre  , pour 
les  fautes  qui  blelTent  la  fociété.  Voyez  Pa- 
pon , arrêts  notables , liv.  I , tic.  V , ail.  ) 4.. 

(c)  Indccorum  ejl  lalcoi  hominei  viras 
ecclejlajlicos  judicarc.  tan.  in  nona  aétioae 
il , XVI , queft.  7. 

L 


Digitized  by  Google 


82  Le  Droit  des 

eai6f6  : L'arrêt  du  confeil  ayant  été 
lu , fut  improuvé  par  la  compagnie , 
d'autant  qu'il  laijjoit  le  roi  juge  des 
évêqtics-,  6?  fernble  foumettre  leurs 
immunités  à Je  s juges  (a).  Il  y a des 
décrets  des  papes , qui  excommu- 
nient quiconque  aura  mis  en  prifon 
un  évêque.  Suivant  les  principes  de 
Rome  , un  prince  n’ell  pas  en  pou- 
voir de  punir  de  mort  un  homme 
d églife  rebelle  , ou  mal  - faiteur  ; il 
faut  qu’il  s’adrefTe  à la  puiflance  ecclé- 
fiadique  ; & celle-ci  le  livrera , s’il 
lui  plaît , au  bras  féculier , après  l’a- 
voir dégradé  (/>  ).  On  voit  dans  l’hif- 
toire  mille  exemples  d’évêques  qui 
font  demeurés  impunfc  , ou  qui  ont 
été  châtiés  légèrement  , pour  des 
crimes  qui  coûtoicnt  la  vie  aux  plus 

(a}  Voyez  tradition  des  faits  fur  le fyficme 
d'indépendance  des  évêques. 

(6)  L’an  i7*r  , un  curé  du  canton  de  Lu- 
cerne ayant  réfute  de  paroitre  devant  le 
conteil  Couver, iin  , fut  banni  du  canton  pour 
Ci  dcfobcidance.  L’cvéque  de  Confiance  , 
dioccfain  , ofa  bien  écrire  à ce  conteil , qu’il 
■voit  violé  l’immunité  ecclélialiique , qu'il 
n'eji  pas  permis  de  foumettre  tes  minijbes 
de  la  divinité  au  jugement  des  pu  JTances 
temporelles.  Il  fut  approuve  dans  ces  pré- 
tentions par  le  nonce  du  pape  & par  la  cour 
de  Rome.  Mais  le  conteil  de  Lucerne  Contint 
avec  fermeté  les  droits  de  la  fouverainetc; 
& fans  entrer  en  controverfe  avec  l’évéque, 
ce  qui  n’eût  pas  convenu  à fa  dignité  , il  lui 
répondit  ; “ V A.  Rév.  cite  plufieurs  en- 
„ droits  des  SS  Peres  que  nous  pourrions 
„ aulfi  avancer  nous-mêmes  en  notre  faveur, 
„ s’il  s’agifToit  de  cela,  ou  qu’il  fallût  com- 
,,  battre  par  des  citations.  Que  V.  A.  R.  foit 
„ aifurée  que  nous  fommes  en  droit  de  citer 
„ devant  nous  un  prêtre  , notre'  fujet  na- 
» turcl , qui  empicte  fur  nos  droits , pour 


o F.  n s.  IJ v.  / ,cbap.  XII. 

grands  leigneurs.  Jean  de  Brngancc, 
roi  de  Portugal , Ht  fubir  de  jultes 
fupplices  aux  leigneurs  qui  avoient 
conjuré  fa  perte  ; il  n’oia  pas  faire 
mourir  l’archevêque  de  Brague,  au- 
teur de  ce  détellable  complot  (c). 

Tout  un  ordre  nombreux  & puif- 
fant,  fouftrait  à l’autorité  publique, 
& rendu  dépendant  d une  cour  étran- 
gère, eft  un  renverfement  d’ordre 
dans  la  république  , & une  diminu- 
tion manifefte  de  la  fouverainecé. 
C’eft  une  atteinte  mortelle  donnée 
à la  fociété  , dont  l’ell'encc  cil,  que 
tout  citoyen  foit  fournis  à l’autorité 
publique.  L’immunité  que  le  clergé 
s’arroge  à cet  égard , eft  tellement 
contraireau  droit  naturel  & nécelLirc 
de  la  nation  , que  le  roi  même  n'eft 

„ lui  repréfeneer  Ton  égarement,  l’exhorter 
„ à fe  corriger , & enluite  d’une  défobe  it 
„ fance  obftinée,  après  une  citation  rcitcrce, 
„ le  chafTer  de  nos  états.  Nous  ne  doutons 
„ pas  encore  que  ce  droit  ne  nous  appar- 
„ tienne  , & nous  fommes  réfolus  à le  dé- 
„ fendre.  Et  en  vérité , on  ne  devroit  pro* 
„ pofer  à aucun  fouverain  de  paroitre  comme 
„ partie  à côté  d’un  tel  fujet  délbbciflant , 
„ de  s’en  remettre  à la  dccifion  d’un  tiers , 
„ quel  qu’il  pût  être  , & de  courir  le  rifque 
,,  d’être  condamné  à foulfrir  dans  les  états 
„ un  fujet  de  ce  caraétere  , de  quelque  di- 
„ gnité  qu’il  fût  revêtu  , 5tc.  „ L’évéquc  de 
Confiance  en  étoit  venu  jufques  à affirmer 
dans  fa  lettre  au  canton,  du  18  décembre 
172s  , “ que  les  eccléfiaftiques . dés  qu'ils 
„ ont  reçu  les  ordres  facrés , cefient  d’être 
„ fujets  naturels  , & par  là  ont  accoutumé 
„ d’être  délivrés  de  l’efclavage  fous  lequel 
„ ils  étoient  auparavant.  „ Mémoir.Jur  le 
différend  du  pape  avec  le  canton  de  Lu- 
cerne,pag.  <5 s , 66. 

(c)  Révolutions  de  Portugal. 
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pas  en  pouvoir  de  l'accorder.  Mais 
les  cccléliaftiques  nous  diront  qu’ils 
tiennent  cette  immunité  de  Dieu  lui- 
même.  En  attendant  qu’ils  en  fournif- 
lènt  la  preuve , nous  nous  en  tien- 
drons à ce  principe  certain , que  Dieu 
veut  le  falut  des  états , & non  point 
ce  qui  doit  y porter  le  trouble  & la 
deftruélion. 

152.  La  même  immunité  eft  pré- 
tendue pour  les  biens  de  l’égiife. 
L’état  a pu  fans  doute  exempter  ces 
b«ns  de  toutes  charges , dans  les 
tems  où  ils  fuffifoient  à peine  à l’en- 
tretien des  eccléfiaftiques.  Mais  ceux- 
ci  ne  doivent  tenir  cette  faveur  que 
de  l'autorité  publique  , qui  eft  tou- 
jours en  droit  de  la  révoquer , quand 
le  bien  de  l’état  l’exige.  L’une  des 
loîx  fondamentales  & efTentielles  de 
toute  fociété  étant  que , dans  les  cas 
de  néceffité  , les  biens  de  tous  les 
membres  doivent  contribuer  pro- 
portionnellement aux  befoins  com- 
muns, le  prince  lui-même  ne  peut,  de 
fon  autorité , accorder  une  exemp- 
tion totale  à un  corps  très-nombreux 
.&  très-riche , fans  faire  une  extrême 
injullice  au  relie  des  fujets , fur  qui , 
par  cette  exemption  , le  fardeau  re- 
tombe tout  entier. 

Loin  que  l’exemption  appartienne 
aux  biens  d’églife  parce  qu’ils  font 
confacrés  à Dieu , c’eft  au  contraire 
par  cette  raifon  même  qu’ils  doivent 
être  pris  les  premiers  pour  le  falut 
de  l’état.  Car  il  n’y  a rien  de  plus 
agréable  au  Pere  commun  des  hom- 
mes , que  de  garantir  une  nation  de 
la  ruine.  Dieu  n’ayant  befoin  de  rien , 

(a)  Voyez  lettres  fur  les  prétentions  du 
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lui  confacrer  des  biens , c’eft  les  def- 
tiner  à des  ufages  qui  lui  lbicnt  agréa- 
bles. De  plus , les  biens  de  1'églilè, 
de  l’aveu  du  clergé  lui  - même  ,■  font 
en  grande  partie  deltinés  aux  pau- 
vres. Quand  l’état  ell  dans  le  beloin , 
il  eft  fans  doute  le  premier  pauvre, 
& le  plus  digne  de  fecours.  Eten- 
dons même  cela  aux  cas  les  plus 
ordinaires , & difons  , que  prendre 
une  partie  des  dqienfes  courantes 
fur  les  biens  d’églife , pour  foulager 
d’autant  le  peuple,  c’eft  réellement 
donner  de  ces  biens  aux  pauvres, 
fuivant  leur  deftination.  Une  chofe 
véritablement  contraire  à la  religion 
& à l’intentfon  des  fondateurs , c’eft 
de  deftiner  au  luxe , au  fafte  & à la 
bonne  chere , des  biens  qui  devroient 
être  confacrés  au  foulagement  des 
pauvres  ( a). 

iS3-  C’étoit  peu  de  fe  rendre  in- 
dépendans  ; les  eccléfiaftiques  entre- 
prirent de  foumettre  tout  le  monde 
a leur  domination.  Véritablement , 
ils  avoient  droit  de  mëprifer  des  ftu- 
pides , qui  les  laidoient  faire.  L’ex- 
communication étoit  une  arme  re- 
doutable , parmi  des  ignorans  fuperf- 
titieux,  qui  ne  favoient  ni  la  réduire 
dans  les  juftes  bornes , ni  diftingucr 
l’ufage  de  l’abus.  De  là  naquit  un 
défordre  que  l’on  a vu  régner  même 
dans  quelques  pays  proteftans.  Les 
eccléfiaftiques  ont  oie , de  leur  pure 
autorité , excommunier  des  gens  en 
place,  des  magiftrats  utiles  à la  fo- 
ciété , & prétendre  que , frappés  des 
foudres  de  l’églile , ces  olhciers  de 
l’état  ne  pouvoient  plus  exercer  leur 

dcrgi1, 
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charge.  Quel  renverfement  d’ordre 
& de  railon  î Quoi  ! une  nation  ne 
fera  plus  la  maitreffe  de  confier  le 
foin  de  fes  affaires , fon  bonheur , 
fon  repos  & fa  fureté  dans  les  mains 
qui  lui  paroîtront  les  plus  habiles 
& les  plus  dignes  ? Une  puiflance 
eccléfialtique  privera  l’état,  quand  il 
lui  plaira , de  fes  plus  fagcs  conduc- 
teurs, de  fon  plus  ferme  appui;  & 
le  prince , de  fes  plus  fideles  fervi- 
teurs  ! Une  prétention  fi  abfurde  a 
été  cond  minée  par  des  princes , & 
même  par  des  prélats  judicieux  & 
lefpedables.  On  lit  dans  la  lettre 
171  d’Ives  de  Chartres , à l’archevê- 
que de  Sens,  querles  capitulaires 
royaux,  conformément  au  treizième 
canon  du  douzième  concile  de  To- 
lède, tenu  l’an  68 1 , enjoignent  aux 
prélats  de  recevoir  en  leur  conver- 
fation  ceux  que  la  majefté  royale 
auroit  reçus  en  fa  grâce , ou  à fa  ta- 
ble , quoiqu’ils  euffent  été  excom- 
muniés par  eux,  ou  par  d’autres, 
afin  que  l’églile  ne  parût  pas  rejeter 
ou  condamner  ceux  dont  il  plaît  au 
roi  de  fe  fervir  (a). 

1^4.  Les  excommunications  lan- 
cées contre  les  fouverains  eux- mê- 
mes, & accompagnées  de  l’abfolu- 
tion  du  ferment  que  les  fujets  leur 
avoient  prêté  , mettent  le  comble  à 
cet  abus  énorme  ; & il  e(t  prcfque 
incroyable  que  les  nations  aient  pu 
fouffrir  des  attentats  fi  odieux.  Nous 
en  avons  touché  quelque  chofe  dans 
les§§  iqy  & 146.  Le  treizième  fiecle 
en  vit  des  exemples  frappans.  Pour 


avoir  voulu  foutenir  les  droits  de 
l’empire  fur  diverfes  provinces  de 
l’Italie  , Othon  IV  fe  vit  excom- 
munié, dépouillé  de  l’empire  par  le 
pape  Innocent  111 , & fes  fujets  déliés 
du  ferment  de  fidélité.  Abandonné 
des  princes , cet  empereur  infortuné 
fut  contraint  de  céder  fa  couronne 
à Frédéric  II.  Jean  fans  terre  , roi 
d’Angleterre  , voulant  maintenir  les 
droits  de  fon  royaume,  dans  l’élec- 
tion d’un  archevêque  de  Cantorbéry, 
fe  vit  expofé  aux  entreprifes  auda- 
cieufes  du  même  pape.  Innocent  ex- 
communie le  roi  , jette  un  inter- 
dit fur  tout  le  royaume , ofe  décla- 
rer Jean  indigne  du  trône,  & délier 
fes  fujets  ' de  la  fidélité  qu’ils  lui 
avoient  jurée;  il  fouleve  contre  lui 
le  clergé , escite  le  peuple  à la  ré- 
volte; il  follicite  le  roi  de  France 
à prendre  les  armes , pour  détrôner 
ce  prince  , publiant  même  une  croi- 
lade  contre  lui,  comme  il  eût  pu 
faire  contre  les  Sarrafins.  Le  roi 
d’Angleterre  parut  d’abord  vouloir 
fe  foutenir  avec  vigueur  : mais  bien- 
tôt  , perdant  courage  , il  fe  laiffa 
amener  jufqu’à  cet  excès  d’infamie , 
de  réfigner  fes  royaumes  entre  les 
mains  du  pape , pour  les  reprendre 
de  lui,  & les  tenir  comme  un  fief 
de  l’églife , fous  la  condition  d’un 
tribut  (b). 

Les  papes  n’ont  pas  été  feuls  cou- 
pables de  ces  attentats  : il  s’ell  trou- 
vé des  conciles  qui  y ont  pris  part. 
Celui  de  Lyon,  convoqué  par  Inno- 
cent IV , l’an  12^ y , eut  l’audace  de 


(a)  Voyez  les  memes  lettres. 

ip)  Mathieu  Patis  : Tiuruin.  Comptnd.  hijî.  eulef.  fa. cul.  XUL. 
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citer  l’empereur  Frédéric  II  h com- 
paroitre  , puur  ie  purger  des  accu- 
lations  portées  contre  lui , le  mena- 
çant  des  foudres  de  l'églil'e , s’il  y 
manquoit.  Ce  grand  prince  ne  fe  mit 
pas  fort  en  peine  d’une  procédure 
fi  irrégulière.  11  difoit  “ que  le  pape 
„ vouloir  s’ériger  en  juge  & en  fou- 
„ verain  ; au  lieu  que  de  toute  an- 
„ cienneté , les  empereurs  avoient 
„ eux-mêmes  convoqué  les  conciles , 
„ où  les  papes  & les  prélats  leur 
„ rendoient  , comme  à leurs  fou- 
„ verains , le  refpect  & l’obéiflance 
„ qu’ils  leur  doivent  (a).  „ Cependant 
l’empereur  donnant  quelque  chofe 
à la  lùperftition  des  teins  , daigna 
envoyer  des  ambafladeurs  au  concile, 
pour  plaider  là  caufe;  ce  qui  n’em- 
pêcha pas  le  pape  de  l’excommu- 
nier , & de  le  déclarer  déchu  de 
l’empire.  Frédéric  fe  moqua  , en 
homme  fupérieur , de  ces  foudres 

(a)  Heifj , hiftoire  de  f empire, liv.  II , 
chap.  XVII 

(/>)  11  fe  trouvoit  quelquefois  des  fuuve- 
rsins  qui  fàvorifoient  les  attentats  des  pa- 
pes , lorfqu’ils  pouvoient  leur  être  avanta- 
geux , fans  en  prévoir  1er  confcquences  pour 
la  fuite.  Louis  VIII , roi  de  France  . délirant 
d’envahir  les  états  du  comte  de  Toûloufe , 
fous  prétexte  de  faire  la  guerre  aux  Albi- 
geois , demandait  au  pape  , emr’autres  çho- 
fes  . qu'il  fit  expédier  une  bulle  par  laquelle 
il  déclarerait  que  1er  deux  Raymond  , pere 
Êf  fils , & leurs  héritiers  . ont  été  8?  font 
exclut  de  tautei  leur.  pofftjjîons  , de  meme 

2 uc  tous  leurs  paru fans  , ajfnae's  ou  aüics. 
lift,  de  France  par  Veliy  , tom  IV,pag 
Voici  encore  un  faic  de  la  même  nature 
que  ie  précédent,  & bien  remarquable  Le 
pape  Martin  IV  excommunia  Pierre,  roi 
d’Àrragon , ie  déclara  déchu  de  Ton  royaume 


vaincs;  & il  fit  ccnferver  fa  cou- 
ronne, malgré  i’ckdion  de  Henri, 
landgrave  de  Turinge  , que  les  élec- 
teurs cccléliaftiques  & piufieutsévé- 
quts  oferent  déclarer  roi  des  Ro- 
mains , mais  à qui  cette  éltélicn  ne 
valut  guère  autre  chofe  que  le  titre 
ridicule  de  roi  des  prêtres. 

Je  ne  finirois  point, .fi  je  voulois 
accumuler  les  exemples.  Mais  en  voi- 
là trop  pour  l’honneur  de  l’humanité. 
11  eft  humiliant  de  voir  à quel  excès 
de  fottife  la  fuperllition  avoit  réduit 
les  nations  de  l’Europe , dans  ces 
teins  malheureux  ( b ). 

if  f.  Par  le  moyen  des  mêmes  ar- 
mes fpirituellcs  , le  clergé  attiroit 
tout  à lui , ufurpoit  l’autorité  des  tri- 
bunaux  , & troubloit  l’ordre  de  la 
juftice.  Il  prétendoit  prendre  con- 
noilfance  de  tous  les  procès , ù râijott 
du  péché , dont  perforine  de  bon  fais , 
difoit  le  pape  Innocent  III  (in  cap. 

& de  toutes  fes  terres , même  de  la  dignité 
royale  ; & fes  fujets  délies  de  leur  ferment 
de  fidélité.  11  excommunia  même  ceux  qui 
le  reconnoitroient  pour  roi  & lui  remiroienc 
aucun  devoir  11  donna  enfoite  l'Arragon  Sc 
la  Catalogne  au  comte  de  Valois , fécond 
bis  de  Philippe  le  hatdi , à condition  que  lui 
& Tes  fucee  (leurs  le  recon  noieraient  vaffaux 
du  faint-ftege  , lui  prêteraient  ferment  de 
fidélité,  & lui  p.tieioient  un  cens  annuel. 
Le  roi  de  France  aflémbki  les  barons  & les 
prélats. du  royaume  , pour  delibt  rer  fur  l'of- 
fre du  pape  . & ils  lui  confeillercnt  de  l’ac- 
eepter.  tirante  aveuglement  i Ici  rois  £<■'  de 
leur  conftil  ! s’écrie  avec  raifon  Un  hiltorien 
moderne,. ib  ne  voyaient  p- < qu'tn  accep- 
tant uinfi  de i royaumes  de  la  main  du  pepe  , 
ils  l'autorifoieM  dans  J'a  j iélcntiosi  de  pou. 
voir  les  dépqfcr  eux- meme..  Velly  , hiji.  de 
Irancc  , tom.  VI,  pag.  J90. 
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suivit.  dcjiuliciis  ) ne  peut  ignorer  qtte 
la  connoijfance  appartient  à notre 
minijlere.  L’an  1329 , les  prélats  de 
France  ofoient  dire  au  roi  Philippe 
de  Valois  , qu’empêcher  qu’on  ne 

fiortât  toute  lorte  de  caufes  devant 
es  tribunaux  eccléfiaftiques , c’étoit 
ôter  tous  les  droits  des  églifes , om- 
nia  ccclejiatum  jura  tôlier e (a.)  Aufli 
voulaient-ils  juger  de  toutes  les  con- 
tefhtions.  Ils  choquoient  hardiment 
l’autorité  civile , & fe  faifoient  crain- 
dre , en  procédant  par  voie  d’excom- 
munication. Il  arrivoit  même,  que 
les  diocefes  ne  fe  trouvant  pas  tou- 
jours mefurés  fur  le  territoire  politi- 
que, un  évêque  citoit  des  étrangers 
à l'on  tribunal , pour  des  caufes  pure- 
ment civiles , & entreprenoit  de  les 
juger , par  un  attentat  manifefte  au 
droit  des  nations.  Le  détordre  alloit 
li  loin , il  y a trois  ou  quatre  fiecles , 
que  nos  fages  ancêtres  fe  crurent 
obligés  de  prendre  les  plus  férieufes 
mefures  pour  l’arrêter.  Ils  ftipulerent 
dans  leurs  traités , que  nul  des  confé- 
dérés ne  ferait  convenir  par  devant  les 
jujlices  spirituelles , pour  dettes  il  ar- 
gent , puisqu'un  chacun  fe  doit  con- 
tenter de  la  jujlice  du  lieu  (b).  On 
voit  dans  l’hiftoire,  que  les  Suiffes 
réprimèrent , en  plufieurs  occafions , 
les  entreprifes  des  évêques  & de  leurs 
officiaux. 

Il  n’elt  rien  dans  toutes  les  affai- 
res de  la  vie  , lur  quoi  ils  n’éten- 

(a)  Voyez  Lcibnitii  codex  juris  gent.  di - 
plomat.  Dipl.  LXVII  , 5.  9. 

{ b ) Ibidem  , alliance  tic  Zurich  avec  les 
eantons  tl'Uri , de  Schweitz  & d'Underwuld , 
du  premier  mai  1551  , au  §.  7. 


gens.  Liv.  T,  chap.  XI T. 

dirent  leur  autorité , fous  prétexte 
que  la  confcience  s’v  trouve  inté- 
reflee.  lis  faifoient  acheter  aux  nou- 
veaux mariés  la  permiflion  de  cou- 
cher avec  leurs  femmes  , les  trois 
premières  nuits  après  le  mariage  (c). 

1 <;6.  Cette  burlefque  invention 
nous  conduit  à marquer  un  autre 
abus , manuellement  contraire  aux 
réglés  d’une  fage  politique  & à ce 

Ju’une  nation  fe  doit  à elle -même, 
e veux  parler  des  fommes  immen- 
fes  que  l’expédition  des  bulles  , les 
difpenfes , &c.  attirent  chaque  année 
à Rome,  de  tous  les  pays  de  fa  com- 
munion. Et  le  commerce  fcandaleux 
des  indulgences,  que  n’en  pourrions- 
nous  pas  dire?  Mais  il  devint  enfin 
ruineux  à la  cour  de  Rome  : pour 
avoir  trop  voulu  gagner , elle  ht  des 
pertes  irréparables. 

157.  Enfin  cette  autorité  indépen- 
dante , confiée  à des  eccléfiaftiques , 
fouvent  peu  capables  de  connoitre 
les  vraies  maximes  du  gouvernement, 
ou  peu  foigneux  de  s’en  inftruire  , 
& livrés  à des  vifions  fanatiques , aux 
fpéculations  creufes  d’une  pureté 
chimérique  & outrée;  cette  auto- 
rité , dis-je , a enfanté  , fous  prétexte 
de  fainteté  , des  loix  & des  pratiques 
pernicieufes  à l’état.  Nous  en  avons 
touché  quelques-unes.  Grotius  en 
rapporte  un  exemple  bien  remarqua- 
ble. “ Dans  l’ancienne  églife  grec- 
„ que,  dit-il,  on  obferva  pendant 

(cl  Voyez  réglement  du  parlement , arrêt 
du  19  mars  1409.  FJprit  des  loix.  C’étoit 
bien , dit  M.  de  Montelquieu , les  nuits  qu'il 
falloir  choilir  ; on  n’auroit  pas  tire  beaucoup 
d’argent  des  autres. 
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„ Jong-tçnw  un  canon,  pnr  lequel 
„ ceux  qui  avoient  tué  quelque  en» 
„ nemi , dans  quelque  guerre  que  ce 
„ lût,  étoient  excommuniés  pour 
„ trois  ans  (a).  Belle  récompenfe 
décernée  à des  héros , dtfenfeurs  de 
la  patrie , au  lieu  des  triomphes  dont 
Rome  païenne  les  décoroit!  Rome 
païenne  devint  la  tnaitrefle  du  mon- 
de ; elle  couronnoit  fes  plus  braves 
guerriers.  L’empire  devenu  chrétien, 
lut  bientôt  la  proie  des  barbares  ; 
les  fu  jets  gagnoient , en  le  défendant, 
une  humiliante  excommunication  : 
en  le  vouant  à une  vie  oifive , ils  cru- 
rent tenir  le  chemin  du  ciel , & fe 
virent  en  effet  dans  celui  des  gran- 
deurs & des  richefies. 


CHAPITRE  XIII, 


De  la  jujliçe  & Je  la  police , 

if8.  Après  le  foin  de  la  religion, 
un  des  principaux  devoirs  d'une  na- 
tion concerne  la  jullice.Elle  dort  met- 
tre tous  fes  foins  à la  taire  régner  dans 
l’état,  prendre  de  juftes  melures  pour 
u’elle  loir  rendue  à tout  le  monde , 
e la  maniéré  la  plus  fûre , la  plus 
prompte  & la  moins  onéreufe.  Cette 
obligation  découle  de  la  tin  & du 
pacte  même  de  la  fociété  civile.  Nous 
avons  vu,  §.  if  , que  les  hommes 
ne  fe  font  liés  par  les  engagemens  de 
la  fociété , & n’ont  confenti  à le  dé- 
pouiller en  fa  faveur  d’une  partie  de 

(a)  Droit  de  ta  guerre  de  ta  paix , 
liv.  II , chap.  XXIY  , à la  fin.  11  cite  Bafil 
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leur  liberté  naturelle,  que  dans  la 
vue  de  jouir  tranquillement  de  ce 
qui  leur  appartient , & d’obtenir  ju', 
tice  avec  lureté.  La  nation  lé  man. 
queroit  donc  à elle-même,  & trom- 
peroitles  particuliers , fi  elle  ne  s’ap- 
pliquoit  pas  férieufement  à faire  ré- 
gner une  exaéte  juftice.  Elle  doit 
cette  attention  à fon  bonheur , à fon 
repos  & à fa  profpérité.  La  confu- 
fion,  le  défordre,  le  découragement 
naifient  bientôt  dans  l’état , lorfquc 
les  citoyens  ne  font  pas  allures  d’ob- 
tenir promptement  & facilement 
juftice  dans  tous  leurs  différends  ; les 
vertus  civiles  s’éteignent,  St  la  fociété 
s’alfoiblit.  v •*  ' jl 

it9.  La  juftice  régné  par  deux 
moyens  ; par  de  bonnes  loix , & par 
l’attention  des  fupérieurs  à les  faire 
obferver.  Lorfque  nous  traitions  de 
la  conftitution  de  l’état  ( chap.  III)» 
nous  avons  déjà  fait  voir  que  la  na- 
tion doit  établir  des  loix  juftes  & 
iâges , & nbus  avons  indiqué  les  rai- 
fons  pour  lefquelles  nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  loix. 
Si  les  hommes  étoient  toujours  éga- 
lement juftes , équitables , éclairés , 
les  loix  naturelles  luifiroient  fans 
doute  à la  fociété.  Mais  l’ignorance, 
les  illufions  de  l’amour-propre,  les 
pillions , rendent  trop  louvent  int- 
puiflantes  ces  loix  làcrées.  Aufli 
voyons-nous  que  tous  les  peuples  po- 
licés ont  fenti  la  nécellité  de  faire  des 
loix  pofitives  11  eft  befoin  de  réglés, 
générait*  & formelles,  pour  que  cha- 
cun connoiffe  clairement  fon  droit  » 

ad  Antphdoüi.  X.  i).  Zonar.  in  Viceptu 
Bho c,  tome  111. 
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fans  fe  faire  illufion  ; il  faut  même 
quelquefois  s’écarter  de  l’équité  na- 
turelle, pour  prévenir  l’abus  & la 
fraude,  pour  s’accommoder  aux  cir- 
conltances;  & puilque  le  fendaient 
du  devoir  e(t  u impuiffiint  dans  le 
cœur  de  l’homme , il  eit  nécelTaire 
qu’une  fandion  pénale  donne  aux 
loix  toute  leur  efficace.  Voilà  com- 
ment la  loi  naturelle  fe  change  en  loi 
civile  (a).  Il  feroit  dangereux  de 
commettre  les  intérêts  des  citoyens 
au  pur  arbitre  de  ceux  qui  doivent 
rendre  la  juftice;  le  législateur  doit 
aider  l’entendement  des  juges , for- 
cer leurs  préjugés  & leurs  penchans, 
all’ujettir  leur  volonté,  par  des  ré- 
glés fmiples , rixes  & certaines:  & 
voilà  encore  les  loix  civiles. 

160.  Les  meilleures  loix  font  inu- 
tiles, fi  on  ne  les  obferve  pas.  La  na- 
tion doit  donc  s’attacher  à les  main- 
tenir , à les  faire  refpeder  & exécuter 
ponduellement  ; elle  ne  fauroit  pren- 
dre à cet  égard  des  mefures  trop 
juftes , trop  étendues  & trop  effica- 
ces. De  là  dépendent  en  grande  par- 
tie , Ion  bonheur , la  gloire  & 1a  tran- 
quillité. 

j 61.  Nous  avons  déjà  obfervé  , 
. §.  41 , que  le  fouverain , le  conduc- 
teur qui  repréfente  une  nation,  qui  eft 
revêtu  de  ion  autorité,  e(t  auffi  char- 
gé de  fes  devoirs.  Le  foin  de  faire  ré- 
gner la  juftice  fera  donc  l’une  des 
principales  fondions  du  prince.  Rien 
n’cft  plus  digne  de  la  niajefté  fouve- 
raine.  L’empereur  Juftinien  com- 
mence ainfi  fon  livre  des  inftitutes  : 


Impcrutoriam  majeftatem  non  folum 
artnis  décor atam , fed  ctiam  legibus 
opurtet  edi'  armatam  , ut  utrumque 
tenipus , g?  bellorum , g?  pneis , reSe 
pojjit  gubernuri.  Le  degré  de  puifTan- 
ce,  confié  par  la  nation  au  chef  de 
l’état,  fera  auffi  la  réglé  de  fes  devoirs 
& de  les  fondions , dans  l’adminiltra- 
tion  de  la  juftice.  De  même  que  la 
nation  peut  fe  réferver  le  pouvoir 
législatif,  ou  le  confier  à un  corps 
choifi , elle  e(l  auffi  en  droit  d’éta- 
blir, fi  elle  le  juge  à propos,  un  tri- 
bunal fuprême , pour  juger  de  toutes 
les  conteftations , indépendamment 
du  prince.  Mais  le  condudeur  de  l’é- 
tat doit  naturellement  avoir  une  part 
confidérable  à la  législation  ; il  peut 
même  en  être  feul  dépofitaire.  En  ce 
dernier  cas , ce  fera  à lui  d’établir  des 
loix  didées  par  la  fagefle  & l’équité. 
Dans  tous  les  cas , il  doit  protéger  les 
loix , veiller  fur  ceux  qui  font  revê- 
tus de  l’autorité,  & contenir  chacun 
dans  le  devoir. 

162.  La  puiflance  exécutrice  appar- 
tient naturellement  au  fouverain,  à 
tout  condadeur  de  la  fociété  ; & il 
en  eft  cenfé  revêtu  dans  toute  fon 
étendue,  quand  les  loix  fondamenta- 
les ne  la  reftreignent  pas.  Lors  donc 
que  les  loix  font  établies  , c’eft  au 
prince  de  les  faire  exécuter.  Les  main- 
tenir en  vigueur , en  faire  une  jufte 
application  à tous  les  cas  qui  fc  pré- 
fentent , c’eft  ce  qu’on  appelle  ren- 
dre la  juftice  : c’eft  le  devoir  du  fou- 
verain  ; il  eft  naturellement  le  juge 
de  fon  peuple.  On  a vu  les  chefs  de 


(a)  Vpyez  une  diffçrurion  fur  cette  matière,  dans  U loifîr p/iilofophique  , pag.  71  & 
fuivantes.  , . . 
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quelques  petits  état?  en  faire  eux- 
mênies  les  Fondions  : mais  cet  ufage 
devient  peu  convenable , impoflible 
même  , dans  un  grand  royaume. 

163.  Le,  meilleur  & le  plus  fftr 
moyen  de  didribuer  la  juftice , c’eiî 
d’établir  des  juges  intégrés  & éclai- 
rés , pour  connoitre  de  tous  les  dif- 
férends qui  peuvent  s’élever  entre 
les  citoyens.  11  eft  impoflible  que 
le  prince  fe  charge  lui -même  de 
ce  pénible  travail;  il  n’auroit  ni  le 
tems  néceflaire  pour  s’inftruire  à 
fond  de  toutes  les1  caufes , ni  même 
les  connoîflances  requifes  pour  en 
juger.  Le  fouvérain  ne  pouvant  s’ac- 
quitter en  perfonne  de  toutes  les 
fondions  du  gouvernement , il  doit 
retenir  à lui,  avec  un  jufte  difcerne- 
ment , celles  qu’il  peut  remplir  avec 
fuccès  & qui  font  les  plus  importan- 
tes , & confier  les  autres  à des  offi- 
ciers , à des  nngiftratf , qui  Jes  exer- 
cent fous  fon  autorité.  11  u’y  a aucun 
inconvénient  à confier  le  jugement 
d’un  procès  à une  compagnie  de  gens 
fages , intégrés  & éclairés  : au  con- 
traire, c’elt  tout  ce  que  le  prince 
peut  faire  dé.  mieux;  & il  a rempli  à 
cet  égard  tout  de  qu’il  doit  à Ton  peu- 
ple, quand  il  lui  a donné  des  juges  1 
ornés  de  toutes  les  qualités  convena- 
bles aux  miniftres  de  la  juftice  : il  ne 
lui  reitc  qu’àf  veiller  fur  leur  condui- 
te , afiq  qu’ils  ne  fe  relâchent  point. 

164.  L’établiffement  des  tribunaux 
de  jultice  eft  particuliérement  né- 
cefTaire  pour  juger  les  caufes  du  fife , ■ 
c’cft.à-dire  toutes  les  queftions  qui 
peuvent  s’élever  entre  ceux  qui  exer- 
cent les  droits  utiles  du  prince , & lès  * 
Fart.  I. 
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fajets.  Il  feroit  mal-leant  & pêu  con- 
venable qu’un  prince  voulût  être 
jage  dans  fa  propre  caufe  : il  ne  fau- 
roit  être  trop  en  garde  contre  les 
illufions  de  l’intérêt  & de  l’amour- 
propre;  & quand  il  pourrait  s’en 
garantir , il  11c  doit  pas  expofer  fa 
gloire  aux  finiftres  jugemens  de  la 
multitude.  Ces  raifons  importantes 
doivent  thème  l’empêcher  d’attribuer 
le  jugement  des  caufes  qui  l’intéref- 
feut , aux  miniftres  & aux  confcillers 
particuliérement  attachés  à fa  per- 
ion  ne.  Dans  tous  les  états  bien  réglés , 
dans  les  pays  qui  font  un  état  vérita- 
ble , & non  le  domaine  d’un  defpote, 
les  tribunaux  ordinaires  jugent  les 
racés  du  prince  avec  autant  de  li- 
erté  que  ceux  des  particuliers. 
i5f.  Le  but  des  jugemens  eft  de 
terminer  avec  juftice  les  différends  qui 
s’élèvent  entre  les  citoyens.  Si  donc 
les  caufes  s’inftruifent  devant  un  juge 
de  première  inflance  ; qui  en  appro- 
fondit tous  les  détails , 6c  vérifie  les 
preuves  , il  eft  bien  convenable  , 
pour  plus  grande  fureté , que  la  par-  1 
tie  condamnée  par  cè  premier  juge  , 
puiffe  en  appeller  abri  tribunal  fripe- 
rieur,  qui  examine  la  femêftée\  & 1 

3 ai  la  réforme , s'il  h trouve  mal  fon-  ■' 
ée:  mais  ib  faut  que  ce  tribunal  fu--> 
prème  ait  l’autorité  de  prononcer 
définitivement  & fans  retour  ; autre-  ; 
ment  toute  la  priicédurefêra  vaine , * 
& le  différend1  qè  fourra  fe  eêrriliiier. 

La  pratiqué  üéreçqubfr  au  prince’’ 
même  , tn  poïtâtit  fa  plainte  ati  pied  ;î 
du  trône , quand  !â  caufe  a été  jugée  ■> 
en  dernier  reffort paraît  fujette  â 
de  graHdV'inednVénterw.  il  TU  plus 
M • .’.iJisw 
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aifé  de  furprejadre  le  prince  par  de* 
KÜans  fpecieufes,  qu’une  compa- 
gnie de  magiftrats  verfés  dans  la  con- 
noïifance  du  droit;  & l’expérience 
ne  montre  que  trop  quelles  font  » 
dans  une  cour , les  reifources  de  la 
laveur  & de  l’intrigue.  Si  cette  pra- 
tique  e(t  autorifée  par  les loix  de  l’é- 
tat, le  prince  doit  toujours  craindre 

Îue  les  plaintes  ne  foient  formées 
ans  la  vue  de  traîner  un  procès  en 
longueur  & d’éloigner  une  jufte  cors- 
damnation.  Un  fouverain  jufte  & fage 
ne  les  admettra  qu’avec  de  grandes 
précautions  ;&  s’il  cafl'e  l’arrêt  dont 
on  fe  plaint,  il  ne  doit  point  juger 
lui-mème  la caufe  , mais,  comme  il 
fe  pratique  en  France,  en  commet- 
tre la  connoidànce  à un  autre  tribu- 
nal. Les  longueurs  ruineufes  de  cette 
procédure  nous  autorifent  à dire 
qu’il  elt  plus  convenable  & plusavan- 
tageux  à l’état , d’établir  un  tribunal 
fouverain,  dont  les  arrêts  définitifs 
ne  puifleot  être  infirmés  par  le  prince 
lui-même.  C’eftalTez,  pour  la  fûreté 
de  la  juftice , que  le  fouverain  veille 
fur  la  conduite  des  juges  & des  ma- 
girtrats»  comme  il  doit  veiller  fur 
celle  de  tous  les  officiers  de  l’état , & 
u’il  ait  le  pouvoir  de  rechercher  & 
t punir  les  prévaricateurs. 

1 66.  Dès  que  ce  tribunal  fouve- 
rain eft  établi , le  prince  ne  peut  tou- 
cher à fes arrêts,  & en  général  il  eft 
alîfolument  obligé  de  garder  & main- 
tenir les  formes  dt  la  indice.  Entre- 
prendre de  les  violer , c eft  tomber 
dans  la  domination  arbitraire  , à la- 
quelle on  ne  peut  jamais  préfomer 
qu’aucune  nation  Rit  voulu  fe  fou- 
mettre.  jq 


ens.  Lh.  I,cbap . XI IL 

Lorfque  les  formes  font  vicieufes, 
il  appartient  au  législateur  de  les  ré- 
former. Cette  opération, faite  ou  pro- 
curée fuivant  les  loix  fondamentales, 
fera  l’un  des  plus  falutaires  bienfaits 
que  le  fouverain  puilfe  répandre  fut 
Ion  peuple.  Garantir  les  citoyens  dit 
danger  de  fe  ruiner  pour  la  défcnfc 
de  leurs  droits  , réprimer , étouffer 
le  monftre  de  la  chicane,  c’eft  une 
aâion  plus  glorieufe  aux  yeux  du. 
fage,  que  tous  les  exploits  d'un  con- 
quérant. 

157.  La  juftice  fe  rend  au  noovdtt 
fouverain  : le  prince  s’en  rapporte  au 
jugement  des  tribunaux , & il  prend 
avec  raifon  ce  qu’ils  ont  prononcé  , 
pour  fe  droit  & la  juftice.  Sa  partie, 
dans  cette  branche  du  gouverne- 
ment, eft  donc  de  maintenir  l’auto- 
rité des  juges , & de  faire  exécuter 
leurs  fentences  ; fans  quoi  elles  fe- 
rotent  vaine*  & iüufoïres  ; la  juftice 
ne  l'eroit  point  rendue  aux  citoyens. 

168.  Il  eft  une  autre  efpece  de  juf- 
tice, que  l’on  nomme  attributive* 
ou  diflributivc.  Elle  confifte  en  géné- 
ral à traiter  un  chacun  fuivant  fes  mé- 
rites. Cette  vertu  doit  régler  dans 
un  état  la  diftribution  des  emplois 
publics , des  honneurs  & desrécom- 
penfes.  Une  nation  fe  doit  première- 
ment à elle-même  d’encourager  les 
bons  citoyens , d’exciter  tout  le  mon- 
de à la  vertu , par  les  honneurs  & le* 
récompenfes,  & de  ne  confier  les 
emplois  qu'à  des  fujets  capables  de 
les  bien  deffervir.  Elle  doit  auffi 
aux  particuliers  la  jufte  attention 
de  récompenfer  & d’honorer  le  mé- 
rite. Bien  qu’un  fouverain  foit  le 
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maître  de  diftribuer  fes  grâces  & les 
emplois  à qui  il  lui  plait , & que  per- 
fonne  n’ait  un  droit  parfait  à aucune 
charge  ou  dignité  , cependant  un 
homme  qui , par  une  grande  applica- 
tion , s’elt  mis  en  état  de  fervir  utile- 
ment la  patrie  , celui  qui  a rendu 
quelque  fervice  fignalé  a l’état , de 
pareils  citoyens , dis-je , peuvent  fe 

tilaindre  avec  juftice , fi  le  prince  les 
aide  dans  l’oubli , pour  avancer  des 
gens  inutiles  & fans  mérite.  C’ell 
ufer  envers  eux  d’une  ingratitude 
condamnable  & bien  propre  à étein- 
dre l’émulation.  Il  n’eft  guere  de 
faute  plus  pernicieufe , à la  longue , 
dans  un  état  : elle  y introduit  un  relâ- 
chement général  ; & les  affaires  con- 
duites par  des  mains  mal-habiles , ne 
peuvent  manquer  d’avoir  un  mauvais 
fuccès.  Un  état  puiffant  fe  foutient 
quelque  tems  par  fon  propre  poids  ; 
mais  enfin  il  tombe  dans  la  décaden- 
ce, & c’eft  peut-être  ici  l’une  des 
principales  caul'es  de  ces  révolutions 
que  l’on  remarque  dans  les  grands 
'empires.  Lefouverain  eil  attentif  au 
choix  de  ceux  qu’il  emploie , tatit 
qu’il  fe  fent  obligé  de  veiller  à fa  con- 
lervation  & d’étre  fur  fes  gardes  : 
dès  qu’il  fe  croit  élevé  à un  point  de 
grandeur  8c  de  puiflance  qui  ne  lui 
laiffe  plus  rien  à craindre , il  fe  livte 
à fon  caprice , & la  faveur  diftriboe 
toutes  les  places. 

• 1 69.  La  punition  des  coupablesfe 

rapporte  ordinairement  à la  juftice 
attributive , dont  elle  eft  en  effet  une 
branche,  en  tant  que  le  boh  ordre  de- 
mande que  l’on  inflige  aux  malfai- 
teurs les  .peines  qu’ils  ont  méritées. 
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Mais  fi  on  veut  l’établir  avec  éviden- 
ce fur  fes  vrais  fondetnens,  il  faüt 
remonter  aux  principes.  Le  droit  de 
punir  , éjui,  dans  l’état  de  nature, 
appartient  à chaque  particulier,  etl 
fondé  fur  le  droit  de  fureté.  Tout 
homme  a le  droit  de  fe  garantir  d’in- 
jure , & de  pourvoir  à fa  fureté  par  la 
force , contre  ceux  qui  l’attaquent 
injuftement.  Pour  cet  effet , il  peut 
infliger  une  peine  à celui  qui  lui  fait 
injure , tant  pour  le  mettre  hors  d’é- 
tat de  nuire  dans  la  fuite,  ou  pour  le 
corriger , que  pour  contenir , par  fon 
exemple , ceux  qui  feraient  tentés  de 
l’imiter.  Or , quand  les  hommes  s'u- 
nifient en  fociété , comme  la  fociété 
eftdéformais  chargée  de  pourvoir  à la 
fûreté  de  fes  membres , tous  fe  dé- 
pouillent en  fa  faveur  de  leur  droit 
de  punir.  C’eftdbricà  elle  de  venger 
les  injures  particulières,  en  proté- 
geant les  citoyens.  Et  comme  çlie  eft 
une  perdue  morale,  à qui  oh  peut 
aufii  faire  injure  , elle  eft  en  droit  de 
maintenir  fa  fûreté  , en  puniffant 
ceux  qüi  l’offerilènt  ; c’eft- à -dire, 
qu’elle  a le  droit  de  punir  les  délits 
publics.  Voilà  d’où  vient  le  droit  4c 
glaive , qui  appartient  à une  natiqn 
ou  à Ton  condufteür.  Quand  elle  en 
ulè  contre  une  autre  nation , elle  fait 
la  guerre;  lorrqti’clle  s’en  fert  à pu- 
nir un  particulier , elle  exerce  la  juf- 
tice vindicative , Deux  chotês  font 
à confidérer , dans  cette  partie  cju 
gouvernement  ; lés'lbix , 8c  leur  exé- 
cution. Y Y ^ , R 

170.  11  feroit  dangereux  d'aban- 
donner entièrement  la  punition  des 
Coupables  à la  diferétion  de  ceux  qui 
Mij 
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ont  l’autorité  eu  main  : les  paillons 

Iiourroient  le  mêler  d'une  chofe  que 
a juftice  & la  fagcffe  doivent  feules 
régler.  La  peine  affignée  d’avance  à 
une  mauvaife  aCtion,  retient  plus  effi- 
cacement les  médians,  qu’une  crainte 
vague , fur  laquelle  ils  peuvent  fe 
‘faire  illufion.  Enfin  les  peuples,  or- 
dinairement émps  à la  vue  d’un  miré- 
rable , font  mieux  convaincus  de  la 
> ‘ jultice  de  fon  fupplice,  quand  c’eft 

la  loi  elje-méme  qui  l’ordonne.  Tout 
état  policé  doit  donc  avoir  les  loix 
criminelles.  C’eft  au  législateur,  quel 
qu’il  fo: t , de  les  établir  avec  juilîce 
' & avec  Ihgeflfè.  ce  il'dî  point  ici 
le  lieu  d’en  donner  la  théorie  géné- 
rale : bornons-nous  à dire  que  cha- 
’ que  nation  doit  choilir  en. cette  ma- 
’ tiere  comme  en  foute  autre,  les  loix 
qui  conviennent  le  mieux  aux  fir- 
- conthmees. 

* 1^1-  Nous  ferons  feulement  une 

dbfervatibn,  qui  elt  de  notre  lujet; 
elle  regarde  la  niefure  des  peines. 
C’eft  par  le  fondement  même  du 
' droit  de  punir , par  la  fin  légitime  des 
•peines  , qu’il  faut  les  retenir  dans 
leurs  jùftgf  bornes.  Puifqq’ejles  font 
deftinées  à proCurér  la  jürété  de  l’état 
& des  citoyens,  elles  ne  doivent  ja- 
'ïfiaiV  s'étendre  au-delà  de  ce  qu’exige 
cette  fureté.  Dire  que  toute  peine  eft 
jùfte , quand  le  coupable  a connu 
devance,  le  châtiment  auquel  il  s’ex- 
" Pofoit,  c’eft:  tenir  un  langage  .barba- 
coptr'aire  à. l’humanité  & à là  loi 
tfatùrene*',  qui  nous  défénd  de  faire 
aucun  mal  aux  autres , à moins  qu'ils 
ne  nous  mettent  dans  la  néceflîté  de 
le  leur  infliger , pour  notre  défenfe 

i » A.,w  ... 
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8c  notre  fureté.  Toutes  les  foi*  donc 
qu’une  el'pece  de  délit  n’eft  pas  fort 
h craindre  dans  la  fociété , lorlque  les 
occafions  de  le  commettre  font  rares, 
que  les  fujets  n’y  font  pas  enclins , 
&c.  il  ne  convient  pas  de  le  réprimer 
par  des  peines  trop  teveres.  On  doit 
encore  faire  attention  à la  nature  du 
délit , & le  punir  à proportion  de  ce 
qu’il  intérdfe  la  tranquillité  publi- 
que , le  falut  de  la  fociété , & de  ce 
qu’il  annonce  de  méchanceté  dans  le 
coupable.. 

Non  feulement  la  juftice  & l’équité 
dictent  ces  maximes  ; la  prudence  & 
l’art  de  régner  ne  les  recommandent 
pas  moins  fortement-  L’expérience 
nous  fait  voir  que  l’imagination  fe 
familiarité  avec  les  objets  qu’on  lui 
préfente  fréquemment.  Si  vous  mul- 
tipliez. les  fupplices  terribles,  les  peu- 

fues  en  défont  de  jour  pu  jour  motos 
rappes  ; ils  contracteront!  enfin  , 
comme  les  Japonais  , un  caractère 
d’atrocité  indomptable  : ces  fpeéta- 
cles  fanglans  ne  produiront  plus  l’ef- 
fet auquel  ils  font  deltinés , ils  n’épou- 
vanteront plus  les  médians.  Il  en  eft 
de  ces  exemples  comme  des  hon- 
neurs ; un  prince  qui  multiplie  à l’ex- 
cès les  titres  & les  diftindions , les 
avilit  bientôt;  il  ufe mal-h..bilement 
l’un  des  plus  puiffans  <St  des  plus  com- 
modes reflbres  du  gouvernement. 
Quand"  on  réfléchit  fur  la  pratique 
criminelle  des  anciens  . Romains  , 
quand  on  fe  rappeljç  leur  attention 
icrupuleufe  à épargner  le  fang  des  ci- 
toyens , on, ne  peut  manquer  d’être 
frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  il  fe 
veüe  aujourd’hui  dans  la  plupart  des 
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<tats.  La  république  romaine  étoit- 
elle  donc  mal  policée?  Voyons-nous 
plus  d’ordre,  plus  de  fûreté  parmi 
bous  ? Ceft  moins  l’atrocité  des  pei- 
nes , que  Pexaélitude  à le»  infliger  » 
qui  retient  tout  le  monde  dans  le  de- 
voir. Et  fi  l’on  punit  de  mort  le  Am- 
ple vol,  que  réfervera-t-onpour  met- 
tre la  vie  des  citoyens  en  fûreté  ? 

172.  L’exécution  des  loix  appar- 
tient au  conducteur  de  la  fociéte.  !1 
eft  chargé  de  ce  foin , & indifpenfa- 
blement  obligé  de  s’en  acquitter  avec 
fàgeffe.  Le  prince  veillera  donc  à 
faire  obferver  les  loix  criminelles  > 
mais  il  n’entreprendra  point  de  ju- 
ger lui-méme  les  coupables.  Outre 
toutes  les  raifons  que  nous  avons 
alléguées  en  parlant  des.  jugemens 
civils , <5c  qui  ont  plus  de  force  en- 
core à l’égard  des  caufes  criminelles. 
Je  perfonnage  de  juge  contre  un  mi- 
lerable  ne  convient  point  à la  ma- 
jefté  du  Couverai» , qui  doit  parokre 
en  tout  le  pere  de  fon  peuple.  C’eft 
une  maxime  très-fage , & commiK 
nément  reçue  en  France  , que  le 
prince  doit  fe  réferver  toutes  les  ma- 
tières de  grâce  , & abandonner  aux 
m igiftrats  les  rigueurs  de  la  juftice. 
Mais  cette  jullice  doit  s’exercer  en 
fon  nom  & fous  fon  autorité.  Un 
bon  prince  veillera  attentivement  fur 
la  conduite  des  magiftrats  ; il  les 
obligera  à obferver  fcrupuleufement 
les  formes  établies.  Il  fe  gardera  bien 
lui-méme  d’y  donner  jamais  atteinte. 
Tout  louverain  qui  néglige  ou  qui 
viole  les  formes  de  la  juftice  dans 
h recherche  des  coupables , marche 
à grands  pas  à la  tyrannie  : il  n’y  a 
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plus  de  liberté  pour  les  citoyens , 
dès  qu'ils  ne  font  pas  afiurés  de  ne 

fiouvoir  être  condamnés  que  fuivant 
es  loix,  dans  les  formes  établies  , & 
par  leurs  juges  ordinaires.  L’ufage 
de  donner  à un  accufé  des  commif- 
fàires  cboifis  au  gré  de  la  cour , eft 
une  invention  tyrannique  de  quel- 
ques miniftres  , qui  aoufoient  du 
pouvoir  de  leur  maître.  C’eft  par  ce 
moyen  irrégulier  <&  odieux , qu’un 
fameux  miniftre  réuffifToit  toujours 
à faire  périr  fes  ennemis.  Un  bon 
prince  n’y  donnera  jamais  les  mains , 
s’i  1 eft  aflfez  éclai ré  pou r prévoir  l’hor- 
rible abus  que  fes  miniftres  pour- 
roient  en  faire.  Si  le  prince  ne  doit 
pas  juger  lui-méme,  par  la  même 
raifon  il  ne  peut  aggraver  b fen- 
tence  prononcée  par  les  juges. 

»73.  La  nature  même  du  gouver- 
nement exige  que  l’exécuteur  des 
loix  ait  le  pouvoir  d’en  difpenfer» 
lorfqu’it  le  peut  fans  faire  tort  à per- 
fonne , & en  certains  cas  particuliers  * 
où  le  bien  de  l’état  exige  une  excep- 
tion. De  là  vient  que  le  droit  de  faire 
grâce  eft  un  attribut  de  la  fouve- 
raineté.  Mais  le  fouverain,  dans  toute 
fa  conduite , dans  fes  rigueurs  com- 
me dans  fà  miféricorde  , ne  doit 
avoir  en  vue  que  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  fociété.  U11  prince  fage 
fàura  concilier  la  juftice  & la  clé- 
mence , le  foin  de  la  fûreté  publique 
& la  charité  que  l’on  doit  aux  mal- 
heureux. 

174.  La  police  confifte  dans  l’at- 
tention du  prince  & des  magiftrats 
à maintenir  tout  en  ordre.  De  l'ages 
réglemens  doivent  prelcrire  tout  ce 
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qui  convient  le  mieux  à la  fûreté , 
i l’utilité  & à la  commodité  pu- 
blique ; & ceux  qui  ont  l’autorité 
en  mains,  ne  fauroient  être  trop  at- 
tentifs à les  faire  obferver.  Le  fou- 
verain , par  une  faee  police , accou- 
tume les  peuples  à l’ordre  & à l’o- 
béillance  ; il  confcrve  la  tranquillité , 
la  paix  & la  concorde  parmi  les  ci- 
toyeus.  On  attribue  aux  magilirats 
Hollandois  des  talens  finguliers  pour 
la  police  : leurs  villes , & iul'qu’à  leurs 
établiffeniens  dans  les  Indes  , font 
généralement,  de  tous  les  pays  du 
inonde , ceux  où  on  la  voit  le  mieux 
exercée. 

17t.  Les  loix  & l’autorité  des  ma- 
gillrats  ayant  été  fubftituées  à la 
guerre  privée  , le  condmjleur  de  la 
nation  ne  doit  point  fouffrir  que  des 
particuliers  entreprennent  de  fe  faire 
juftice  eux- mêmes,  lorfqu’ils  peu- 
vent recourir  aux  magiftrats.  Le  duel, 
ce  combat  dans  lequel  on  s’engage 
pour  une  querelle  particulière  , eit 
un  défordre  manifeltement  contraire 
au  but  de  la  fociété.  Cette  fureur 
étoit  inconnue  aux  anciens  Grecs  & 
Romains , qui  ont  porté  fi  loin  la 
gloire  de  leurs  armes  : nous  la  de- 
vons à des  peuples  barbares , qui  ne 
connoifiuient  d’autre  droit  que  leur 
épée.  Louis  XIV  mérite  les  plus 
grandes  louanges , par  les  efforts  qu’il 
a faits  pour  abolir  un  ufage  fi  féroce. 

1 7 6.  Mais  comment  ne  fit-on  point 
obferver  à ce  prince , que  lespeines 
les  plus  féveres  étaient  infufnfantes 
pour  guérir  la  manie  du  duel?  Elles 
n’alloient  point  à la  fource  du  mal. 
Et  puifqu'un  préjugé  ridicule  avoit 
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perfuadé  à toute  la  nobleffe  & aux 
gens  de  guerre  que  l’honneur  oblige 
un  homme  d’épee  à venger  par  les 
mains  la  moindre  injure  qu’il  aura 
reçue , voilà  le  principe  fur  lequel  il 
faudroit  travailler.  Détruifez  ce  pré- 
jugé , ou  enchainez-le  par  un  motif 
de  la  même  nature.  Pendant  qu’un 
gentilhomme,  en  obéiffant  à la  loi, 
fe  fera  regarder  de  fes  égaux  codime 
un  lâche , comme  un  homme  dés- 
honoré ; qu’un  officier  dans  le  même 
cas,  fera  forcé  de  quitter  le  fervice; 
l’empêcherez- vous  de  fe  battre , en  le 
menaçant  de  la  mort?  Il  mettra , au 
contraire,  une  partie  de  fa  bravoure 
à expofer  doublement  fa  vie  pour  fe 
laver  d’un  affront.  Et  certes , tandis 
que  le  préjugé  fubfifte,  tandis  qu’ua 

{gentilhomme,  ouun  officier,  ne  peut 
e heurter  Ikns  répandre  l’amertume 
fur  le  relie  de  fes  jours , je  ne  fais  fi 
l’on  peut  avec  juftice  punir  celui  qui 
ell  forcé  de  fe  foumettre  à fa  tyrannie, 
ni  s’il  eft  bien  coupable  en  bonne 
morale.  Cet  honneur  du  monde , 
faux  & chimérique  tant  qu’il  vous 
plaira,  eft  pour  lui  un  bien  très-réel 
& très-nécelfaire  ; puifque , fans  cet 
honneur,  il  ne  peut  vivre  avec  fes 
pareils,  ni  exercer  une  profelfion  qui 
fait  fouvent  fon  unique  reffource. 
Lors  donc  qu'un  brutal  veut  lui  ravir 
injuftcment  cette  chimere  accrédi- 
tée & fi  néceffaire  , pourquoi  ne 
pourrait -il  pas  la  défendre,  com- 
me il  défendrait  fon  bien  & fa  vie 
contre  un  voleur  ? De  même  que 
l’état  ne  permet  point  à un  particu- 
lier de  chafler , les  armes  à la  main , 
l’ufurpateur  de  fon  bien,  parce  que  le 
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«tagiftrat  peut  lui  en  faire  juftic*  ; fi 
le  fouverain  ne  veut  pas  que  ce  parti- 
culier tire  l’épée  contre  celui  qui  lui 
fait  une  infulte,  il  doit  nécefl'airemenfc 
faire  enforte  que  la  patience  & l’o- 
béiffance  du  citoyen  înfulté  ne  lui 
portent  point  préjudice.  La  fociété 
ne  peut  ôter  à l’homme  fon  droit  na- 
turel de  guerre  contre  un  aggrejÛTeur, 
qu’en  lui  fourniffant  un  autre  moyen 
de  fe  garantir  du  mal  qu’on  veut  lui 
faire.  Dans  toutes  les  occafions  où 
l’autorité  publique  ne  peut  venir  à' 
notre  fecours,  nous  rentrons  dans 
nos  droits  primitifs  de  défenfe  natu- 
relle. Ainfi  un  voyageur  peut  tuer, 
fans  difficulté,  le  voleur  qui  l’attaque 
fur  le  grand  chemin  j parce  qu’il  im- 
plorerait en  vain,  dans  ce  moment,  la 
protedion  des  loix  & du  magiftrae. 
Ainfi  une  fille  charte  fera  louée , fi  elle 
ôte  la  vie  à un  brutal  qui  voudrait  lui 
foire  violence. 

En  attendant  que  les  hommes  f© 
fiaient  défaits  de  cette  idée  gothique, 
que  l’honneur  les  oblige  à venger  par 
leurs  mains  leurs  injures  perfonnellcs 
au  mépris  même  de  la  loi , le  moyen 
le  plus  fur  d’arrêter  les  effets  de  ce 
réjugé  feroit  peut-être  de  faire  une 
iltindion  entière  de  l’offenfé  & de 
Faggrefïeur  ; d’accorder  fans  diffi- 
culté la  grâce  du  premier , quand  il 
paraîtrait  qu’il  a été  véritablement 
attaqué  en  fon  honneur , & de  punir 
fans  miféricorde  celui  qui  l’a  outragé. 
Et  ceux  qui  tirent  l’épée  pour  des 
bagatelles  , pour  des  pointilleries , 
des  piques,  ou  des  railleries  qui  n’in- 
téreflent  point  l’honneur,  je  voudrais 
qu’ils  fuffent  févérement  punis.  De 


o r n s.  Liv.  /,  cbap.  XIIT.  sç 

cette  maniéré, on  retiendrait  ces  gens 
hargneux  & brutaux , qui  fouvent 
mettent  les  plus  fages  dans  la  néceOi- 
té  de  les  réprimer.  Chacun  feroit  fur 
les  gardes , pour  éviter  d’être  confé- 
déré comme  aggreffeur;  & voulant 
fe  ménager  l’avantage  de  fe  battre  , 
s'il  le  faut , fans  encourir  les  peines 
portées  par  la  loi,  on  fe  modérerait 
de  part  & d’antre , la  querelle  tombe- 
rait d’elle- même  & n’auroit  point  de 
fuites.  Souvent  un  brutal  ert  lâche  au 
fond  du  cœur  ; il  fait  le  rogue , il  in- 
fulte,  dans  l’efpérance  que  la  rigueur 
des  loix  obligera  à fouffrir  fon  info- 
lence  : qu’arnve-t-il  ? Un  homme  de 
cœur  s’expofe  à tout  plutôt  que  de 
fe  biffer  infulter  y l’aggreffeur  n’ofe 
reculer  ; & voilà  un  combat  qui  n’eût 
jamais  eu  lieu, fi  ce  dernier  eût  pu  pen- 
ferque,  la  toi  même  qui  le  condamne 
abfolvant  l’offenfé , rien  n’empêche- 
roit  celui-ci  de  punir  fon  audace. 

A cette  première  loi , dont  je  ne 
doute  point  que  l’expérience  ne  mon- 
trât bientôt  l’efficace , il  feroit  bon  de 
joindre  les  réglemens  fui  vans  : 
Puifque  fa  coutume  veut  que  la  no- 
bleffe  & les  gens  de  guerre  marchent 
toujours  armés,  en  pleine  paix,  il 
faudrait  au  moins  tenir  exadement 
la  main  à l’obfervation  des  loix,  qui 
ne  permettent  qu’à  ces  deux  ordres 
de  porter  l’épée.  1°.  Il  feroit  à propos 
d’établir  un  tribunal  particulier  , 

Kurjuger  fommairement  de  toutes 
affaires  d’honneur,  entre  les  per. 
fonnes  de  ces  deux  ordres.  Le  tribu- 
nal des  maréch.iux  de  France  eft 
déjà  en  polfelfion  de  ces  fondions  : 
on  pourrait  les  lui  attribuer  plus  for- 
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mellcment  & avec  plus  d’étendue.  Client  honteufement  dégradés  de  no- 
Les  gouverneurs  de  province  & de  bielle  & des  armes , privés  à jamais 

f)lace , avec  leur  état-major  , les  co-  & fans  efpérance  de  pardon , du  droit 
cnels  & capitaines  de  chaque  régi-  de  porter  l’épée  : c’eft  la  peine  la  plus 
nient , feroient , pour  ce  fait,  lubdé-  propre  à contenir  des  gens  de  cœur, 
légués  de  meilleurs  les  maréchaux.  Bien  entendu  que  l’ou  auroit  foin 
Ces  tribunaux  conféreroient  feuls , de  mettre  de  la  diftindion  entre  les 
chacun  dans  fon  département,  le  coupables  , fuivant  le  degré  de  leur 
droit  de  porter  l’épée  : tout  gentil-  faute.  Pour  ce  qui  eft  des  roturiers 
homme , à l’âge  de  feize  ou  dix-huit  qui  ne  font  point  gens  de  guerre , 
ans,  tout  homme  à fon  entrée  au  leurs  querelles  entr’eux doivent  être 
régiment , feroit  obligé  de  paroitre  abandonnées  à l’animadverüon  des 
devant  le  tribunal  pour  recevoir  l’é-  tribunaux  ordinaires , & le  fang  qu’ils 
pée.  3°.  Là , en  lui  remettant  l’épée , répandront , vengé  fuivant  les  loix 
on  lui  feroit  connoitre  qu’elle  ne  lui  communes  contre  la  violence  & le 
eft  confiée  que  pour  la  défenfe  de  meurtre.  Il  en  feroit  de  même  des 
la  patrie  , & on  pourroit  lui  donuer  querelles  qui  pourroient  s’élever  co- 
des idées  faines  fur  l’honneur.  4°.  Il  tre  un  roturier  & un  homme  d’épée  : 
me  paroit  très-important  d’ordonner  c’ell  au  magiftrat  ordinaire  à main- 
despeines  de  nature  différente , pour  tenir  l’ordre  & la  paix  entre  gens 
les  cas  diifércns.  On  pourroit  dégra-  qui  ne  pourroient  point  avoir  en- 
derdenobleflTe&  des  armes,  & punir  lemble  des  affaires  d’honneur.  Pro- 
corporellement  quiconque  s’oublie-  léger  le  peuple  contre  la  violence 
roit  jufqu'à  injurier , de  fait  ou  de  des  gens  d’épée , & le  châtier  févé- 
paroles , un  homme  d’épée  ; décer-  rement , s’il  ofoit  les  infulter , ce  fe- 
ner  même  la  peine  de  mort , fuivant  roit  encore , comme  ce  l’eft  aujour- 
l’atrocité  de  l’injure  ; & , félon  ma  d’hui , la  charge  du  magiftrat. 
première  obfervation  , ne  lui  taire  J’ofe  croire  que  ces  réglemens  & 
aucune  grâce , fi  le  duel  s’en  ell  en-  cet  ordre,  bien  obfervés  , étouffe- 
fuivi  , en  même  tems  que  fon  ad-  roient  un  montre  que  les  loix  les 
verfaire  fera  abfous  de  toute  peine,  plus  féveres  n’ont  pu  contenir.  Ils 
Ceux  qui  fe  battent  pour  des  fujets  vont  à la  fource  du  mal , en  pré- 
légers  , je  ne  voudrais  pas  les  con-  venant  les  querelles  , & ils  oppo- 
damner  à mort,  fi  ce  n’eft  dans  le  fent  le  vif  fendaient  d’un  honneur 
feul  cas  où  l'auteur  de  la  querelle,  véritable  & réel,  au  faux  & poin- 
j’entends  celui  qui  l’a  poufiee  jufqu’à  dlleux  honneur  qui  fait  couler  tant 
tirer  l'épée  ou  jufqu’à  faire  un  appel , de  fang.  11  feroit  digne  d’un  grand 
auroit  tué  fon  adverfaire.  On  efpere  monarque  d’en  faire  l'eflai  : le  l'uccès 
d'échapper  à la  peine , quand  elle  eft  ininiortaliferoit  fon  nom  ; & la  feule 
févere  ; & d’ailleurs  , la  peine  de  tentative  lui  mériterait  l’amour  & la 
mort,  en  pareil  cas , n’eft  pas  regar-  reconnoillance  de  fon  peuple.  , 
dée  comme  une  flétriflùrc.  Qu’ils  CHAPITRE' 
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=•— - - ■■=- — = M.u=t-  comprendre  fous  ce  dernier  article, 

les  forterclfes,  l’artillerie , les  armes, 
CHAPITRE  XIV.  les  chevaux,  les  munitions,  & géné- 
ralement tout  cet  attirail  immenfe, 
qui  eft  aujourd’hui  nécelfaire  à la 
guerre;  puifque  l’on  peut  fe  procu- 
rer tout  cela  à prix  d’argent. 

179.  L’état,  ou  Ion  condufteur 
doit  donc  s’appliquer  premièrement 
à multiplier  le  nombre  des  citoyens, 
autant  que  cela  eft  pollible  & conve- 
nable. llyréuflira  en  faifaut  regner 
l’abondance  dans  le  pays , comme  il 
y eft  obligé  ; en  procurant  au  peuple 
1 les  moyens  de  gagner  par  fon  travail 
de  quoi  nourrir  une  famille,  en  don- 
nant de  bons  ordres  pour  que  les  fu- 
jets  foib!cs,&  fur  tout  les  laboureurs, 
ne  (oient  pas  vexés  & opprimés  par  la 
levée  des  impôts  ; en  gouvernant 
avec  douceur,  & d'une  maniéré  qui , 
bien  loin  de  dégoûter  & dedilperler 
les  fujets,  en  attire  plutôt  de  nou- 
veaux ; enfin  en  encourageant  le  ma- 
riage, à l’exemple  des  Romains.  Nous 
avons  déjà  remarqué , §.  1^9,  que  ce 
peuple  li  attentif  a tout  ce  qui  pou- 
voir accroître  & loutenir  la  puilfan- 
ce , fit  de  fages  loix  contre  les  céliba- 
taires , & accorda  des  privilèges  & 
des  exemptions  aux  gens  mariés  , 
principalement  à ceux  dont  la  famille 
croit  nombreule:  loix  aulli  juftesque 
Ciges , puilqu’un  citoyen  qui  éleve 
des  fujets  pour  l’état , a droit  d’en 
attendre  plus  de  faveurs  que  celui 
qui  ne  veut  y vivre  que  pour  lui- 
méme  (a). 

commander  le  célibat.  Tcrtullien  difoit  : ni. 
dctar  cJJ'e  malrimonii  é/  Jiujiri  differtntia , 
fed  utrvOiijue  Cji  communient io,  t'rgo , in. 

N 


Troifieme  objet  d’un  bon  gouverne, 
vient , je  fortifier  contre  les  attaques 
du  dehors. 

177 • N ous  nous  fonimes  étendus 
fur  ce  qui  intéreQ’e  la  vraie  félicité 
d’une  nation  : la  matière  eft  égale- 
ment riche  Si  compliquée.  Venons 
maintenant  à un  troilieme  chef  des 
devoirs  d’une  nation  envers  elle- 
même,  à un  troilieme  objet  d’un  bon 
gouvernement.  L’une  des  fins  de  la 
lociété  politique  eft  de  le  défendre  à 
forces  réunies , de  toute  infulte  ou 
violence  du  dehors,  §.  1 s.  Si  lafocié- 
té  n’eft  pas  en  état  de  repoulfer  un 
aggrefteur,  eileett  très- imparfaite, 
die  manque  à fa  principale  deftina- 
tion  . & ne  peut  habiliter  long  teins. 
La  nation  doit  fe  mettre  en  état  de 
repouffer  & de  dompter  un  injuite 
ennemi  ; c’eft  un  devoir  important , 
que  le  loin  de  fa  perfection  , de  là 
confervation  même , lui  impole , & 
à fon  conducteur. 

178.  C’eft  par  fapuifTance  qu’une 
nation  peut  repoulfer  desaggrelfeurs, 
alharer  fes  droits,  & lé  rendre  par- 
tout relpectable.  Tout  l’invite  à ne 
rien  négliger  pour  fe  mettre  dans 
cette  heureulê  lituation.  La  puitlance 
dfoa  état  confilte  en  trois  choies , le 
nombre  des  citoyens , leurs  vertus 
militaires,  & les  richelfes.  On  peut 

(a)  On  ne  peut  lire  , fans  éprouver  une 
iorte  d’indignation , ce  que  quelques  pere»  de 
Rcylife  ont  écrit  contre  le  mariage  & pour  re. 

Part.  1. 
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Tout  ce  qui  eft  contraire  à la  po- 
pulation eft  un  vice  dans  un  état  qui 
ne  regorge  pas  d’habitans.Nous  avons 
déjà  parié  des  couvens  & du  célibat 
des  prêtres.  11  eft  étrange  que  des  éta- 
bliflemens  , diredement  contraires 
aux  devoirs  de  l’homme  & du  ci- 
toyen , au  bien  & au  ialut  de  la  focié- 
tc,  aient  trouvé  tant  de  faveur,  & 
que  les  princes , loin  de  s’y  oppofer 
comme  ils  le  dévoient,  les  aient  pro- 
tégés & enrichis.  Une  politique,  ha- 
bile à profiter  de  la  fuperftition  pour 
étendre  fon  pouvoir,  fit  prendre  le 
change  aux  puillànces  & aux  fujets 
fur  leurs  véritables  devoirs  ; elle  fut 
aveugler  les  princes , même  fur  leurs 
intérêts.  L’expérience  lemble  enfin 
ouvrir  les  yeux  aux  nations  & à leurs 
condudeurs.  Le  pape  même,  difons- 
le  à la  gloire  de  Benoît  XIV , le  pape 
cherche  à réduire  peu  à peu  un  abus 
fi  paipable.  Par  fes  ordres,  on.  n’ad- 
niet  plus  perfonne , dans  fes  états , à 
faire  des  vœux  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Ce  lavant  pontife  donne 
aux  fouverains  de  fa  communion  un 
exemple  falutaire  ; il  les  invite  à fe 
réveiller  enfin  fur  le  falut  de  leurs 
états , à reflerrer  au  moins  les  ave- 
nues du  gouffre  qui  les  épuife,  s’ils 
ne  peuvent  le  fermer  entièrement. 
Parcourez  l’Allemagne,  & dans  des 
contrées  d’ailleurs  parfaitement  fem- 
blables , vous  verrez  les  états  protef- 
tans  deux  fois  plus  peuplés  que  les 
états  catholiques:  comparez  l’Efpa- 

ijuit , £<?  primas  nuptias  damnas  ? Vec  im . 
mérita  , quoniam  jÿ  ipjx  confiant  ex  eo 
quod  eft Jtuprtim.  Tertull.  de  exhort.  cafiit. 

£t  S.  Jérôme.  Hune  tantum  ejje  dijfit- 
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gne  déferte,  à l’Angleterre  regot- 
geante  d'habitans  : voyez  de  belle» 
provinces,  même  en  France,  man- 
quant de  cultivateurs;  &dites-nous 
fi  des  milliers  de  reclus  & de  reclufes 
ne  ferviroient  pas  infiniment  mieux 
& Dieu  & la  patrie  > en  donnant  des 
laboureurs  à ces  riches  campagnes  ? 
11  eft  vrai  que  la  Suifle  catholique  ne 
laifle  pas  d’être  très -peuplée:  mais 
c’eft  qu’une  paix  profonde,  c’eft  fur- 
tout  que  la  nature  du  gouvernement 
répare  abondamment  les  pertes  cau- 
fées  par  les  couvens.  La  liberté  eft 
capable  de  remédier  aux  plus  grands 
maux  ; elle  eft  l’amed’un  état , & c’eft 
avec  grand  fujet  que  les  Romains, 
l’appelloient  aima  libertas. 

180.  Une  multitude  lâche  & fan* 
difeipline  eft  incapable  de  repoufTec 
un  ennemi  aguerri  : la  force  de  l’état 
conlifte  moins  dans  le  nombre,  que 
dans  les  vertus  militaires  des  citoyens. 
La  valeur , cette  vertu  héroïque , qui 
brave  les  dangers  pour  le  falut  de  la: 
patrie  , eft  le  plus  ferme  appui  de  l’é- 
tat : elle  le  rend  formidable  à fes  en- 
nemis , & lui  épargne  jufqu’à  la  peine 
de  fe  défendre.  Un  peuple  dont  la  ré- 
putation à cet  égard  eft  une  fois  bien 
établie,  fera  rarement  attaqué,  s’il 
ne  provoque  perfonne  par  fes  entre- 
prifes.  Depuis  plus  de  deux  fiecles , 
les  Suifles  jouiflent  d’une  paix  pro- 
fonde, tandis  que  le  bruit  des  armes 
retentit  aurour  d’eux  , & que  la 
guerre  défole  tout  le  relie  de  l’Eu- 

rentiam  inter  uxorem  £<f  feortum , qitod 
tolerabilius  fit  uni  ejje  profit  t ut  am  quant 
plurimis. 
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rope.  La  nature  donne  le  fonds  de 
la  valeur  ; mais  diverfes  eau  lès  peu- 
vent réchauffer , ou  l’affoiblir , & 
même  la  détruire.  Une  nation  doit 
donc  rechercher  & cultiver  cette 
vertu  fi  utile,  & le  fouverain  pru- 
dent mettra  tout  en  œuvre  pour  l’inf- 
pirer  à les  fujets.  La  iageffe  lui  en 
marquera  les  moyens.  C’elt  ce  beau 
feu  qui  anime  la  noblefle  françoife  ; 
enflammée  pour  la  gloire  & pour  la 
patrie , elle  vole  aux  combats , & ré- 
pand fon  fanggaiment  dans  le  champ 
d’honneur.  Ôù’n’iroient  pas  fes  con. 
quêtes,  fl  ce  royaumeétoit  environné 
de  peuples  moins  belliqueux  ? L’An- 
glois , généreux  intrépide,  eft  un 
lion  dans  les  combats  ; & en  géné- 
ral les  nations  de  l’Europe  furpallent 
en  bravoure  tous  les  peuples  du 
inonde. 

1 3 1 . Mais  la  valeur  feule  ne  réuf- 
fit  point  toujours  à la  guerre  ; les 
fuccès  conltans  ne  font  dus  qu’à  l’af- 
femblage  de  toutes  les  vertus  mili- 
taires. L’hiltoire  nous  apprend  de 
quelle  importance  lont  les  lumières 
des  généraux , la  difeipiine  militaire , 
la  frugalité  . la  force  du  corps , l’a- 
drell'e , l’endurctlfemcntaux  fatigues 
& au  travail.  Ce  font  là  tout  autant  de 
parties  qu’une  nation  doit  cultiver 
avec  foin.  Voilà  ce  qui  porta  li  haut 
la  gloire  des  Romains  . & les  ren- 
dit maîtres  du  monde.  Ce  feroit  une 
erreur  de  croire  que  la  valeur  leule 
ait  produit  ces  aftions  éclatantes  des 
anciens  Suifles , ces  victoires  de  Mor- 
garten  , de  Sempach  , de  Laupen  , 
de  Morat , & tant  d’autres.  Non 
(a)  tfijioirc  de  France , t»rae  11 , j ase  888. 
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feulement  les  Suifles  combattoient 
avec  intrépidité  ; ils  étudioient  la 
guerre,  ils  s’endurcifloient  à fes  tra- 
vaux , ils  fe  formoient  à l’exécution 
de  toutes  les  manœuvres,  & l’amour 
même  de  la  liberté  les  foumettoit  à 
une  difeipiine  qui  pouvoit  feule  leur 
affurer  ce  trélor  & fauver  la  patrie. 
Leurs  troupes  n'étoient  pas  moini 
célébrés  par  leur  difeipiine  aue  par 
leur  bravoure.  Mezeray , apres  avoir 
rapporté  ce  que  firent  les  Suifles  à 
la  bataille  de  Dreux , ajoute  ces  pa- 
roles remarquables:"  Au  jugement 
„ de  tous  les  capitaines  d’une  part 
„ & d’autre  qui  le  trouvèrent  là , les 
n Suifles  gagnèrent  en  cette  jour- 
„ née , par  toutes  fortes  d’épreuves , 
„ contre  l’infanterie  & la  cavalerie, 
„ contre  les  François  & les  Alle- 
„ rnands  , le  prix  de  la  difeipiine 
„ militaire,  & la  réputation  d’être 
„ les  meilleurs  fantalfins  du  mon- 

n («)  » 

i82-  Enfin  les  richefles  d’une  na- 
tion font  une  partie  confidérable  de 
la  puiflance  , aujourd’hui  principale- 
ment , que  la  guerre  exige  des  dé- 
pends imnienfes  Ce  ne  lont  pas  feu- 
lement les  revenus  du  fouverain  , 
ou  le  tréfor  public , qui  font  la  ri- 
cheflè  d’une  nation  ; Ion  opulence 
s’eftime  aufli  par  les  richefles  des  par- 
ticuliers. On  appelle  communément 
une  nation  riche,  celle  où  il  fe  trou- 
ve un  grand  nombre  de  citoyens  ai- 
fés  & puiffhns.  Les  biens  des  parti- 
culiers augmentent  réellement  les 
forces  de  l’état;  puifquc  ces  parti- 
culiers fout  capables  de  contribuer 

N ij 
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de  grofles  fomraes  pour  les  befoins 
publics , & même  que  , dans  une  ex- 
trémité , le  fouverain  peut  employer 
toutes  les  richelïes  des  fujets  à la 
défenfe  & au  falut  de  l’état , en  vertu 
du  domaine  éminent,  qui  lui  appar- 
tient , comme  nous  le  ferons  voir 
dans  la  fuite.  La  nation  doit  donc 
s’appliquer  à acquérir  ces  richelfes 
publiques  & particulières , qui  lui 
font  fi  utiles  : & c’efl  ici  une  nou- 
velle rail'on  de  cultiver  le  commerce 
extérieur,  qui  en  eft  la  fource;  un 
nouveau  motif  pour  le  fouverain, 
d’avoir  l’œil  ouvert  fur  tous  les  com- 
merces étrangers  que  fon  peuple 
peut  exercer  , afin  de  foutenir  , de 
protéger  les  branches  profitables  , 
& de  couper  celles  qui  fout  fortir 
l’or  & l’argent. 

183. 11  cil  néceftairc  que  l’état  ait 
des  revenus  proportionnés  aux  dé- 
penfes  qu’il  ell  obligé  de  faire.  Ou 
peut  former  ces  revenus  de  plu- 
fieurs  maniérés  , par  le  domaine  que 
la  nation  lui  réierve,  par  des  con- 
tributions , par  divers  impôts , &c. 
Nous  traiterons  ailleurs  cette  ma- 
tière. 

ig+.  Voilà. en  quoi  confifte  cette 
puilfance  , que  la  nation  doit  aug- 
menter & accroître.  Efl-il  nécefFaire 
d’obferver  qu’elle  ne  peut  y travailler 
que  par  des  voies  juftes  & innocen- 
tes ?Üne  fin  louable  ne  fufHt  pas  pour 
légitimer  les  moyens  : ceux-ci  doi- 
vent être  légitimes  en  eux -mêmes. 
Car  la  loi  naturelle  ne  peut  le  con- 
tredire ; fi  elle  proferit  une  adion , 
comme  injufte  ou  déshonnête  en 
elle-même , elle  ne  la  permet  jamais 


pour  quelque  vue  que  ce  foit.  F.t 
dans  les  cas  où  on  ne  peut  atteindre 
à.  une  fin  fi  bonne  & fi  louable  , fans 
employer  des  moyens  illégitimes , 
on  doit  tenir  cette  fin  pour  impoffi- 
ble , & l’abandonner.  Ainli  nous  fe- 
rons voir , en  traitant  des  juftes  cau- 
fes  de  la  guerre , qu’il  n’eft  point  per- 
mis à une  nation  d'en  attaquer  une 
autre,  dans  la  vue  de  s’agrandir  en 
la  loumcttant  à fes  loix.  C’elt  comme 
fi  un  particulier  vouloit  s’enrichir  en 
ravifl'ant  le  bien  d’autrui. 

185.  La  puilfance  d’une  nation  cft 
relative  ; on  doit  la  mefurer  fur  celle 
de  fes  voifins , ou  de  tous  les  peu- 
ples dont  elle  peut  avoir  quelque 
chofe  à craindre.  L’état  elt  affez  puif- 
fant,  lorfqu’il  eft  capable  de  fe  faire 
refpeder  & de  repoufter  quiconque 
voudroit  l’attaquer.  Il  peut  fe  pro- 
curer cette  heureufe  fituation  , foit 
par  fes  propres  forces , en  les  tenant 
au  niveau  , ou  même  au-deffus  des 
forces  de  fes  voilins , foit  en  empê- 
chant que  ceux-ci  ne  s’élèvent  à une 
puiflânce  prédominante  & formida- 
ble. Mais  nous  ne  pouvons  marquer 
ici  en  quels  cas  & par  quels  moyens 
un  état  peut  avec  juftice  mettre  des 
bornes  à la  puifTance  d’un  autre  état  : 
il  faut  auparavant  expliquer  les  de- 
voirs d’une  nation  envers  les  autres, 
pour  les  combiner  enfuite  avec  fes 
devoirs  envers  elle -même.  Difons 
feulement,  pour  lepréfent,  qu’en 
fuivanc  à cet  égard  les  réglés  de  la 
prudence  & d une  face  politique  , 
elle  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
celles  de  la  juftice. 
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CHAPITRE  XV. 

«b 

De  lu  gloire  d’une  nation. 

1 8 5-  3La  gloire  d’une  nation  tient 
intimement  a fa  puiflance  ; elle  en 
fait  une  partie  très  confidérablc.  C’elt 
Ce  brillant  avantage  qui  lui  attire  la 
confidération-des  autres  peuples,  qui 
la  rend  refpedable  à (es  voifins.  Une 
nation  dont  la  réputation  eft  bien 
établie  , & principalement  celle  dont 
la  gloire  elt  éclatante  , fe  voit  recher- 
chée de  tous  les  fouverains  : ils  défi- 
rent fon  amitié,  & craignent  de  l’of- 
fenfer  : fes  amis  & ceux  qui  fouhai- 
tent  de  le  devenir , favorifcnc  fes  en- 
treprifes,  & fes  envieux  n’ofent  ma- 
nifeiter  leur  mauvaife  volonté. 

187.  Il  elt  donc  très-avantageux  à 
une  nation  d’établir  fa  réputation  & 
fa  gloire  ; & ce  foin  devient  l’un 
des  plus  importans  devoirs  envers 
elle-même.  La  véritable  gloire  con- 
filte  dans  le  jugement  avantageux  des 
gens  fages  & éclairés  : elle  s’acquiert 
parles  vertus , ou  les  qualités  dcl’ef- 
prit  & du  coeur,  & par  les  belles  ac- 
tions, qui  font  les  fruits  de  ces  ver- 
tus. Une  nation  peut  la  mériter  h 
double  titre  ; 1 ’.  par  ce  qu’elle  fait  en 
qualité  de  nation , par  la  conduite  de 
ceux  qui  adminiftrent  fes  affaires  , 
qui  ont  en  main  l’autorité  & le  gou- 
vernement ; 2'.  par  le  mérite  des  par- 
ticuliers qui  compofcnt  la  nation. 

i88-Un  prince,  un  fouverain,  quel 
qu’il  (bit , qui  fe  doit  tout  ehtier  à fa 
nation,  eft  fans  doute  obligé  d’en 
étendre  la  gloire,  autant  que  cela  dé- 
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pend  de  lui.  Nous  avons  vu  que  fon 
devoir  elt  de  travailler  à la  perfection 
de  l’état  & du  peuple  qui  lui  elt  fou-, 
mis  : par  ht  il  lui  iera  mériter  la  bonne 
réputation  & la  gloire.ll  doit  toujours 
avoir  cet  objet  devant  les  yeux , dans 
tout  ce  qu’il  entreprnd  , & dans  l’u- 
fage  qu’il  fait  de  fon  pouvoir.  Qu’il 
faire  briller  la  jullice , la  modération» 
la  grandeur  d’amc  dans  toutes  fes  ac- 
tions ; il  fe  procurera  à foi  même  & à 
Ion  peuple  un  nom  refpeét.ible  dans 
l’univers , & non  moins  utile  que  glo- 
rieux. La  gloire  de  Henri  IV  fauva  la 
France  : dans  l’état  déplorable  où  il 
trouva  les  affaires  , fes  vertus  encou- 
ragèrent lesfujets  fideles , donnèrent 
aux  étrangers  la  hardidfe  de  le  fecou- 
rir , de  fe  liguer  avec  lui  contre  l’am- 
bitieux Efpagnol.  Un  prince  foible 
& peu  eltime  eût  été  abandonné  de 
tout  le  monde  ; on  eût  craint  de 
s’alfocier  à fa  ruine. 

Outre  les  vertus , qui  font  la  gloire 
des  princes , comme  celles  des  per- 
fonnes  privées  , il  eft  une  dignité  & 
des  bienféances , qui  appartiennent 
particuliérement  au  rang  fuprême, 
& que  le  fouverain  doit  obier  ver  avec 
le  plus  grand  foin.  Il  ne  peut  les  né- 
gliger fans  s’avilir  lui-méme  , & fans 
imprimer  une  tache  fur  l’état.  Tout 
ce  qui  émane  du  trône  doit  porter 
un  caradere  de  pureté  , de  nublelTe 
Si  de  grandeur.  Quelle  idée  prend- 
on  d’un  peuple , quand  on  en  voit 
le  fouverain  témoigner  dans  desades 
publics  une  balTcife  de  fentimens , 
dont  un  particulier  fe  croiroit  désho- 
noré ? Toute  h majelté  de  la  nation 
rélidedatis  la  perfbnne  du  prince; 
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quç  deviendra- 1- elle,  s’il  la  prof- 
titue , ou  s’il  fbuffre  qu’elle  foit  prof- 
tîtuée  par  ceux  qui  parlent  & qui 
agiflent  en  fon  nom  ? Le  miniitre 
qui  fait  tenir  à fon  maître  un  tan- 

E indigne  de  lui,  mérite  d’étre 
eufeuient  châtré. 

189.  La  réputation  des  particuliers 
dérive  fur  la  nation,  par  une  façon  de 
parler*  de  penfer également  com- 
mune & naturelle.  En  général , on 
attribue  une  vertu  , ou  un  vice , à un 
peuple  , lorfqne  ce  vice , ou  cette 
vertu  , s’y  font  remarquer  plus  fré- 
quemment. On  dit  qu’une  nation  eft 
belliqueufe , quand  elle  produit  un 
grand  nombre  de  braves  guerriers  ; 
qu’elle  eft  lavante , quand  il  y a beau- 
coup de  favans  parmi  fes  citoyens  ; 
qu’elle  excelle  dans  les  arts,  lorf- 
qu’elle  a dans  fon  fein  plufieurs  ha- 
biles artiftes  : au  contraire,  on  ïa  dit 
lâche , paretreufe , ftupide  , lorfque 
les  gens  de  ces  cara&eres  y font  en 
plus  grand  nombre  qu’ailleurs.  Les 
citoyens  obligés  de  travailler  de  tout 
leur  pouvoir  au  bien  & à l'avantage 
de  la  patrie  , non  feulement  le  doi- 
vent à eux-mêmes  le  foin  de  mériter 
une  bonne  réputation;  ils  le  doivent 
encore  à la  nation  , dans  la  gloire  de 
laquelle  la  leur  eft  fi  capable  d’influer. 
B >con  , Newton  , Del'cartes , Leib- 
nitz , Bernoulli,  ont  fait  honneur  à 
leur  patrie,  & l’ont  fervie  utilement 
par  la  gloire  qu’ils  ont  acquife.  Les 
grands  miniftres , les  grands  géné- 
raux, un  Oxenftiern,  unTurenne, 
un  Marlborough,  un  Ruiter  fervent 
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doublement  la  patrie , & par  leurs 
aftions,  & par  leur  gloire.  D’un  au- 
tre côté,  un  bon  citoyen  trouvera 
un  nouveau  motif  de  s^lbftenir  de 
toute  adion  honteufe , dans  la  crainte 
du  déshonneur  qui  pourroit  en  re- 
jaillir  fur  fa  patrie.  Et  le  prince  ne 
doit  point  fouffrir  que  fes  fujets  fc 
livrent  à des  vices  capables  de  dif- 
famer la  nation  , ou  de  ternir  feule- 
ment l’éclat  de  fa  gloire  : il  eft  ea 
droit  de  réprimer  & de  punir  les 
éclats  fcandaleux  , qui  font  un  tort 
réel  à l’état. 

190.  L’exemple  des  SuifTes  eft  bien 
propre  à faire  voir  de  quelle  utilité  la 
gloire  peut  être  à une  nation.  La 
haute  réputation  de  valeur  qu’ils  fe 
font  acquife,  & qu’ils  foutiennenc 
glorieufement,  les  maintient  en  paix 
depuis  plus  de  deux  fiecles  , & les 
fait  rechercher  de  toutes  les  puiflan- 
ces  de  l’Europe.  Louis  XI,  encore 
dauphin  , fut  témoin  des  prodiges 
de  valeur  qu’ils  firent  à la  bataille  de 
Saint-Jacques,  auprès  de  Basle , & 
il  forma  dès  lors  le  delTein  de  s’atta- 
cher étroitement  une  nation  fi  intré- 
pide (a).  Les  douze  cents  braves  qui 
attaquèrent,  en  cette  occafion,  une 
armée  de  cinquante  à foixante  mille 
hommes  aguerris  , battirent  d’abord 
l'avant-garde  des  Armagnacs,  forte 
de  dix-huit  mille  hommes  ; & don- 
nant enfuite  avec  trop  d’audace  fur 
le  gros  de  l’armée , ils  périrent  pref- 
que  tous , fans  pouvoir  achever  leur 
vidoire  (b).  Mais  outre  qu’ils  ef. 
frayèrent  l’ennemi  & garantirent  la 


(a)  Voyez  les  mémoires  de  Commines.  „ onze  cents  cinquante-huit  morts  ,&  trente- 

(jb)  De  cette  petite  armée , “ ou  compta  „ deux  bleflës.  Il  n'eebappa  que  douze  bom- 
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Suifle  d’une  invafion  ruineufe  , ils  la 
fervirent  utilement  , par  la  gloire 
éclatante  qu’ils  acquirent  à fes  armes. 
La  réputation  d’une  fidélité  inviola- 
ble n’eft  pas  moins  avantageufe  à 
cette  nation.  Aufli  a-t-elle  été  de  tout 
tems  jaloufe  de  fe  la  conlerver.  Le 
canton  de  Zug  punit  de  mort  cet 
indigne  foldat  qui  trahit  la  confiance 
du  duc  de  Milan , & décela  ce  prince 
aux  François  , lorfque  , pour  leur 
échapper , il  s’étoit  mis  dans  les  rangs 
des  SuifTes  qui  fortoient  de  Novare , 
habillé  comme  l’un  d’eux  (a). 

19 1.  Puifque  la  gloire  d’une  na- 
tion eft  un  bien  très-réel , elle  eft  en 
droit  de  la  détendre  , tout  comme 
fes  autres  avantages.  Celui  qui  atta- 
que fa  gloire  lui  fait  injure;  elle  eft 
fondée  à exiger  de  lui-méme , par  la 
force  des  armes , une  jufte  répara- 
tion. On  ne  peut  donc  condamner 
les  tnefures  que  prennent  quelque- 
fois les  fouverains , pour  maintenir 
ou  pour  venger  la  dignité  de  leur 
couronne.  Elles  font  également  juf- 
tes  & nécelfaires.  Lorfqu'elles  ne 
procèdent  point  de  prétentions  trop 
hautes , les  attribuer  à un  vain  or- 
gueil , c’eft  ignorer  groffiérement 
l’art  de  régner , & méprifer  l’un  des 
plus  fermes  appuis  de  la  grandeur  & 
de  la  fureté  d’un  état. 

„ mes , qui  furent  regardés  par  leurs  com- 
„ patriotes  comme  des  lâches , qui  aVoient 
„ préféré  une  vie  honteufe  à la  gloire  de 
„ mourir  pour  leur  pairie  „ HiJIoire  de  la 
confédération  helvétique,  par  M.  de  Wat- 
te ville  , tome  1 , page  s$o  & fuivantes. 
Tfchudi,  page  42;. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  proteâion  recherchée  par  une 
nation  , & de  fajbumijjion  volon- 
taire il  une  puijfwce  étrangère. 

192.  jL  or  s qu’une  nation  n’eft 
pas  capable  de  le  garantir  elle- même 
d’infulte  & d’opprdlion  , elle  peut 
fe  ménager  la  protection  d’un  état 
plus  puiliant.  Si  elle  l’obtient  en  s’en- 
gageant feulement  à certaines  cho- 
ies , même  à payer  un  tribut  , en 
reconnaiflance  de  la  fûreté  qu’on  lui 
procure,  à fournir  des  troupes  à fon 
proteâeur  , & jufqu’à  faire  caufe 
commune  avec  lui  dans  toutes  les 
guerres , fe  réfervant  du  refte  le  droit 
de  fe  gouverner  à fon  gré,  c’eft  un 
fimple  traité  de  protection , qui  ne 
déroge  point  à la  fouveraineté , & 
qui  ne  s’éloigne  des  traités  d’alliance 
ordinaires  que  par  la  différence  qu’il 
met  dans  la  dignité  des  parties  con- 
tractantes. 

193.  Mais  on  va  quelquefois  plus 
loin  ; & bien  qu’une  nation  doive 
conferver  précieufement  la  liberté 
& l’indépendance  qu’elle  tient  de 
la  nature,  lorfqu’elle  nefe  fuffit  pas 
à elle-  même , & qu’elle  fe  fent  hors 

(al  Vogel , traité  hiflorique  & politique 
des  alliances  entre  ta  France  les  treize 
Canton 1 , pages  75  , 76. 
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d’état  3e  réfilterà  Tes  entreprîtes . elle 
petitlégitimement  le  foiimettre  à une 
nation  plus  puiflàntq,  à de  certaines 
ccMiditions  .dont  elles  conviendront  ; 
& le  patte  ou  traité  de  foumiflion 
fera  dans  la  fuite  la  mel’ure  & la 
règle  des  droits  de  l’une  A de  l’autre. 
Car  celle  qui  fe  loumet,  cédant  un 
droit  qui  lui  appartient,  & le  trnnf- 
portant  à l'autre , elle  elt  absolument 
la  maitrelfe  de  mettre  à ce  tranfport 
telles  conditions  qu’il  lui  plaît  ; & 
l’autre , en  acceptant  la  foumiifion 
fur  ce  pied  , s’engage  k en  obferver 
religieufement  toutes  les  claufes. 

194.  Cette  foumiflion  peut  varier 
à l’infini,  fuivant  la  volonté  des  con- 
tractans  : ou  elle  biffera  fubfifter  en 
parcie  la  fouveraineté  de  la  nation 
inferieure,  la  reftreignant  feulement 
à certains  égards  ; ou  elle  l’anéantira 
totalement , enforté  que  la  nation 
fupéiieure  deviendra  louveraine  de 
l’autre  ; ou  enfin  la  moindre  fera  in- 
corporée dans  la  plus  grande  , pour 
ne  former  déformais  avec,  elle  qu’un 
l'eul  & même  état,  & alors  Tes  ci- 
toyens auront  les  même!»  droits  que 
ceux  auxquels  ils  s'unifient.  L’hiftoire 
romaine  nous  fournit  des  exemples 
de  ces  trois  elpeces  de  foumiflion. 
1*.  Les  alliés  du  peuple  Romain  , 
tels  que  furent  long-tems  les  Latins, 
qui  dependoient  de  Rome  à divers 
égards , & du  relie  le  gouvernoient 
luivant  leurs  loix  & par  leurs  pro. 
près  mngiltrats.  2*.  Les  pays  réduits 
en  provinces  romaines , comme  Ca- 

(a'1  Itar.uc  popitlum  Campemum  , urbem. 
que  Capunni , agrvs  , délabra  drfim , devina 
humanaque omnta  , invcjtram , patres  conjl 
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pouc  , dont  les  habitans  fe  fournirent 
abfolument  aux  Romains  (a).  30.  En- 
fin les  empereurs  donnèrent  dans  la 
fuite  ce  droit  à tous  les  peuples  fou- 
rnis à l’empire  , & transformèrent 
alnfi  tous  les  fujets  en  citoyens. 

19t.  Dans  le  cas  d’un  véritable 
aflujettiflement  à une  puiflànce  étran- 
gère , les  citoyens  qui  n’approuvent 
pas  ce  changement,  ne  lont  point 
obligés  de  s’y  loumettre;  on  doit 
leur  permettre  de  vendre  leurs  biens 
& de  fe  retirer  ailleurs.  Car  pour 
être  entré  dans  une  fociété  , je  ne 
fuis  point  obligé  de  fuivre  fon  fort,  \ 
lorsqu'elle  fe  diQbut  elle-même  pour 
fe  foumettre  à une  domination  étran-  j 
gere.  Je  me  fuis  loumis  k la  focicté 
telle  qu’elle  étoit,  pour  vivre  dans 
cette  iociété , & non  dans  une  autre , 
pour  être  membre  d’un  état  fouve- 
rain.  Je  dois  lui  obéir  tant  qu’elle 
demeure  fociété  politique  ; lorf- 
qu’ellc  le  dépouille  de  cette  qualité 
pour  recevoir  la  loi  d’un  autre  état , 
elle  ^ompt  les  nœuds  qui  unifient 
lès  membres , & les  délie  de  leurs 
engagemens. 

196.  Quand  une  nation  s’eft  mife 
fous  la  protection  d’une  autre  plus 
puiflànte,  ou  même  s’dl  aflujettic  à 
elle,  dans  la  vue  d’en  être  protégée , 
fi  celle-ci  ne  la  protégé  pas  effecti- 
vement dans  l’occafion,  il  elt  înani- 
felteque,  manquant  à fes  engage- 
mens , elle  perd  tous  les  droits  que 
la  convention  lui  avoit  acquis , & 
que  l’autre , dégagée  de  l’obligation 

cripti,  populique  Romani  ditionem  dcd,mus, 

Tit.  Liv.  lib.  Vil,  cap.  31. 
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qu’elle  avoit  contradée , rentre  dans  fuite , & déclarer  le  traité  rompu  , 
« tous  tes  droits , & recouvre  fon  in.  au  cas  qu’il  le  juge  à propos  pour 
dépendance  ou  fa  liberté.  Il  faut  re-  le  bien  de  les  affaires, 
marquer  que  cela  a lieu  , même  dans  198.  En  vertu  du  même  principe , 
le  cas  où  le  protedeur  ne  manque  qui  délie  l’un  des  contraduns  quand 
point  à fes  engagemens  par  nuuvaife  l’autre  manque  à fes  engagemens, 
toi,  mais  par  pure  impuiffance.  Car  fi  la  puiffancc  fupérieure  veut  s ar- 
ia nation  plus  foible  ne  s’étant  fou-  roger  lur  la  foible  plus  de  droits  que 
mife  que  pour  être  protégée,  fi  le  traité  de  protection  ou  de  fou- 
l’autre  11e  fe  trouve  point  en  état  de  million  ne  lui  en  donne , celle-ci  peut 
remplir  cette  condition  effentieUe,  regarder  le  traité  comme  rompu, 
le  pade  eft  anéanti  ; la  plus  foible  & pourvoir  à fa  fùreté  fuivant  la 
rentre  dans  fes  droits,  & peut  , fi  prudence.  S’il  en  étoit  autrement, 
elie  le  juge  à propos  , recourir  à une  la  nation  inférieure  trouveroit  fa 
protedion  plus  efficace  (a).  C’eût  ainfi  perte  dans  une  convention  à laquelle 
que  les  ducs  d’Autriche , qui  avoient  elle  ne  s’elt  réfolue  que  pour  fon  fa- 
acquis  un  droit  de  protedion  , & en  lut;  & fi  elle  étoit  encore  liée  par 
quelque  forte  de  fou  veraineté,  lur  la  fes  engagemens,  lorlque  fon  pro- 
ville de  Lucerne,  ne  voulant  ou  ne  tedeur  eu  abufe& viole  ouvertement 
pouvant  pas  la  protéger  efficacement,  les  liens , le  traité  deviendroit  un 
cette  ville  fit  alliance  avec  les  trois  piège  pour  elle.  Cependant,  comme 
premiers  cantons  ; & les  ducs  ayant  quelques-uns  prétendent  qu’en  ce 
porté  leurs  plaintes  à l’empereur  , cas  la  nation  inférieure  a feulement 
les  Lucernois  répondirent  , qu'ils  le  droit  de  réfilter  & d’implorer  un 
avoient  ufé  du  droit  naturel  çff  oww-  fecours  étranger,  comme  fur -tout 
' mun  à tous  les  hommes , qui  permet  les  foibles  ne  peuvent  prendre  trop 
« un  chacun  de  chercher  fa  propre  de  précautions  contre  les  puillaus 
Jîtretè , quand  il  ejl  abandonné  de  ceux  habiles  à colorer  leurs  entreprifes, 
qui  font  obligés  de  le  fecourir  (b).  le  plus  fùr  elt  d’inlérer  dans  cette 
197.  La  loi  elt  égale  pour  les  deux  efpece  de  traité  une  claufe  cornmif- 
contradans  : fi  le  protégé  ne  rem-  foire , qui  le  déclare  nul , dès  que 
plit  pas  fes  engagemens  avec  fidélité,  la  puifiance  fupérieure  voudra  s’ar- 
le  protedeur  elt  déchargé  des  fiens;  roger  plus  de  droits  que  le  traité  ne 
il  peut  refufer  la  protection  dans  la  lui  en  donne  expreflément. 

(à)  Nous  parlons  ici  d’une  nation  qui  l’eft  Les  Provinces-Unies  ayant  été  obligées  d* 
rendue  iujette  d'une  autre , & non  point  de  fe  défendre  feules  contre  les  Efpagnols , ne 
celle  qui  fe  feroit  incorporée  dans  un  autre  voulurent  plus  relever  de  l'Empire , dont 
état , pour  en  faire  partie.  Cette  derniere  eft  elles  n’avoient  reçu  aucun  fecours.  Grotius  , 
dans  le  cas  de  tout  les  autres  citoyens  : nous  hifl.  des  troubles  des  Pays-Bas , liv.  XVI, 
en  parlerons  au  chapitre  fuivant.  page  6t 7. 

(b j Voyez  lus  hiitoiiens  de  U Suifle, 

IJart.  /.  O 
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199.  Mais  fi  la  nation  protégée  , 
ou  foumile  à certaines  conditions , ne 
réfille  point  aux  entrcprifes  de  celle 
dont  elle  a recherché  l’appui , fi  elle 
n’y  fait  aucune  oppufition  , fi  elle 
garde  un  profond  filence  quand  elle 
devroit  & pourroit  parler  , fa  par 
tience,  après  un  tcms  confidérable, 
forme  un  confentement  tacite , qui 
légitime  le  droit  de  l’ufurpateur.  11 
n’y  auroit  rien  de  Itable  parmi  les 
hommes  , & fur-tout  entre  les  riar 
tions , fi  une  longue  pofTeflion  , ac- 
compagnée du  filence  des  intércfics , 
ne  produifoit  un  certain  droit.  Mais 
il  faut  bien  oblerver  que  le  filence, 
pour  marquer  un  confentement  ta- 
cite , doit  être  volontaire.  Si  la  na- 
tion inférieure  prouve  que  la  vio- 
lence & la  crainte  ont  étouffé  les 
témoignages  de  fou  oppoiition,  on 
ne  peut  rien  conclure  de  fon  filence , 
& il  ne  donne  aucun  droit  à l’ufur-- 
pateur. 

*=g--=**-ff' I =-  ==»• 

CHAPITRE  XVII..  ' 

Comment  un  peuple  peut  fe  féparcr 
de  l'état  dont  il  ejl  membre  , ou 
renoncer  à l'obéijfance  de  fon  fauve- 
min  , quand  il  n'en  eft  pas  protégé. 

200.  IS^ous  avons  dit  qu’un  peu- 
ple indépendant , qui , fans  devenir 
membre  d’un  autre  état,  s’en  eft 
rendu  volontairement  dépendant  ou 
fujet , afin  d’en  être  protégé  , de- 
meure libre  de  fes  engagemens  , 
àulfi-tôt  que  cette  proteélion  lui 
manque , même  par  l’impuiflance  dû 
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protecteur.  11  11e  faut  pas  conclure 
qu’il  en  loit  préciférnent  de  même 
de  tout  peuple  que  fon  fouverain 
naturel,  ou  l’état  dont  il  eft  membre , 
ne  peut  protéger  promptement  & 
efficacement.  Les  deux  cas  font  fort 
différens.  Dans  le  premier,  une  na- 
tion libre  n’eft  pas  foumile  à un 
autre  état  pour  participer  à tous  les 
avantages , & faire  abfôlument  caulê 
commune  avec  lui  : fi  celui  ci  vouloir 
lui  faire  tant  de  faveur,  elle  feroit  in- 
corporée , & non  aiïiijettie.  Elle  facri- 
fie  la  liberté' , dans  la  li*ule  vue  d’être 
protégée,  fans  efpérer  d’autre  retour. 
Lors  donc  que  la  condition  unique 
& nécefTaire  de  fon  aflujettiflemcnt 
vient  à manquer , de  quelque  ma- 
niéré que  ce  loit,  elle  eft  libre  de  fes 
engagemens,  & fes  devoirs  envers 
elle-même  l’obligent  à pourvoir  par 
de  nouveaux  moyens  à fa  propre 
fureté.  Mais  les  divers  membres  d’un 
même  état  participant  tous  égale- 
ment aux  avantages  qu’il  procure , 
doivent  conflamment  le  foutenir  : ils 
fe  font  promis  de  demeurer  unis, 
de  faire  en  toute  occafion  caufe  com- 
mune. Si  ceux  qui  font  menacés  ou 
attaqués , pouvoient  fe  détacher  des 
autres , pour  éviter  un  danger  pré- 
fent , tout  état  feroit  bientôt  diflipé 
& détruit.  Il  eft  donc  eflèntiel  au 
falut  de  la  fociété,  & au  bien  même 
de  tous  fes  membres , que  chaque 
partie  réfifte  de  toutes  fes  forces  à 
l’ennemi  commun  , plutôt  que  de 
fe  détacher  des  autres  ; & c’eft  par 
conféquent  une  des  conditions  né* 
cefïaires  de  l’affociation  politique. 
Les  fujets  naturels  d’unprinceluiiont 
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attachés , fans  autre  réferve  que  l’ob- 
lervatioti  des  loix  fondamentales  ; ils 
doivent  lui  demeurer  fideles , de  mê- 
me qu’il  doit  prendre  foin  de  les  bien 
gouverner  : leurs  intérêts  font  com- 
muns ; ils  ne  font  avec  lui  qu’un  mê- 
me tout , qu’une  même  fociété ; c’elt 
donc  encore  une  condition  cflen- 
tielle  & néceflaire  de  la  fociété  po- 
litique, que  les  fuiets  relient  unis 
à leur  prince,  autant  que  cela  ell 
en  leur  pouvoir. 

201.  Lors  donc  qu’une  ville , une 
province , eft  menacée  , ou  actuelle- 
ment attaquée,  elle  ne  peut , pour 
fe  fouttraire  au  danger,  le  féparer  de 
l’état  dont  elle  ell  membre , ou  aban- 
donner l'on  prince  naturel , même 
quand  il  n’eft  pas  en  pouvoir  de  lui 
, donner  un  fecours  préfent  & cflicace. 
Son  devoir  , fes  engagcmens  poli- 
tiques l’obligent  à faire  les  plus 
grands  efforts  , pour  fe  maintenir 
dans  fon  état  actuel.  Si  elle  fuccombe 
à la  force , la  nccellicé , cette  loi  irré- 
filtible , l’affranchit  de  fes  premiers 
engagemens  , & lui  donne  le  droit 
de  traiter  avec  le  vainqueur  , pour 
faire  fes  conditions  les  meilleures 
qu'il  lui  fera  pollible.  S’il  faut  fe  fou- 
mettre  à lui , ou  périr , qui  doutera 
qu'elle  ne  puitîe , qu’elle  ne  doive 
même  prendre  le  premier  parti  ? L’u- 
fage  moderne  elt  conforme  à cette 
décifion  : une  ville  fe  loumet  à l’en- 
nemi , quand  elle  ne  peut  attendre 
fon  falut  d’une  réfiltance  vigoureufe  ; 
elle  lui  prête  ferment  de  fidélité , & 
fon  fou  verain  n’accule  que  la  fortune. 

(a)  Voyez  Etterlin  , Simler  & M.  de 
Vf-  at  te  ville , ubifttpra. 
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202.  L’état  eft  obligé  de  défendre 
& de  conferver  tous  les  membres, 
§.  17  j & le  prince  doit  la  même 
afliftance  à fes  lu  jets.  S’ils  refuf.ut 
ou  négligent  de  lecourir  un  peuple 
qui  1e  trouve  dans  un  danger  im- 
minent , ce  peuple  abandonné  de- 
vient abfolumetu  le  maître  de  pour- 
voir à fa  fureté  & à fon  falut , de  la 
maniéré  qui  lui  conviendra  le  mieux, 
fans  aucun  égard  pour  ceux  qui  lui 
ont  manqué  les  premiers.  Le  pays 
de  Zug , attaqué  par  les  Suites  eu 
1352,  envoya  au  duc  d’Autriche, 
fon  fouverain,  pour  en  obtenir  du 
fecours.  Mais  ce  prince , occupe  à 
parler  de  fes  oifeaux  auand  les  dé- 
putés fe  préfenterent  a lui , daigna 
a peine  les  écouter.  Ce  peuple  aban- 
donné , entra  dans  la  confédération 
helvétique  (n).  La  ville  de  Zurich 
s’étoit  rue  dans  le  même  cas  , une 
année  auparavant  Attaquée  par  des 
citoyens  rebelles , loutenus  de  la  no- 
bleffe  des  environs  & par  la  mailon 
d’Autriche,  elle  s’adrefla  au  chef  de 
l’Empire  ; mais  Charles  IV  , pour 
lors  empereur , déclara  à les  députés 
qu’il  ne  pouvoit  la  défendre  : Zuiich 
trouva  Ion  falut  dans  l’alliance  des 
Suides  (/’)■  La  même  rai  ion- a auto- 
rifé  les  Suides  en  généra!  à fe  déta- 
cher entièrement  de  l’Empire , qui 
ne  les  protégeoit  en  aucune  ren- 
contre: ils  11’en  reconnoiifoient  plus 
l’autorité  dès  long  tems , lorfque  leur 
indépendance  fut  reconnue  par  l’em- 
pereur & par  tout  le  corps  germa- 
nique , au  traité  de  ’Wdtphalie. 

(b)  Voyez.  les  mêmes  hidoriens , & Buis 
iioger,  Stumpf,  Tfchudi , Stetcler, 

0 ij 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  l établissement  Aune  nation  dans 
un  pays. 

2o?- Jusque  s ici  nous  avons 
confidéré  la  nation  purement  en  elle- 
même,  fans  égard  au  pays  qu’elle 
occupe.  Voyons  la  maintenant  éta- 
blie dans  une  contrée  qui  devient  fon 
bien  propre  & fa  demeure.  La  terre 
appartient  aux  hommes  en  général  ; 
deltinée  par  le  Créateur  à être  leur 
habitation  commune  & leur  mere- 
nourrice,  tous  tiennent  de  la  nature 
le  droit  d’y  habiter  & d’en  tirer  les 
choies  néceflaires  à leur  fubfiftance 
& convenables  à leurs  befoins.  Mais  le 
genre  humain  s’étant  extrêmement 
multiplié,  la  terre  n’étoit  plus  capable 
de  tournir  d'elle-méme  & fans  cul- 
ture à l’entretien  de  fes  habitans , 
& elle  n’eût  pu  recevoir  une  cul- 
ture convenable  de  peuples  vaga- 
bonds , auxquels  elle  eut  appartenu 
en  commun.  11  devint  donc  nécef- 
faire  que  ces  peuples  fe  fixaffenr  quei- 
ue  part,  & qu’ils  s'appropriaient 
es  portions  de  terrein  , afin  que 
n’étant  point  troublés  dans  leur  tra- 
vail , ni  fruflrés  du  fruit  de  leurs  pei- 
nes, ils  s’appliqualTent  à rendre  ces 
terres  fertiles , pour  en  tirer  leur 
fubftflance.  Voilà  ce  qui  doit  avoir 
donné  lieu  aux  droits  de  propriété 
& de  domaine , ce  qui  en  juftine  l’é- 
tablifTement.  Depuis  leur  introduc- 
tion , le  droit  commun  à tous  les 
hommes  eft  reftreint  en  particulier  à 
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ce  que  chacun  polfcde  légitimement 
Le  pays  qu’une  nation  habite  , foi. 
qu’elle  s’y  foit  tranfportée , foit  que 
les  familles  qui  la  compofcnt , 1e 
trouvant  répandues  dans  cette  con- 
trée , s’y  foient  formées  en  corps  de 
fociété  politique  , ce  pays , dis-je , 
efl  l’établiflement  de  la  nation  , elle 
y a un  droit  propre  & exclulif. 

20+.  Ce  droit  comprend  deux 
chofcs  : i°.  le  domaine  , en  vertu 
duquel  la  nation  peut  uler  feule  de 
ce  pays  pour  fes  befoins , en  dilpo- 
(er  & en  tirer  tout  l’ufage  auquel  il 
eft  propre.  2°.  L’empire,  ou  le  droit 
du  fouverain  commandement , par 
lequel  elle  ordonne  & difpofe  à fà 
volonté  de  tout  ce  qui  fe  paffe  dans 
le  pays. 

20$.  Lorfqu’une  nation  s’empare 
d’un  pays  qui  n’appartient  encore  à 

Eierfonne  , elle  eft  cenlée  y occuper 
'empire  ou  la  Souveraineté , en  même 
teins  que  le  domaine.  Car  puifcju’elk 
eft  libre  & indépendante , fon  inten- 
tion ne  peut  être  , en  s’établifTant 
dans  une  contrée  , d’y  laitier  à d’au- 
tres le  droit  de  commander,  ni  au- 
cun de  ceux  qui  conftituent  la  fou- 
veraineté.  Tout  l’efpace  dans  lequel 
une  nation  étend  fon  empire , forme 
le  reflort  de  fa  juridiction , & s’ap- 
pelle fon  territoire. 

20 6.  Si  plufieurs  familles  libres , 
répandues  dans  un  pays  indépendant , 
viennent  à s’unir,  pour  former  une 
nation  ou  un  état , elles  occupent 
enfemble  l’empire  fur  tout  le  pavs 
u’elles  habitent.  Car  elles  en  potlé- 
oient  déjà , chacune  pour  fa  part , 
le  domaine  ; & puisqu'elles  veulent 
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former  enfemble  une  fociété  politi- 
que, & établir  une  autorité  publi- 
que , à laquelle  chacun  fera  tenu 
d’obéir , il  elt  bien  mani telle  que  leur 
intention  eft  d'attribuer  à cette  auto- 
rité publique  le  droit  de  commander 
dans  tout  le  pays. 

207.  Tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  aux  choies  qui  ne  (ont 
point  encore  tombées  dans  la  pro- 
priété de  quelqu’un;  St  ces  choles-là 
appartiennent  au  premier  occupant. 
Lors  donc  qu’une  nation  trouve  un 
pays  inhabité  & fans  maître , elle 
peut  légitimement  s’en  emparer  ; & 
après  qu’elle  a fuffilamment  marqué 
fa  volonté  à cet  égard  , une  autre  ne 
peut  l’en  dépouiller.  Celt  ainfi  que 
des  navigateurs , allant  à la  décou- 
verte, munis  d’une  commillion  de 
leur  fouverain  , & rencontrant  des 
isles , ou  d’autres  terres  déferres , en 
ont  pris  pofTeflion  au  Dom  de  leur 
nation  : & communément  ce  titre  a 
été  relpeClé,  pourvu  qu’une  polief- 
fion  réelle  l’ait  fuivi  de  près. 

208.  Mais  c’elt  une  queltion , de 
favoir  fi  une  nation  peut  s’approprier 
ainfi , par  une  fimple  prife  de  polfef- 
fion , des  pays  qu’elle  n’occupe  pas 
réellement , & s’en  rélerver  de  cette 

(a)  Ces  aftes  fi  finguliers  ne  fe  trouvent 
guère  que  dans  des'  livres  alliez  rares  ; on 
ne  fera  pas  f&ché  d’en  voir  ici  un  extrait. 

Bulle  d’Alexandre  VI.  par  laquelle  il 
donne  à Ferdinand  fir  Elifàbeth  ( Ifabelle  ) 
roi  & reine  de  Oaftille  <%  d'Arragon  , le  nou- 
veau monde  découvert  par  Chrlftophe  Co- 
lomb. 

Mot u proprio  , dit  le  pape , non  ad  vef. 
tram  , vel  altcriut  pra  vobit  l'upcr  hoc  nobit 
oblatd  pctitionii  injfantiam  ,J'ed  de  nojlra, 
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manière  beaucoup  plus  qu'elle  n’cll 
capable  d’en  peupler  & d’en  cultiver. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  décider  qu’une 
pareille  prétention  feroit  abfolument 
contraire  au  droit  naturel , & oppo- 
fée  aux  vues  de  la  nature,  qui  dt(- 
tinant  toute  la  terre  aux  befoins  des  , 
hommes  en  général , ne  donne  a 
chaque  peuple  le  droit  de  s’appro- 
prier un  pays,  que  pour  les  ulages 
qu’il  en  tire , & non  pour  empêcher 
que  d’autres  en  profitent.  Le  droit 
des  gens  ne  reconnoitra  donc  la  pro- 
priété St  la fuuveraineté  d’une  nation , 
que  fur  les  pays  vuides  qu’elle  aura 
occupés  réellement  & de  fait , dans 
lefquels  elle  aura  formé  un  établif- 
fement , ou  dont  elle  tirera  un  ufage 
achiei.  En  effet,  lorfque  des  navi- 
gateurs ont  rencontré  des  pays  dé- 
lerts , dans  lefquels  ceux  des  autres 
nations  avoient  drelTé  en  paflant 
quelque  monument , pour  marquer 
leur  prife  de  pofl'eflion  , ils  ne  le 
font  pas  plus  mis  en  peine  de  cette 
vaine  cérémonie , que  de  la  dilpo- 
fition  des  papes  qui  partagèrent  une 
grande  partie  du  nouveau  monde 
entre  les  couronnes  de  Caftille  & de 
Portugal  (a). 

209.  H eft  une  autre  queftion  céle- 

mera  liber alitatc , 6?  ex  certa  feientia , ac 
de  apojiolictt  potejiatit  plenitudine , omnet 
injulas  fef  terrai  firmai , inventai  îd  in - 
veniendai , deteâai  6f  dctrgendai  vcrftu 
occidentem  & meridiem  ( en  tirant  une  li- 
gne d’un  pôle  à l’autre , à cent  lieues  à l'oued 
des  Açores  ) atifloritate  omnipotent it  Dei , 
nobit  in  beuto  Petro  conceffa , ac  vicaria • 
tut  Je  fit  Chrijh , quafungimur  in  terris , ciim 
omnibut  jjjaruni  dominiit , civitatibus . çîfc. 
vobit  hxredibujque  & Jucccjforibus  vejlru 
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tire,  à laquelle  la  découverte  du  nou- 
veau monde  a principalement  don- 
né lieu.  On  demande  fi  une  nation 
peut  légitimement  occuper  quelque 
partie  d’une  valte  contrée , dans  la- 
quelle il  ne  fe  trouve  que  des  peu- 
ples errans  , incapables , par  leur  pe- 
tit nombre  de  l’habiter  toute  en- 
tière. Nous  avons  déjà  remarqué, 
$.  8t,en  étnbliffant  l’obligation  de 
cultiver  la  terre,  que  ces  peuples 
ne  peuvent  s’attribuer  exclufivement 
plus  de  terrein  qu’ils  n’en  ont  be- 
foin  & qu’ils  ne  font  en  état  d’en- 
habiter  & d’en  cultiver.  Leur  habi- 
tation vague  dans  ces  immenfes  ré- 
gions, ne  peut  palier  pour  une  vé- 
ritable & légitime  prife  de  poll'ef- 
fion  ; & les  peuples  de  l’Europe , 
trop  reflerrés  chez  eux  , trouvant  un 
terrein  dont  les  fauvages  n’avoient 
nulbefoin  particulier  & ne  fail'oient 
aucun  ufage  actuel  & foutenu  , ont 
pu  légitimement  l’occuper,  & y éta- 

CallelU  £<?  Legionis  regibus , in  perpétuant , 
tenore  prtferilium  donamus  , concedimus , 
afignamus , voÇque  es!  lueredes  acfiicccjjbrcs 
jir.tfa/os,  iüorunt  dominos , ami  plena , libéra 
Çg  omnimoda  pote  fiat  c , auclositatc  gÿ  ju. 
rifdiciione  facimut , conJUtuimus  g#1  depp. 
tanins.  Le  pape  excepte  feulement  ce  qu'un 
autr?  prince  chrétien  pourroit  y avoir  occu- 
pé avant  l'annce  149)  , comme  s’il  eût  été 
plus  en  droit  de  donner  ce  qui  n'appartenoit 
à perfonne , & fur-tout  ce  qui  étoit  polfedé 
par  les  peuples  Américains.  Il  pourfuit  air.fi  : 
ac  quibufcumjue  perfonis , cuiuji  unque  dig- 
nitatis , etiam  imperialis  cfi  regatis , fia- 
tus , gradus , ordinis  . vel  condirionis . fub 
txcnmmunicatioms  lut & JrntentU  pana  , 
quam  co  ipfo,fi  contra feccrint . incurrant , 
diJIriHius  inhibemus  ne  ad  injulgs  t-f  terras 
Jîur.as , inventas  £•?  inoeniendas , de  te  cl  as , 
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blir  des  colonies.  Nous  l’avons  déjà 
dit,  la  terre  appartient  au  genre 
humain  pour  fa  lubüftance.  Si  cha- 
que nation  eut  voulu  dès  le  com- 
mencement s’attribuer  un  valte  pays, 
pour  n’y  vivre  que  de  chaire  , de 
pèche  & de  fruits  fauvages , notre 
globe  ne  fuffiroit  pas  à la  dixième 
partie  des  hommes  qui  l'habitent  au- 
jourd’hui. On  ne  s’écarte  donc  pas 
des  vues  de  la  nature,  en  rclïerrant  ies 
fauvages  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes. Cependant  on  ne  peut  que  louer 
la  modération  des  puritains  anglois,  ' 
qui  les  premiers  s’établirent  dans  la 
nouvelle  Angleterre.  Quoique  mu- 
nis d’une  charte  de  leur  fouverain, 
ils  achetèrent  desfauvages  le  teprein 
qu’ils  vouloient  occuper(n).  Ce  loua- 
ble exemple  fut  fuivi  par  Guillaume 
Peu  , & la  colonie  de  quackeis  qu'il 
conduifit  dans  la  Penfilvame. 

2 1 o.  Lorfqu’une  nation  s’empare 
d’un  pays  éloigné , & y établit  une 

gf  detegendas , verjus  occidentem  me- 

ridiem pro  merci! ms  habendis  , vel 

quavis  alia  de  caufa,  acctdcre  prêt  fumant , 
abfque  vejlra  ac  lutredum  gj?  fsicceQ'orum 
v ejlrorusn pntdiSonun  Uuntiafpcciati,  gçfc. 

JJ  arum  Kom.t , apud  S.  Pelrum  , ansio  1495. 

I F nosias  maii  , pontifie,  nojlri  c.smo  priisto. 
Leibnttii  codex  juris  gent.  diplomat.  Di- 
plom.  20) . Voyez  ibid.  Jiplotn  16?  , Parte 
par  lequel  le  pape  Nicolas  V donne  au  roi 
Alphonfe  de  Portugal  & à l’infant  Henri , 
l'empire  de  la  Guinée  & le  pouvoir  de  fubju- 
guer  les  nations  barbares  de  ces  contrées , 
défendant  û tous  autres  d’y  aller  fans  la  per- 
milfion  du  Portugal.  L’aéle  eft  daté  de  Rome , 
le  VI  des  ides  de  janvier  1454. 

(a)  Hifloire  des  colonies  angluifes  de 
i’ Amérique  fcpcenuiunale. 
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colonie,  ce  pays,  quoiauc  féparéde 
l’établifi'ement  principal , fait  natu- 
rellement partie  de  l’état , tout  com- 
me les  anciennes  pofieflions.  Toutes 
les  fois  donc  que  les  loix  politiques 
ou  les  traités  n’y  apportent  point 
de  différence  , tout  ce  qui  l'e  dit  du 
territoire  d’une  nation  doit  s’enten- 
dre aufli  de  fes  colonies. 

r 

CHAPITRE  XIX.. 

De  la  patrie  £•?  des  diverfes  matières 
qui  y ont  rapport. 

2\i.JLa  totalité  des  contrées  oc- 
cupées par  une  nation  & foumifes 
à fes  loix , forme , comme  nous  l'a- 
vons dit,  fon  territoire;  c’eft  auflî 
la  ‘commune  patrie  de  tous  les  in- 
dividus de  la  nation.  Nous  avons 
été  obligés  d’anticiper  la  définition 
du  terme  de  patrie , §.122  , parce 
que  nous  avions  à traiter  de  l’amour 
de  la  patrie:  vertu  fi  excellente  & fi 
néceflairc  dans  un  état.  Suppolànt 
donc  cette  définition  connue.il  nous 
refte  à expliquer  diverfes  chofes  re- 
latives à la  matière , & à dévelop- 
per les  queftions  qu’elle  prélénte. 

212.  Les  citoyens  lont  les  mem- 
bres de  la  fociété  civile:  liés  à cette 
fociété  par  certains  devoirs , & fou- 
rnis à fon  autorité,  ils  participent 
avec  égalité  à fes  avantages.  Les  na- 
turels, ou  indigènes,  font  ceux  qui 
font  nés  dans  le  pays , de  parens  ci- 
toyens. La  fociété  ne  pouvant  (e  iou- 
tenir  & fe  perpétuer  que  par  les  enfans 
des  citoyens , ces  enfans  y fuivent  na- 
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turellement  la  condition  de  leurs  pe- 
res , & entrent  dans  tous  leurs  droits. 
La  fociété  ett  cenfée  le  vouloir  ainfi , 
par  une  fuite  de  ce  qu’elle  doit  à fa 
propre  conlérvation  ; & l’on  préfume 
de  droit  que  chaque  citoyen,  en 
entrant  dans  la  locieté,  réierveàfes 
enfans  le  droit  d’en  être  membres. 
.La  patrie  des  peres  eft  donc  celle 
des  enfans;  & ceux-ci  deviennent 
de  véritables  citoyens,  par  leur  fim- 
ple  confentement  tacite.  Nous  ver- 
rons bientôt,  fi,  parvenus  à l’âge 
de  railon , ils  peuvent  renoncer  à 
leurs  droits , & ce  qu'ils  doivent  à la 
fociété  dans  laquelle  ils  font  nés.  Je 
dis  que  , pour  être  d’un  pays,  il  faut 
être  né  d’un  pere  citoyen  ; car  fi 
vous  y êtes  né  d’un  étranger , ce  pays 
fera  feulement  le  lieu  de  votre  naif- 
fiince , fans  être  votre  patrie. 

213.  Les  habirans  ,par  difiinction 
des  citoyens , font  des  étrangers  aux- 
quels on  permet  de  s’établir  à de- 
meure dans  le  pays.  Liés  par  leur 
habitation  à la  fociété,  ils  (ont fou- 
rnis aux  loix  de  l’état,  tant  qu’ils  y 
relient;  & ils  doivent  le  défendre, 
puifqu’ils  en  font  protégés,  quol- 
u’ils  ne  participent  pas  à tous  les 
roits des  citoyens.  Ils  jouiffent  feu- 
lement des  avantages  que  la  loi  ou 
la  coutume  leur  donne.  Les  habi- 
tons perpétuels  font  ceux  qui  ont 
reçu  le  droit  d’habitation  perpétu- 
elle. C’elt  une  efpece  de  citoyens 
d’un  ordre  inférieur  : ils  font  liés  à 
à la  fociété , fans  participer  à tous 
fes  avantages.  Leurs  enfans  fuivent 
la  condition  des  peres  ; par  cela  mê- 
me que  l’état  a donné  à ceux-ci  l’ha- 
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bitition  perpétuelle  .leur  droit  pafle 
à leur  pollérité.  f 

214.  Une  nation , ou  le  fouverain 
qui  la  repréfente  , peut  accorder  à 
un  étranger  la  qualité  de  citoyen , 
en  l’agçregeant  au  corps  de  la  fociété 
politique.  Cet  aéte  s’appelle  tuitura- 
lifation.  Il  eft  des  états  où  le  fou- 
verain ne  peut  accorder  à un  étran- 
ger tous  les  droits  de  citoyens  ; par 
exemple  , celui  de  parvenir  aux  char- 
ges, & où  par  conféquent  il  n’a  le 
pouvoir  de  donner  qu’une  natura- 
liiation  imparfaite.  C’elt  une  difpo. 
fition  de  la  loi  fondamentale,  qui 
limite  le  pouvoir  du  prince.  En  d’au- 
tres états,  comme  en  Angleterre  & 
en  Pologne , le  prince  ne  peut  na- 
turalifèr  perfonne , fans  le  concours 
de  la  nation  repréfentée  par  fes  dé- 
putés. 11  en  eft  enfin  , comme  l’An- 
gleterre , où  la  fimple  naiilance  dans 
le  pays  naturalife  les  enfans  d’un 
étranger. 

215.  On  demande  fi  les  enfans  nés 
de  citoyens,  en  pays  étranger,  font 
citoyens?  Les  loix  ont  décidé  la  quef- 
tion  en  plufieurs  pays,  & il  faut 
luivre  leurs  difpofitions.  Par  la  loi 
naturelle  feule,  les  enfans  fuiventla 
condition  de  leurs  peres,  & en- 
trentdans  tous  leurs  droits(§.2i2.  ); 
lit  lieu  de  la  naiflance  ne  fait  rien 
à cela,  & ne  peut  fournir  de  lui- 
même  aucune  raifon  d’ôter  à un  en- 
fant ce  que  la  nature  lui  donne  ; 
je  dis  de  lui-même,  caria  loi  civile, 
ou  politique  peut  en  ordonner  au- 
trement, pour  des  vues  particulières. 
Mais  je  fuppofe  que  le  pere  n’a  point 
quitté  entièrement  l'a  patrie  pour 
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s’établir  ailleurs.  S’il  a fixé  fon  do- 
micile dans  un  pays  ccranger , il  y 
eft  devenu  membre  d une  autre  fo- 
ciété, au  moins  comme  habitant  per- 
pétuel , & les  enfans  en  leront  auiii. 

216.  Quant  aux  enfans  nés  fur 
mer,  s’ils  font  nés  dans  les  parties 
de  la  mer  occupées  parleur  oaijpn, 
ils  font  nés  dans  le  pays  : fi  c’elt  en 
pleine  mer,  il  n’y  a aucune  raifon 
de  les  diltinguer  de  ceux  qui  naif- 
fent  dans  le  pays  , car  ce  n’elt  point 
naturellement  le  lieu  de  la  naiflance 
qui  donne  des  droits,  mais  l’extrac- 
tion : & fi  les  enfans  font  nés  dans 
un  vaiffeaudela  nation,  ils  peuveut 
être  réputés  nés  dans  le  territoire; 
car  il  elt  naturel  de  confidérer  les 
vaifieaux  de  la  nation  comme  des 
portions  de  fon  territoire,  fur-tout 
quand  ils  voguent  fur  une  mer  libre, 
puifque  l’état  conferve  fa  juridiction 
dans  ces  vaifieaux.  Et  comme  , fui. 
vant  l’ulàge  communément  reçu , 
cette  juridiction  fe  conferve  'fur  le 
vaiffeau,  même  quand  il  fe  trouve 
dans  des  parties  de  la  mer  foumi- 
les  à une  domination  étrangère , tous 
les  enfans  nés  dans  les  vaifieaux  d’une 
nation , feront  cenfés  nés  dans  fon 
territoire.  Par  la  même  raifon  , ceux 
qui  naiflent  fur  un  vaiffeau  étranger 
feront  réputés  nés  eii  pays  étranger, 
à moins  que  ce  ne  fût  dans  le  port 
même  de  la  nation  ; car  le  port  eft 
plus  particuliérement  du  territoire; 
& la  mere , pour  être  en  ce  mo- 
ment dans  le  vaifleau  étranger , n’eft 
pas  hors  du  pays,  Je  fuppofe  qu’elle 
& fon  mari  11’ont  point  quitté  la 
patrie  pour  s’établir,  ailleurs. 

217. 
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217.  C’eft  encore  par  les  mômes 
rations , que  les  enfans  de  citoyens , 
nés  hors  du  pays , dans  les  armées 
de  l’état , ou  dans  la  niaifon  de  l'on 
miniltre  auprès  d’une  cour  étrangère, 
font  réputés  nés  dans  le  pays  ; car 
un  citoyen  ablènt  avec  fa  famille  , 
pour  le  fervice  de  l'état,  & qui  de- 
meure dans  fa  dépendance  & fous 
fa  jurildidion  , ne  peut  être  confi- 
déré  comme  étant  forti  du  territoire. 

218.  Le  domicile  eft  l’habitation 
fixée  en  quelque  lieu,  dans  l’inten- 
tion d’y  demeurer  toujours.  Un  hom- 
me n’établit  donc  point  fon  domi- 
cile quelque  part,  à moins  qu’il  ne 
faire  luffifammentconnoitre,  foit  ta- 
citement , foit  par  une  déclaration 
exprelTe,  fon  intention  de  s’y  fixer. 
Au  relie , cette  déclaration  n’empê- 
che point  que,  s’il  vient  à changer 
de  lentiment  dans  la  fuite , il  ne  puilTe 
transporter  fon  domicile  ailleurs.  En 
ce  fens , celui  qui  s’arrête , même 
long-tems  , dans  un  lieu  , pour  fes 
affaires,  n’y  aqu’une  limple  habita- 
tion , fans  domicile.  C’eft  ainfi  que 
l’envoyé  d’un  prince  étranger  n’a 
point  fon  domicile  à la  cour  où  il  ré- 
lide. 

Le  domicile  naturel , ou  d'origine , 
eft  celui  que  la  naiftànce  nous  donne, 
là  où  notre  pere  a le  fien  ; & nous 
fommes  cenfés  le  retenir , tant  que 
nous  ne  l’abandonnons  pas  pour  en 
choifir  un  autre.  Le  domicile  acquis 
( adfcititium  ) eft  celui  que  nous  nous 
étabhflbns  par  notre  propre  volonté. 

219.  Les  vagabonds  font  des  gens 
fans  domicile.  Par  conféquent , ceux 
qui  naiffent  de  parens  vagabonds 

l'art.  I. 
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n’ont  point  de  patrie  ; puifque  la 
patrie  d'un  homme  eft  le  lieu  où, 
au  tems  de  fa  nailfance  , fes  parens 
avoient  leur  domicile , §.  122  , ou 
l’état  dont  fon  pere  étoit  membre 
alors,  ce  qui  revient  à la  même  chofe; 
car  s’établir  pour  toujours  chez  une 
nation , c’eft  en  devenir  membre,  au 
moins  comme  habitant  perpétuel, 
fi  ce  n’ert  point  avec  tous  les  droits 
des  citoyens.  Cependant  on  peut 
regarder  la  patrie  d’un  vagabond 
comme  celle  de  fon  enfant , en  tant 
que  ce  vagabond  fera  cenfé  n’avoir  pas 
abfolument  renoncé  à fon  domicile 
naturel  ou  d’origine. 

220.  Il  faut  néceflairement  uferde 
plufieurs  diftimftions,  pour  bien  ré- 
foudre  cette  queftion  célébré , fi  un 
homme  peut  quitter  fa  patrie , ou 
la  fociété  dont  il  eft  membre.  i°.  Les 
enfans  ont  une  attache  naturelle  à 
la  fociété  dans  laquelle  ils  font  nés. 
Obligés  de  reconnoitre  la  protection 
qu’elle  a accordée  à leurs  peres,  ils 
lui  font  redevables , en  grande  par- 
tie , de  leur  nailfance  & de  leur 
éducation.  Ils  doivent  donc  l'aimer, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  voir, 

§.  122  , lui  marquer  une  julte  re- 
connoifiànce  , lui  rendre  , autant 
qu’il  eft  en  eux,  le  bien  pour  le 
bien.  Nous  venons  d’obferver , §. 
212,  qu’ils  ont  droit  d’entrer  dans 
la  fociété  dont  leurs  peres  étoient 
membres.  Mais  tout  homme  naît  li- 
bre; le  fils  d’un  citoyen,  parvenu  à 
l’âge  de  raifon , peut  examiner  s'il 
lui  convient  de  fe  joindre  à la  lo- 
ciété  que  fa  naiffance  lui  deftine.  S’il 
ne  trouve  point  qu’il  lui  foit  avan- 
P 
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tagcux  d’y  refter , il  eft  le  maître  de 
la  quitter , en  la  dédommageant  de 
ce  qu’elle  pourroit  avoir  fait  en  fa 
faveur  (a),  & en  confervant  pour 
elle , autant  que  fes  nouveaux  en- 
gagemens  le  lui  permettront , les 
fencimens  d’amour  & de  reconnoif- 
fance  qu’il  lui  doit.  Au  reltc,  les  obli- 
gations d’un  homme  envers  fa  pa- 
trie naturelle  peuvent  changer , s’al- 
térer , on  s’évanouir , fuivant  qu’il 
l’aura  quittée  légitimement  & avec 
raifon  , pour  en  choilir  une  autre,  ou 
qu’il  en  aura  été'  chaifé  méritoire- 
nient,  ou  contre  la  jufticc.dans  les 
formes , ou  par  violence  (b). 

2°.  Dès  que  l’enfant  d'un  citoyen 
de  venu  homme,  agit  comme  citoyen, 
il  en  prend  tacitement  la  qualité  ; fes 
obligations , comme  celles  de  tout 
autre  qui  s’engage  exprelTément  & 
formellement  envers  la  fociété  , de- 
viennent plus  fortes  & plus  éten- 
dues : le  cas  eft  tout  différent  de  celui 
dont  nous  venons  de  parler.  Lorf- 
qu’une  fociété  n’a  point  été  contrac- 
tée pour  un  tems  déterminé  , il  eft 
permis  de  la  quitter  , quand  cette 
féparation  peut  avoir  lieu  lans  caufer 
du  dommage  à la  fociété.  Un  citoyen 
peut  donc  quitter  l’état  dont  il  eft 

(o)  C’eft  le  fondement  des  trait et-forai. 
net , des  droits  qu’on  appelle  en  latin  cenjus 
emigrationit. 

(I>)  Charles  XII  fit  condamner  à mort 
tb  exécuter  le  général  Patkul,  Livonien 
d’origine,  qui  fut  pris  dans  une.  ffcire  contre 
les  Saxons.  Cette  mort  fut  injufte.  Patkul 
étoit  à la  vérité  né  fujet  du  roi  de  Suede  ; 
mais  il  aroit  quitté  la  Livonie  à l'âge  de 
douze  ans  , & s'étant  avancé  dans  les  ttou- 
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membre,  pourvu  que  ce  ne  foit  pât 
dans  des  conjontturcs  où  il  ne  lau- 
roit  l’abandonner  finis  lui  porter  un 
notable  préjudice.  Mais  il  faut  dif- 
tinguer  ici  ce  qui  peut  fe  faire  à ri- 
gueur de  droit , de  ce  qui  eft  hon- 
nête & conforme  à tous  ies  devoirs  ; 
en  un  mot,  l’obligation  interne,  de 
l’obligation  externe.  Tout  homme  a 
le  droit  de  quitter  fou  pays , pour 
s’établir  ailleurs,  quand,  par  cette 
démarche , il  ne  compromet  point  le 
bien  de  fa  patrie.  Mais  un  bon  ci- 
toyen ne  s’y  déterminera  jamais  fans 
néceflité , ou  fans  de  très-fortes  rai- 
fons.  11  eft  peu  honnête  d’abufer  de 
la  liberté,  pour  quitter  légèrement 
des  alfociés  , après  avoir  tiré  d’eux 
des  avantages  confidérables;&  c’elt 
le  cas  de  tout  citoyen  avec  fa  pa- 
trie. 

3°.  Quant  à ceux  qui  l’abandon- 
nent lâchement  dans  le  péril , cher- 
chant à fe  mettre  en  fûreté , au  lien 
de  la  défendre , ils  violent  manifef- 
tement  le  patte  de  fociété , par  lequel 
on  s’eft  engagé  à fe  défendre  tous 
enfemble  & de  concert  : ce  font  d’in- 
fames  déferteurs,  que  l’état  elt  en 
droit  de  punit;  févérement. 

22i.  Dans  les  tems  de  paix  & de 

pes  de  Saxe  , il  avoit  vendu , avec  la  per- 
niiffion  du  roi , les  biens  qu'il  polFcdoit  en 
Livonie.  H avoit  donc  quitté  fa  patrie  pour 
en  chuifir  une  autre  : ce  qui  eft  permis  à 
un  homme  libre,  à moins  que  ce  ne  feit, 
comme  nous  l'obfervons  ici,  dans  un  tems 
critique  où  la  patrie  a befoin  de  tous  fes 
enfans  ; & le  roi  de  Suede , en  lui  permettant 
de  vendre  fes  biens , avoit  confenti  à fa 
tranfmigration.  Hiji.  intir  tuante  du  üotd  , 
page  >2e. 
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tranquillité,  lorfque  la  patrie  n’a 
aucun  befoin  actuel  de  tous  les  en- 
tans  , le  bien  même  de  l’état  & celui 
des  citoyens  exige  qu’il  l'oit  permis 
à un  chacun  de  voyager  pour  fes 
affaires , pourvu  qu’il  loit  toujours 
prêt  à revenir , dès  que  l’intérêt  pu- 
blic le  rappellera.  Un  ne  préfume 
point  qu’aucun  homme  le  l'oit  en- 
gagé, envers  la  fociété  dont  il  elt 
membre, à ne  pouvoir  fortir  du  pays 
quand  le  bien  de  fes  affaires  l’exi- 
gera, & lorfqu’il  pourra  s’ablenter 
lans  nuire  à fa  patrie. 

222.  Les  loix  politiques  des  nations 
varient  beaucoup  à cet  égard.  Chez 
les  unes  il  elt  permis  en  tout  tems, 
fi  ce  n’elt  dans  le  cas  d’une  guerre 
aduelle,  à tout  citoyen  de  s’ablen- 
ter , & même  de  quitter  entièrement 
le  pays , quand  il  le  trouve  à pro- 
pos , & fans  en  rendre  aucune  rai- 
fon.  Cette  licence,  contraire  par 
elle-même  au  bien  & au  falut  de  la 
fociété,  ne  peut  fe  tolérer  que  dans  " 
un  pays  fans  rcilources , incapable  de 
fuffire  aux  beloins  des  habitans.  Il 
n’y  a dans  un  tel  pays , qu’une  fo- 
ciété imparfaite  ; car  il  faut  que  la 
fociété  civile  puiffe  mettre  fes  mem- 
bres en  état  de  fe  procurer  par  leur 
travail  & leur  indultrie  tout  ce  qui 
leur  elt  néceflaire  : fans  cela , elle  n’elt 
pas  en  droit  d’exiger  qu’ils  fe  dé- 
vouent abfolument  à elle.  En  d’autres 
états , tout  le  monde  peut  voyager 
librement  pour  fes  affaires , mais  non 
quitter  entièrement  la  patrie , fans  la 
ermiffion  exprefie  du  fouverain. 
nfin , il  en  elt  où  la  rigueur  du  gou- 
vernement ne  permet  à qui  que  ce 
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foit  de  fortir  du  pays , fans  des  palfe- 
ports  en  forme , lelquels  ne  s’accor- 
dent même  que  très -difficilement. 
Dans  tous  ces  cas , il  faut  i'e  confor- 
mer aux  loix,  quand  elles  font  faites 
par  une  autorité  légitime.  Mais  dans 
le  dernier , le  fouverain  abufe  de  Ion 
pouvoir,  Sc  réduit  les  fujets  dans  un 
elclavage  iniupportable,  s’il  leur  re- 
fufe  la  permiliion  de  voyager  pour 
leur  utilité , lorfqu’il  pourroit  la  leur 
accorder  fans  inconvénient  & fans 
danger  pour  l’état.  Nous  allons  même 
voir  qu’en  certaines  occafions,  il  ne 
peut  retenir , fous  aucun  prétexte , 
ceux  qui  veulent  s’en  aller  pour 
toujours. 

223.  11  elt  des  cas  dans  lcfquels 
un  citoyen  elt  abfolument  en  droit , 
par  desrailons  prifes  du  pacte  même 
de  la  fociété  politique,  de  renoncer 
à la  patrie  6c  de  l’abandonner.  1°.  Si 
le  citoyen  ne  peut  trouver  fa  lùbfif- 
tance  dans  là  patrie  , il  lui  elt  per- 
mis fans  doute  de  la  chercher  ail- 
leurs. Car  la  fociété  politique,  ou 
civile,  n’étant  contractée  que  dans 
la  vue  de  faciliter  à un  chacun  les 
moyens  de  vivre  & de  fe  faire  un 
lort  heureux  & alluré  , il  feroit  ab- 
furde  de  prétendre  qu’un  membre, 
à qui  elle  ne  pourra  procurer  les 
chofcs  les  plus  nécefl’aires , ne  fera 
pas  en  droit  de  la  quitter. 

2®.  Si  le  corps  de  la  fociété  , ou 
celui  qui  le  repréfente,  manque  ab- 
folument à fes  obligations  envers  un 
citoyen,  celui-ci  peut  le  retirer; 
car  li  l’un  des  contradans  n’obferve 
point  fes  engagemens,  l’autre  n’eil 
plus  tenu  à remplir  les  fiens  ; & le 
Pij 
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contrat  eft  réciproque  entre  la  focié- 
té  & Ces  membres.  C’eit  fur  ce  fon- 
dement que  l’on  peut  aufli  chaiïer 
de  la  fociété  un  membre  qui  en  viole 
les  loix. 

3*.  Si  la  majeure  partie  de  la  na- 
tion , ou  le  fouverain  oui  la  repré- 
fente , veut  établir  des  loix , lur  des 
choies  à l’égard  defquelies  le  pade 
de  fociété  ne  peut  obliger  tout  ci- 
toyen à fe  loumettre,  ceux  à qui  ces 
loix  déplaifcnt  font  en  droit  de  quit- 
ter la  lociété , pour  s’établir  ailleurs. 
Par  exemple,  il  le  fouverain,  ou  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  , ne 
veut  fouffrir  qu’une  feule  religion 
dans  l’état , ceux  qui  croient  & pro- 
feffent  une  autre  religion  font  en 
droit  de  fe  retirer , d’èmporter  leurs 
biens,  & d’emmener  leurs  familles. 
Car  ils  n’ont  jamais  pu  s’alfujettir  à 
l’autorité  de  hommes,  dans  une  affai- 
re de  confcience  (a)  ; & li  la  fociété 
fouffre  & s’affoiblit  par  leur  départ , 
c’elt  la  faute  des  intolérans:  ce  font 
ces  derniers  qui  manquent  au  pade 
de  la  fociété  , qui  le  rompent  , & 
qui  forcent  les  autres  à lé  féparer. 
Nous  avons  touché  ailleurs  quel- 
ques autres  exemples  de  ce  troifieme 
cas:  celui  d’un  état  populaire,  qui 
veut  fe  donner  un  fouverain , §.  33  ; 
& celui  d’une  nation  indépendante  , 
qui  prend  la  réfolution  de  fe  foumet- 
tre  à une  puilfance  étrangère,  §.  ipy. 

224.  Ceux  qui  quittent  leur  patrie 
pour  quelque  raiion  légitime , dans 
le  defféin  de  s’établir  ailleurs  .s’ap- 
pellent émigrans.  Ils  emportent  tous 

(a)  Voyez  ci-defliis  ie  chapitre  de  la 


ens.  Liv.  /,  cbap.  XIX. 

leurs  biens  avec  eux , & emmetrent 
leurs  lamilles. 

22y.  Leur  droit  d’émigration  peut 
venir  de  diverfes  fources.  i°.  Dans 
les  cas  que  nous  venons  de  toucher, 
§.  223,  c’eft  un  droit  naturel,  qui 
leur  eft  certainement  réjervé  d ms 
le  pade  même  d’aflociation  civile. 

2°.  L’émigration  peut  être  allurée 
aux  citoyens,  en  certains  cas,  par 
une  loi  fondamentale  de  l’état.  Les 
bourgeois  de  Neuchâtel  & de  Valan- 
gin  en  Suifle , peuvent  quitter  le  pays 
& emporter  leurs  biens  comme  il 
leur  plait,  fans  payer  même  aucuns 
droits. 

3®.  Elle  peut  leur  être  accordée 
volontairement  par  le  fouverain. 

4*.  Enfin,  ce  droit  peut  naître  de 
quelque  traité  fait  avec  une  puilfance 
étrangère  , par  lequel  un  fouverain 
aura  promis  de  lailfer  toute  liberté 
<t  ceux  de  fes  fujets  qui , pour  cer- 
taine raifon,  pour  caule  de  religion , 
par  exemple,  voudront  fe  transplan- 
ter dans  les  terres  de  cette  puilfance. 
Il  y a de  pareils  traités  entre  les 
princes  d’Allemagne  , pour  le  cas  en 
particulier  où  il  s’agit  de  la  religion. 
De  même  en  Suiffé , un  bourgeois 
de  Berne  , qui  veut  fe  tranfplunter 
à Fribourg  , & réciproquement  un 
bourgeois  de  Fribourg  , qui  va  s’é- 
tablir à Berne , pour  y profeflTer  la 
religion  du  pays , eft  en  droit  de 
quitter  fa  patrie  & d’en  emporter 
tout  ce  qui  eft  à lui. 

Il  paroxt  par  divers  traits  de  l’hif- 
toire  , en  particulier  de  l’biltoire 

religion. 
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de  SuifTc  & des  pays  voifins , que  le  niere  de  quitter  la  patrie.  Un  exilé 
droit  des  gens  établi  parla  coutume  elt  un  homme  chafle  du  lieu  de  Ton 
dans  ces  pays . là , il  y a quelques  domicile , ou  contraint  d'en  fortir , 
fiecles,  ne  permettoit  pas  à un  état  mais  fans  note  d’infamie.  L ebannijfe- 
de  recevoir  au  nombre  de  fes  ci-  meut  elt  une  pareille  expulfion  , avec 
toyens  les  fujets  d’un  autre  état.  Cet  note  d’infamie  («).  L’un  & l'autre  - 
' article  d’une  coutume  vicieufe , n’a-  peuvent  être  pour  un  tems  limité, 
voit  d’autre  fondement  que  l’efcla-  ou  à perpétuité.  Si  un  exilé , ou  un 
vage  dans  lequel  les  peuples  étoient  banni,  avoit  Ion  domicile  dans  fa  pa- 
alors  réduits.  Un  prince,  un  feigneur,  trie,  il  elt  exilé,  ou  banni  de  fa  patrie, 
comptoit  fes  fujets  dans  le  rang  de  Au  relie,  il  elt  bon  de  remarquer  que 
fes  biens  propres  ; il  en  calculoit  le  dans  l’ufage  ordinaire  on  applique 
nombre,  comme  celui  de  fes  trou-  aufli  les  termes  d'exil  8c  de  banni/- 
peaux;  & ,à  la  honte  de  l’humanité,  /entent  à l’expulfion  d’un  étranger, 
cet  étrange  abus  n’elt  pas  encore  hors  d’un  pays  où  il  n’avoit  point 
détruit  par-tout.  de  domicile , avec  défenfe  à lui  d’y 

226.  Si  le  fouverain  entreprend  de  rentrer , foit  pour  un  tems , foit  pour 
troubler  ceux  qui  ont  le  droit  d’é-  toujours. 

migration  , il  leur  fait  injure  ; & ces  Un  droit , quel  qu’il  foit , pouvant 
gens -là  peuvent  légitimement  im-  être  ôté  à un  homme  par  maniéré 
plorer  la  protection  de  la  puifTance  de  peine,  l'exil  qui  le  prive  du  droit 
qui  voudra  les  recevoir.  C’ett  ainfi  d’habiter  en  certain  lieu , peut  être 
que  l’on  a vu  le  roi  de  Pruffe , Fre-  une  peine  : le  [banniffement  en  eft 
deric- Guillaume  , accorder  fa  pro-  toujours  une  ; car  on  ne  peut  noter 
teCtion  aux  proteftans  émigrans  de  quelqu’un  d’infamie,  que  dans  la  vue 
Saltzbourg.  de  le  punir  d’une  faute  réelle,  ou 

227.  On  appelle  fupplians,  tous  prétendue. 

fugitifs  qui  implorent  la  protection  Quand  la  fociété  retranche  un  de 
d'un  fouverain , contre  la  nation  , ou  fes  membres  par  un  banni/fenient 
le  prince , qu’ils  ont  quitté.  Nous  perpétuel , il  n’eft  banni  que  des 
ne  pouvons  établir  fohdement  ce  terres  de  cette  fociété , & elle  ne 
que  le  droit  des  gens  décide  à leur  peut  l’empêcher  de  demeurer  par- 
égard  , avant  que  nous  ayons  traité  tout  ailleurs,  où  il  lui  plaira;  car, 
des  devoirs  d’une  nation  envers  les  après  l’avoir  chaifé  , elle  n’a  plus 
autres.  aucun  droit  fur  lui.  Cependant  le 

32fj.  Enfin,  Vexil  eft  une  autre  ma-  contraire  peut  avoir  lieu,  par  de» 

(a)  l/ofagc  ne  répugne  point  au  fens  que  difgrace  de  la  cour.  C’efl  qu  une  pareille 
nous  donnons  à ces  deux  termes.  L’acadé-  condamnation  faite  en  juftice,  eft  infamante , 
mie  franqoife  dit  : banniflement  ne  fe  dit  que  A qu’une  difgrace  de  la  cour  ne  l’elt  point 
du  condamnations  faites  en  iujiicc,\£  exil  ordinairement. 
n'eji  qu'un  éloignement  caujé  par  quelque 
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conventions  particulières  entre  deux 
ou  plufieurs  états.  C’cft  ainii  que 
chaque  membre  de  la  confédération 
helvétique  peut  bannir  fes  propres 
fujets  de  tout  le  territoire  de  la 
Suiflfe;  le  banni  ne  fera  alors  fouf- 
fert  dans  aucun  des  cantons , ou  de 
leurs  alliés. 

L’e.v/7  fe  divife  en  volontaire  & 
involontaire.  Il  eft  volontaire , quand 
un  homme  quitte  fon  domicile  pour 
fe  fouitraire  à une  peine , ou  pour 
éviter  quelque  calamité  ; & invo- 
lontaire , quand  il  eft  l’effet  d’un  or- 
dre fupérieur. 

Quelquefois  on  prefcrit  à un  exilé 
le  lieu  où  il  doit  demeurer  pendant 
le  tems  de  fon  exil;  ou  on  lui  mar- 
que feulement  un  certain  efpace  dans 
lequel  il  lui  eft  défendu  d’entrer.  Ces 
diverfes  circonftances  & modifica- 
tions dépendent  de  celui  qui  a le 
pouvoir  d’exiler. 

229.  Un  homme,  pour  être  exilé 
ou  banni , ne  perd  point  fa  qualité 
d’homme , ni  par  conféquent  le  droit 
d’habiter  quelque  part  fur  la  terre. 
Il  tient  ce  droit  de  la  nature , ou 
plutôt  de  fon  Auteur,  qui  a deftiné 
la  terre  aux  hommes  pour  leur  ha- 
bitation ; & la  propriété  n’a  pu  s’in- 
troduire au  préjudice  du  droit  que 
tout  homme  apporte  en  naidant , à 
l’ufage  des  choies  ablbluuient  né- 
ceffaires. 

230.  Mais  fi  ce  droit  eft  néceflaire 
& parfait  dans  fa  généralité  , il  faut 
bien  obferver  qu’il  u’elt  qu'impar- 
fait à l’égard  de  chaque  pays  en  par- 
ticulier. Car  d’un  autre  côté,  toute 
cation  eft  en  droit  de  rcfufer  à un 
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étranger  l’entrée  de  fon  pays , lorf- 
qu’il  ne  pourrait  y entrer  fans  la 
mettre  dans  un  danger  évident , ou 
fans  lui  porter  un  notable  préjudice. 
Ce  qu’elle  fe  doit  à elle-même,  le 
foin  de  fa  propre  fureté,  lui  donne 
ce  droit.  Et  en  vertu  de  fa  liberté 
naturelle,  c’eft  à la  nation  déjuger 
fi  elle  eft , ou  fi  elle  n’eft  pas , dans  le 
cas  de  recevoir  cet  étranger  ( prelint. 
§.  16  ).  11  ne  peut  donc  s’établir  de 
plein  droit  & comme  il  lui  plaira, 
dans  le  lieu  qu’il  aura  choili  ; mais 
il  doit  en  demander  la  permifiion  au 
fupérieur  du  lieu  ; & li  on  la  lui  re- 
fuie , c’eft  à lui  de  lé  loumettre. 

231.  Cependant,  comme  la  pro- 
priété n’a  pu  s’introduire  qu’en  ré- 
iérvant  le  droit  acquis  à toute  créa- 
ture humaine  , de  n’étru  point  ab- 
folumcnt  privée  des  chofes  néceffai- 
res,  aucune  nation  ne  peut  rcfufer, 
fans  de  bonnes  raifons , i habitation 
même  perpétuelle  , à un  homme 
chaffé  de  fa  demeure.  Mais  fi  des 
raifons  particulières  & folides  l’em- 
pêchent de  lui  donner  un  afyle , cet 
homme  n’a  plus  aucun  droit  de 
l’exiger  ; parce  qu’en  pareil  cas  le 
pays  que  la  nation  habite  ne  peut 
iervir  en  même  tems  à fon  ufage  & 
à celui  de  cet  étranger.  Ür , quand 
même  on  fuppoferoit  que  toutes 
chofes  font  encore  communes , per- 
fonne  ne  peut  s’arroger  l’ufage  d’une 
chafe  qui  fert  aéluellement  aux  be- 
loins  d’un  autre.  C’eft  ainii  qu’une 
nation  dont  les  terres  luffifent  à peine 
aux  befoins  des  citoyens , n’eft  point 
obligée  d’y  recevoir  une  troupe  de 
fugitifs , ou  d’exilés.  Ainii  doit-elle 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des 

même  les  rejeter  abfolument,  s’ils 
iont  infeftés  de  quelque  maladie  con- 
tagieufe.  Ainfi  eft-elle  fondée  à les 
renvoyer  ailleurs,  fi  elle  a un  juite 
l'ujet  de  craindre  qu’ils  ne  corrom- 
pent les  mœurs  des  citoyens , qu’ils 
ne  troublent  la  religion , ou  qu’ils 
ne  caufent  quelque  autre  défordre 
contraire  au  iàlut  public.  En  un  mot, 
elle  eft  en  droit,  & même  obligée 
de  l’uivre  à cet  égard  les  réglés  de 
la  prudence.  Mais  cette  prudence 
ne  doit  pas  être  ombrageufe,  ni  poul’- 
fée  au  point  de  refufer  une  retraite 
à des  intortunés  , pour  des  raifons 
légères , & fur  des  craintes  peu  fon- 
dées , ou  frivoles  Le  moyen  de  la 
tempérer  fera  de  ne  perdre  jamais 
de  vue  la  charité  & la  commiféra- 
tion  qui  font  dues  aux  malheureux. 
On  ne  peut  refufer  ces  lentimens  , 
même  à ceux  qui  font  tombés  dans 
l’infortune  par  leur  faute  : car  on 
doit  haïr  le  crime , & aimer  la  per- 
fonne;  puifque  tous  les  hommes  doi- 
vent s’aimer. 

232.  Si  un  exilé  ou  un  banni  a 
été  chafTé  de  la  patrie  pour  quelque 
crime  , il  n’appartient  point  à la  na- 
tion chez  laquelle  il  !e  réfugié,  de 
le  punir  pour  cette  faute  commife 
dans  un  pays  étranger.  Car  la  nature 
ne  dopne  aux  hommes  & aux  na- 
tions le  droit  de  punir,  que  pour 
leur  défenfe  & leur  fureté  , §.  1 69  : 
d’où  il  fuit  que  l’on  ne  peut  punir 
que  ceux  par  qui  on  a été  léfé. 

233.  Mais  cette  raifon  même  fait 
voir  que  fi  la  juftice  de  chaque  état 
doit  en  général  fe  borner  à punir  les 
crimes  commis  <_ans  Ion  territoire , 
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i!  faut  excepter  de  la  réglé  ces  fcélé- 
rats  qui,  par  la  qualité  & la  fré- 
quence habituelle  de  leurs  crimes, 
violent  toute  lûreté  publique,  & fe 
déclarent  les  ennemis  du  genre  hu- 
main. Les  empoifonneurs , les  aflaf- 
fms , les  incendiaires  de  profeflîon 
peuvent  être  exterminés  par-tout  où 
011  les  faifit  ; car  ils  attaquent  & ou- 
tragent toutes  les  nations , en  fou- 
lant aux  pieds  les  fondemens  de  leur 
fureté  commune.  C’elt  ainfi  que  les 
pirates  font  envoyés  à la  potence 
par  les  premiers  entre  les  mains  de 
qui  ils  tombent.  Si  le  fouverain.du 
pays  où  des  crimes  de  cette  nature 
ont  été  commis , en  réclame  les  au- 
teurs pour  en  faire  la  punition  , on 
doit  les  lui  rendre , comme  à celui 
qui  eft  principalement  intérefTé  à les 
punir  exemplairement.  Et  comme  il 
eft  convenable  de  convaincre  les  cou- 
pables & de  leur  faire  leur  procès 
dans  toutes  les  formes , c’eft  une  fé- 
conde raifon  pourquoi  on  livre  or- 
dinairement les  malfaiteurs  de  cet 
ordre  aux  états  qui  ont  été  le  théa- 
tre  de  leurs  crimes. 

, - -■  » 

CHAPITRE  XX. 

Des  biens  publics , communs  & 
particuliers. 

1 

234.  V oyons  maintenant  quelle 
eft  la  nature  des  différentes  chofes 
que  renferme  le  pays  occupé  par  la 
nation  , & tâchons  d’établir  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  qui  les  ré- 
git. Cette  matière  eft.  traitée  par  les 
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jurifconfultes , fous  le  titre , de  rcrum 
divijione.  Il  eft  des  chofes  qui  , de 
leur  nature,  11e  peuvent  être  occu- 
pées ; il  en  eft  dont  perfonne  ne  s’at- 
tribue la  propriété , & qui  demeu- 
rent dans  la  communion  primitive, 
lorfqu’une  nation  s’empare  d’un  pays. 
Les  jurifconfultes  Romains  appellent 
ces  chofes-là  , res  communes  , chofes 
communes  : tels  étoient  chez  eux 
l’air  , l’eau  courante , la  mer , les 
poifTons , les  bêtes  fauvages. 

23t.  Tout  ce  qui  eft  lufceptible 
de  propriété , eft  cenfé  appartenir  à 
la  nation  qui  occupe  le  pays  , & 
forme  la  malfe  totale  de  (es  biens. 
Mais  la  nation  ne  polfede  pas  tous 
ces  biens  de  la  même  maniéré.  Ceux 
qui  ne  font  point  partagés  entre  les 
communautés  particulières , ou  les 
individus  de  la  nation,  s’appellent 
biens  publics.  Les  uns  font  réfervés 
pour  les  befoins  de  l’état,  & font  le 
domaine  de  la  couronne,  ou  de  la 
république;  les  autres  demeurent 
communs  à tous  les  citoyens  , qui 
en  profitent,  chacun  fuivant  fes  be- 
foins , ou  fuivant  les  loix  qui  en  rè- 
glent l’ufage  ; & on  appelle  ceux-ci 
viens  communs.  Il  en  eft  d’autres  qui 
appartiennent  à quelque  corps,  ou 
communauté  : on  les  nomme  biens 
de  communauté , res  univerjitatis  ; 
& ils  font  pour  ce  corps  en  particu- 
lier ce  que  font  les  biens  publias  pour 
toute  la  nation.  La  nation  pouvant 
être  envifagée  comme  une  grande 
communauté , on  peut  appdler  indif- 
féremment biens  communs  , ceux  qui 
lui  appartiennent  en  commun,  de 
çianiere  que  toas  les  citoyens  peu- 


vent en  faire  ufage , & ceux  qui  font 
polfédés  de  même  par  un  corps , 
ou  une  communauté  : les  mêmes 
réglés  ont  lieu  pour  les  uns  & pour 
les  autres.  Enfin  les  biens  polfédés 
par  des  particuliers  s’appellent  biens 
particuliers  , res  Jingulorum. 

23 6.  Lorfqu’unc  nation  en  corps 
s'empare  d’un  pays  , tout  ce  qui  ne 
fe  partage  point  entre  fes  membres 
demeure  commun  à toute  la  nation, 
& devient  bien  public.  11  eft  une  fé- 
condé maniéré  , dont  la  nation , & 
en  général  toute  communauté  , peut 
acquérir  des  biens  , favoir,  par  la 
volonté  de  quiconque  juge  à propos 
de  lui  tranlporter  , à quelque  titre 
que  ce  foit,  le  domaine  ou  la  pro- 
priété de  ce  qu’il  polfede. 

237.  Dès  que  la  nation  remet  les 
rênes  de  l’état  entre  les  mains  d’un 
prince,  elle  eft  cenfée  lui  remettre 
en  même  tems  les  moyens  de  gou- 
verner. Puis  donc  que  les  revenus 
des  biens  publics,  du  domaine  de 
l’état,  font  deltinés aux  dépenfes  du 
gouvernement  , ils  font  naturelle- 
ment à la  dilpofition  du  prince  , & 
on  doit  toujours  le  juger  ainfi  , à 
moins  que  la  nation  ne  les  ait  for- 
mellement exceptés  en  remettant 
l’autorité  fupréme , & n’ait  pourvu 
de  quelque  autre  manière  à leur  ad- 
miniftration  , aux  dépenfes  nécef- 
faires  de  l’ctat,  & il  l'entretien  de 
la  perfonne  même  du  prince  & de 
fa  maifon.  Toutes  les  fois  donc  que 
l’autorité  fouveraine  eft  remife  pure- 
ment & fimplerpent  au  prince  , elle 
emporte  avec  foi  le  pouvoir  de  dit- 
poler  librement  des  revenus  publics. 

Le 


Digitized  by  Google 


Le  D » o i t des 

Le  devoir  du  fouverain  l’oblige  véri- 
tablement à n’employer  ces  deniers 
qu’aux  befoins  de  l’état  ; mais  c’eit 
à lui  feul  d’en  déterminer  l’appli- 
cation convenable,  & il  n’en  doit 
compte  à perfonne. 

238-  La  nation  peut  attribuer  au 
fupérieur  feul  l’ufage  de  les  biens 
communs  , & les  ajouter  ainfi  au 
domaine  de  l’état.  Elle  peut  même 
lui  en  céder  la  propriété.  Mais  ce 
tranfport  d’ufage  ou  de  propriété 
exige  u naâe  exprès  du  propriétaire, 
qui  eft  la  nation.  Il  elt  difficile  de 
le  fonder  fur  un  confentement  ta- 
cite , parce  que  la  crainte  empêche 
trop  louvent  les  fujets  de  réclamer 
contre  les  entreprifes  injuites  du 
fouverain. 

239-  Le  peuple  peut  de  même 
attribuer  au  fupérieur  le  domaine  des 
choies  qu’il  polfede  en  commun , 
& s’en  réferver  l’ufage,  en  toutou 
en  partie.  Ainli  le  domaine  d’un  Heu- 
ve,  par  exemple,  peut  être  cédé 
au  prince,  tandis  que  le  peuple  s’en 
réferve  l’ufage  , pour  la  navigation , 
la  pêche,  l’abreuvage  des  beftiaux  , 
&c.  On  peut  encore  attribuer  au 
prince  feul  le  droit  de  pécher  dans 
ce  fleuve , &c.  En  un  mot , le  peu- 
ple peut  céder  au  fupérieur  tel  droit 
qu’il  voudra  fur  les  biens  communs 
de  la  nation  ; mais  tous  ces  droits 
particuliers  ne  découlent  point  na- 
turellement & par  eux-mêmes  de  la 
fouveraineté. 

240.  Si  le  revenu  des  biens  pu- 
blics , ou  du  domaine,  ne  fuffit  pas 
aux  befoins  publics  , l’état  y fupplée 
par  des  impôts.  Ils  doivent  être  ré- 
Part.  /. 
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glés  de  maniéré  que  tous  les  citoyens 
en  paient  leur  quote- parc , à pro- 
portion de  leurs  facultés  & des  avan- 
tages qu’ils  rétirent  de  la  fociété. 
Tous  les  membres  de  la  focieté  ci- 
vile étant  également  obligés  de  con- 
tribuer , félon  leur  pouvoir , à Ion 
avantage  & à fon  falut , ils  ne  peu- 
vent refufer  de  fournir  les  fubhdes 
néceflaires  à fa  confervation  , fuivanC 
qu’ils  font  exigés  par  une  puiflance 
légitime. 

241.  Plufieurs  nations  n’ont  point 
voulu  commettre  à leur  prince  un 
foin  li  délicat , ni  lui  remettre  un 
pouvoir  dont  il  ell  fi  facile  d’abufer. 
En  établifl'ant  un  domaine  pour  l’en- 
tretien du  fouverain  & pour  les  dé- 
penles  ordinaires  de  l’état , elles  fe 
font  réfervé  le  droit  de  pourvoir  par 
elles -mêmes,  ou  par  leurs  repré- 
fentans,  aux  befoins  extraordinaires, 
en  impofant  des  taxes  payables  par 
tous  les  habitans.  En  Angleterre , le 
roi  expofe  les  befoins  de  l’état  au  par- 
lement, & ce  corps  repréfentatif  de 
la  nation  délibéré  & ftatue , avec  le 
concours  du  roi,  fur  la  quantité  du 
fubfide  & fur  la  maniéré  de  le  lever  ; 
il  fe  fait  même  rendre  compte  de 
l’emploi  que  le  prince  en  a fait. 

242.  En  d’autres  états , où  le  fou- 
verain pofTede  l’empire  plein  & ab- 
folu , c’elt  lui  feul  qui  établit  les  im- 
pôts , qui  réglé  la  maniéré  de  le* 
lever  ; & il  en  fait  l’ufage  qu’il  trouve 
à propos  , fans  en  rendre  compte  à 
perfonne.  Le  roi  jouit  aujourd  hui 
de  cette  autorité  en  France , avec  la 
Ample  formalité  de  faire  vérifier  fes 
édits  en  parlement  : & cette  couc 
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a le  droit  de  lui  faire  de  très-humbles 
remontrances , fi  elle  trouve  des  in- 
convéniens  dans  l’impofition  ordon- 
née par  le  prince.  Sage  établifiement , 
pour  taire  parvenir  la  vérité  & les 
cris  du  peuple  jufqu’aux  oreilles  du 
louverain , & pour  mettre  quelques 
bornes  à fes  dilfipations , ou  à l’avi- 
dité des  minières  & des  gens  de 
finance  ! ( «) 

Le  prince  qui  eft  revêtu  du  pou- 
voir de  mettre  des  impôts  fur  fou 
peuple , doit  fe  garder  d’envi fager 
les  deniers  qui  en  proviennent  com- 
me fon  bien  propre.  11  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  la  fin  pour  laquelle  ce 
pouvoir  lui  a été  remis  : la  nation  a 
voulu  le  mettre  en  état  de  pourvoir 
félon  fa  fagefie  aux  befoins  de  l’état. 
S’il  divertit  ces  deniers  à d’autres 
ufages,  s’il  les  confirme  dans  un  luxe 
■frivole,  pour  fes  plaifirs , pour  alïou- 
vir  la  cupidité  de  fes  maitreffes  & 
de  fes  favoris , ofons  le  dire  aux  fou- 
verains  encore  capables  d’entendre 
la  vérité,  il  n’eft  pas  moins  coupable, 
il  l’eft  mille  fois  plus,  qu’un  particu- 
lier qui  fe  fert  du  bien  d’autrui  pour 
datisiaire  fes  pallions  déréglées.  L’in- 

(a'i  On  ne  peut  être  trop  attentif  à Téta. 
‘blifTcmem  des  impôts  qui , une  Fois  intro. 
duits  . non  feulement  continuent,  mais  en. 
-core  fe  multiplient  avec  tant  de  facilité.  AU 
phonfeVlll,  roi  deCaftiile,  .lUîcgeant  fur 
les  Maures  la  ville  de  Conclura  , urbem  in 
Ccltiberis , & manquant  d’argent,  demanda 
aux  états  de  pouvoir  impofer  fur  cfaaqnc 
homme  libre  une  capitation  de  cinq  mata- 
■vedis  d’or.  Pierre  , comte  de ... . ( Lara 
■ cornet  ) s’y  oppofa  vigouceufement  : contrat, 
rtaqne  nobilium  manu  ex  conventu  difeedit , 
•«r/sir  luen  paratus  panam  armis  & iur- 
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juftice  , pour  être  impunie,  n’en  eft 
pas  moins  honteafe. 

243.  Tout  doit  tendre  au  bien  com- 
mun , dans  la  fociété  politique  ; & 
fi  la  perfonne  même  des  citoyens  eft 
ioumife  à cette  réglé,  leurs  biens 
n’en  peuvent  être  exceptés.  L’état 
ne  pourroit  fubfifter  , ou  adminif. 
trer  toujours  les  affaires  publiques 
de  la  maniéré  la  plus  avantageufe , 
-s’il  ri’avoit  pas  le  pouvoir  de  difpo- 
fer  dans  I’occafion  de  toutes  fortes 
de  biens  fournis  à fon  empire.  Oa 
•doit  même préfumer  que,  quand  la 
nation  s’empare  d’un  pays , la  pro- 
priété de  certaines  choies  n’eft  aban- 
donnée aux  particuliers  qu’avec  cette 
réferve.  Le  droit  qui  appartient  à la 
fociété,  ou  aux  fouverains,  de  dif- 

f lofer,  en  cas  de  néceflité  & pour 
e falut  public,  de  tout  bien  renfer- 
mé dans  l’état , s’appelle  domaine 
éminent.  Il  eft  évident  que  ce  droit 
eft  néceflaire , en  certains  cas , à celui 
qui  gouverne  ; & par  conféquent 
qu’il  fait  partie  de  l’empire  , ou  du 
fouverain  pouvoir,  & doit  être  mis 
au  nombre  des  droits  de  niajefté; 
45.  Lors  donc  que  le  peuple  dé- 

tttte  a majoribui  imrmmitatem >•  neque  paf. 
J'urum  ajjinriani  nobilitatis  opprimerai* 
atijue  novir  vcttigalibui  vexanda  ab  eo 
aditu  initium  fieri:  Alauros  opprime re  non 
effetanti,  ut  graviorifervitute  rempubii. 
cam  implicari  Jtnaat.  Rex , perkulo  pernto- 
tus , ab  ea  cogitationt  dtjîjiit.  Petrum  no. 
biles  cor\filio  communicato  rpiotannis  corroi- 
vio  accipere  decrcoerunt  , ipjiim  6f  pof- 
teros , navata  opéra  mercedem  , rei  gejht 
■ boita  pojieritati  monumentum,  documciHum. 
que  ne  i/uavii  otcajîone  jut  libertatis  unmi . 
nui  puUaatur.  ü'uiuna  ibid.  cap.  YilL 
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fere  l’empire  à quelqu’un , il  lui  at- 
tribue en  même  tems  le  domaine 
éminent , à moins  qu’il  ne  le  réferve 
expreflement.  Tout  prince  vérita- 
blement fouverain  eft  revêtu  de  ce 
droit,  quand  la  nation  ne  l’a  point 
excepté , de  quelque  maniéré  que 
fon  autorité  Toit  limitée  à d’autres 
égards. 

244.  Si  le  fouverain  difpofe  des 
biens  publics , en  vertu  de  fon  do- 
maine éminent,  l’aliénation  eft  va- 
lide , comme  ayant  été  faite  avec  un 
pouvoir  luffifant. 

Lorfqu’il  difpofe  de  même  , dans 
un  befoin , des  biens  d’une  commu- 
nauté, ou  d’un  particulier,  l’aliéna- 
tion fera  valide , par  la  même  rai- 
fon.  Mais  la  juftice  demande  que 
cette  communauté,  ou  ce  particu- 
lier, fuit  dédommagé  des  deniers  pu- 
blics ; & ü le  tréfor  n’eft  pas  en  état 
de  le  faire , tous  les  citoyens  font 
obligés  d’y  contribuer  ; car  les  char- 
ges de  l’état  doivent  être  fuppor- 
tées  avec  égalité , ou  dans  une  jufte 
proportion.  11  en  eft  de  cela  comme 
du  jet  des  marchandifes , qui  fe  (ait 
pour  fauver  le  vaifleau. 

245.  Outre  le  domaine  éminent, 
la  fouveraineté  donne  un  droit  d’une 
autre  nature  for  tous  les  biens  pu- 
blics , communs  & particuliers  ; c’eft 
l’empire , ou  le  droit  de  commander 
dans  tous  les  lieux  du  pays,  qui  ap- 
partient à la  nation.  Le  pouvoir  fo- 
prême  s’étend  à tout  ce  qui  fepalTe 
dans  l’état , en  quelque  lieu  que  foit 
la  fcene;  & par  conféquent  le  fou- 
verain commande  dan*>tous  les  lieux 
publics  , fur  les  âeuves , dans  les 
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grands  - chemins , dans  les  déferts , 
&c.  Tout  ce  qui  y arrive  eit  fournis 
à fon  autorité. 

246.  En  vertu  delà  même  autorité, 
le  fouverain  peut  faire  des  loixqui 
règlent  la  maniéré  dont  on  doit  uler 
des  biens  communs , tant  de  ceux 
de  la  nation  entière , que  des  biens 
des  corps  ou  des  communautés.  Il 
ne  peut , à la  vérité  , priver  de  leur 
droit  ceux  qui  ont  part  à ces  biens  ; 
mais  le  foin  qu’il  doit  prendre  du 
repos  public  & de  l’avantage  com- 
mun des  citoyens , le  met  fans  doute 
en  droit  d’établir  des  loix  qui  ten- 
dent à ce  but,  & de  régler  par  con- 
féquent la  maniéré  dont  on  doit 
jouir  des  biens  communs.  Cette  ma- 
tière pourroit  donner  lieu  à des  abus, 
exciter  des  troubles , qu’il  importe 
à l’état  de  prévenir  , & contre  lef- 
quels  le  prince  eft  obligé  de  pren- 
dre de  juftes  mefures.  C’eft  ainli  que 
le  fouverain  peut  établir  une  lage 
police  dans  la  chafTe  & dans  la 
pêche  ; les  interdire  dans  les  tems  de 
la  multiplication;  défendre  l'ufage 
de  certains  filets,  de  toute  méthode 
deftruâive , &c.  Mais  comme  c’eft 
en  qualité  de  perc  commun  , de  gou- 
verneur & de  tuteur  de  fon  peuple , 
que  le  fouverain  eft  en  droit  de  taire 
ces  loix , il  ne  doit  jamais  oublier 
les  fins  qui  l’y  appellent  ; & s’il  fait 
à cet  égard  des  ordonnances  dans 
quelqu’autre  vue  que  celle  du  bien 
public , il  abufe  de  fon  pouvoir. 

247.  Une  communauté,  ainti  que 
tout  propriétaire,  ale  droit  d’aliéner 
& d’engager  fesbieris  ; mais  ceux 
qui  la  composât  pour  le  préfent , ne 
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doivent  jamais  perdre  de  vue  la  defti- 
nation  de  ces  biens  communs  , ni  en 
difpofer  autrement  que  pour  l’avan- 
tage du  corps , bu  dans  les  cas  de 
néceflité.  S’ils  les  diftraifent  dans 
d’autres  vues,  ils  abufent  de  leur 
pouvoir  , ils  pechent  contre  ce  qu’ils 
doivent  à leur  communauté  & à leur 
poltérité  ; & le  prince , en  qualité 
de  pere  commun , elt  en  droit  de 
s'y  oppofer.  D’ailleurs, l’intérêt  de 
l’état  demande  que  les  biens  des 
communautés  ne  fe  dilïipent  point  ; 
ce  qui  donne  au  prince , chargé  de 
veiller  au  falut  public,  un  nouveau 
droit  d’empêcher  l’aliénation  de  ces 
biens-là.  il  elt  donc  très-convenable 
d’ordonner  dans  un  état , que  l’a- 
liénation des  biens  de  communauté 
fera  invalide,  fi  le  confentement  du 
fupérieur  n’y  eft  intervenu.  Audi  les 
loix  civiles  donnent-elles  à cet  égard 
aux  communautés  les  droits  des  mi- 
neurs. Mais  c’eft  là  une  loi  pure- 
ment civile  ; & le  lentiment  de  ceux 
qui , en  droit  naturel , ôtent  à une 
communauté  le  pouvoir  d’aliéner  fes 
biens  fans  le  confentement  du  fou- 
veram , me  parolt  deftitué  de  fon- 
dement ,&  contraire  à la  notion  de 
la  propriété.  11  eft  vrai  qu’une  com- 
munauté peut  avoir  reçu  des  biens  , 
doit  de  fes  prédécelïeucs,  lbit  dé  quel- 
qu’autre  , à la  charge  de  ne  pouvoir 
les  aliéner  : mais  en  ce  cas  , elle  n’en 
a que  i’ufufruit  perpétuel , & non 
l’entiere  & libre.  propriété.  Si  quel- 
ques-uns de  Amibiens  ont  été  don. 
mes  pour  la  cdidetvàtion  du  corps, 
il  elt  mamfefte  qlie  la  communauté 
m’a  pas  le  pouvojr  de Jçs  aliéner.,  il 
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ce  n’eft  dans  le  cas  d’une  extrême 
néceflîté  : & tous  ceux  qu’elle  peut 
avoir  reçus  du  fouverain , font  pré- 
fumés être  de  cette  nature. 

248.  Tous  les  membres  d’une  com- 
munauté ont  un  droit  égal  à l’ulàge 
de  fes  biens  communs.  Mais  le  corps 
de  la  communauté  peut  faire,  fur  la 
maniéré  d’en  jouir,  tels  réglement 
qu’il  juge  à propos  , pourvu  que  ces 
réglemens  ne  donnent  aucune  attein- 
te à l’égalité  qui  doit  régner  dans 
une  communion  de  biens.  C’eft  ainfi 
qu’une  communauté  peut  détermi- 
ner l’ufage  d’une  forêt  commune, 
ou  d’un  pâturage  commun  , foit  en 
Je  permettant  à tous  les  membres  , 
fuivant  leur  befoin,  foit  en  fixant 
une  portion  égale  pourchâcun  ; mais 
elle  n’a  pas  le  droit  d’en  exclure  au- 
cun , ou  de  le  diftinguer , en  lui  ali- 
gnant une  part  moindre  que  celle 
des  autres. 

249.  Tous  les  membres  d’uncorps 
ayant  un  droit  égal  à fes  biens  com- 
muns, chacun  doit  en  profiter  de 
maniéré  qu’il  nenuifeen  aucune  fa- 
çon à l’ulàge  commun.  Suivant  cette 
réglé , il  n’ett  pas  permis  à un  parti- 
culier de  faire  fur  une  rivière  , qui 
eft  un  bien  public,  aucun  ouvrage 
■ capable  de  la  rendre  moins  propre 
à l’ufage  de  tout  le  monde,  comme 
d’y  conftruire  des  moulins , d’y  faire 
une  tranchée  pouren  détourner  l’eau 
-ülr  fou  tondsv:&c.  S’il  l’emrepre- 
noiti  il  s'arrogerait  ub  droit  particu- 
lier^ contraire  .au  droit  commun  de 
-tous.:  Jtvi ",  )i;:  1 a ; ;i!-  -i  1 

2ÇO.  Le  droit  de  prévention  { jus 
iprmentianit  ) doit  être  fidèlement 
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obfervé  dans  l’ufage  des  chofes  com-  qu’on  tire  les  fommes  néceflaires  des 
munes  qui  ne  peuvent  fervir  en  nié-  coffres  communs , fuit  que  chaque 
me  tems  à plulieurs.  On  appelle  de  particulier  y contribue  fa  quote-part, 
ce  nom  le  droit  du  premier  venu  La  nation  , la  communauté  , & tout 
dans  l’ufage  de  ces  fortes  de  choies,  corps  en  général  peut  aulli  établir 
Par  exemple,  fi  je  tire  actuellement  des  taxes  extraordinaires  , ou  des 
de  l’eau  d’un  puits  commun  , ou  pu-  impôts , des  contributions  annuelles, 
blic,  un  autre  qui  furvient  ne  peut  pour  lubveoir  à ces  dépenfes;  pourvu 
me  chail'er  pour  en  puifer  lui-même,  qu’il  n’y  ait  point  de  vexations,  & 
& il  doit  attendre  que  j’aie  fini  ; car  que  les  deniers  exigés  Joient  fidéle- 
j’ule  de  mon  droit  en  puifant  de  cette  ment  appliqués  à leur  deftination. 
eau,  & perfonne  ne  peut  m’y  trou-  C’eft  encore  pour  cette  fin,  comme 
bler:  un lécond,  qui  aun  droit  égal,  nous  l’avons  obfervé , §.  103,  que 
ne  peut  le  taire  valoir  au  préjudice  les  droits  de  péage  (ont  légitimement 
du  mien  ; me  faire  ceffer par  lonar-  établis.  Les  chemins,  les  pouts  , les 
rivée,  ce  feroit  s’attribuer  plus  de  chauffées  font  des  choies  publiques, 
droit  qu’à  moi , & bleiTcr  la  loi  de  dont  tons  ceux  qui  y palfeut  pro- 
i'égalité.  filent  : il  eft  julle  que  tous  ces  palans 

251.  La  même  réglé  doit  être  ob-  contribuent  à leur  entretien, 
feryéeà  l’égard  de  ces  chofes  com-  2^3.  Nous  verrons  tout-à  l’heure 
munes,  qui  fe  confument  dans  i'u-  que  le  fouverain  doit  pourvoir  à la 
fage  : elles  appartiennent  au  premier  confervation  des  biens  publics.  II 
qui  y met  la  main  pour  s’en  lervir;  n’elt  pas  moins  obligé,  comme  con- 
& un  fécond,  qui  furvient,  n’a  au-  du&eur  de  toute  la  nation  , de  veiL- 
cun  droit  de  l’en  dépouiller.  Je  me  1er  à celle  des  biens  d’une  continu, 
rends  dans  une  forêt  commune  , je  nauté.  Tout  l’état  eft  intéreile  à ce 
commence  à abattre  un  arbre  ; vous  qu’une  communauté  ne  tombe  pas 
furvenez , & vous  voudriez  avoir  ce  dans  l’indigence, par  la  mauvaife  con- 
mème  arbre  : vous  ne  pouvez  me  duite  de  ceux  qui  la  compofent  ac- 
l’ôter;  car  ce  feroit  vous  arroger  un  tuellement  ; & comme  l’obligation 
droit  fupérienr  au  mien,&  nos  droits  produit  le  droit  fanslequel  on  ne  peut 
font  égaux.  Cette  réglé  eft  la  même  la  remplir , le  fouverain  eft  en  droit 
que  le  droit  de  la  nature  preferit  dans  de  mettre  à cet  égard  la  communauté 
Vufage  des  biens  de  la  terre,  avant  dans  fon  devoir.  Si  donc  il  s’apper- 
l’introdudion  de  la  propriété.  -çoit , par  exemple , qu’elle  laifle  dé- 

2fi.  Les  dépenfes  que  peut  exiger  périr  des  bàtimensnécelTaires, qu’elle 
la  confervation  ou  la  réparation  des  dégrade  fes  forêts,  il  eft  en  droit  de 
chofes  qui  appartiennent  au  public , lui  preferire  ce  qu’elle  doit  faire, 
ou  à une  communauté,  doivent  être  & de  la  mettre  en  réglé, 
fupportées  avec  égalité  par  tous  ceux  2^4.  Nous  n’avons  qu’un  mot  a 
qui  ont  part  à ces  chofes  Jàj  fait  dire  des  biensparticuliers:  tout  pro- 
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priétaire  a droit  de  régir  fon  bien 
& d’en  difpofcr  comme  bonluifem- 
ble  , tant  que  le  droit  d’un  tiers  ne 
s’y  trouve  pas  intérefle.  Cependant 
le  fouverain  , comme  pere  de  fon 
peuple , peut  & doit  retenir  un  diffi- 
pateur,  & l’empècher  de  courir  à 
là  ruine,  fur-tout  fi  ce  dilîipateur 
eft  pere  de  famille.  Mais  il  faut  bien 
prendre  garde  à ne  pas  étendre  ce 
droit  d’infpeélion  jufqu’à  gêner  les 
fujets  dans  l’adminiftration  de  leurs 
affaires  ; ce  qui  ne  blefferoit  pas  moins 
le  vrai  bien  de  l’état , que  la  jufte  li- 
berté des  citoyens.  Le  détail  de  cette 
matière  appartient  au  droit  public 
& à la  politique. 

11  faut  obferver  encore  que 
les  particuliers  ne  font  pas  tellement 
libres  dans  l’économie  ou  le  gou- 
vernement de  leurs  biens,  qu’ils  ne 
demeurent  fujets  aux  loix  & aux  ré- 
glemens  de  police  laits  par  le  fou- 
verain. Par  exemple,  fi  les  vignes  fe 
multiplient  trop  dans  un  pays , & 
qu’on  y manque  de  bleds , le  fou- 
verain peut  défendre  de  planter  de 
la  vigne  dans  les  champs  propres  au 
labourage;  car  le  bien  public  & le 
falut  de  l’état  y font  intéreffés.  Lorf- 
qu’une  raifon  de  cette  importance 
le  demande,  le  fouverain  ou  le  nra- 
giftnrt  peut  contraindre  un  particu- 
lier à vendre  fes  denrées , dont  il  n’a 
pas  befoin  pour  fa  fubfiltance , Sc 
en  fixer  le  prix.  L’autorité  publique 
peut  & doit  empêcher  les  mono- 
poles , réprimer  toutes  les  manœu- 
vres tendantes  à faire  enchérir  les 
vivres  ; ce  que  les  Romains  appel- 
aient , annonçait  inccndere , compris 
ptere , vexare. 


256.  Tout  homme  peut  naturel 
lement  choifir  celui  à qui  il  veut  laif- 
fer  fes  biens  après  fa  mort , autant 
que  fon  droit  n’eft  pas  limité  par 
quelque  obligation  indifpenfable  , 
comme  par  exemple,  celle  de  pour- 
voir à la  fubfiftance  de  fes  enfans- 
Les  enfans  ont  aulfi  naturellement 
le  droit  de  fuccéder  avec  égalité  aux 
biens  de  leur  pere.  Mais  tout  cela 
n’empêche  pas  que  l’on  ne  puiffe 
établir  dans  un  état  des  loix  particu- 
lières fur  les  teftamens  & les  hérita- 
ges , en  refpeclant  toutefois  les  droits 
effentiels  de  la  nature.  Ceftainfi  que, 
pour  foutenir  les  familles  nobles, 
il  eft  établi  en  plufieurs  lieux , que 
Tainé  éft  de  droit  le  principal  héri- 
tier de  fon  pere.  Les  terres  fubfti- 
tuées  à perpétuité  à famé  d’une  mai- 
fbn , lui  parviennent  en  vertu  d’un 
autre  droit , lequel  a fa  fource  dans 
la  volonté  de  celui  qui , étant  maître 
de  ces  terres , les  a affectées  à cette 
deftination. 

<r*  . ■ 1» 

CHAPITRE  XXL 

De  l’aliénation  des  biens  publics , ou 
du  domaine , & de  celle  d'une  par . 
tie  de  l'état. 

2*7.  ÎL  a nation  étant  feule  maî- 
treffe  des  biens  qu’elle  poffede , elle 
peut  en  difpofer  comme  bon  lui 
femble , les  aliéner , ou  les  engager 
validement.  Ce  droit  eft  une  confé- 
quence  néceffaire  du  domaine  plein 
& abfolu  : l’exercice  en  eft  feulement 
reftreint  par  le  droit  naturel , à l’é- 
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■gard  des  propriétaires  qui  n’ont  pas 
l’ufage  de  la  raifon  néceflaire  pour 
la  conduite  de  leurs  affaires  ; ce  qui 
n’eft  pas  le  cas  d’unenation.  Ceux  qui 
penfent  autrement,  ne  peuvent  allé- 
guer aucune  raifon  folide  de  leur 
lentiment;  & il  fuivroit  de  leurs  prin- 
cipes , que  l’on  ne  pourroit  jamais 
contracter  fûrement  avec  aucune  na- 
tion : ce  qui  attaque  par  les  fonde- 
tneos  tous  les  traités  publics. 

2C8-  Mais  il  eft  très-vrai  de  dire 
que  la  nation  doit  conferver  précieu- 
fement  fes  biens  publics , en  faire  un 
u fage  convenable , n’en  difpofer  que 
pour  de  bonnes  raifons , ne  les  alié- 
ner ou  engager , que  pour  fon  avan- 
tage manifeïte,  ou  dans  le  cas  d’une 
ipreffante  néceffité.  Tout  cela  eft  une 
fuite  évidente  des  devoirs  d’une  na- 
tion envers  elle-même.  Les  biens  pu- 
blics lui  font  très -utiles,  & même 
nécellàires  ; elle  ne  peut  les  difliper 
mal-à-propos , fans  fe  faire  tort  & fe 
■manquer  à foi  même  honteufement. 
Je  parle  des  biens  publics  propre- 
ment dits,,  ou  du  domaine  de  l’état. 
Ceft  couper  les  nerfs  du  gouverne- 
ment , que  de  lui  ôter  fes  revenus. 
Qjiant  aux  biens  communs  à tous 
-les  citoyens , la  nation  fait  tort  à 
.ceux  qui  en  profitent,  fi  elle  les 
.aliéné  fans  néceffité,  ou  fans  de  bon- 
*nes  raifons.  Elle  eft  en  droit  de  le 
’iàire  . comme  propriétaire  de  ces 
:biens  ; mais  elle  ne  doit  en  difpo- 
-fer  que  d’une  maniéré  convenable 
.aux  devoirs  du  corps  envers  fes 
.membres. 

Jtfÿ.Ces  mêmes  devoirs  regardent 
X-a)  Voyez  fes  œémoiies. 
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le  prince  , le  conducteur  de  la  na- 
tion. 11  doit  veiller  à la  confervation 
& à la  fage  adminiftration  des  biens 
publics  , arrêter  & prévenir  leur  dif- 
îipation  , & -ne  point  fouffrir  qu’ils 
foient  divertis'à  des  ufages  étrangers. 

260.  Le  prince  ou  le  fupérieur 
quelconque  de  la  fociété , n’étant  na- 
turellement que  l’adminiftrateur,  8c 
non  le  propriétaire  de  l’état , fa  qua- 
lité de  chef  de  la  nation,  de  fouve- 
train , ne  lui  donne  point  par  elle- 
même  le  droit  d’aliéner  ou  d’engager 
les  biens  publics.  La  réglé  générale 
eft  donc , que  le  fupérieur  ne  peut 
difpofer  des  biens  publics  quant  à la 
-fubftance;  ce  droit  étant  réfervé  au 
feul  propriétaire , puifque  l’on  définit 
la  propriété  par  le  droit  de  difpofer 
d’une  chofe  quant  à la  fubftance.  Si 
de  fupérieur  vient  à paffer  fon  pou- 
<voir  a l’égard  de  ces  biens , l’aliéna- 
tion qu’il  en  aura  faite  eft  invalide , & 
peut  toujours  être  révoquée  par  fou 
lucceffeur,  ou  par  la  nation.  Ceft 
la  loi  communément  reçue  dans  le 
royaume  de  France;  & c’eft  fur  ce 
.principe  que  le  duc  de  Sully  (a) 
confeilla  à Henri  IV,  de  retirer  toutes 
les  parties  du  domaine  de  la  cou- 
ronne , qui  avoient  été  aliénées  par 
fes  prédéceffeurs. 

26 1.  La  nation  ayant  la  libre  diC- 
pofition  de  tous  les  biens  qui  lui 
appartiennent  , §.  2f7  , elle  peut 
•tranfporter  fon  droit  au  Jouverain., 
& lui  conférer  par  conféquent  celui 
d’aliéner  & d’engager  les  biens  pu- 
blics. Mais-ce  droit  n’étant  pas  né- 
ceifaire  auxonduâeur  del’état  ,j>oar 
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gouverner  hcureufement , on  ne  pré- 
iumc  point  que  la  nation  le  lui  ait 
donné;  & fi  elle  n’en  a pas  fait  une 
loi  exprellê,  on  doit  tenir  que  le 
prince  n’en  eft  point  revêtu , à moins 
qu’il  n’ait  reçu  l’enipire  absolument 
illimité,  plein  & abloiu. 

262.  Les  réglés  que  nous  venons 
d’établir  concernent  les  aliénations 
des  biens  publics  faites  en  faveur 
des  particuliers.  La queftion  change, 
quand  il  s’agit  d’aliénations  faites  de 
nation  à nation  (a)  : il  faut  d’autres 
principes  pour  la  décider  , dans  les 
diffère  ns  cas  qui  peuvent  fe  préfen- 
ter.  Ellàyons  d’en  donner  la  théorie 
générale. 

i 0 II  eft  néceffure  que  les  nations 
puiffent  traiter  & tranfiger  valide- 
ment  entr’elles,  fans  quoi  elles  n’au- 
roient  aucun  moven  de  terminer 
leurs  affaires  , de  le  mettre  dans  un 
état  tranquille  & affuré.  D’où  il  fuit 
que  quand  une  nation  a cédf  quelque 
partie  de  fes  biens  à une  autre , la 
ceflion  doit  être  tenue  pour  valide 
& irrévocable , comme  elle  l’ett  en 
effet,  en  vertu  de  la -notion  de  pro- 
priété. Ce  principe  ne  peut  être 
ébranlé  par  aucune  loi  fondamen- 
tale , au  moyen  de  laquelle  une  na- 
tion prétendroit  s’ôter  à elle-même 
le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui  lui  appar- 
tient: car  ce  ferait  vouloir  s’inter- 
dire tout  contrat  avec  d’autres  peu- 
ples, ou  prétendre  les  tromper.  Avec 
une  pareille  loi , une  nation  ne  de- 
vrait jamais  traiter  de  fes  biens  : fi  la 

'(à)  Querl  domanta  regnorum  inalienabilia 
fcf  Jïmpcr  revocahilia  dicuntur  , id  rejpcfîu 
privcuorum  intclligitur  -,  nam  contra  alias 
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néceflité  l’y  oblige , ou  fi  fon  propre 
avantage  l’y  détermine,  dès  qu’elle 
entre  en  traité  , elle  renonce  à fa  loi 
fondamentale.  On  ne  contefte  guere 
à la  nation  entière  le  pouvoir  d’alié- 
ner ce  qui  lui  appartient  ; mais  on 
demande  fi  fon  conduéteur , fi  le  fou- 
verain,a  ce  pouvoir?  La  queftion 
peut  être  décidée  par  les  loix  fonda- 
mentales. Les  loix  ne  dilènt- elles 
rien  directement  là-deffùs  ? Voici 
notre  fécond  principe. 

2°.  Si  la  nation  a déféré  la  pleine 
fouveraineté  à fon  conducteur , fi  elle 
lui  a commis  le  foin,  & donné  fans 
réferve  le  droit  de  traiter  & de  con- 
tracter avec  les  autres  états , elle  eft 
cenfée  l’avoir  revêtu  de  tous  les  pou- 
voirs nécelfaires  pour  contracter  va- 
lidement.  Le  prince  elt  alors  l’organe 
de  la  nation;  ce  qu’il  fait  eft  réputé 
fait  par  elle-même  ; & bien  qu’il  ne 
loit  pas  le  propriétaire  des  biens  pu- 
blics ,il  les  aliéné  validement,  conu 
me  étant  duement  autorifé. 

263.  La  queftion  devient  plus  dif- 
ficile, quand  il  s’agit,  non  de  l’alié- 
nation de  quelques  biens  publics , 
mais  du  démembrement  de  la  nation 
même,  ou  de  l’état,  de  la  ceflion 
d’une  ville,  ou  d’une  province,  qui 
en  fait  partie.  Toutefois  elle  fe  réfout 
folidement  par  les  mêmes  principes. 
Une  nation  fe  doit  conferver  elle- 
même,  §.  16;  elle  doit  conferver 
tous  fes  membres , elle  ne  peut  les 
abandonner,  & elle  eft  obligée  envers 
eux  à les  maintenir  dans  leur  état 

gcntcs  divino  privilegio  opns  foret.  Leibn». 
dus  , preefat,  ad  codic  jur.  gent.  diplqmat. 
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âe  membres  de  la  nation , §.  17.  Elle 
n’eft  dont  point  en  droit  de  trafiquer 
de  leur  état  Sc  de  leur  liberté , pour 
quelques  avantages  qu’elle  fe  pro- 
mettroit  d’une  pareille  négociation. 
Ils  fe  font  unis  à la  fociété  pour  en 
être  membres , ils  reconnoifient  l’au- 
torité de  l’état,  pour  travailler  de 
concert  au  bien  & au  falut  corn. 
mun,&  non  pour  être  à fa  difpo- 
fition,  comme  une  métairie  , ou 
comme  un  troupeau  de  bétail.  Mais 
là  nation  peut  légitimement  les  aban- 
donner, dans  le  cas  d’une  extrême 
nécefiité,  & elle  elt  en  droit  de  les 
retrancher  du  corps , fi  le  falut  public 
l’exige.  Lors  donc  qu’en  pareil  cas , 
l’état  abandonne  une  ville  ou  une 
province  à un  voilin , ou  à un  enne- 
mi puiflànt , la  cctlïon  doit  demeurer 
valide  quant  à l’état,  nuifqu’il  a été 
en  droit  de  la  faire:  il  n’y  peut  plus 
rien  prétendre , il  a cédé  tous  les 
droits  qu’il  pouvoit  y avoir. 

264.  Mais  cette  province  ou  cette 
ville , ainfi  abandonnée  & démem- 
brée de  l’état , n’elt  point  obligée 
de  recevoir  le  nouveau  maître  qu’on 
voudroit  lui  donner.  Séparée  de  la 
fociété  dont  elle  étoit  membre,  elle 
rentre  dans  tous  fes  droits  ; & s’il  lui 
eft  pollîble  de  défendre  fa  liberté 
contre  celui  qui  voudroit  la  louinet- 
tre , elle  lui  réfilte  légitimement. 
François  1 s’étant  engagé  par  le  traité 
de  Madrid  à céder  Je  duché  de  Bour- 
gogne à l’empereur  Charles  V , les 
etars  de  cette  province  déclarèrent , 
,l  que  n’ayant  jamais  été  fujets  que 
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„ de  la  couronne  de  France , ils 
„ mourroient  fous  cette  obéifTance; 
„ & que  fi  le  roi  les  abandonnât,  ils 
„ prendroient  les  armes , & s’effor- 
„ ceroient  de  fe  mettre  en  liberté, 
„ plutôt  que  de  pafler  d’une  fujétion 
„ dans  une  autre  (a).  „ Il  clt  vrai  que 
rarement  les  fujets  font  en  état  de 
réfifter  dans  ces  occafions  ; & d’ordi- 
naire le  meilleur  parti  qu’ils  aient,  à 
prendre  , clt  de  fe  foumettre  à leur 
nouveau  maître , en  faifant  leurs  con- 
ditions auffi  bonnes  qu’il  eft  poflible. 

26s . Le  prince  , le  fupérieur,  quel 
qu’il  fait,  a-t-il  le  pouvoir  de  démem- 
brer l’état?  Répondons  comme  nous 
avons  fait  ci-deflus  à l’égard  du  do- 
maine. Si  la  loi  fondamentale  défend 
au  fouverain  tout  démembrement, 
il  ne  peut  le  faire  fans  le  concours  de 
la  nation , ou  de  fes  repréfentans. 
Mais  fi  la  loi  fe  tait , & fi  le  prince  a 
reçu  l’empire  plein  & abfolu , il  eft 
alors  le  dépofitaire  des  droits  de  la 
nation,  & l’organe  de  fà  volonté  La 
nation  ne  doit  abandonner  fes  mem- 
bres que  dans  la  néceffité , ou  en  vue 
du  falut  public , & pour  fe  préferver 
elle-même  de  fa  ruine  totale.  Le 
prince  ne  doit  les  céder  que  pour  les 
mêmes  raifons.  Mais  puilqu’il  a reçu 
l’empire  abfolu, c’elt  à lui  déjuger 
du  cas  de  néceflité,  & de  ce  que 
demande  le  falut  de  l’état. 

À l’occafion  du  même  traité  de 
Madrid , dont  nous  venons  de  par- 
ler, les  notables  du  royaume  de 
France  ,a(Temblés  à Cognac,  après 
le  retour  du  roi,  conclurent  tous 

R 


(a'  Mezeray , hifloire  de  France , tome  11,  p.  4$ g. 

l’art,  I. 
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d’une  voix , “ que  fon  autorité  ne 
„ s’étendoit  point  jufqu’à  démem- 
„ brer  la  couronne  (a).  „ Le  traité 
fut  déclaré  nul  .comme  étant  con- 
traire à la  loi  fondamentale  du  royau- 
me. Et  véritablement  il  étoit  fait  fans 
pouvoirs  fuliifans  ; la  loi  refufoit  for- 
mellement au  roi  le  pouvoir  de  dé- 
membrer le  royaume  ; le  concours 
de  la  nation  y étoit  nécefl’aire , & elle 
pouvoit  donner  fon  confentement 
par  l’organe  des  états  - généraux. 
Charles  V ne  devoit  point  relâcher 
fon  prii'onnier  avant  que  ces  mêmes 
états-généraux  euflent  approuvé  le 
traité  ; ou  plutôt,  ufant  de  fa  vidoire 
avec  plus  de  générofité , il  devoit  im- 
pofer  des  conditions  moins  dures , 
qui  euflênt  été  au  pouvoir  de  Fran- 
çois I , & dont  ce  prince  n’eût  pu  le 
dédire  fans  honte.  Mais  aujourd’hui 
que  les  états  - généraux  ne  s’aflem- 
blent  plus  en  France , le  roi  demeure 
lefeul  organe  de  l’état  envers  les  au- 
tres puiflances  : elles  font  en  droit  de 

f rendre  fa  volonté  pour  celle  de  la 
rance  entière;  & les  ceflïons  que  le 
roi  pourroit  leur  faire  demeureroient 
valides,  en  vertu  du  confentement 
tacite  par  lequel  la  nation  a remis 
tout  pouvoir  entre  les  mains  de  fon 
roi , pour  traiter  avec  elles.  S’il  en 
étoit  autrement , on  ne  pourroit  con- 
tracter fûrement  avec  la  couronne  de 
France.  Souvent,  pour  plus  de  pré- 
caution, les  puiflances  ont  demandé 
que  leurs  traités  fullcnt  enrégiltrés 
au  parlement  de  Paris; mais aujour- 

(a)  Mczeray  , ihid. 
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d’hui  cette  formalité  même  ne  paroît 
plus  en  uiage. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  fictives , des  rivières  & des  lacs. 

266.  ^Lorsqu’une  nation  s’em- 
pare d’un  pays,  pour  en  faire  fa  de- 
meure , elle  occupe  tout  ce  que  le 
pays  renferme , terres , lacs , rivières, 
&c.  Mais  il  peut  arriver  que  ce  pays 
foit  terminé , & féparé  d’un  autre 
par  un  fleuve.  On  demande  à qui  ce 
fleuve  appartiendra  ? 11  ell  manifefte, 
par  les  principes  aue  nous  avons 
établis  au  chapitre  XVIII , qu’il  doit 
appartenir  à la  nation  qui  s’en  eft  em- 
parée la  première.  On  ne  peut  nier 
ce  principe;  mais  la  difficulté  eft 
d’en  faire  l’application.  Il  n’eft  pas 
aifé  de  décider  laquelle  des  deux 
nations  voifines  a été  la  première  à 
s’emparer  d’un  fleuve  qui  les  fépare. 
Voici  les  réglés  que  les  principes  du 
droit  des  gens  fourniflënt , pour  vuü 
derces  fortes  de  queftions. 

i°.  Quand  une  nation  s’emparo 
d’un  pays  terminé  par  un  fleuve , elle 
eft  cenfée  s’approprier  aufli  le  fleuve 
même  ; car  un  fleuve  eft  d’un  trop 
grand  ufage,pour  que  l’on  puifle 
préfymer  que  la  nation  n’ait  pas  eu 
intention  de  fe  le  réferver.  Par  con- 
fisquent le  peuple, qui  le  premier  a 
établi  fa  domination  fur  l'un  de» 
bords  du  fleuve,  eft  cenfé  le  premiec 
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occupant  de  toute  la  partie  de  ce 
fleuve  qui  termine  fou  territoire. 
Cette  préfomption  eft  indubitable, 
quand  il  s’agit  d’un  fleuve  extrême- 
ment large.au  moins  pour  une  par- 
tie de  fa  largeur;  & la  force  de  la 
préfomption  croit  ou  diminue , à l’é- 
gard du  tout , en  raifon  inverfe  de  la 
largeur  du  fleuve;  car  plus  le  fleuve 
eft  reflerré  , plus  la  fureté  & la  com- 
modité de  l’ufage  demande  qu’il  loit 
fournis  tout  entier  à l’empire  & à la 
propriété. 

2°.  Si  ce  peuple  a fait  quelque 
ufage  du  fleuve,  comme  pour  la  navi- 
gation, ou  pour  la  pêche,  on  pré- 
fume d’autant  plus  iùrement  qu’il  a 
voulu  fe  l’approprier. 

3°.  Si  ni  l’un  ni  l’autre  des  deux 
‘ voifins  du  fleuve  ne  peut  prouver 
ue  lui-même , ou  celui  dont  il  a le 
roit , s’elt  établi  le  premier  dans  ces 
contrées,  on  fuppofe  que  tous  les 
deux  y font  venus  en  même  tems , 
puifqu’aucun  n’a  des  raifons  de  pré- 
férence ; & en  ce  cas , la  domination 
de  l’un  & de  l’autre  s’étend  jufqu’au 
milieu  du  fleuve. 

4°.  Une  longue  pofleflîon  , non 
contredite,  établit  le  droit  des  na- 
tions ; autrement  il  n’y  auroit  point 
de  paix, ni  rien  de  ftable  entr’cllcs ; 
& les  laits  notoires  doivent  prouver 
la  pofléflion.  Ainli  lorfque  , depuis 
un  tems  immémorial  , une  nation 
exerce  fans  contradiction  les  droits 
de  fouveyaineté  fur  un  fleuve  qui  lui 
fort  de  Ijtqites  * perfonne  ne  peut  lui 
en  difputer  l’empire. 

5°.  Enfin  ü les  traités  défiuiirenÇ 
quel^üc  chodje  fur  la  ^qeftiqn , il  faut 


les  obferver.  La  décider  par  des  con- 
ventions bien  exprefl’es,  elt  le  parti 
le  plus  fur  ; & c’elt  en  effet  celui  que 
prennent  aujourd’hui  la  plupart  des 
puiflànces. 

267.  Si  une  riviere  abandonne  fou 
lit,  foit  qu’elle  tari  (lé  , foit  qu’elle 
prenne  fou  cours  ailleurs,  le  lit  de- 
meure au  maître  de  la  riviere  : car  le 
lit  fait  partie  de  la  riviere  ; & celui  qui 
s’elt  approprié  le  tout , s’elt  néceflai- 
rement  approprié  fes  parties. 

2d8.  Si  le  territoire  qui  aboutit  à 
un  fleuve  limitrophe  n’a  point  d’au- 
tres limites  que  le  fleuve  même,  il 
elt  au  nombre  des  territoires  à limites 
naturelles , ou  indéterminés  ( terri- 
toria  arcifinia  ) , & il  jouit  du  droit 
à'allttvion  ; c’cft-à-dire , que  les  atter- 
riffemens  qui  peuvent  s’y  former 
peu  à peu  par  le  cours  du  neuve , les 
accroifiémens  infcnfibles,  font  des 
accroiffemcns  de  ce  territoire,  qui 
en  fuivent  la  condition  & appartien- 
nent au  même  maître.  Car  fl  je  m’em- 
pare d’un  terrein,  en  déclarant  que 
je  veux  pour  limites  le  fleuve  qui  le 
baigne , ou  s’il  m’eft  donné  fur  ce 
pied-là  , j’occupe  par  cela  même  d’a- 
vance le  droit  d'aJÎuvion  ; & par  con- 
féquent,  je  puis  feul  m’approprier 
tout  ce  que  le  courant  de  l’eau  ajou- 
tera infenflblement  à mon  terrein.  Je 
dis  infenfiblenicnt , parce  que  dans  le 
cas  très-rare  que  l'on  nomme  avuU 
Jtoit , lorfque  la  violence  de  l’eau  dé- 
tache une  portion  conlidérable  d’un 
fonds  & la  joint  à un  autre,  enforte 
qu’elle  eft  encore  reconnoifl'able  , 
cette  piece  de  terre  demeure  natu- 
rellement à fou  premier  .maître.  Qe 


Digitized  by  Google 


*$8  Le  Dr'oit  des  o 

particulier  à particulier , les  loix  civi- 
les ont  prévu  & décidé  le  cas , ils 
doivent  combiner  l’équité  avec  le 
bien  de  l’état  & le  foin  de  prévenir 
les  procès.  * 

En  cas  de  doute , tout  territoire 
aboutilTant  à un  fleuve  eft  préfumé 
n’avoir  d’autres  limites  que  le  fleuve 
même;  parce  que  rien  n’eft  plus 
naturel  que  de  le  prendre  pour  bor- 
nes , quand  on  s’établit  fur  les  bords  ; 
& dans  le  doute  , on  préfume  tou- 
jours ce  qui  eft  plus  naturel  & plus 
profitable. 

269.  Dès  qu’il  eft  établi  qu’un 
fleuve  fait  la  leparation  de  deux  ter- 
ritoires, foit  qu’il  demeure  commun 
aux  deux  riverains  oppofés,  foit 
qu’ils  le  partagent  par  moitié,  foit 
enfin  qu’il  appartienne  tout  entier  à 
l’un  des  deux , les  divers  droits  fur  le 
fleuve  ne  fouffrent  aucun  change- 
ment par  l’allnvion.  S’il  arrive  donc 
que , par  un  effet  naturel  du  courant, 
l’un  des  deux  territoires  reçoive  de 
l’accroiffement , tandis  que  le  fleuve 
gagne  peu  à peu  fur  la  rive  oppofée, 
le  fleuve  demeure  h borne  naturelle 
des  deux  territoires,  & chacun  y 
conferve  fes  mêmes  droits , malgré 
fon  déplacement  fucceffif;  enforte, 
par  exemple , que  s’il  eft  partagé  par 
le  milieu  entre  les  deux  riverains, 
ce  milieu , quoiqu’il  ait  changé  de 
place , continuera  à être  la  ligne 
de  réparation  des  deux  voifins. 
L’un  perd , il  eft  vrai  , tandis  que 
l’autre  gagne  ; mais  la  nature  feule 
fait  ce  changement  : elle  détruit 
le  terrein  de  l’un , pendant  qu’elle 
«a  forme  un  nouveau  pour  l’autce. 
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Lachofe  ne  peut  pas  être  autrement,! 
dès  qu’011  a pris  le  fleuve  feul  pour 
limites. 

270.  Mais  fi , au  lieu  d’un  déplace-, 
ment  fucceffif,  le  fleuve,  par  un  acci- 
dent purement  naturel , te  détourne 
entièrement  de  fon  cours , & fe  jette- 
dans  l’un  des  deux  états  voifins , le 
ht  qu’il  abandonne  relie  alors  pour 
limites  ; il  demeure  maître  du  fleuve» 
§.  267.  Le  fleuve  périt  dans  toute 
cette  partie,  tandis  qu’il  naît  dans 
Ion  nouveau  lit,  & qu’il  y naît  uni- 
quement pour  l’état  dans  lequel  il 
coule. 

Ce  cas  eft  tout  différent  de  celui 
d’une  riviere  qui  change  fon  cours , 
fans  fortir  du  même  état.  Celle-ci 
continue,  dans  fon  nouveau  cours, 
à appartenir  au  même  maître , foit  à 
l’état,  foit  à celui  à qui  l’état  l’a  don- 
née; parce  que  les  ri vkres  appartien- 
nent au  public,  en  quelque  lieu  du 
pays  qu’elles  coulent.  Le  lit  aban- 
donné accroît  par  moitié  aux  terres 
contiguës  de  part  & d’autre , fi  elles 
font  amjîw/er , c’eft  à dire  à limites 
naturelles  & avec  droit  d’alltivion. 
Ce  lit  n’elt  plus  au  public , malgré 
ce  que  nous  avons  dit  au  §.  267 , à 
caufe  du  droit  d’alluvion  des  voifins , 
& parce  qu’ici  le  public  ne  poffé- 
doit  cet  efpace  que  par  la  raifon 
feule  qu’il  étoit  une  riviere  ; mais 
il  lui  demeure,  fi  les  terres  adjacen- 
tes ne  font  point  arcifinies.  Le  nou- 
veau terrein,  fur  lequel  la  riviere 
prend  fon  cours , périt  pour  le  pro- 
priétaire, parce  que  toutes  les  rivie-. 
res  du  pays  font  réfervées  au  public. 

271.  If  n’eft  pas  permis  de  faire  fui 
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Je  bord  de  l’eau  des  ouvrages  tendans 
à en  détourner  le  cours  & à la  rejeter 
fur  la  rive  oppofée  : ce  l'eroit  vouloir 
gagner  au  préjudice  d’autrui.  Cha- 
cun peut  feulement  fe  garantir,  & 
empêcher  que  le  courant  ne  mine  & 
o’cntraine  Ion  terrein. 

272.  Eu  général,  on  ne  peutconf- 
truire  fur  un  fleuve,  non  plusqu’ail- 
leurs,  aucun  ouvrage  préjudiciable 
aux  droits  d’autrui.  Si  une  riviere  ap- 
partient à une  nation,  & qu’une  autre 
y ait  inconteflablement  le  droit  de 
navigation,  la  première  ne  peut  y 
conitruire  une  digue, ou  des  mou- 
lins , qui  la  feroient  celfcr  d’étre  navi- 
gable : fon  droit , en  ce  cas,  n’eft 
qu’une  propriété  limitée , & elle  ne 
peut  l'exercer  qu’eu,  refpeétant  les 
droits  d’autrui. 

273.  Mais  lorfque  deux  droits  dit 
férens  fur  une  même  chofe  fe  trou- 
vent en  contradiction , il  n’elt  pas 
toujours  ailé  de  décider  lequel  doit 
céder  à l’autre.  On  ne  peut  y réuflir 
qu’en  confidérant  attentivement  la 
sature  des  droits  & leur  origine.  Par 
exemple , une  riviere  m’appartient , 
niais  vous  y avez  droit  de  pèche: 
puis-je  conitruire  dans  ma  riviere , 
des  mouiins  qui  rendroient  la  pêche 

Elus  difficile  & moins  fruétueulè  ? 

'affirmative  femble  fuivrc  de  la  na- 
ture de  nos  droits.  J’ai , connue  pro- 
priétaire, un  droit  eflèntiel  lur  la 
ehofe  même  vous  n’y  avez  qu’un 
droit  d’ufage,  acccfloire  & dépen-, 
dant  du  mien  : vous  avez  feulement 
en  général  le  droit  de  pêcher  comme 
vous  pourrez , dans  ma  riviere , telle 
qu’elle  fera , en  tel  état  qu’il  me  con- 


viendra de  la  pofFéder.  Je  ne  vous  ôte 
point  votre  droit,  en  conllruifant 
mes  moulins  ; il  fubfiite  dans  fa  gé- 
néralité!; & s'il  vous  devient  moins 
utile,  c’elt  par  accident,  & parce 
qu’il  elt  dépendant  de  l’exercice  du 
mien. 

Il  n’en  elt  pas  ainfi  du  droit  de  navi- 
gation, dont  nous  venons  de  parler. 
Ce  droit  luppofe  néceflairement  que 
la  riviere  demeurera  libre  & navi- 
gable; il  exclut  tout  ouvrage  qui 
interromproit  abfulumeiit  la  naviga- 
tion. 

L’ancienneté  & l’origine  des  droits 
ne  fervent  pas  moins  que  leur  nature 
à décider  la  queltion.  Le  droit  le 
plus  ancien , s’il  elt  abfolu  , s’exerce 
dans  toute  fon  étendue,  & l’autre 
feulement  autant  qu’il  peut  s’éten- 
dre, làns  préjudice  du  premier; car 
il  n’a  pu  s’établir  que  fur  ce  pied-là, 
à moins  que  le  polleflêur  du  premier 
droit  n’ait  expreflément  çonlenti  a 
fa  limitation. 

De  même , les  droits  cédés  par  le 
propriétaire  de  la  choie , lont  cenfés 
cédés  ians  préjudice  des  autres  droits 
qui  lui  competent,  & feulement  au- 
tant qu’ils  pourront  s’accorder  avec 
ceux-ci  ; à moins  qu'une  déclaration 
exprclfe , ou  que  la  nature  même 
des  droits  n’en  décide  autrement. 
Si  j’ai  cédé  à un  autre  le  droit  de 
pcche  dans  ma  riviere,  il  elt  inani- 
felte  que  je  l’ai  cédé  faus  préjudice 
de  mes  autres  droits , & que  ie  de- 
meure le  maître  de  conitruire  dans 
cette  riviere  tels  ouvrages  que  je 
trouverai  à propof,  quand  même  ils 
gêueroient  la  pêche,  pourvu  qu’ils 
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ne  la  détruifcnt  pas  entièrement.  Un 
ouvrage  de  cette  derniere  efpece  , 
tel  que  feroit  une  digue  qui  enipé- 
cheroit  le  poilTon  de  remonter , ne 
pourrait  le  conftruire  que  dans  un 
casdenéceflité,  & lelon  les  circonl- 
tances,  en  dédommageant  celui  qui 
a droit  de  pèche. 

274.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
fleuves  & des  rivières,  peut  être  fa- 
cilement appliqué  aux  lacs.  Tout  lac 
entièrement  renfermé  dans  un  pays, 
appartient  à la  nation  maitreliè  du 
pays  , laquelle  , en  s’emparant  d’un 
territoire , eft  cenlée  s’être  approprié 
tout  ce  qu’il  renferme  : & comme 
il  n’arrive  gucre  que  la  propriété 
d’un  lac  un  peu  conlîdérable  tombe 
à des  particuliers , il  demeure  com- 
mun à la  nation.  Si  ce  lac  elt  fltué 
entre  deux  états , on  le  préfume  par- 
tagé entr’eux  par  Ion  milieu , tant 

Ïu’il  n’y  a ni  titre  , ni  ufnge  coudant 
: mani telle  pour  en  décider  autre- 
ment. 

27t.  Ce  qui  a été  dit  du  droit 
d’alluvion  , en  parlant  des  rivières , 
doit  s’entendre  auflî  des  lacs.  Lorf- 
qu’un  lac  qui  termine  un  état , lui 
appartient  tout  entier , les  accroif- 
femens  de  ce  lac  fuivent  le  fort  du 
tout;  mais  il  faut  que  ce  l'oient  des 
accroiflémens  infenlibles  , comme 
ceux  d’un  terrein  dans  l’alluvion  , & 
de  plus  des  accroiflémens  véritables, 
condans  & confommés  : ie  m’expli- 
que. i°.  Je  parle  d’accroiliemens  in- 
lenfibles.  C’cll  ici  le  revers  de  l’al- 
luvion;  il  s’agit  des  accroiflémens 
d’un  lac , comme  il  s’agilToit  là  de 
ceux  d’un  terrein.  bi  ces  accroifle- 
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mens  ne  font  pas  infenfibles,  fi  le 
lac,  franchilfantfes  bords,  inondoit 
tout  a-coup  un  grand  pays,  cette 
nouvelle  portion  du  lac , ce  pays 
couvert  d’eau , appartiendrait  encore 
à Ion  ancien  maître.  Sur  quoi  en 
fonderait  - on  l’acquilition  pour  le 
maître  du  lac  ? L’elpace  ell  très-re- 
connoiirable , quoiqu’il  ait  changé 
de  nature  , & trop  confidérable  pour 
prélumer  que  1e  maître  n’ait  pas  eu 
l’intention  de  fe  le  conferver , mal- 
gré les  changemens  qui  pourraient 
y furvenir. 

Mais  2°.  fi  le  lac  mine  infenfiblc- 
ment  une  portion  du  terrein  oppolé , 
la  détruit,  la  rend  méconnoiiiable, 
en  s’y  établilfant  & l’ajoutant  à ton 
lit,  cette  portion  de  terrein  périt 
pourfon  maître  , elle  n’exillc  plus, 
& le  lac  ainfi  accru  appartient  tou- 
jours au  même  état,  dans  là  totalité. 

3°.  Que  fi  quelques  terres  voifines 
du  lac  lont  ieulement  inondées  par 
les  grandes  eaux , cet  accident  paf- 
fager  ne  peut  apporter  aucun  chan- 
gement à leur  dépendance.  La  raifon 
pour  laquelle  le  loi  que  le  lac  en- 
vahit peu  à peu, appartientau maître 
du  lac  & périt  pour  l’ancien  proprié- 
taire, c’elt  d’état  à état , que  ce  pro- 

fjriétaire  n’a  d’autres  limites  que  le 
ac  , ni  d’autres  marques  que  les 
bords  pour  reconnoitre  julqu’où  s’é- 
tend là  pofleflron.  Si  l’eau  avance  in- 
lenfiblenient , il  perd  ; fi  elle  1e  retire 
de  même,  il  gagne  : telle  a dû  être 
l’intention  des  peuples  qui  fe  font 
refpeclivement  approprie  le  lac  & 
les  terres  voifines;  on  ne  peut  gucre 
leur  en  iuppofer  d’autre.  Mais  un 
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terrein  inondé  pour  un  tems  n’eit 
point  confondu  avec  le  relie  du  lac  ; 
il  elt  encore  retonnoiff.ble , & le 
mairre  peut  y conferver  fon  droit  de 
propriété.  S’il  en  étoit  autrement, 
une  ville  inondée  par  un  lac  chan- 
geroit  de  domination  pendant  les 
grandes  eaux , pour  retourner  à l'on 
ancien  maître  au  tems  de  la  féche- 
iellc. 

4°.  Par  les  mêmes  rations , fi  les 
eaux  du  lac,  pénétrant  par  une  ou- 
verture dans  le  pays  voifin , en  for- 
ment une  baie  , ou  en  quelque  façon 
un  nouveau  lac  joint  au  premier  par 
un  canal , ce  nouvel  amas  d’eau  & 
le  canal  appartiennent  au  maître  du 
pays  dans  lequel  ils  le  (ont  formés. 
Car  les  limites  font  fort  reconnoil- 
fables;  & on  ne  préfume  point  l’in- 
tention d’abandonner  un  elpuce  fi 
confidérable,  s’il  vient  k être  envahi 
par  les  eaux  d’un  lac  voifin. 

Obfervons  encore  ici , que  nous 
traitons  la  quefiion  d’état  à état  : 
elle  fe  décide  par  d’autres  principes 
entre  les  propriétaires  membres  d’un 
même  état.  Ici  ce  ne  font  point  les 
fenles  limites  du  fol  qui  en  déter- 
minent la  pofieffion  ; ce  font  aufii  fa 
nature  & fon  ufage.  Le  particulier 
qui  pofiéde  un  champ  au  bord  d’un 
lac,  ne  peut  plus  en  jouir  comme 
d’un  champ  , lorfqu’il  efi;  inondé  ; 
celui  qui  a,  par  exemple,  le  droit 
de  pêche  dans  ce  lac,  exerce  Ion 
droit  dans  cette  nouvelle  étendue  : 
fi  les  eaux  fe  retirent,  le  champ  efi 
rendu  à l’ufage  de  fon  maître.  Si  le 
lac  pénétré  par  une  ouverture  dans 
les  terres  balfes  du  voifinage , & les 
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fubmerge  pour  toujours , ce  nou- 
veau lac  appartient  au  public  , parce 
que  tous  les  lacs  font  à ce  pubic. 

. 275.  Les  mêmes  principes  font 
voir  que , fi  le  lac  forme  infenfi- 
blement  des  atterrifTemens  fur  fes 
bords , foit  en  fe  retirant , foit  de 
quelqu’autre  maniéré , ces  accroil- 
lemens  appartiennent  au  pays  auquel 
ils  fe  joignent,  lorfque  ce  pays  n’a 
d’autres  limites  que  le  lac.  C’efi  la 
même  chofe  que  l’alluvion  fur  les 
bords  d’une  riviere. 

277.  filais  fi  le  lac  venoit  à fe  def- 
fécher  fubitement , dans  la  totalité , 
ou  en  grande  partie , le  lit  demeu- 
reroit  au  fouverain  du  lac  ; la  nature 
fi  reconnoiflable  du  fonds  marquant 
iuffifamment  les  limites. 

278.  L’empire  ou  la  jurifdiêtion 
fur  les  lacs  & les  rivières,  fuit  les 
mêmes  réglés  que  la  propriété , dans 
tous  les  cas  que  nous  venons  d’e- 
xaminer. Elle  appartient  naturelle- 
ment à chaque  état,  fur  la  portion 
ou  fur  le  tout,  dont  il  a le  domaine. 
Nous  avons  vu  , §.  24^  , que  la  na- 
tion , ou  fon  fouverain , commande 
dans  tous  les  lieux  qu’elle  poilede. 

— 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  mer. 

rp.Fot’R  achever  d’expofet? 
les  principes  du  droit  des  gens  a 
l’égard  de  ce  qu’une  nation  peut 
polTéder  , il  nous  refie  k parler  de  la 
pleine  mer.  L’ufage  de  la  pleine  mer 
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confifte  dans  la  navigation  & dans 
la  pèche  ; le  long  des  cotes , elle  fert 
de  plus  à la  recherche  des  chofes 
qui  Te  trouvent  près  des  côtes,  ou 
fur  le  rivage,  telles  que  les  coquil- 
lages, les  perles,  l'ambre,  &c.  à faire 
du  fel , & enfin  à établir  des  retraites 
& des  lieux  de  fureté  pour  les  vaif- 
feaux. 

280.  La  pleine  mer  n’eft  point 
de  nature  à être  occupée,  perfonne 
ne  pouvant  s'y  établir  de  maniéré 
à empêcher  les  autres  d’y  paffer. 
Mais  une  nation  puillante  fur  mer , 
pourroit  défendre  aux  autres  d’y 
pêcher  & d’y  naviger  , déclarant 
qu’elle  s’en  approprie  le  domaine  , 
& qu’elle  détruira  les  vaiffeaux  qui 
oferont  y paroijre  fans  fa  permifiîon. 
Voyons  fi  elle  leroit  en  droit  de  le 
faire. 

28r,  Il  eft  manifefte  que  l’ufage 
de  la  pleine  mer,  lequel  confifte  dans 
la  navigation  & dans  la  pêche,  elt 
innocent  & inépuifable  ; c’eft-à-dire, 
que  celui  qui  navige , ou  qui  pèche 
en  pleine  mer  , ne  nuit  à perfonne , 
& que  la  mer , à ces  deux  égards  , 
peut  fournir  aux  befoins  de  tous  les 
hommes.  Or  , la  nature  ne  donne 
point  aux  hommes  le  droit  de  s’ap- 
proprier les  chofes  dont  l’ufage  eft 
innocent,  inépuifable  & fuffifant  à 
tous  ; puifque  chacun  pouvant  y 
trouver,  dans  leur  état  de  commu- 
nion , de  quoi  fatisfaire  à fes  befoins, 
entreprendre  de  s’en  rendre  feul 
maître,  & d’en  exclure  les  autres, 
ce  feroit  vouloir  les  priver  fans  rai- 

(ü)  Voyez  Grotius,  marc  liberum ; & 
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fon  , des  bienfaits  de  la  nature.  Là 
terre  ne  fournifiTant  plus  finis  culture 
toutes  les  chofes  nécelTaires  ou  uti- 
les au  genre  humain,  extrêmement 
multiplié,  il  devint  convenable  d’in- 
troduire le  droit  de  propriété,  afin 
ue  chacun  put  s’appliquer  avec  plus 
e fuccès  à cultiver  ce  qui  lui  étoit 
échu  en  partage  , & h multiplier  par 
fon  travail  les  diverfes  choies  utiles 
h la  vie.  Voilà  pourquoi  la  loi  natu- 
relle approuve  les  droits  de  domaine 
& de  propriété , qui  ont  mis  fin  à la 
communion  primitive.  Mais  cette 
raifon  ne  peut  avoir  lieu  à l’égard 
des  chofes  dont  l’ufage eft  inépui fa- 
ble, ni  par  conféquent  devenir  un 
julte  fujet  de  le  les  approprier.  Si  le 
libre  & commun  ufage  d'une  chofe 
de  cette  nature  étoit  nuifible  ou  dan- 
gereux à une  nation , le  foin  de  fa 
propre  fureté  l’autoriferoit  à fou- 
mettre  , fi  elle  le  pouvoit , cette 
chofe  à fa  domination,  afin  de  n’en 
permettre  l’ufage  qu'avec  les  pré- 
cautions que  lui  dicleroit  la  pruden- 
ce. Mais  ce  n’eft  point  le  cas  de  la 
pleine  mer,  dans  laquelle  on  peut 
naviger  & pécher , fans  porter  de 
préjudice  à qui  que  ce  foit , & lâns 
mettre  perfonne  en  péril.  Aucune 
nation  n’a  donc  le  droit  de  s’empa- 
rer de  la  pleine  mer,  ou  de  s’en  attri- 
buer f ufage , à l’exceclufion  des  au- 
tres. Les  rois  de  Portugal  ont  voulu 
autrefois  s’arroger  l'empire  des  mers 
de  Guinée  & des  Indes  orientales; 
(a)  mais  les  autres  puifi'ances  mari- 

Selden  , marc  claufum , lib.  I , cap.  17. 

times 
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times  fe  font  peu  rnifes  en  peine 
d’une  pareille  prétention. 

282.  Le  droit  de  naviger  & de 
pêcher  en  pleine  mer  étant  donc  un 
droit  commun  à tous  les  hommes , 
la  nation  qui  entreprend  d’exclure 
une  autre  de  cet  avantage , lui  fait 
injure  & lui  donne  un  jufte  fujet 
de  guerre  ; la  nature  autorifant  une 
nation  à repouiTer  l’injure,  c’eft-à- 
dire  à oppol'er  la  force  à quiconque 
veut  la  priver  de  fon  droit. 

283.  Difons  plus:  une  nation  qui 
veut  s’arroger  ians  titre  un  droit 
exclufif  fur  la  mer , & le  foutenir  par 
la  force , fait  injure  à toutes  les  na- 
tions , dont  elle  viole  le  droit  com- 
mun; & toutes  font  fondées  à fe 
réunir  contre  elle,  pour  la  réprimer. 
Les  nations  ont  le  plus  grand  intérêt 
à faire  univerfellement  refpeder  le 
droit  des  gens , qui  eft  la  baie  de  leur 
tranquillité.  Si  quelqu’un  le  foule 
ouvertement  aux  pieds , toutes  peu- 
vent & doivent  s’élever  contre  lui; 
& en  réunifiant  leurs  forces , pour 
châtier  cet  ennemi  commun , elles 
s’acquitteront  de  leurs  devoirs  en- 
vers elles-mêmes  & envers  la  fociété 
humaine , dont  elles  font  membres. 

( Prétim.  §.  22.  ) 

284.  Cependant,  comme  il  eft 
libre  à un  chacun  de  renoncer  à fon 
droit,  une  nation  peut  acquérir  des 
droits  exclufifs  de  navigation  & de 
pêche  par  des  traités , dans  lefquels 
d’autres  nations  renoncent  en  la  fa- 
veur aux  droits  qu’elles  tiennent  de 
la  nature.  Celles-ci  font  obligées 
d’obferver  leurs  traités , & la  nation 

Part.  I. 


ens.  Liv.I,cb«p.  XXIII.  137 

qu’ils  favorifent  eft  en  droit  de  fe 
maintenir  par  la  force  dans  la  poflef- 
Gon  de  fes  avantages.  C’en  ainfi  que 
la  maifon  d’Autriche  a renoncé , en 
faveur  des  Anglois  & des  Hollan- 
dois , au  droit  d’envoyer  des  vaif- 
feaux  des  Pays-bas  aux  Indes  orien- 
tales. On  peut  voir  dans  Grotius,* 
jure  belli  &pacis  ,1. 11,  c.  III , §.  1 y , 
plufieurs  exemples  de  pareils  traités. 

28f.  Les  droits  de  navigation.de 
pêche,  & autres,  que  l’on  peut  exer- 
cer fur  la  mer , étant  de  ces  droits 
de  pure  faculté  ( jura  niera  faculta- 
tis  ) qui  font  imprefcriptibles , , 

ils  ne  peuvent  fe  prendre  par  le  non- 
ufâge.  Par  conféquent , quand  même 
une  nation  fe  trouveroit  feule  , de- 
puis un  temS  immémorial , en  poflef- 
lion  de  naviger  ou  de  pécher  en  cer- 
taines mers , elle  ne  pourroit , fur  ce 
fondement , s’en  attribuer  le  droit 
exclufif.  Car  de  ce  que  les  autres 
n'ont  point  fait  ufage  du  droit  com- 
mun qu’elles  avoient  à la  navigation 
& à la  pêche  dans  ces  tems-là , il  ne 
s’enfuit  point  qu’elles  aient  voulu  y 
renoncer , & elles  font  les  maltreifes 
d’en  ufer,  toutes  les  fois  qu’il  leur 
plaira. 

2g S.  Mais  il  peut  arriver  que  le 
non-ufage  revête  la  nature  d’un  con- 
fentement,ou  d’un  pade  tacite, & 
devienne  ainfi  un  titre  en  faveur  d’une 
nation  contre  une  autre.  Qu’une 
nation,  en  pofieflion  de  la  navigation 
& de  la  pêche  en  certains  parages , 
y prétende  un  droit  exclufif,  & dé- 
fende à d’autres  d’y  prendre  part  ; 
fi  celles-ci  obéifleat  à cette  détenfe. 
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avec  des  marques  fuffifantes  d’ac- 
quiefcement,  elles  renoncent  tacite- 
ment à leur  droit  en  faveur  de  celle- 
là  , & lui  en  établiflent  un  , qu’elle 
peut  légitimement  foutenir  contre 
elles  dans  la  fuite , fur-tout  lorfqu’il 
eft  confirmé  par  un  long  ulàge. 

287.  Les  divers  ufages  de  la  mer , 
près  des  côtes,  la  rendent  très-fufcep- 
tible  de  propriété.  On  y pêche , on 
en  tire  des  coquillages  ,des  perles, 
de  l’ambre,  &c.  Or  à tous  ces  égards 
fon  ufage  n’eft  point  inépuilable  ; 
enforte  que  la  nation  à qui  les  côtes 
appartiennent, peut  s’approprier  un 
bien  dont  elle  eft  à portée  de  s’empa- 
rer, & en  faire  fon  profit,  de  même 
qu’elle  a pu  occuper  le  domaine  des 
terres  qu’elle  habite.  Qui  doutera 
que  les  pêcheries  des  perles  deBah- 
rem  & de  Ceylan  ne  puiflent  légiti- 
mement tomber  en  propriété?  Et 
quoique  la  pêche  du  poitfon  paroifife 
a’un  ufege  plus  inépuifable,  ü un 
peuple  a fur  ces  côtes  une  pêcherie 
particulière  & fructueufe , dont  il 
peut  fe  rendre  maître , ne  lui  fera-t-il 

fias  permis  de  s’approprier  ce  bien- 
àit  de  la  nature  comme  une  dépen 
dance  du  pays  qu’il  occupe  ; & s’il 
y a allez  aepoifion  pour  en  fournir 
aux  nations  voifines  , de  fe  réferver 
les  grands  avantages  qu’il  en  peut 
tirer  pour  le  commerce  ? Mais  fi, 
loin  de  s’en  emparer , il  a une  fois 
reconnu  le  droit  commun  des  au- 
tres peuples  d’y  venir  pécher  , il  ne 
peut  plus  les  en  exclure;  il  alailfé 

(«)  Seldcn , marc  claufum  , lib.  H, 
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cette  pêche  dans  fa  communion  pri- 
mitive , au  moins  à l’égard  de  ceux 

Îui  font  en  pofieflion  d’en  profiter. 

es  Anglois  ne  s’étant  point  empa- 
rés dès  le  commencement , de  la  pê- 
che du  hareng  fur  leurs  côtes , elle 
leur  eft  devenue  commune  avec  d’au- 
très  nations. 

288.  Une  nation  peut  s’approprier 
les  chofes  dont  l’ufage  libre  & com- 
mun lui  feroit  nuilible  ou  dange- 
reux. C’eft  une  fécondé  raifon  pour 
laquelle  les  puilfances  étendent  leur 
domination  fur  la  mer , & le  long 
des  côtes , aufli  loin  qu’elles  peu- 
vent protéger  leur  droit.  11  importe 
à la  lureté  & au  bien  de  leur  état , 
u’il  ne  foit  pas  libre  à tout  le  monde 
e venir  fi  près  de  leurs  polTeflions  , 
fur- tout  avec  des  vaifleaux  de  guerre, 
d’en  empêcher  l’accès  aux  nations 
commerçantes  & d’y  troubler  leur 
navigation.  Pendant  les  guerres  des 
Efpagnols  avec  les  Provinces-Unies , 
Jacques  1 , roi  d’Angleterre , fit  défi- 
gner  tout  le  long  de  fes  côtes , des 
limites,  dans  lefquellesil  déclara  qu’il 
ne  fouffriroit  point  qu’aucune  des 
puifTances  en  guerre  pourfuivit  fes 
ennemis , ni  même  que  fes  vaiffeaux 
armés  s’y  arrêtafiTent  pour  épier  les  ■ 
navires  qui.  voudroient  entrer  dans 
les  ports,  ou  en  fortir  (a).  Ces  par- 
ties de  la  mer.ainli  foumilès  à une 
nation,  font  comprifes  dans  fon  ter-  • 
ritoire  ; on  ne  peut  y naviger  malgré 
elle.  Mais  elle  ne  peut  en  refufer 
l’accès  à des  vaifteaux  non  fufpects , 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des 

pour  des  ufages  innocens,  fans  pé- 
cher contre  Ion  devoir;  tout  pro- 
priétaire étant  obligé  d’accorder 
aux  étrangers  le  paffage,  même  lur 
terre,  lorlqu’il  eft  fans  dommage  & 
fans  péril.  Il  eft  vrai  quec’eftà  elle 
de  juger  de  ce  qu’elle  peut  faire , 
dans  tout  cas  particulier  qui  fe  pré- 
fente ; & fi  elle  juge  mal , elle  peche  : 
mais  les  autres  doivent  le  fouifrir. 
11  n’en  eft  pas  de  même  des  cas  de  né- 
ceflité , comme , par  exemple , quand 
un  vaifteau  eft  obligé  d’entrer  dans 
une  rade  qui  vous  appartient,  pourlfe 
mettre  à couvert  de  la  tempête.  En 
ce  cas , le  droit  d’entrer  par-tout , en 
n’y  caufant  point  de  dommage,  ou 
en  le  réparant , eft , comme  nous  le 
ferons  voir  plus  au  long,  un  relie 
de  la  communauté  primitive,  dont 
aucun  homme  n’a  pu  fe  dépouiller  ; 
& le  vaifteau  entrera  légitimement 
malgré  vous , fi  vous  le  refufezinjuf- 
tement. 

289.  Il  n’eft  pas  aifé  de  détermi- 
ner jufqu’à  quelle  diftance  une  na- 
tion peut  étendre  fes  droits  fur  les 
mers  qui  l’er.vironnent.  Bodin  (a) 
prétend  que,  fui  vaut  le  droit  commun 
de  tous  les  peuples  maritimes,  la  do- 
mination du  prince  s’étend  jufqu’à 
trente  lieues  des  côtes.  Mais  cette 
détermination  précife  ne  pourroit 
être  fondée  que  fur  un  confentement 
général  des  nations , qu’il  feroit  diffi- 
cile de  prouver.  Chaque  état  peut 
ordonner  à cet  égard  ce  qu’il  trou- 

fa)  De  la  république , Ht.  I , cbap.  ro. 
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vera  bon , pour  ce  qui  concerne  les 
citoyens  entr’eux , ou  leurs  affaires 
avec  le  fouverain.  Mais  de  nation  à 
nation , tout  ce  que  l’on  peut  dire 
de  plus  railbnnable  , c’eft  qu’en  gé- 
néral la  domination  de  l’état  lur  la 
mer  voifine  va  aufti  loin  qu’il  eft 
néceflàire  pour  fa  fureté,  & qu’il 
peut  la  faire  refpeder  ; puifque  d’un 
côté  , il  ne  peut  s’approprier  une 
chofe  commune , telle  que  la  mer , 
qu’autant  qu’il  en  a befoin  pour  quel- 
ue  fin  légitime,  §.  2g i;  & que 
’un  autre  côté  ce  feroit  une  pré- 
tention vaine  & ridicule  de  s’attri- 
buer un  droit  que  l’on  ne  feroit  au- 
cunement en  état  de  faire  valoir.  Les 
forces  navales  de  l’Angleterre  ont 
donné  lieu  à fes  rois  de  s’attribuer 
l’empire  des  mers  qui  l’environnent, 
jufques  fur  les  côtes  oppoféesfô).  Sel. 
den  rapporte  un  ade  folemnel  ( c ) , 
par  lequel  il  paroît  que  cet  empire, 
au  tems  d’Edouard  I , étoit  reconnu 
par  la  plus  grande  partie  des  peu- 
ples maritimes  de  l'Europe  ; & la 
république  des  Provinces- Unies  le 
reconnut  en  quelque  façon  par  le 
traité  de  Bréda  , en  1667,  au  moins 
quant  aux  honneurs  du  pavillon. 
Mais,  pour  établir  folidement  un 
droit  fi  étendu , il  faudroit  montrer 
bien  clairement  le  confentement  ex- 
près ou  tacite  de  toutes  les  puiflan- 
ces  intéreflees.  Les  François  n’ont 
jamais  donné  les  mains  à cette  pré- 
tention de  l’Angleterre  ; & dans  ce 

(b)  Voyez  le  traité  de  Seldcn , mare  claufunu 
{c)  Ibid,  iib.  U,  cap.  ag., 
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même  traité  de  Bréda,  dont  nous 
venons  de  parler,  Louis  XIV  ne 
voulut  pas  fouffrir  feulement  que  la 
Blanche  fût  appellée  canal  d’Angle- 
terre , ou  mer  Britannique.  La  ré- 
publique de  Venife  s’attribue  l’em- 
pire de  la  mer  Adriatique  ; & chacun 
iait  la  cérémonie  qui  fe  pratique  tous 
les  ans  à ce  fujet.  On  rapporte , pour 
confirmer  ce  droit  , les  exemples 
d’Uladislas,  roi  de  Naples,  de  l’em- 
pereur Frédéric  III , & de  quel- 
ues  rois  de  Hongrie , qui  deman- 
erent  aux  Vénitiens  la  permiflion 
de  faire  palier  leurs  vailTeaux  dans 
cette  tuer  (a).  Que  l’empire  en  ap- 
partienne à la  république  jufqu’à 
une  certaine  diftance  de  fes  côtes , 
dans  les  lieux  dont  elle  peut  s’em- 
parer, & qu’il  lui  importe  d’occuper 
& de  garder  pour  fa  fûreté , c’eft 
ce  qui  me  paroit  inconteftable  ; mais 
je  doute  fort  qu’aujourd'hui  aucune 
puifiance  fût  difpofée  à reconnoitre 
la  fouveraineté  fur  la  mer  Adriatique 
toute  entiere.Ces  prétendus  empires 
font  relbedés  , tandis  que  la  nation 
qui  fe  les  attribue  eft  en  état  de  les 
foutenir  par  la  force  ; ils  tombent 
avec  fa  puiQànce.  Aujourd’hui  tout 
l’efpace  de  mer  qui  eft  à la  portée 
du  canon , le  long  des  côtes  , eft 
regardé  comme  faifant  partie  du  ter- 
ritoire ; & pour  cette  raifon , un 
vaifleau  pris  lous  le  canon  d’une 
fortereliè  neutre , n’eft  pas  de  bonne 
prile. 

290.  Les  rivages  de  la  mer  ap- 
te) Seldcn,  mare  daujiun , lib.  I , cap.  i<S, 
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partiennent  inconteftablement  à la 
nation  maitreffe  du  pays  dont  ils 
font  partie  , & ils  font  au  nombre 
des  chofes  publiques.  Si  les  jurif- 
confultcs  Romains  les  mettent  au 
rang  dés  chofes  communes  à tout 
le  monde  ( res  communes  ) , c’eft  à 
l’égard  de  leur  ufage  feulement;  & 
l’on  n’en  doit  pas  conclure  qu’ils  les 
regardaient  comme  indépendans  de 
l’empire  ; le  contraire  paroit  par  un 

J;rand  nombre  de  loix.  Les  ports  & 
es  havres  font  encore  manifeitement 
une  dépendance , & une  partie  même 
du  pays , & par  conféquent  ils  appar- 
tiennent en  propre  à la  nation.  On 
peut  leur  appliquer , quant  aux  effets 
du  domaine  & de  l’empire , tout  ce 
qui  fe  dit  de  la  terre  même. 

291.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
des  parties  de  la  mer , voilines  des 
côtes,  fe  dit  plus  particuliérement  & 
à plus  forte  raifon,  des  rades,  des 
baies  & des  détroits  , comme  plus 
capables  encore  d’être  occupés , & 
plus  importans  à la  fûreté  du  pays. 
Mais  je  parle  des  baies  & détroits 
de  peu  d’étendue , & non  de  ces 
grands  elpaces  de  mer  , auxquels  on 
donne  quelquefois  ces  noms , tels 
ue  la  baie  de  Hudfon,  le  détroit 
e Magellan,  fur  lefquels  l’empire 
ne  fauroit  s’étendre  , & moins  encore 
la  propriété.  Une  baie  dont  on  peut 
défendre  l’entrée  , peut  être  occupée 
& foumife  aux  loix  du  lôuverain  ; il 
importe  qu’elle  le  foit , puifque  le 
pays  pourroit  être  beaucoup  plus 
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aifément  infulté  en  cet  endroit  que 
fur  des  côtes  ouvertes  aux  vents  & 
à i’impétuoiité  des  flots. 

292.  11  faut  remarquer  en  parti- 
culier , à l’égard  des  détroits , que 
quand  ils  fervent  à la  communica- 
tion de  deux  mers,  dont  la  naviga- 
tion elt  commune  à toutes  les  na- 
tions, ou  à plulicurs.  celle  qui  poflede 
le  détroit  ne  peut  y relu  1er  pail'age 
aux  autres  , pourvu  que  ce  pallage 
fuit  innocent  & làns  danger  pour 
elle.  £n  le  refufant  fans  julte  raii'on , 
elle  priveroit  ces  nations  d’un  avan- 
tage qui  leur  elt  accordé  par  la  na- 
ture ; & encore  un  coup  , le  droit 
d’un  tel  padage  elt  un  relie  de  la 
communion  primitive.  Seulement  le 
foin  de  fa  propre  lùreté  autorifele 
maitre  du  détroit  à ul'er  de  certaines 
précautions , à exiger  des  formalités 
établies  d’ordinaire  par  la  coutume 
des  nations.  11  elt  encore  fondé  à 
lever  un  droit  modique  furies  vaif- 
fcaux  quipaffent , luit  pour  l’incom- 
modité qu’ils  lui  caulcnt  en  l’obli- 

Êeant  d’étre  fur  fes  gardes , l'oit  pour 
1 fureté  qu’il  leur  procure  en  les 
protégeant  contre  leurs  ennemis , en 
éloignant  les  pirates , & en  fe  char- 
geant d’entretenir  des  fanaux,  des 
balifes  & autres  choies  néceühires  au 
falut  des  navigateurs.  C’eltainli  que 
le  roi  deDaneniarck  exige  un  péage 
au  détroit  du  Sund.  Pareils  droits, 
doivent  être  fondés  fur  les  mêmes 
railbns  & fournis  aux  mêmes  réglés 
que  les  péages  établis  fur  terre , ou 
lur  une  riviere.  ( Voyez  les  §§.  103 
& 104.  ) 
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293.  Elt-il  nécefiàirede  parler  du 
droit  de  naufrage,  fruit  malheureux 
de  la  barbarie , & qui  a hcureufement 
dilparu  prefque  par -tout  avec  elle? 
La  jultice  & l’humanité  ne  peuvent 
lui  donner  lieu  que  dans  le  leul  cas 
où  les  propriétaires  des  effets  fauvés 
du  naufrage  ne  pourroient  abfolu- 
ment  point  être'  connus.  Ces  effets 
lont  alors  au  premier  occupant,  ou 
au  louverain,  li  la  loi  les  lui  réferve. 

294.  Si  une  mer  fe  trouve  entière- 
ment enclavée  dans  les  terres  d’une 
nation,  communiquant  feulement  à 
l'Océan  par  un  canal , dont  cette 
nation  peut  s’emparer  , il  paroit 
qu’une  pareille  mer  n’elt  pas  moins 
lulceptible  d’occupation  & de  pro- 
priété que  la  terre  ; elle  doit  fuivre 
le  fort  des  pays  qui  l’environnent.  La 
mer  Méditerranée  étoit  autrefois  ab- 
folument  renfermée  dans  les  terres 
du  peuple  Romain.  Ce  peuple,  en  fe 
rendant  maitre  du  détroit  qui  la  joint 
à l’Océan  , pouvoit  la  foumettre  à 
fon  empire  & s’en  attribuer  le  do- 
maine. 11  ne  bleiToit  point  par  là  les 
droits  des  autres  nations;  une  mer 
particulière  étant  manifeftement  det 
tinée  par  la  nature  à l’ufage  des  pays 
& des  peuples  qui  l’environnent. 
D’ailleurs  , en  défendant  l’entrée  de 
la  Méditerranée  à tout  vaifleau  fuf- 
peét,  les  Romains  mettoient  d’un 
leul  coup  en  fureté  toute  l’immenfe 
étendue  de  fes  côtes  ; cette  railon 
fuffifoit  pour  les  autorifer  à s’en  em- 
parer. Et  comme  elle  ne  communi- 

uoit  abfolument  qu’avec  leurs  états, 
s etoitnt  les  maitres  d'en  permettre 
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ou  d’en  défendre  l’entrée , tout  com- 
me celle  de  leurs  villes  & de  leurs 
provinces. 

29Î-  Quand  une  nation  s’empare 
de  certaines  parties  de  la  mer,  elle  y 
occupe  l’empire,  auflî  bien  que  le 
domaine,  par  la  même  raifon  que 
nous  avons  alléguée  en  parlant  des 
terres,  §.  2oy.  Ces  parties  de  la  mer 
font  de  la  jurifdiétion  , du  territoire 
delà  nation  ; le  fouverain  y comman- 
de, il  donne  des  loix  & peut  répri- 
mer ceux  qui  les  violent  ; en  un  mot , 
il  y a tous  les  mêmes  droits  qui  lui 
appartiennent  fur  la  terre,  & en  gé- 
néral tous  ceux  que  la  loi  de  l'état 
lui  donne. 

Il  elt  vrai  cependant  que  {'empire 
& le  domaine,  ou  la  propriété  ne 
font  pas  inféparables  de  la  nature  , 
même  pour  un  état  fouverain  (a). 
De  même  qu'une  nation  pourroit 
pofleder  en  propre  le  domaine  d’un 
efpace  de  terre  ou  de  mer , fans  en 
avoir  la  fouveraineté,  il  pourroit 
arriver  aullï  qu’elle  eût  l’empire  d’un 
lieu  dont  la  propriété , ou  le  do- 
maine utile , feroit  à quelqu’autre 
peuple.  Mais  on  préfume  toujours, 
uand  elle  poiTede  le  domaine  utile 
’un  lieu  quelconque,  qu’elle  en  a 

(fi)  Voyez  ci-dcflbus , liv.  II , j.  gj. 
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auflî  le  haut  domaine  & l’empire  , ou 
la  fouveraineté , §.  2cy.  On  ne  con- 
clut pas  fi  naturellement  de  l’enipire 
au  domaine  utile  ; car  une  nation 
peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  s'at- 
tribuer l’empire  dans  une  contrée  & 
particuliérement  dans  un  efpace  de 
mer,  fans  y prétendre  aucune  pro- 
priété, aucun  domaine  utile.  Les 
Anglois  n’ont  jamais  prétendu  la  pro- 
priété de  toutes  les  mers  dont  ils 
s’attribuoient  l’empire. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avions  à 
dire  dans  ce  premier  livre.  Un  plus 
grand  détail  fur  les  devoirs  & les 
droits  d’une  nation  confidérée  en 
elle-même,  nousmeneroit  trop  loin. 
Il  faut,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit , le  chercher  dans  les  traités  par- 
ticuliers de  droit  public  & de  politi- 
que. Nous  fommes  fort  éloignés  de 
nous  flatter  que  nous  n’ayons  omis 
aucun  article  important.  C'eftici  une 
légère  efquifle  d’un  immenfe  tableau. 
Mais  jm  lefteur  intelligent  fupplécra 
fans  peine  à toutes  nos  omiflions , en 
faifant  ufagedes  principes  généraux. 
Nous  avons  donné  tous  nos  foins  à 
établir  folidement  ces  principes , & 
à les  développer  avec  précilion  & 
netteté. 
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Z>r  la  Nation  considérée  dans  ses  relations  avec  les  autres. 


CHAPITRE  L 

Des  devoirs  communs  d'une  nation 
envers  les  autres , ou  des  offices  de 
l’humanité  entre  les  nations 

§■  t.^N" os  maximes  vont  paroitre 
bien  étranges  à la  politique  des  cabi- 
nets ; & le  malheur  du  genre  humain 
eft  tel , que  plulieurs  de  ces  railinés 
condudeurs  des  peuples  tourneront 
en  ridicule  la  dodrine  de  ce  chapitre. 
N'importe  : propofons  hardiment  ce 
que  la  loi  naturelle  preferit  aux  na- 
tions. Craindrions-nous  le  ridicule , 
lorfque  nous  parlons  après  Cicéron  ? 
Ce  grand  homme  a tenu  les  rênes  du 
plus  puiflànt  empire  qui  f ut  jamais , 
& il  n’y  parut  pas  moins  grand  qu’il 
ne  l’étoit  dans  la  tribune,  il  regaraoit 
l’obfërvation  exade  de  la  loi  naturelle 
comme  la  politique  la  plus  falutaire 
à l’état.  J’ai  déjà  rapporté  dans  ma 
préface  ce  beau  pa  liage  : Ni  h il  ejl 
quod  adbuc  de  republica  putem  dic- 
tion , & quo  poffim  longius  progredi, 
nifi  fit  confirmatum , non  modo  fal- 
fum  effie  illud  .fine  injuria  non  pefie 
fed  hoc  veriffimum  , fine  fummajufti- 
tia  rempublicam  régi  vonpoffe.  (a) 
Je  pourrois  dire  avec  fondement, 

(a)  Fragnu  ex  lib.  II , de  republica. 


que  par  ces  mots , fitmma  jufiitia , 
Cicéron  veut  marquer  cette  jultice 
univerl'elle , qui  elt  l’entier  accom- 
plilTement  delà  loi  naturelle.  Mais  il 
s’explique  ailleurs  plus  formelle- 
ment à cet  égard , & il  lait  allez  con- 
noitre  qu’il  ne  borne  pas  les  devoirs 
mutuels  des  hommes  à l’obl'ervation 
de  la  jultice  proprement  dite.  ° Rien, 
„ dit-il,  n’clt  fi  conforme  à la  nature, 
„ fi  capable  de  donner  une  vraie  fa- 
„ tisfaction,  que  d’entreprendre,  à 
„ l’exemple  d Hercule , les  travaux 
„ même  les  plus  pénibles,  pour  la 
„ conlèrvation  & l’avantage  de  tou- 
,,  tes  les  nations  „.  AI  agi  s efi  fecun- 
dum  naturam , pro  omnibus gentibus, 
fi  fier ipoffit , cnnfervandis  autjuvan- 
dis , maximos  labores  molefiiafque 
fufeipere  , imitantem  Herculcm  ilium 
quem  homimtm  fama , bencficiorum 
niemor,  in  concilia  cccleflium  collo- 
cavit , quant  vivere  in  folitudine , 
non  modo  fine  tillis  mulefiiis  , fed 
etiam  in  maximis  voluptaîibus,  abun- 
dantem  omnibus  copiis , ut  excellas 
etiam  pulcbritiuiine  & viribus.  Ouo- 
circa  optimo  quisque  fplendidiffimo 
ingenio  longe  illam  vitam  buic  ante- 
ponit.  (b j Cicéron  réfute  exprefi'é- 

(b)  De  ojpciis , lib.  111^  cap.  5. 
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ment  dans  le  même  chapitre , ceux 
ui  veulent  excepter  les  étrangers 
es  devoirs  auxquels  ils  fc  reconnoil- 
l'ent  obligés  envers  leurs  concitoyens: 
j Qui  autan  civium  rationem  dicunt 
babendam , externorum  negant , hi 
dirimunt  communem  bumani  generis 
fucietatem  ; qna  fublata , bcneficictt- 
tia , liberalitas , bonitas , jujlitia  fun- 
ditus  tollitnr  : qua  qui  tollunt , etiam 
adverfus  deos  immortelle:  impii  judi - 
candi  funt  ; ab  iis  enim  conJlUutam 
inter  bomines  fucietatem  evertunt. 

Et  pourquoi  n’efpérerions  - nous 
pas  de  trouver  encore  parmi  ceux 
qui  gouvernent,  quelques  luges  con- 
vaincus de  cette  grande  vérité , que  la 
vertu,  même  pour  les  fouverains, 
pour  les  corps  politiques , eit  le  che- 
min le  plus  alluré  de  la  profpérité  & 
du  bonheur?  11  eft  au  moins  un  fruit 
que  l’on  peut  attendre  des  laines 
maximes  hautement  publiées,  c’elt 
qu’elles  contraignent  ceux-là  même 
qui  les  goûtent  le  moins , à garder 
quelques  mefures,  poür  ne  pas  fe 
erdre  entièrement  de  réputation.  Se 
atter  que  des  hommes,  & fur-tout 
des  hommes  puilfans,  voudront  fui- 
vre  la  rigueur  des  loix  naturelles , ce 
feroit  s’abufer  groffiérement  : perdre 
tout  efpoir  de  faire  impreflion  fur 
quelques-uns  d’entr’eux , c’elt  défef- 
pérer  du  genre  humain. 

Les  nations  étant  obligées  par  la 
nature  à cultiver  entr’elles  la  fociété 
humaine  (Prélim.  §.  1 1.  ) , elles  font 
tenues  les  unes  envers  les  autres  à 
tous  le$  devoirs  que  le  falut  & l’avan- 
tage de  cette  lociété  exigent 
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2.  Les  offices  de  l'humanité  font  cet 
fecours , ces  devoirs , auxquels  les 
hommes  font  obligés  les  uns  envers 
les  autres , en  qualité  d’hommes , 
c’elt -à- dire  en  qualité  d’êtres Ifaits" 
pour  vivre  en  fociété  , qui  ont  necef- 
ikirement  belbin  d’une  aflittance  mu- 
tuelle , pour  1e  conferver  , pour  être 
heureux , & pour  vivre  d’une  maniéré 
convenable  a leur  nature.  Or  les  na- 
tions n’étant  pas  moins  foumifes  aux 
lotx  naturelles  que  les  particuliers , 

( Prélim.  §.  s ) ce  qu’un  nomme  doit 
aux  autres  hommes , une  nation  le 
doit , à fa  maniéré,  aux  autres  nations. 
(Prélim.  §.  io.&fuiv.)  Tel  eft  le  fon- 
dement de  ces  devoirs  communs , de 
ces  offices  d’humanité , auxquels  les 
nations  font  réciproquement  obli- 
gées les  unes  envers  les  autres.  Ils 
conliftent  en  général  à faire  pour  la 
confervation  & le  bonheur  de , autres 
tout  ce  qui  eft  en  notre  pouvoir  , au- 
tant que  cela  peut  fe  concilier  avec 
nos  devoirs  envers  nous- mêmes.  * 

3.  La  nature  & l’elfence  de  l’hom- 
me incapable  de  fe  fuffire  à lui- mê- 
me , de  le  conferver , de  fe  perfection- 
ner & de  vivre  heureux  fans  le  fecours 
de  fes  femblables , nous  fait  voir  ou’il 
eft  deltiné  à vivre  dans  une  fociété  de 
fecours  mutuels , & par  conféquent 
que  tous  tes  hommes  font  obligés 
par  leur  nature  même  & leur  eirence, 
de  travailler  conjointement  & en 
commun  à la  perfection  de  leur  être 
& à celle  de  leur  état.  Le  plus  fur 
moyen  d’y  réuflir  eft  que  chacun  tra- 
vaille premièrement  pour  foi-même , 

& enfuite  pour  les  autres.  De  là  il 

fuit 
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fuit  que  tout  ce  que  nous  nous  de- 
vons à nous-mêmes,  nous  le  devons 
auii't  aux  autres,  autant  qu’ils  ont 
réellement  befoin  de  fecours , & que 
nous  pouvons  leur  en  accorder  fans 
nous  manquera  nous -mêmes.  Puis 
donc  qu'une  nation  doit , à fa  ma- 
niéré , à une  autre  nation , ce  qu’un 
homme  doità  un  autre  homme,  nous 
pouvons  hardiment  pofer  ce  principe 
général  : un  état  doit  h tout  autre 
état  ce  qu’il  le  doit  à foi -même, 
autant  que  cet  autre  a un  véritable 
befoin  de  fon  fecours , & qu’il  peut 
k lui  accorder  ûns  négliger  fes  de- 
voirs envers  foi-même.  Telle  eft  la 
loi  éternelle  & immuable  de  la  natu- 
re. Ceux  qui  pourroient  trouver  ici 
un  renverlement  total  de  lalàine  po- 
litique, fe  raffineront  par  les  deux 
conlidérations  fuivantes. 

i*.  Les  corps  de  fociété , ou  les 
états  fouverains  font  beaucoup  plus 
capables  de  fe  fuffire  à eux-mêmes 
que  les  individus  humains,  & l’affïf- 
tance  mutuelle  n’elt  point  fi  nécef- 
faire  entr’eux , ni  d’un  ufage  fi  fré- 
quent. Or,  dans  toutes  les  chofes 
qu’une  nation  peut  faire  elle- même, 
les  autres  ne  lui  doivent  aucun  fe- 
cours. 

2*.  Les  devoirs  d’une  nation  envers 
elle-même , & principalement  le  foin 
de  fa  propre  lùreté , exigent  beau- 
coup plus  de  circonlpection  & de 
réferve  qu’un  particulier  n’en  doit 
obferver  dans  l’affiftance  qu’il  donne 
aux  autres.  Nous  développerons 
bientôt  cette  remarque. 

fart.  I. 


4.  Tous  les  devoirs  d’une  nation 
envers  elle-même  ont  pour  objet  fi 
confervation  & fa  perfection , avec 
celle  de  fon  état.  Le  détail  que  nous 
en  avons  donné  dans  le  premier  livre 
de  cet  ouvrage,  peut  fervir  à indiquer 
les  diff’érens  objets  à l’égard  defquels 
un  état  peut  & doit  affûter  un  autre 
état.  Toute  nation  doit  travailler, 
dans  l’occafion , à la  confervation  de* 
autres  & à les  garantir  d’une  ruine 
funeite , autant  qu’elle  peut  le  faire 
fans  trop  s’expofcr  elle-même.  Ainfi 
quand  un  état  voiffn  eft  injuitemenC 
attaqué  par  un  ennemi  puiflànt  qui 
menace  de  Popprimer , fi  vous  pou- 
vez le  défendre  fans  vous  expofer  à 
un  grand  danger , il  n’eft  pas  douteux 
que  vous  ne  deviez  le  faire.  N’ob- 
jedez  point  qu’il  n’eft  ps  permis 
a un  fouverain  d’expofer  la  vie  de  fes 
foldats  pour  le  falut  d’un  étranger, 
avec  qui  il  n’aura  contradé  aucune 
alliance  défenfive.  Il  peut  lui-même 
fe  trouver  dans  le  cas  d’avoir  befoin 
de  fecours  ; & par  conféquent , met- 
tre en  vigueur  cet  efprit  d’afliitance 
mutuelle , deft  travailler  au  falut  de 
là  propre  nation.  Aufli  la  politique 
vient-elle  ici  au  fecours  de  l’obliga- 
tion & du  devoir  : les  princes  lont 
intéreffes  à arrêter  les  progrès  d’un 
ambitieux , qui  veut  s’agrandir  en 
fubjuguant  fes  voifins.  Une  ligue  puif- 
lame  le  forma  en  faveur  des  Provin- 
ces-Unies , menacées  de  fubir  le  joug 
de  Louis  XIV  («>.  Quand  les  Turcs 
mirent  le  fiege  devant  Vienne , le 
brave  Sobieslû , roi  de  Pologne,  fut  le 

(a)  En  1672. 
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libérateur  de  la  maifon  d’Autriche  (a), 
peut-être  de  l’Allemagne  entière  & 
de  fon  propre  royaume. 

y.  Par  la  même  railon , fi  un  peu- 
ple eft  défolé  par  la  lamine , tous  ceux 
qui  ont  des  vivres  de  refte  doivent 
Vafiiiter  dans  ion  beloin , (ans  toute- 
fois s’expofer  eux-mêmes  à la  difette. 
Mais  fi  ce  peuple  a de  quoi  payer  les 
vivres'  qu’on  lui  fournit , il  elt  très- 
permis  de  les  lui  vendre  à jufte  prix  ; 
car  on  ne  lui  doit  point  ce  qu’il  peut 
le  procurer  lui-même , & par  conie- 
uent  on  n’eft  point  obligé  de  lui 
onner  pour  rien  des  choies  qu’il 
eft  en  état  d’acheter.  L’affiltance,  dans 
cette  dure  extrémité , eft  fi  efientiel- 
lement  conforme  à l’humanité , qu’on 
ne  voit  guere  de  nation  un  peu  dvi- 
lifée  y manquer  abfolument  Le  grand 
Henri  IV  ne  put  s’y  refulèr  envers 
des  rebelles  ooftinés , qui  vouloient 
là  perte,  (b) 

■De  quelque  calamité  qu’un  peuple 
ibit  affligé , la  même  afiiitance  lui  eft 
due.  Nous  avons  vu  de  petits  états  de 
la  Suiffe  ordonner  des  collettes  publp. 
ques  en  faveur  de  quelques  villes  ou 
villages  des  pays  voifins , ruinés  par 
un  incendie , & leur  donner  des  iè- 
cours  abondans,  fans  que  la  différence 
de  religion  lésait  détournés  d’une  fi 
bonne  œuvre.  Les  calamités  du  Por- 
tugal ont  fourni  à l’Angleterre  une 
occafion  de*  remplir  les  devoirs  de 
l’humanité  avec  cette  noble  généra- 
lité qui  caraétérife  une  grande  nation. 
A la  première  nouvelle  du  déüUtre 


G E w s.  Liv.  II,  cbap.  I. 

de  Lisbonne , le  parlement  afligna  un 
fonds  de  cent  mille  livres  Iterling  » 
pour  le  foulagement  d’un  peuple  in- 
fortuné ; le  roi  y joignit  des  femmes 
coniidérables  ; des  vaitTeaux  furent 
chargés  en  diligence , de  provilions , 
de  lecours  de  toute  efpece , & vinrent 
convaincre  les  Portugais  que  l’oppo- 
fition  de  croyance  & de  culte  n’arréte 
point  ceux  qui  favent  ce  qui  elt  dû  à 
l’humanité.  Le  roi  d’Efpagne  a figna- 
lé,  dans  la  même  occafion , là  ten- 
dreffe  pour  un  proche  allié , fon  hu- 
manité & fa  générofité. 

6.  La  nation  ne  doit  point  fe  bor- 
ner à la  confervation  des  autres  états  , 
elle  doit  contribuer  encore  à leur 
perfedion , félon  qu’il  eft  en  fon  pou- 
voir & qu’ils  ont  befoin  de  fon  fe- 
cours.  Nous  avons  déjà  fait  voir 
( Prélim.  1 3 ) que  la  fociété  naturelle 
lui  impofe  cette  obligation  générale. 
Ceft  ici  le  lieu  de  la  développer  dans 
quelque  détail.  Un  état  eft  plus  ou 
moins  parfait , félon  qu’il  eft  plus  ou 
moins  propre  à obtenir  la  hn  de  la 
fociété  civile , laquelle  confifte  à pro- 
curer aux  citoyens  toutes  les  chofes 
dont  ils  ont  befoin  pour  les  néceflités, 
la  commodité  & les  agrémens  de  la 
vie  , en  général  pour  leur  bonheur  ; 
à faire  enlorte  que  chacun  puiffe  jouir 
tranquillement  du  fien , & obtenir 
juftice  avec  lüreté  ; enfin  à fe  défen- 
dre de  toute  violence  étrangère, 
(liv.  I,  §.  1 y.)  Toute  nation  doit 
donc  contribuer  dans  l’occaiion,  & 
iuivant  fon  pouvoir , non-leulement 


(a)  II  battit  les  Turcs  & fit  lever  le  ficge  de  Vienne  en  iô8j* 

(b)  Dans  le  tems  du  fameux  fiege  de  Puis. 
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h faire  jouir  une  autre  nation  de  ces 
avantages , mais  encore  à la  rendre 
capable  de  fe  les  procurer  elle-même. 
Celt  ainfi  qu’une  nation  favante  ne 
doit,  point  le  refufer  à une  autre  qui , 
délirant  de  fortir  de  la  barbarie, 
viendra  lui  demander  des  maîtres 
pour  l’inlhwe.  Celle  qui  a le  bon- 
heur de  vivre  fous  de  làges  loix , 
doit  fe  faire  un  devoir  xie  les  com- 
muniquer dans  l’occalion.  Ainfi , lorf- 
que  la  iàge  & vertueufe  Rome  envoya 
des  ambafl'adeurs  en  Grece  pour  y 
chercher  de  bonnes  loix,  les  Grecs  ne 
fe  refuferent  point  à une  réquilition 
firaifonnable  &fi  digne  de  louange. 

7 . Mais  fi  une  nation  elt  obligée 
de  contribuer  de  foa  mieux  à la  per- 
fection des  autres , elle  n’a  aucun 
droit  de  les  contraindre  à recevoir 
ce  qu’elle  veut  faire  dans  cette  vue. 
L’entreprendre , ce  feroit  violer  leur 
liberté  naturelle.  Pour  contraindre 
quelqu’un  à recevoir  un  bienfait , il 
faut  avoir  autorité  lùr  lui  ; & les  na- 
tions font  abfolument  libres  & indé- 
pendantes ( Prélim.  §.  4 ).  Ces  am- 
bitieux Européens , qui  attaquoient 
les  nations  Américaines  & les  fou- 
mettoient  à leur  avide  domination  , 
pour  les  civilifer,  difoient-ils,  & 
pour  les  faire  inftruire  dans  la  véri- 
table religion  ; ces  ufurpateurs , dis- 
je  , fe  fondoient  fur  un  prétexte  éga- 
lement injufte  & ridicule.  On  eft  fur- 
pris  d’entendre  le  fàvant  & judicieux 
Grotius , nous  dire  qu’un  fouverain 
peut  jugement  prendre  les  armes 
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pour  châtier  des  nations  qui  fe  ren- 
dent coupables  de  fautes  énormes 
contre  la  loi  naturelle , qui  traitent 
inhumainement  leurs  peres  & leurs 
mer  es , comme  faifoient  les  Sogdiens , 
qui  mangent  de  la  chair  humaine , 
comme  faifoient  les  anciens  Gaulois, 
&c.  (a).  Il  elt  tombé  dans  cette 
erreur  , parce  qu’il  attribue  à tout 
homme  indépendant,  & par-là  même 
à tout  fouverain , je  ne  fais  quel  droit 
de  punir  les  fautes  qui  renferment 
une  violation  énorme  du  droit  de  la 
nature , même  celles  qui  n’intéref- 
fent  ni  fes  droits , ni  fa  fureté.  Mais 
nous  avons  fait  voir,  liv.  1,  §.  169, 
que  le  droit  de  punir  dérive  unique- 
ment pour  les  hommes,  du  droit  de 
fûreté  ; par  conféquent  il  ne  leur  ap- 
partient que  contre  ceux  qui  les  ont 
oifenfés.  Grotius  ne  s’eft-il  point 
apperçu  que , malgré  toutes  les  pré- 
cautions qu’il  apporte  dans  les  para- 
graphes fuivans , l'on  fentiment  ouvre 
la  porte  à toutes  les  fureurs  de  l’en- 
thouûafme  & du  fanatilme , & four- 
nit aux  ambitieux  des  prétextes  {ans 
nombre?  Mahomet  & les  fuccefieurs 
ont  ravagé  & aflujetti  l’Afie , pour 
venger  l’unité  de  Dieu  offenfée  ; tous 
ceux  qu’ils  traitoient  d’ajfociateurs, 
ou  d’idolâtres,  étoient  les  viétimes  de 
leur  fainte  fureur. 

8.  Puifque  ces  devoirs,  ou  ces  of- 
fices d’humanité , doivent  fe  rendre 
de  nation  à nation , fuivant  que  l'une 
en  a befoin  & que  l’autre  peut  rai- 
fonnableraent  les  accorder , toute  na- 


(a)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix,  liv.  II , cbap.  20  , 5-  1 1. 
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tion  étant  libre  ,.  indépendante  & ma. 
dératrice  de  lès  actions , c’elt  à cha- 
cune à voir  li  elle  elt  dans  le  cas  de 
demander  ou  d’accorder  quelque 
choie  à cet  égard.  Ainfi  t°.  toute  na- 
tion a un  droit  parfait  de  demandée 
k une  autre  Tamllante  & les  offices 
dont  elle  croit  avoir  befoin.  L’en- 
empêcher , c’elt  lui  faire  injure.  Si 
elle  les  demande  fans  néceflitc,  elle 
peche  contre  fon  devoir  ; mais  elle 
ne  dépend  à cet  égard  du  jugement 
de  perfonne.  Elle  a droit  de  les  de- 
mander , mais  non  pas  de  les  exiger. 

9.  Car  z°.  ces  offices  n’étant  dus. 
que  dans  le  befoin , & par  celui  qui 
peut  les  rendre  fans  fe  manquer  k 
foi-même,  il  appartient  d’un  autre 
côté  à la  nation  à qui  l’on  s’adrelTe,. 
de  juger  fi  le  cas  le  demande  réelle- 
ment , & fi  les  circonltances  lui  per- 
mettent de  les  accorder  raifonnable- 
ment  avec  les  égards  qu’elle  doit  à< 
fon  propre  fàlut  & à fes  intérêts.  Par 
exemple  » une  nation,  manque  de 
bleds , & demande  à.en  acheter  d’une 
autre  ; c’eft  à celle-ci  de  juger  fi  par 
cette  complaifance  elle  ne  s’expofëra 
point  à tomber  elle  - même  dans  la 
difette.  Refulè-b-elle  ? On  doit  le- 
fouffrir  patiemment.  Nous  avons  vu, 
tout  récemment  la  Ruffie  s’acquitter 
de  ces  devoirs  avec  fagefie.  Elle  a 
généreufement  affilié  la  Suède , me- 
nacée de  la  famine  ; mais  elle  a refufé. 
à d’autres  puilfances  la  liberté  d’ache* 
ter  des  bleus  en  Livonie,  parce  qu’elle 
en  avoit  beloin  pour  elle-même , & 
fans  doute  auffi  par  de  grandes  rai- 
fons  de  politique.. 


o è n s.  Liv.  ir,  cbap.  /- 

10.  La  nation  n’a  donc  qu’un 
droit  imparfait  aux  offices  de  l’hu- 
manité ; elle  ne  peut  contraindre  une 
autre  nation  à les  lui  accorder.  Celle 
qui  les  lui  refufe  mal-à-propos  peche 
contre-  l’équité,  qui  conliltc  a agir 
conformément  au  droit  impartait 
d’autrui  : mais  elle  ne  lui  fait  point 
injure  ; l’injure , ou  l’injuftice , étant 
ce  qui  bielle  le  droit  parfait  d’autrui.  ’ 

11.  11  ell  impoffible  que  les  na- 
tions s’acquittent  de  tous  ces  devoirs 
les  unes  envers  les  autres , fi  elles  ne 
s’aiment  point  Les  offices  de  l’hu- 
manité doivent  procéder  de  cette 
fburce  pure  ; ils  en  conferveront  le 
caractère  & la  perfection.  Alors  ou 
verra  les  nations  s’entr’aider  fincé- 
rement  & de  bon  cœur , travailler 
avec  empreflèment  à leur  félicité 
commune  , cultiver  la  paix  fans  ja- 
kmfie  & fans  défiance. 

12.  On  verra  régner  entr’elles  une 
véritable  amitié.  Cet  heureux  état 
confifte  dans  une  affection  mutuelle. 
Toute  nation  efl  obligée  de  cultiver 
l’amitié  des  autres , & d’éviter  avec 
foin  tout  ce  qui  pourroit  les  lui  ren- 
dre ennemies.  L’intérêt  prêtent  & 
direét  y invite  fouvent  les  nations 
fages  & prudentes  : un  intérêt  plus 
noble , plus  général  & moins  direCt 
efl  trop  rarement  le  motif  des  poli- 
tiques. S’il  elt  inconteftahle  que  les 
hommes  doivent  s’aimer  les  uns  les 
autres , pour  répondre  aux  vues  de 
la  nature , & pour  s’acquitter  des  de- 
voirs qu’elle  leur  itnpolè , auffi-bien 
que  pourleur'propre  avantage,  peut- 
on  douter  que  les  nations  ne  loient 
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entr’elles  dans  la  même  obligation  ? 
Eft-il  au  pouvoir  des  hommes , lorf- 
qu’ils  fe  divifent  en  dittërens  corps 
politiques , de  rompre  les  nœuds  de 
la  iociété  univerielle  que  la  nature  a 
établie  entr’eux? 

1 3.  Si  un  homme  doit  fe  mettre 
en  état  d’être  utile  aux  autres  hom- 
mes , un  citoyen  de  lervir  utilement 
là  patrie  & fes  concitoyens , une  na- 
tion, en  fe  perfe&ionnant  elle-mèmer 
doit  le  propofer  aufli  de  le  rendre 
par-là  plus  capable  d’avancer  la  per- 
fedion  & le  bonheur  des  autres  peu- 
ples. Elle  doit  s’étudier  à leur  don- 
ner de  bons  exemples,  & éviter  de 
leur  en  prélènter  ae  mauvais.  L’imi- 
tation eft  familière  au  genre  humain  ; 
on  imite  Quelquefois  les  vertus  d’une 
nation  célébré,  & plus  fouveat  les 
vices  & les  travers. 

14.  Puifque  la  gloire  eft  un  bien' 
précieux  pour  une  nation,  comme 
nous  l’avons  fait  voir  dans  un  chapi- 
tre exprès  ( a ) , l’obligation  d’un 
peuple  s’étend  jufqu’à  prendre  foin 
de  la  gloire  des  autres  peuples.  11 
doit  premièrement  contribuer  dans 
l’occafion  à les  mettre  en  état  de  mé- 
riter une  véritable  gloire;  en  fécond 
lieu , leur  rendre  à cet  égard  toute 
la  jultice  qui  leur  eft  due , & faire 
enforte,  autant  que  cela  dépend  de 
lui , qu’elle  leur  foit  rendue  par  tout 
le  monde  : enfin  il  doit  adoucir  cha- 
ritablement, bien  loin  de  l’enveni- 
mer , le  mauvais  effet  que  peuvent 
produire  quelques  taches  légères. 


o s s s.  Liv.  JI , cbsp.  J.  T4J 

iy.  Par  la  maniéré  dont  nous 
avons  établi  l’obligation  de  rendre 
les  offices  de  l’humanité  , on  voit 
qu’elle  eft  fondée  uniquement  fur  la 
qualité  d'homme.  Aucune  nation  ne 
peut  donc  les  retufer  à une  autre  fous 
prétexte  qu’elle  profefle  une  reli- 
gion différente.  Il  fuffit  d’être  hom- 
me , pour  les  mériter.  La  conformité 
de  croyance  & de  culte  peut  bien  de- 
venir un  nouveau  lien  d’amitié  entre 
les  peuples;  mais  leur  différence  ne 
doit  pas  faire  dépouiller- la  qualité 
d’hommes , ni  les  fentimens  qui  y 
font  attachés.  Nous  avons  déjà  rap- 
porté , §.  f , quelques  exemples  di- 
gnes d’être  imités  : rendons  ici  jus- 
tice au  pontife  qui  occupe  aujour- 
d’hui le  fiegede  Rome;  il  vient  de 
donner  un  exemple  remarquable  & 
bien  digne  de  louange.  Ce  prince, 
apprenant  qu’il  fe  trouvoit  à Civita- 
vecchia  plufieurs  vailfeaux  Hollan- 
dois , que  la  crainte  des  corfaires 
Algériens  empêchoit  de  mettre  en 
mer , ordonna  aux  frégates  de  l’é- 
glifc  d’efeorter  ces  vaiffeaux  ; & Ion 
nonce  à Bruxelles  reçut  ordre  de  dé- 
clarer aux  miniftres  des  Etats-Géné- 
raux , que  S.  S.  fe  faifoit  une  loi  de 
protéger  le  commerce  & de  rendre 
les  devoirs  de  l’humanité , fans  s’ar- 
rêter à la  différence  de  religion.  De 
fi  beaux  fentimens  ne  peuvent  man- 
quer de  rendre  Benoit  XIV  vénéra- 
ble aux  proteftans  même. 

16.  Quel  feroit  le  bonheur  du 
genre  humain , fi  ces  aimables  pré^ 


(a)  Liv.  I , chap,  1 5. 
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ceptes  de  la  nature  étoicnt  par-tout 
oblervés  ! Les  nations  fe  communi- 
queroient  Ieur6  biens  & leurs  lumiè- 
res ; une  paix  profonde  régnerait  fur 
la  terre , & l'enrichirait  de  fes  fruits 
précieux  ; l’induftrie , les  fciences , 
les  arts  s’occuperoient  de  notre  bon- 
heur , autant  que  de  nos  befoins. 
Plus  de  moyens  violens  pour  déci- 
der les  différends  qui  pourraient  naî- 
tre; ils  feraient  terminés  par  la  mo- 
dération, la  juftice  & l’équité.  Le 
monde  paraîtrait  comme  une  grande 
république  ; les  hommes  vivraient 
par-tout  en  fferes , & chacun  d’eux 
ferait  citoyen  de  l’univers.  Pourquoi 
cette  idée  n’elt  elle  qu’un  beau  fonge? 
Elle  découle  cependant  de  la  nature 
& de  l’effence  de  l’homme  (a).  Mais 
les  pallions  déréglées,  l’intérêt  par- 
ticulier & mal  entendu , ne  permet- 
tront jamais  que  l’on  en  voie  la  réa- 
lité.Voyons  donc  quelles  limitations 
l’état  actuel  des  hommes , les  maxi- 
mes & la  conduite  ordinaire  des  na- 
tions peuvent  apporter  à la  pratique 
de  ces  préceptes  de  la  nature,  fi 
beaux  en  eux-mêmes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condam- 

(a)  Appuyons-nous  encore  ici  de  l'auto- 
rité de  Cicéron.  “ Tous  les  hommes  , direct 
„ excellent  philofophe , doivent  conftarfi. 
„ ment  fc  propofer  de  faire  concourir  L'uti- 
,,  lire  particulière  avec  l'utilité  commune. 
„ Celui  qui  veut  tout  tirer  à lui , rompt  & 
„ dilTout  la  fociété  humaine.  Et  G la  nature 
„ nous  preferit  de  vouloir  le  bien  de  tout 
u homme  , quel  qu'il  foit  , par  la  feule  rai- 
„ ftm  qu’il  e(t  homme,  il  faut  nccelTaire- 
„ ment,  félon  ccttc  même  nature,  que  l'uti- 


O E « S.  LIV.  11 , COttp.  J. 

ncr  les  bons  à fé  rendre  les  dupe* 
des  ruéchans , les  victimes  de  leur 
injuftice  & de  leur  ingratitude.  Une 
tunclte  expérience  nous  lait  voir  que 
la  plupart  des  nations  ne  tendent 
qu’à  le  fortifier  & à s’enrichir  au* 
dépens  des  autres,  à dominer  fur 
elles , & même  à les  opprimer , à les 
mettre  fous  le  joug,  fi  l’occafion  s’en 
prélente.  La  prudence  ne  nous  per- 
met point  de  fortifier  un  ennemi , ou 
un  homme  en  qui  nous  découvrons 
le  délit  de  nous  dépouiller  & denous 
opprimer  ; & le  foin  de  notre  propre 
fureté  nous  le  défend-  Nous  avons 
vu , §.  3 & fuiv. , qu’une  nation  ne 
doit  aux  autres  fou  affiltance  & tous 
les  offices  de  l’humanité , qu’autant 
qu’elle  peut  les  leur  accorder  fans 
manquer  à fes  devoirs  envers  elle- 
même.  De  là  il  fuit  évidemment,  que 
fi  l’amour  univerlel  du  genre  humain 
l’oblige  d’accorder  en  tout  tems  & à 
tous,  même  à fes  ennemis , ces  offi- 
ces qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  les 
rendre  plus  modérés  & plus  ver- 
tueux , parce  qu’elle  n’en  doit  crain- 
dre aucun  inconvénient  , elle  n’eft 
point  obligée  de  leur  donner  des  fe- 

„ lité  de  tocs  les  hommes  foit  commune.  „ 
Ergo  unum  débet  ejje  omnibui  propojîtum  , 
ut  eadem  Jît  Militai  uniuicujutque  ëj  uni . 
verforum  : quant  Jt  ad  Je  quiinuc  ralliai, 
dijjblvetur  omnis  hwnana  confortio.  dtqut 
Jx  etiam  hoc  natura  pntjeribit  , ut  homo 
homini , quiicunquc  Jît , ob  eam  ip/am  eau. 
fam , quod  il  homo  Jxt , confultum  velit , ne. 
cejjc  eji  fecundum  tandem  naturam  omnium 
utilitatem  ejjfe  tommunem.  De  offic.  lib.  111 , 
cap.  6. 
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cours  qui  lui  deviendroient  proba- 
blement lunettes  à elle-même.  Ceft 
ainfi  i*.  que  l’extrême  importance 
du  commerce  , non  feulement  pour 
la  nécellité  & les  commodités  de  la 
vie  , mais  encore  pour  les  forces  d’un 
état , pour  lui  fournir  les  moyens  de 
fe  défendre  contre  fes  ennemis , l’in- 
iàtiable  avidité  des  nations  qui  cher- 
chent à fe  l’attirer  tout  entier , à s’en 
emparer  exdufivement  ; c’ett  aintt , 
dis-je , que  ces  circonttances  auto<- 
rifent  une  nation,  maitreife  d'une 
branche  de  commerce , du  fecret  de 
quelque  fabrique  importante,  à ré- 
lerver  pour  elle  des  lources  de  ri- 
çhelfes  , & à prendre  des  mefures 
pour  empêcher  qu’elles  ne  palfent 
aux  étrangers,  bien  loin  de  les  leur 
communiquer.  Mais  s’il  s’agit  de  cho . 
fes  néceflàires  à la  vie , ou  importan- 
tes à fes  commodités , cette  nation 
doit  les  vendre  aux  autres  à un  jutte 
prix , & ne  point  convertir  fon  mo- 
nopole en  une  vexation  odieufe.  Le 
commerce  eft  la  fource  principale  de 
la  grandeur,  de  la  pui  (lance  & de  la 
fureté  de  l'Angleterre  ; & qui  ofera 
la  blâmer , fi  eue  travaille  à en  con- 
ferver  les  diverfes  branches  dans  fa 
main , par  tous  les  moyens  juftes  & 
honnêtes  ? 

2*.  A l’égard  des  chofes  qui  font 
directement  & plus  particulièrement 
utiles  pour  la  guerre , rien  n’oblige 
une  nation  d’en  faire  part  aux  autres, 
pour  peu  qu’elles  lui  l'oient  fufpec- 
tes  ; & même  la  prudence  le  lui  dé- 


o e n s.  liv.  II,  chap.  I.  ifï 

fend.  Ainfi  les  loix  romaines  inter- 
difoient  avec  juftice  de  communi- 
quer aux  nations  barbares  l'art  de 
conttruire  des  galères.  Ainfi  les  loix 
d’Angleterre  ont  pourvu  à ce  que  la 
meilleure  conttruition  des  vaillêaux 
ne  fut  pas  portée  aux  étrangers. 

La  réferve  doit  être  portée  plus 
loin  à l'égard  des  nations  plus  jutte- 
ment  fulpectes.  C’ett  ainfi  que  quand 
les  Turcs  étoient,  pour  ainfi  dire, 
dans  leur  montant,  dans  le  feu  de 
leurs  conquêtes , toutes  les  nations 
chrétiennes  , indépendamment  de 
toute  bigoterie , dévoient  les  regar- 
der comme  leurs  ennemis  ; les  plus 
éloignées , celles  qui  n’avoient  ac- 
tuellement rien  à démêler  avec  eux, 
pouvoient  rompre  tout  commerce 
avec  une  puillànce  qui  failoit  profef- 
fion  de  foumettre  par  la  force  des 
armes  tout  ce  qui  ne  reconnoilloit 
pas  l’autorité  de  fon  prophète. 

17.  Obl'ervona  encore,  à l’égard 
du  prince  en  particulier,  qu’il  ne 
peut  point  fuivre  ici  fans  réferve  tous 
les  mouvemens  d’un  cœur  magna- 
nime & délintérefle , qui  lacrifie  fes 
intérêts  à l’utilité  d’autrui , ou  à la 
générofitc  ; parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  Ion  intérêt  propre,  mais  de  celui 
de  1 ’état , de  celui  de  la  nation  qui 
s’eft  confiée  à fes  foins.  Cicéron  dit 
qu’une  ame  grande  & élevée  raé- 
prife  les  plaifirs , les  richeffes , la  vie 
même,  & les  compte  pour  rien  quand 
il  s’agit  de  l’utilité  commune  (a).  II 
a raifon,  & de  pareils  fentimens  font 


(a)  De  ejji c.  lib.  III , cap. 


a 
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dignes  d'admiration  dans  un  particu- 
lier. Mais  la  généralité  ne  s’exerce 
pas  du  bien  d'autrui.  Le  condudcur 
de  la  nation  n’en  doit  faire  ufage  dans 
les  affaires  publiques , qu’avec  me- 
l'ure,  & autant  qu’elle  tourne  à la 
gloire  & à l’avantage  bien  entendu 
de  l’état.  Quant  au  bien  commun  de 
la  locicté  humaine , il  doit  y avoir  les 
mêmes  égards  auxquels  la  nation 
qu’il  reprélente  ferait  obligée , li  elle 
gouvernoit  elle -même  les  affaires. 

x8-  Mais  li  les  devoirs  d’une  na- 
tion envers  elle-même  mettent  des 
bornes  à l’obligation  de  rendre  les 
offices  de  l’humanité , ils  n’en  peu- 
vent mettre  aucune  à la  défenfe  de 
faire  tort  aux  autres , de  leur  caul'er 
du  préjudice,  en  un  mot,  de  les 
léfer,  s’il  m’eft  permis  de  rendre 
ainü  le  mot  latin  htdere.  Nuire,  offen- 
iêr , faire  tort  .porter  dommage  ou 
préjudice , blcffer , ne  difent  pas  pré- 
cifémentla  même  choie.  Léfer  quel- 
qu’un , c’ett  eu  général  procurer  fon 
imperfection  ou  celle  ae  fou  état , 
rendre  fa  perfonne  ou  fon  état  plus 
imparfait.  Si  tout  homme  eft  obligé 

Îjar  la  nature  même  de  travailler  à 
a perfection  des  autres , àplu6  forte 
railon  lui  elt-il  interdit  de  contribuer 
à leur  imperfection  & à celle  de  leur 
état.  Les  mêmes  devoirs  font  iuipo- 
fés  aux  nations  (Prélim.  §§.  <j&6  ). 
Aucune  d’entr’elles  ne  doit  donc 
commettre  des  aétions  tendantes  à 
altérer  la  perfection  des  autres  & 
celle  de  leur  état,  ou  à en  retarder 
les  progrès , c’elt-à-dire  les  léfer.  Et 
puifque  la  perfection  d’une  nation 
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confifte  dans  fon  aptitude  à obtenir 
la  lin  de  la  fociété  civile , & celle  de 
fon  état,  à ne  point  manquer  des 
choies  nécclfaires  à cette  mêmeJin, 
liv.  I , §.  14,  il  n’eit  permis  à aucune 
d’empécher  qu’une  autre  ne  puifle 
obtenir  la  fin  de  la  fociété  civile,  ou 
de  l’en  rendre  incapable.  Ce  principe 
générai  interdit  aux  nations  toutes 
mauvaifes  pratiques  tendantes  à por- 
ter le  trouble  dans  un  autre  état , à 
y entretenir  la  difeorde , à corrom- 
pre les  citoyens , à lui  débaucher  les 
alliés , à lui  fulciter  des  ennemis , à 
ternir  & gloire , à le  priver  de  fes 
avantages  naturels. 

Au  relie , on  comprendra  aifément 
que  la  négligence  à remplir  les  de- 
voirs communs  de  l’humanité , que 
le  refus  même  de  ces  devoirs, ou  de 
ces  offices,  n’ell  pas  une  léfion.  Né- 
gliger , ou  refufer  de  contribuer  à la 
perfection , ce  n’ell  point  donner  at- 
teinte à cette  perfeéiion. 

Il  faut  encore  oblerver  que,  quand 
nous  ulons  de  notre  droit,  quand 
nous  faifons  ce  que  nous  devons  à 
nous-mêmes  ou  aux  autres , s’il  ré- 
fulte  de  notre  aélion  quelque  préju- 
dice à la  perfeâion  d’autrui , quelque 
dommage  à fon  état  externe , nous 
ne  fommes  point  coupables  de  lé- 
fion. Nous  laifons  ce  qui  nous  eft 
permis , ou  même  ce  que  nous  de- 
vons faire  ; le  mal  qui  en  réfulte 
pour  autrui , n’elt  point  dans  notre 
intention  : c’elt  un  accident  dont  le* 
circonitances  particulières  doivent 
déterminer  l’imputabilité.  Dans  le 
cas  d’une  légitime  défenfe,  par  exem- 
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pie , le  mal  que  nous  fàilons  à l’a- 
greilèur  n’cft  point  notre  but  ; nous 
«giflons  en  vue  de  notre  falut , nous 
ulons  de  notre  droit  ; & ragreffeur 
eft  l'eul  coupable  du  mal  qu’il  s’at- 
tire. 

19.  Rien  n’eft  plus  oppofé  aux 
devoirs  de  l’humanité,  ni  plus  con- 
traire à la  fociété  qui  doit  être  culti- 
vée par  l’es  nations , que  les  offenfes , 
ou  les  a&ions  dont  une  autre  reçoit 
un  jufte  déplaifir.  Toute  nation  doit 
donc  s’abftenir  avec  foin  d’en  offcn- 
fer  véritablement  aucune.  Je  dis  vé- 
ritablement; car  s’il  arrive  que  quel- 
qu’un s’offenfe  de  notre  conduite, 

uand  nous  ne  faifons  qu’uler  de  nos 
roits,  ou  remplir  nos  devoirs,  c’en 
fa  faute,  & non  la  nôtre.  Les  offenfes 
mettent  tant  d’aigreur  entre  les  na- 
tions , que  l’on  doit  éviter  de  don- 
ner lieu  même  à des  offenfes  mal 
fondées , lorfqu’on  peut  le  taire  fans 
inconvénient  & fans  manquer  à fes 
devoirs.  Quelques  médailles , & de 
mauvaifes  plailànteries  aigrirent  , 
dit-on  , Louis  XIV , contre  les  Pro- 
vinces-Unics,  au  point  de  lui  faire 
entreprendre  en  1672  la  ruine  de 
cette  république. 

20.  Les  maximes  établies  dans  ce 
chapitre,  ces  préceptes  facrés  de  la  na- 
ture ont  été  long-tems  inconnus  aux 

(a)  On  peut  ajouter  à l’exemple  des  Ro- 
mains . celui  des  anciens  Anglois  , puifqu'à 
l'occafion  d'un  navigateur  accufé  d’avoir 
commis  des  brigandages  chez  les  peuples  des 
Indes,  Grotius  dit  “ qu'une  telle  injultice 
a,  ne  manquoit  pas  de  partifans  qui  foute, 
u noient  que  . par  les  anciennes  loi*  d’An. 

Part.  I. 
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nations.  Les  anciens  ne  le  croyoient 
tenus  à rien  envers  les  peuples  qui 
ne  leur  étoient  point  unis  par  un 
traité  d’amitié  (a).  Les  Juifs  fur-tout 
mettoient  une  partie  de  leur  ferveur 
à haïr  toutes  les  nations;  aulli  en 
étoient-ils  réciproquement  dételles 
& méprifés.  Enfin  la  voix  de  la  na- 
ture le  fit  entendre  aux  peuples  ci- 
vililés;  ils  reconnurent  que  tous  les 
hommes  font  freres  (b'j  : quand  vien- 
dra l’heureux  tems , où  ils  agiront 
comme  tels  ? 

-1-  . -1. 

CHAPITRE  II. 

Du  commerce  mutuel  des  nations. 

21.  Tous  les  hommes  doivent 
trouver  fur  la  terre  les  chofes  dont 
ils  ont  befoin.  Ils  les  prenoient , tant 
qu’a  duré  la  communion  primitive , 
par  tout  où  ils  les  rencontroient , 
pourvu  qu’un  autre  ne  s’en  fût  pas 
déjà  emparé  pour  fon  ufage.  L’in- 
troduction du  domaine  & de  la  pro- 
priété n’a  pu  priver  les  hommes  d’un 
droit  efTenticl , & par  conféqucnt 
elle  11e  peut  avoir  lieu  qu’en  leur 
laiflant  en  général  quelque  moyen 
de  fe  procurer  ce  qui  leur  elt  utile 

„ glcterre.on  ne  puniffoit  pas  en  ce  rovau- 
„ me  les  outrages  commis  contre  lesétran- 
„ gers , quand  il  n’y  avoit  point  d'alliance 
„ publique  contrariée  avec  eux.  » Hijl.  du 
troubles  des  Pays-bar  , liv.  1 6. 

(b)  Voyez  ci-deflus,  $.  i,  un  beau  paiTage 
de  Cicéron. 
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ou  néceflaire.  Ce  moyen  eft  le  com- 
merce : par-là  tout  homme  peut  en- 
core pourvoir  à (es  befoins.  Les  cho- 
fes  étant  paflces  fous  la  propriété , 
on  ne  peut  plus  s’en  rendre  maître , 
fcns  le  contentement  du  proprié- 
taire , ni  ordinairement  les  avoir  pour 
rien  ; mais  on  peut  les  acheter , ou  les 
échanger  contre  d’autres  chofes  équi- 
valentes. Les  hommes  font  donc  obli- 
gés d’exercer  entr’eux  ce  commerce , 
pour  ne  pas  s’écarter  des  vues  de  la 
nature  ; & cette  obligation  regarde 
au  (fi  les  nations  entières  ou  les  états 
(Prélim.§.  O- La  nature  ne  produit 
guere  en  un  même  lieu  tout  ce  qui 
eft  à l’ufage  des  hommes  : un  pays 
abonde  en  bleds , un  autre  en  pâtu- 
rages & en  bdliaux  , un  troiueme 
en  bois  & en  métaux , &c  Si  tous 
ces  pays  commercent  enfemble,  com- 
me il  convient  à l’humanité,  aucun 
ne  manquera  des  chofes  utiles  & né- 
ceflaires  ; & les  vues  de  la  nature, 
mere  commune  des  hommes , feront 
remplies.  Ajoutons  qu’un  pays  eft 
plus  propre  à un  genre  de  produc- 
tions qu’à  un  autre , plus,  parexem- 

Î)le , aux  vignes  qu’au  labourage  : fi 
e commerce  & les  échanges  font 
établis , chaque  peuple , a(Turé  de  le 

1)rocurer  ce  qui  lui  manque , emploie 
on  terrein  & fon  induftrie  de  la  ma- 
niéré la  plus  avantageufe , & le  genre 
humain  y gagne.  Tels  lont  les  fonde- 
mens  de  l’obligation  générale  où  le 
trouvent  les  nations , de  cultiver  en- 
tr’elles  un  commerce  réciproque. 

22.  Chacune  doit  donc , non  feu- 
lement le  prêter  à ce  commerce  au- 
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tant  qu’elle  le  peut  rail'onnablemenf^ 
mais  même  le  protéger  & le  favori- 
fer.  Le  foin  des  chemins  publics , la 
fureté  des  voyageurs , l'établilfement 
des  ports , des  fieux  de  marché , des 
foires  bien  réglées  & bien  policées  ; 
tout  cela  tend  à ce  but  : & s’il  y a 
des  frais  à taire,  on  peut,  comme 
nous  l’avons  déjà  oblervé , liv.  1 ,. 
§.  103  , s’en  dédommager  par  des 
péages  & autres  droits  équitable- 
ment proportionnes. 

23.  La  liberté  étant  très- favorable 
au  commerce , il  elt  convenable  aux 
devoirs  des  nations  de  la  maintenir 
autant  qu’il  eltpoflible,  & de  ne  point 
la  gêner  ou  la  reftreindre  fans  né- 
cefiité.  Ces  privilèges , ces  droits 
particuliers , li  onéreux  au  commer- 
ce , établis  en  bien  des  lieux , icn6 
donc  condamnables , à moins  qu’ils 
ne  loient  fondés  lur  des  railons  très- 
importantes  , prilès  du  bien  public. 

24.  Toute  nation , en  vertu  de  là 
liberté  naturelle,  eft  en  droit  défaire 
le  commerce  avec  celles  qui  vou- 
dront bien  s’y  prêter  ; & quiconque 
entreprend  de  la  troubler  dans  l’exer- 
cice de  Ion  droit , lui  fait  injure.  Les 
Portugais  ont  voulu,  dans  le  tems  de 
leur  puilTancc  en  Orient , interdire 
aux  autres  nations  de  l’Europe  tout 
commerce  avec  les  peuples  Indiens. 
Mais  on  le  moqua  d’une  prétention 
auifi  injufte  que  chimérique , & on 
s’accorda  à regarder  les  aftes  de  vio- 
lence deltinés  à la  foutenir , comme 
de  juftesfujetsde  leur  faire  la  guerre. 
Ce  droit  commun  à toutes  les  na- 
tions eft  généralement  reconnu  au- 
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jourd’hui  fous  le  nom  de  la  liberté 
du  commerce. 

25.  Mais  s’il  eft  en  général  du  de- 
voir d’une  nation  de  cultiver  le  com- 
merce avec  les  autres , & fi  chacune 
a le  droit  de  commercer  avec  toutes 
celles  qui  voudront  l’y  admettre, 
d’un  autre  côté  une  nation  doit  éviter 
tout  commerce  délàvantageux  ou 
dangereux  à l’état  par  quelqu’en- 
droit,  liv.  I,  §.  9»  ; & puiique  les  de- 
voirs envers  foi-méiue  prévalent,  en 
cas  de  collifion , fur  les  devoirs  en- 
vers autrui , elle  elt  en  plein  droit  de 
ié  régler  à cet  égard  fur  ce  qui  lui  elt 
utile  ou  lalutaire.  Nous  avons  déjà 
vu,  liv.  1,  §.  92 , qu’il  appartient  à 
chaque  nation  de  juger  s’il  lui  con- 
vient ou  non , de  faire  tel  ou  tel  com- 
merce. Elle  acceptera  donc,  ou  refu- 
fera  celui  qui  lui  elt  propofé  par  des 
étrangers , fans  qu’ils  puilfent  l’accu- 
fer  d'injultice,  ou  lui  en  demander 
raifon,  moins  encore  ufer  de  con- 
trainte. Elle  elt  libre  dans  i’adminif- 
tration  de  les  affaires , & n’en  doit 
compte  à perfonne.  L’obligation  de 
commercer  avec  les  autres  elt  im- 

Eirfaite  en  foi  ( Prélim  §.  17),  & ne 
ur  donne  qu’un  droit  imparfait; 
elle  cefle  entièrement  dans  les  cas 
où  le  commerce  nous  feroit  préju- 
diciable. Quand  l’Efpagnol  attaquoit 
les  Américains,  fous  prétexte  que 
ces  peuples  refufoient  de  commercer 
avec  lui , il  couvroit  d’une  vaine  cou- 
leur fon  inlatiable  cupidité. 

26.  Ce  peu  de  mots , joint  à ce 
que  nous  avons  déjà  dit  fur  cette  ma- 
tière , dans  le  chapitre  Vil  du  liv.  I , 
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peut  fuffirc  pour  établir  les  principes 
du  droit  des  gens  naturel  fur  le  com- 
merce mutuel  des  nations,  il  n’ett 
pas  difficile  de  marquer  en  général 
ce  qui  elt  du  devoir  des  peuples  à cet 
égard , ce  que  la  loi  naturelle  leur 
prefcrit  pour  le  bien  de  la  grande  fo- 
ciétc  du  genre  humain  ; mais  comme 
chacun  d’eux  elt  lèulement  obligé 
de  commercer  avec  les  autres,  autant 
qu’il  peut  le  faire  fans  fe  manquer  à 
loi-meme  , & que  tout  dépend  enfin 
du  jugement  que  chaque  état  por- 
tera de  ce  qu’il  peut  & doit  faire  dans 
les  cas  particuliers , les  nations  ne 
peuvent  compter  que  fur  des  géné- 
ralités , comme  la  liberté  qui  appar- 
tient à chacune  d’exercer  le  com- 
merce, & du  relte  fur  des  droits 
imparfaits , dépendans  du  jugement 
d’autrui , & par  conléquent  toujours 
incertains.  Si  elles  veulent  donc  s’af- 
furer  quelque  chofe  de  précis  & de 
confiant , il  faut  qu’elles  lé  le  pro- 
curent par  des  traités. 

27.  Puifqu’une  nation  eft  en  plein 
droit  de  fe  régler  à l’égard  du  com- 
merce fur  ce  qui  lui  eft  utile  ou  fa- 
lutaire.elle  peut  faire  fur  cette  ma- 
tière tels  traités  qu’elle  jugera  à pro- 
pos , làns  qu’aucune  autre  ait  droit 
de  s'en  offenfer  , pourvu  que  ces 
traits  ne  donnent  point  atteinte  aux 
droits  parfaits  d’autrui.  Si  par  les  en- 
gagemens  qu’elle  prend,  la  nation  fe 
met  fans  nécelfité , ou  fans  de  puif- 
fantes  raifons , hors  d’état  de  fe  prê- 
ter au  commerce  général  que  la  na- 
ture recommande  entre  les  peuples , 
elle  peehe  contre  fon  devoir.  Mais 


Digitized  by  Google 


içff  Le  Droit  des 

comme  c’eft  à elle  feule  d’en  juger 
( Prélim.  §.  1 6),  les  autres  doivent  le 
Jouffrir,  en  refpcchtnt  fa  liberté  na- 
turelle, & même  fuppofer  qu’elle 
agit  par  de  bonnes  raifons.  Tout 
traite  de  commerce  qui  ne  donne 
point  atteinte  au  droit  parfait  d’au- 
trui , eil  donc  permis  entre  les  na- 
tions, & aucune  ne  peut  s’oppoler 
à fon  exécution  ; nuis  celui-là! cul  clt 
légitime  & louable  en  foi , qui  ref- 
pecte  l’intérêt  général , autant  qu’il 
eft  pollible  & raifonnable  d’y  avoir 
égard  dans  le  cas  particulier. 

28.  Comme  les  promellès  & les 
engagemens  exprès  doivent  être  in- 
violables, toute  nation  fage  & ver- 
tueufe  aura  loin  d’examiner,  de  pefer 
mûrement  un  traité  de  commerce , 
avant  de  le  conclure,  & de  prendre 
garde  qu’il  ne  l’engage  à rien  de 
contraire  à lés  devoirs -envers  elle- 
même  & envers  les  autres. 

29.  Les  nations  peuvent  mettre 
telles  claufes  & conditions  qu’elles 
trouvent  à propos  dans  leurs  traités. 
U leur  ell  libre  de  les  faire  perpétuels, 
ou  à tems , ou  dépendans  de  certains 
événemens.  Le  plus  prudent  eltordi- 
nairement  de  ne  point  s’engager  pour 
toujours , parce  qu’il  peut  furvenir 
dans  la  fuite  des  conjonctures  qui 
rendroient  le  traité  fort  onéreux  à 
l'une  des  parties  contractantes.  On 
peut  aulli  n’accorder  par  un  traité 
qu’un  droit  précaire , en  lé  réfervant 
la  liberté  de  le  révoquer  toutes  les 
fois  qu’on  le  voudra.  Nous  avons 
déjà  obfervé  ( liv.  1 , §.  94  ) qu’une 
ûraple  permilüon,  non  plus  qu’un 
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long  ufage  ( ibid.  §.  9 ç ) , ne  donne 
aucun  droit  parfait  à un  commerce. 
11  ne  faut  donc  pas  confondre  ces 
chol'cs  avec  les  traités,  pas  même 
avec  ceux  qui  ne  donnent  qu’un  droit 
précaire. 

30.  Dès  qu’une  nation  a pris  des 
engagemens  par  un  traité , elle  n’eft 
plus  en  liberté  de  taire  en  faveur  des 
autres , contre  la  teneur  du  traité , ce 
que  d’ailleurs  elle  leur  eût  accordé 
contbrmément  aux  devoirs  de  l’hu- 
manité , ou  à l’obligation  générale 
de  commercer  enièinble.  Car  elle  ne 
doit  faire  pour  autrui  que  ce  qui  elt 
en  fon  pouvoir;  & lorfqu’elle  s’elk 
ôté  la  liberté  de  diipolèr  d’une  cliofe, 
cette  chofe  là  u’elt  plus  en  fon  pou- 
voir. Lors  donc  qu’une  nation  s’eit 
engagée  envers  une  autre  à lui  ven- 
dre à elle  lèule  certaines  nurchandi- 
fes,  ou  denrées , des  bleds,  par  exem- 
ple, elle  ne  peut  plus  les  vendre 
ailleurs.  11  en  elt  de  même  fi  elle  s’ell 
aftreinte  à n’acheter  certaines  chofes, 
que  de  cette  nation  feule. 

31.  Mais  on  demandera  comment 
& en  quelles  occafions  il  elt  permis  à 
une  nation  de  prendre  des  engage- 
mens qui  lui  ôtent  la  liberté  de  rem- 

Elir  les  devoirs  envers  les  autres? 

es  devoirs  envers  foi-même  préva- 
lant fur  les  devoirs  envers  autrui , fi 
une  nation  trouve  fon  lklut  & un. 
avantage  folide  dans  un  traité  de  cette 
nature . il  lui  elt  fans  doute  permis 
de  le  faire  , & d’autant  plus  que  par- 
là  elle  ne  rompt  point  le  commerce 
en  général  des  nations  ; elle  fait  feule- 
ment palier  une  branche  du  fieu  par 
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d’autres  mains , ou  eUe  affure  à un 
peuple  en  particulier  des  choies  dont 
tl  a bcfoin.  Si  un  état  qui  manque  de 
lèl , peut  s’en  affûter  auprès  d’un  au- 
tre , en  s’engageant  à ne  vendre  qu’à 
lui  fes  bleds , ou  fes  bettiaux  , elt-il 
douteux  qu’il  ne  puiffe  conclure  un 
traité  li  falutaire?  Ses  bleds,  ou  fes 
beftiaux,  font  alors  des  chofes  dont  il 
difpofe  pour  làtisfaire  à fes  propres 
bcioins.  Mais  en  vertu  de  ce  que  nous 
avons  obfervé  au  §.  2g , on  ne  doit 
point  prendre  des  engagemens  de 
cette  nature  , fans  de  très  bonnes  rai- 
fons.  Au  rcfte,  que  les  raifons  foient 
bonnes  ou  mauvaifes,  le  traité  eft 
valide  , & tes  autres  nations  ne  font 
point  en  droit  de  s’y  oppofer.  §.  27. 

32.  11  eft  libre  à un  chacun  de 
renoncer  à fon  droit  ; une  nation  peut 
reltreindre  fon  commerce  en  faveur 
d'une  autre , s’engager  à ne  point  tra- 
fiquer d’une  certaine  efpece  demar- 
chandifes  ,à  s’abftenirde  commercer 
avec  tel  ou  tel  pays , &c.  Si  elle  n’ob- 
fcrve  pas  fes  engagemens , elle  agit 
contre  le  droit  partait  de  la  nation 
avec  qui  elle  a contracté , & celle-ci 
elt  en  droit  de  la  réprimer.  La  liberté 
naturelle  du  commerce  n’eft  point 
bleffée  par  des  traités  de  cette  nature  ; 
car  cette  liberté  confilte  feulement 
en  ce  qu’aucune  nation  ne  foit  trou- 
blée dans  fon  droit  de  commercer 
avec  celles  qui  confentent  à trafiquer 
avec  elle;  & chacune  demeure  libre 
de  fe  prêter  à un  commerce  particu- 
lier, ou  de  s’y  refufer,  fuivant  ce 

Îu’elle  juge  être  du  plus  grand  bien 
e l’état. 
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33.  Les  nations  ne  s’adonnent  pas 
feulement  au  commerce  pour  fe  pro- 
curer les  chofes  néccffaires  ou  utiles  ; 
elles  en  font  encore  une  fource  de 
richelFes.  Or  , quand  il  y a un  gain  à 
faire,  il  elt  également  permis  à tout 
le  monde  d’y  prendre  part  ; mais  le 

{>Ius  diligent  prévient  légitimement 
es  autres , en  s’emparant  d’un  bien 
qui  eft  au  premier  occupant:  rien 
n’empêche  même  qu’il  ne  fe  l’alTure 
tout  entier , s’il  a quelque  moyen  lé- 
gitime de  fe  l’approprier.  Lors  donc 
qu’une  nation  poflède  feule  certai- 
nes chofes , une  autre  peut  légitime- 
ment fe  procurer  par  un  traité  l’avan- 
tage de  les  acheter  feule , pour  les 
revendre  à toute  la  terre.  Et  comme 
il  elt  indifférent  aux  nations  de  quelle 
main  elles  reçoivent  les  chofes  dont 
elles  ont  beloin , pourvu  qu’on  les 
leur  donne  à un  juite  prix , le  mono- 
pole de  cette  nation  n’eft  point  con- 
traire aux  devoirs  généraux  de  l’hu- 
uianité , fi  elle  ne  s’en  prévaut  point 
pour  mettre  fes  marchandilès  à un 
prix  injulte  & déraifonnable.  Que  fi 
elle  en  abufe  pour  faire  un  gain  im- 
modéré, elle  pcche  contre  la  loi  na- 
turelle , en  privant  les  autres  nations 
d’une  commodité  ou  d’un  agrément 
que  la  nature  deftinoit  à tous  les 
hommes , ou  en  le  leur  fcifant  acheter 
trop  cher  ; mais  elle  ne  leur  lait  point, 
injure , parce  qu’à  rigueur , & fuivant 
le  droit  externe,  le  propriétaire  d’une 
chofe  eft  le  maitre  de  la  garder  ou  d'y 
mettre  le  prix  qu’il  veut.  Ainfi  les 
Ilollandois  fe  font  rendu  maîtres  du 
commerce  de  la  cane  U e , par  un  traité 
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avec  le  roi  de  Ceylan;  & les  autres 
nations  ne  pourront  s’cn  plaindre, 
tandis  qu’ils  contiendront  leurs  pro- 
fits dans  de  jultes  bornes. 

Mais  s’il  étoit  queltion  de  choies 
nécellàires  à la  vie , & que  le  mono- 
poleur voulût  les  porter  à un  prix 
exceffif,  les  autres  nations  feroient 
autorifées  par  le  loin  de  leur  propre 
lalut , & pour  l’avantage  de  la  fociété 
humaine , à fe  réunir  pour  mettre  à 
la  raifon  un  avide  opprelVeur.  Le  droit 
aux  chofes  nécellkires  elt  tout  autre 
que  celui  que  l’on  a aux  commodités 
& aux  agrernens  dont  on  peut  fe  paf- 
fer  s’ils  font  à trop  haut  prix.  Il  fe- 
roit  abfurde  quç  la  fubfiltance  & le 
falut  des  peuples  dépendiiTent  de  la 
cupidité  ou  du  caprice  d’un  iëul. 

34.  L’une  des  inititutions  moder- 
nes les  plus  utiles  au  commerce , eft 
celle  des  confiais.  Ce  font  des  gens 
qui  dans  les  grandes  places  de  com- 
merce, & fur-tout  dans  les  ports  de 
mer , en  pays  étranger,  ont  la  com- 
million  de  veiller  à la  confervation 
des  droits  & des  privilèges  de  leur 
nation , & de  terminer  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  entre  les  mar- 
chands. Quand  une  nation  fait  un 
grand  commerce  dans  un  pays,  il 
fui  convient  d’y  avoir  un  homme 
chargé  d’une  pareille  commiffion; 
& l'état  qui  lui  permet  ce  commerce, 
devant  naturellement  le  favorifer , il 
doitauffi,  par  cette  raifon,  admettre 
le  conful.  Mais  comme  il  n’y  elt  pas 
obligé  abfoluinent  & d’une  obliga- 
tion parfaite  , celui  qui  veut  avoir  un 
conful, doit  s’en  procurer  le  droit. 
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par  le  traité  même  du  commerce. 

Le  conful  étant  chargé  des  affaires 
de  l'on  fouverain  & en  recevant  les 
ordres , il  lui  demeure  fujet  compta- 
ble de  fes  actions. 

Le  conful  n’elt  pas  miniltre  public, 
comme  cela  paroitra  par  ce  que  nous 
dirons  du  caractère  des  miniitres 
dans  notre  livre  IV,  & il  n’en  peut 
prétendre  les  prérogatives.  Cepen- 
dant , comme  il  eft  chargé  d’une 
conuniflion  de  fon  fouverain , Si  reçu 
en  cette  qualité  par  celui  chez  qui  il 
réfide,  il  doit  jouir  jufqu’à  un  cer- 
tain point  de  la  protection  du  droit 
des  gens.  Le  fouverain  qui  le  reçoit 
s’engage  tacitement,  par  cela  même , 
à lui  donner  toute  la  liberté  & toute 
la  fureté  néceflàire  pour  remplir  con- 
venablement les  fondions;  fans  quoi 
l’admidiou  du  conful  ieroit  vaine  & 
illufoire. 

Ses  fondions  exigent  première- 
ment qu’il  ne  foit  point  fujet  de  l’é- 
tat où  il  réfide  ; car  il  l'eroit  obligé 
d’en  fuivre  les  ordres  en  toutes  cho- 
fes , & n’auroit  pas  la  liberté  de  faire 
les  fonctions  de  fa  charge. 

Elles  paroilfent  même  demander 
que  le  conful  foit  indépendant  de  la 
jullice  criminelle  ordinaire  du  lieu 
où  il  réfide  ; enlorte  qu’il  ne  puiflè 
être  moleïté , ou  mis  en  priion , à 
moins  qu’il  ne  viole  lui-méme  le 
droit  des  gens  par  quelque  attentat 
énorme. 

Et  bien  que  l’importance  des  fonc- 
tions confulaires  ne  foit  point  alTez 
relevée  pour  procurer  à la  perfonne 
du  conful  l’inviolabilité  & l'ahfblue 
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indépendance  dont  jouillènt  les  mi- 
niltres  publics , comme  il  elt  Tous  la 
protedion  particulière  du  louverain 
qui  l’emploie,  & chargé  de  veillera 
les  intérêts , s’il  tombe  en  faute , les 
égards  dus  à l'on  maître  demandent 
qu’il  lui  loit  renvoyé  pour  être  puni. 
C’elt  ainfi  qu’en  ufent  les  états  qui 
veulent  vivre  en  bonne  intelligence. 
Mais  le  plus  lVir  elt  de  pourvoir , au- 
tant qu’on  le  peut,  à toutes  ces  cho- 
ies , par  le  traité  de  commerce. 

Wicquefort , dans  l'on  traité  de 
Pamballàdeur , liv.  l.fêdion  V,  dit 
que  les  confuls  ne  jouijfient  pas  delà 
protection  du  droit  des  gens  ,8c  qu’ils 
font  f u jet  s « la  juftice  du  lieu  de  leur 
réjidence , tant  pour  le  civil  que  pour 
k criminel.  Mais  les  exemples  qu’il 
rapporte  font  contraires  à l’on  fenti- 
ment.  Les  états-généraux  des  Provin- 
ces-Unies,  dont  le  conlul  avoit  été 
affronté  & arrêté  par  le  gouverneur 
de  Cadix , en  firent  leurs  plaintes  ù la 
cour  de  Madrid , comme  d’une  vio- 
lence qui  avoit  été  faite  au  droit  des 
gens-  Et  en  l’an  1634 , la  république  de 
lénifié  penfa  rompre  avec  le  pape 
Urbain  VIII , à caufe  de  la  violence 
que  le  gouverneur  d Ancône  avoit 
faite  au  confiai  Vénitien.  Le  gouver- 
neur avoit  perfécuté  ce  conlul,  qu’il 
fcupqonnoit  d’avoir  donné  des  avis 
préiudiciables  au  commerce  d’An- 
cone , & enfuite  enlevé  fes  meubles  & 
fes  papiers , le  fàilânt  enfin  ajourner, 
contumacer  & bannir,  lbus  prétexte 
d’avoir,  en  tenu  de  contagion,  fait 
décharger  des  marchandées , contre 
les  défenfies.  Il  fit  encore  mettre  en 
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prifon  le  fuccefïeur  de  ce  conful.  Le 
lénat  de  Venife  demanda  réparation 
avec  beaucoup  de  chaleur;  & par  l’en- 
tremife  des  miniftres  de  France,  qui 
craignoient  une  rupture  ouverte , le 
pape  contraignit  le  gouverneur  d’An- 
cone  à donner  fatisfadion  à la  répu- 
blique. 

Au  défaut  des  traités , la  coutume 
doit  l'ervir  de  réglé  dans  ces  occal 
fions;  car  celui  qui  reçoit  un  conlu- 
lans  conditions  expreflls  , elteenfé  le 
recevoir  l'ur  le  pied  établi  par  l’ul'age. 

•*— — > 

CHAPITRE  III- 

De  la  dignité  £=f  de  t égalité  des  na- 
tions , titres  & autres  marques 

dhonneur. 

3 y.  Toute  nation,  tout  état 
fonverain  & indépendant  mérite  de 
la  confidération  & du  refped , parce 
qu’il  figure  immédiatement  dans  la 
grande  Société  du  genre  humain, 
qu’il  eft  indépendant  de  tout  pou- 
voir fur  la  terre , & qu’il  elt  un  af- 
femblage  d’un  grand  nombre  d'hom- 
mes , plus  confidérable  fans  doute 
qu’aucun  individu.  Le  louverain  re- 
préfente fà  nation  entière,  il  en  réu- 
nit dans  fa  perfonne  toute  la  majelté. 
Nul  particulier , fût-il  même  libre 
& indépendant,  ne  peut  faire  com- 
paraison avec  un  fouverain  ; ce  feroit 
vouloir  s’égaler  feul  à une  multitude 
de  les  égaux.  Les  nations  & les  Sou- 
verains font  donc  en  même  tems  & 
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dans  l'obligation  & en  droit  de  main- 
tenir  leur  dignité , & de  la  faire  ref- 
pectcr , comme  une  chofe  importante 
a leur  fureté  & à leur  tranquillité. 

36.  Nous  avons  déjà  obfervé  » 
Prélim.  §.  18 , que  la  nature  a établi 
une  parlàite  égalité  de  droits  entre 
les  nations  indépendantes.  Aucune 
par  conlëquent  11e  peut  naturelle- 
ment prétendre  de  prérogative.  Tout 
ce  que  la  qualité  de  nation  libre  & 
Jouveraine  donne  à l’une,  elle  le 
donne  aufli  à l'autre. 

37.  Et  puifque  la  préféance  , ou 
la  primauté  de  rang,  eft  une  préro- 
gative, aucune  nation,  aucun  fou- 
verain  ne  peut  fe  l’attribuer  naturel- 
lement & de  droit  Pourquoi  des  na- 
tions qui  ne  dépendent  point  de  lui , 
lui  céderoient-elles  quelque  chofe 
malgré  elles  ? Cependant , comme 
un  état  puillànt  & vafte  elt  beaucoup 
plus  conlidérable  dans  la  fociétéuni- 
verfelle  qu’un  petit  état,  il  eft  rai- 
fonnable  que  celui-ci  lui  cede,  dans 
les  occafions  où  il  faut  que  l’un  cede 
à l’autre,  comme  dans  uneaflemblée, 
& lui  témoigne  ces  déférences  de 
pur  cérémonial,  qui  n’ôtent  point 
au  fonds  l’égalité,  & ne  marquent 
qu’une  priorité  d’ordre,  une  pre- 
mière place  entre  égaux.  Les  autres 
attribueront  naturellement  cette  pre- 
mière place  au  plus  puiflànt , & il  fe- 
roit  aulfi  inutile  que  ridicule  au  plus 
foible,  de  vouloir  s’opiniâtrer.  L’an- 
cienneté de  i’état  entre  en  confidé- 
ration  dans  ces  rencontres  : un  nou- 
veau venu  ne  peut  dépolleder  per- 
loune  des  honneurs  dont  il  jouit  ; il 
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lui  faut  des  raifonsbien  fortes  pour 
lé  faire  préférer. 

38-  La  forme  du  gouvernement 
eft  naturellement  étrangère  à cette 
queltion.  La  dignité , la  majelté  ré» 
fide  originairement  dans  le  corps  de 
lctat;  celle  du  fouverainlui  vient  de 
ce  qu’il  reprefente  la  nation.  L’état 
auroit-il  plus  ou  moins  de  dignité , 
félon  qu’il  fera  gouverné  par  un  feul , 
ou  par  pluiieurs?  Aujourd’hui,  les 
rois  s’attribuent  une  fupériorité  de 
rang  fur  les  républiques;  mais  cette 
prétention  n’a  d’autre  appui  que  la 
fupériorité  de  leurs  forces.  Autrefois 
la  république  Romaine  regardoit 
tous  les  rois  comme  bien  loin  au  def- 
fous  d’elle.  Les  monarques  de  l’Eu- 
rope ne  trouvant  en  leur  chemin  que 
de  foibles  républiques , ont  dédaigné 
de  les  admettre  à l’égalité.  La  républi- 
que de  Venife  & celle  des  Provinces- 
Unies  ont  obtenu  les  honneurs  des 
tètes  couronnées,  mais  leurs  ambaf- 
fadeurs  cedent  le  pas  à ceux  des  rois. 

39.  En  conféquence  de  ce  que 
nous  venons  d’établir,  fi  la  forme  du 
gouvernement  vient  à changer  chez 
une  natioïï , elle  n’en  confervera  pas 
moins  le  rang  & les  honneurs  dont 
elle  efl  en  pofTeflion.  Lorfque  l’An- 
gleterre eut  chaflé  fes  rois , Croin- 
wel  ne  fouffrit  pas  que  l’on  rabattit 
rien  des  honneurs  que  l’on  rendoit  à 
la  couronne,  ou  à la  nation , & il  lut 
maintenir  par-tout  les  ambaflkdeurs 
Anglois  dans  le  rang  qu’ils  avoient 
toujours  occupé. 

40.  Si  les  traités  , ou  un  ufage 
confiant , fondé  fur  un  contentement 

tacite , 
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tacite,  ont  marqué  les  rangs , il  faut 
s’y  conformer.  Difputer  à un  prince 
le  rang  qui  lui  eit  acquis  de  cette  ma- 
niéré , c’elt  lui  faire  injure , puifquè 
c’en  lui  donner  une  marque  de  mé- 

Î>ris , ou  violer  des  engagemens  qui 
ui  afTurent  un  droit.  Ainfi  les  parta- 

fes  faits  mal-à-propos  dans  la  maifon 
e Charlemagne , ayant  donné  l’em- 
pire à l’ainé  , le  cadet , qui  eut  le 
royaume  de  France , lui  céda  le  pas , 
d’autant  plus  aifément  qu’il  reltoit 
encore  dans  ce  tems-là  Une  idée  ré* 
cente  de  la  majeilé  du  véritable  em- 
pire romain.  Ses  fucceffeurs  Tutti- 
rent  ce  qu’il*  trouvèrent  établi  ; ils 
furent  imités  par  les  autres  rois  de 
l'Europe;  & c’en  ainû  que  la  cou- 
ronne impériale  fe  trouve , fans  con- 
tradiction , en  pofTcflion  du  premier 
rang  dans  la  chrétienté.  La  plupart 
des  autres  couronnes  ne  font  point 
d’accord  entr’elles  fur  le  rang. 

Quelques-uns  voudroient  fàirg 
envilàger  la  préféance  de  l’ernpereur 
comme  quelque  chofe  de  plus  qu’une 
première  place  entre  égaux , lui  attri- 
buer une  fupériorité  fur  tous  les  rois , 
en  un  mot,  le  faire  un  chef  temporel 

(c)  Bartolc  eft  allé  jufqu’à  dire,  que  tout 
ceux-là  font  hétütlqua , qui  né  croient  par 
que  Fcmpcrcar  frit feigntur  de  tant  le  mon- 
de. Voyez  Bodin , de  la  république,  üv.  1 , 
chap.  IX  , p.  m.  i !9- 

(b)  Hiftoire  de  France,  explication  des 
médailles  de  Charles  V. 

- (c)  De  la  répubi  p.  i j 8- 

( d ) Pentberriedcr , plénipotentiaire  de 
l'empereur  au  congre»  de  Cambray , fit  une 
tentative  pour  affûter  à fon  maître  un  e fupê- 
riante  & une  prééminence  inconteliaWe  fur 

Fart.  /. 


de  la  chrétienté  (à).  Et  il  pârolt  en 
efFet  que  plulieurs  empereurs  ont  eu 
dans  refprit  des  prétentions  fenibla- 
bies  ; cotrtme  fi  cil  reflufcitàrtt  le  non! 
de  l’etripirb  romain , on  eût  pu  en 
faire  reviVré  leé  droits.  Les  autres 
états  ont  été  én  garde  contre  ces  pré- 
tentions. On  peut  voir  dans  Mezeray 
(b)  les  précautions  que' prit  le  roi 
Charleé  V 1 quand  l’empereur  Char- 
les f ÏV  vint  ai  France,  crainte,  dit 
l’hiftorien,  que  ce  prince  f#  fon  JÜt 
le  roi  des  Romains  ne  pujfcitt  fonder 
quelque  droit  de  fupetiorité  fur  fa 
coitrtoîjie.  Bodin  (c)  rapporte  que 
l’on  trouva  fbrt  niaüvals  en  France 

?pie  I’efnpeteuf  SigifmOnd  eût  pris 
éance  eh  ' lieu  royal  eh  plein  parle- 
ment ,&  qu'il  eut  fait  chevalier  le 
fênkbal  de  Beàucaire  ; ajoutant  que 
pour  couvrir  la  faute  notable  que  l’on 
avoit  faite  de  l’endurer , on  ne  voulut 
point  foüffrir  que  le  même  empereur 
étant  à Lyon,  y fit  duc  le  comte  de 
Savoie.  Aujourd’hui  un  roi  de  France 
croirait  fans  doute  fe  commettre , s’il 
niarquoit  feulement  la  moindre ‘pen- 
fée  qu’un  autre  pourrait  s’attribuer 
quelque  autorité  fur  fon  royaume,  (tf) 

le*  «très  tétet  couronnée».’  1!  engagea  lé 
comte  de  Pwvana,  miniftre  do  foi  de  Sa  U 
daigne,  à figner.  un  tfte  par  lequel  il  décla. 
toit  queijin  maître  , ni  sucpn  autre  prince , 
ne  poiivuic  difputer  ta  prééminence  à l'em. 
pereur.  Cm  écrit  étant  devenu  public,  le* 
rois  en  firent  de  fi  grandes  plaintes , que 
Fronda  fut  rappelle  , Fc  l’empereof  ordonna 
à fon  plénipotentiaire  de  fupprimtr  cet  écrit, 
feignant  d’aijieurs  d'ignorer  ce  qui  s’étuit 
palTè,  & l’affaire  tomba-  Mémoires  du  il.  de 
S,  Philippe,  c.  IV,  p.  194. 
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41.  La  nation  pouvant  accorder  à 
fon  condudeur  le  degré  d’autorité  & 
les  droits  qu’elle  trouve  k propos  , 
elle  n’elt  pas  moins  libre  k l’égard  du 
nom , des  titres  & de  tous  les  hon- 
neurs dont  elle  voudra  le  décorer. 
Mais  il  convient  à la làgelTe , aux  inté- 
rêts de  fa  réputation , de  ne  point 
trop  s’écarte^  à cet  égard  des  uiàges 
replis  généralement  chez  les  peuples 
qvilifes.  Qbfervous  encore  que  la 
p ïudence  doit  ici  la  diriger , & L’en- 

Èager  àpropurtionner  les  titres  & les 
onneurs  à la  puiüànce  de  fon  fupé- 
rieur , & à l'autorité  dont  elle  veut 
qq’il  loit  revêtu.  Les  titres , les  hon- 
neurs 11e  décident  de  rien  , il  elt  vrai  : 
vains^noms vaines  cérémonies, quand 
ils  font  mal  placés.  Mais  qui,  ne  lait 
combien  ils  influent  dans  les  penlées 
des  hommes?  Dell  donc  ici  une  af- 
faire plus  férieufe  qu’elle  ne  le  paroit 
au  premier  coup-d’œd.La  nation  duit 
prendre  garde  ae  ne  point  s’abailfer 
elle- même  devant  les  autres  peuples , 
de  ne  point  avilir  fon  condudeur’, 
par  un  titre  trop  bas  : elle  doit  le  gar- 
der plus  encore  de  lui  enfler  le  cœur 

Sar  un  vain  nom , par  des  honneurs 
émefurés  , de  lui  faire  naître  la  pen- 
sée de  s’anoger  fur  elle  un  pouvoir 
ui  y reponde,  ou  d’acquérir,  par 
’injulles  conquêtes-,  une  puilfance 
proportionnée.  D'un  autre  côtéV'uiî 
titre  relevé  peut  engager  le  Conduc- 
teur à.  (ou tenir  avec  plus  dclcrmcté 
la  dignité  de  la  nation.  Les  conjuuc- 
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tures  déterminent  la  prudence.  & 
elle  garde  en  toutes  choies  une  jolie 
melure.  La  royauté,  dit  un  auteur 
relpeclable  , & qui  peut  en  être  cru 
fur  la  matière , la  royauté  tira  la  mai - 
fon  de  Brandebourg  île  ce  ioug  de  fer - 
vitude  où  la  maifon  d'Autriche  tenait 
alors  tous  les  princes  t(  Allemagne. 
Cétoit  une  amorce  que  Frédéric  Ier 
jetoit  à toute  J'a  pojlérité,  ë?  par  la- 
quelle il  fenddoit  lui  dire  : Je  vous  ai 
acquis  un  titre,  rendez-vous  en  digne; 
j’ai  jeté  les  fondemens  de  votre  gran- 
deur , c'ejl  à vous  i achever  l'ou- 
vrage (a). 

42.  Si  le  conducteur  de  Pétât  efl 
fotrverain  , il  a dans  fes  mains  les 
droits  & l’aûtbrité  de  la  fociété  polie 
tique  , & par  conlëqucnt  il  peut  or- 
donner lui-même  de  fon  titre  & des 
honneurs  qui  doivent  lui  être  rendus, 
à moins  que  la  lot  fondamentale  ne 
les  ait  déterminés,  ou  que  les  limita- 
tions apportées  à fon  pouvoir  ne  s’op- 
pofent  marrifeftenient  à ceux  qu’il 
voudroit  s’attribuer.  Ses  fujets  font 
obligés  de  lui  obéir  en  cela , comme 
dans  tout  ce  qu’il  commandeen  vertu 
d’une  autorité  légitime.  Celt  ainfi 
que  le  czar  Pierre  1,  fondé  fur  la  valte 
etéflduede  fes  états,  fe’ décerna  lui- 
même  le  titre  d'empereqr. 

• 1 431.  Mais  lés  nations  étrangères  ne 
font  point  obligées  de  déférer  aux 
volontés  du  fouverain  qui  prend  uu 
titre  nouveau,  ou.  du, peuple  qiuap- 

ab  oiUiîL  î.’&c’ffVj  , iviinirm  ( h ) 

Brimlebuürg. 

i ul  sldiébinosm 


1 


Le  Droit  des 

?)elle  fon  conducteur  de  tel  nom  qu’il 
ui  plaît,  (a) 

44.  Cependant.fi  ce  titre  n’a  rien 
que  de  raifonnable,  conformément 
aux  ufages  reçus , il  eft  tout-àfoit 
convenable  aux  devoirs  naturels  qui 
lient  les  nations,  de  donner  à un  fou- 
verain , ’ ou  au  conduéteur  quelcon. 

3ue  d’un  état,  le  même  titre  que  lui 
onne  l'on  peuple.  Que  fi  ce  titre  eit 
contre  l’ulage , s’il  déligne  des  chofes 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  celui 
qui  l’affeéte , les  étrangers  peuvent  le 
lui  refofer , fans  qu’il  ait  raifon  de  fe 
plaindre.  Le  titre  ae  majeité  elt  cotii. 
lacré  par  l'ufage  aux  monarques  qui 
commandent  à de  grandes  nations. 
Les  empereurs  d’Allemagne  ont 
long-tems  prétendu  fe  le  réferver, 
comme  appartenant  uniquement  à 
leur  couronne  impériale;  mâis  les 
rois  prétendirent  avec  raifon  qu'il  n’y 
avoit  rien  fur  la  terre  de  plus  émi- 
nent , de  plus  augufte  que  leur  digni- 
té ; ils  refuferent  la  majefté  à qui  la 
leur  refuferoit  (b)  ; & aujourd’hui, 
à quelques  exceptions  près,  fondées 
for  des  raifons  particulières , le  titre 
de  majeité  eit  un  attribut  propre  à la 
qualité  de  roi. 

(a)  Cronwel  écrivant  à Louis  XIV,  ufa 
de  ce  formulaire  : Olivarius  dominut  pro- 
ut! or  Anglict , ücotut  ô?  Hibcrni* , Lu  do. 
tico  XI V , Francorum  régi,  Chriftlanijjtmc 
rrx.  Et  la  foufcriptian  : In  attla  nojlraalba  ,> 
vefter  bonus  amicus.  La  cour  de  France  fut 
fort  oifenfée  de  ce  formulaire.  L’ambaÆa- 
deur  Burrecl , dans  une  lettre  au  penûon. 
naire  de  Witt,du  15  mai  ifist,  dit  que 
cette  lettre  de  Cromwel  n’avoit  pas  été  pré* 
feutoe , & que  ceux  qui  en  étoient  charges 
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Comme  üTéroft  ridicule  àuh  petit 
prince  de  prendre  le  nom  de  roi  & 
de  fe  foire  donner  dé  la  majefté , les 
nations  étrangères , en  fe  refofant  à 
cette  fontaifie,  ne  feront- rien  que  de 
conforme^  la  mifon&àleurt  devoir^. 
Cépehtjants’U  fe  têbuve  quelque  part 
un  fouverain  qui  ,-ftiàIgré  le  peu  d’éi 
ténduéde  fa  pufffonce , foit-en  poflef- 
lion  de  recevoir  déifôs  voifiris  le  titre 
de  roi , les  nations  éloignées , qui 
veulent  commercer  avec  lui  , ne  peu* 
vent  lui  refufer  ce  titre.  Ce  n’eft  point 
à eîiés  de  réformer  tés  ufegeé  de  ces 
régions  loihtafoeii  i -1 

4f.  Le  fouverain  qui  Veut  rece- 
voir conftammerit  certains  titres  & 
honneurs , de  la  part  des  autres  puifo 
fonces , doit  fe  les  afturer  par  des  trai- 
tés. CeuJt  qui  ont  pris  des  engagée 
mens  par  cette  voie , font  déformais 
obligés  envers  lui , & ils  ne  pour- 
roient  s’écarter  du  traité  fans  lui  faire 
injure.  Ainfi , dans  lés  exemples  que 
nous  avons  rapportés  tout-à-l’heure, 
le  czar  & le  roi  de  PrufTe  eurent  foin 
de  négocier  d’avance  avec  lei  cours 
amies , pour  s’afluretd’èn  êtrereeonM 
mis,  dans  la  nouvelle  qualité  qu’ils 
vouloient  prendre,  «v-  • 

i ..  ■'  • i-  ■*. 

l'avoient  retenue , de  crainte'qu’dle  ne  fût 
caufe  de  quelque  brouillerie. 

(6)  Dans  le  tems  (lu  fameux  traité  de' 
Weftphelie,  les  plénipotentiaires  de  France 
convinrent  avec  ceux  de  l'empereur , que  le 
roi  la  reine  écrivant  de  leur  main  propre 
à l’empereur  , fs?  lui  donnant  de  la  majefté  , 
il ferait  réponfc  cuiJJI  de  fa  main  avec  le 
même  titre.  Lettre  des  plénipotentiaires  à 
Al.  de  firicnne , i ; octobre  1 6 4.6. 

Xij 


JÊT 


Digitized  by  Google 


164  .il  Droit  d e » o i s s.  Liv.fJ » cbap.  HL 

Les  papes  opt  prétendu  autrefois  mes,  auffi  bien  que  le  plus  puifïànt, 
qu’il  appai  cenoit  à la  thiaré  lèule  de  & nos  devoirs  font  les  mêmes  envers 
créer  de  nouvelles  couronnes  ; ils  tous  ceux  qui  ne  dépendent  point 
oforent  efpérer  de  la  fuperftition  des  de  nous. 

princes  # Jet  pepplfs , qne  prcroga-  Mais  ce  précepte  de  la  loi  naturelle 
rive  fi  iubtime.  file  s’efi  édipiëe  a la  ne  s’étend  point  au- delà  de  ce  qui  eft 
reu,ùÿùjiçedeskttiüs  (p).  Les  empe-  eflèntiel  aux  égards  que  les  nations 
reprs  d'Ailçpiagne , qui  qnc  forniç  la  indépendantes  fç  doivent  les  unes 
même  prétention , avoieiit  au  nipfos  aux  autres  ; en  up  rapide  ce  qui  mar- 
pqur  çux  1’exeiqple  des  anciens  em-  que  que  l’on  reconnoît  vin  état  ou 
ppreurs  Romains,  il  ne  leur  manque  Ion  fouverain  , pour  être  véritable- 
que  la  même  pu.ifancc , pour  avoir  le  ment  indépendant  & fouverain,  di- 
médue  droit  gne  par  conféqucnt  de  tout  ce  qui  eft 

■<>Mu  Aq  d éfapjt  de,  traités,,  on  doit  dû  à çette  qualité-  Du  refte,  un  grand 
fe  conformer  pour  les  titres,  # en  monarque  étant,  comme  nous  l’a,* 
général  pour  toutes  les  tprques  vons  déjà  obfervé  , un  perfonnage 
g’honneu i . à ce  qui  cil  établi  par  un  très-important  dans  la fociété  humai- 
uiàge - généralement  reçu.  Vouloir  ne , il  eu  naturel  qu’on  lui  rende , ea 
s’en  écarter  à, l’egard  d’une  nation  ou  tout  ce  qui  n’etl  que  pur  cérémonial , 
d’un  fouveraiUj  quand  on  n’en  a au-  fans  blefier  en  aucune  maniéré  l’éga- 
çqnjç  raUbn  particulière,  ç’eft  lui  té-  filé  des  droits  des  nations, , qu’pn lui 
mpigpot  ou  du  Utéptis  ou  unç  inaun  rende,  dis-je,  des  honneurs  auxquels 
yaifo  yplonté  : conduite  également  un  petit  prince  ne  {aurait  prétendre  : 
contraire  à la  faine  politique , & à ce  & celui-ci  ne  peut  refüfer  au  monar- 
que les  nations  fe  doivent  les  unes  que  toutes  les  déférences  qui  n’in- 
aux  autres.  térefleat  point  fon  indépendance  & 

4.7,  Le  plus- grand  monarque  çloit  L iouver.ùneté. 
ngfpsçfor  dam  fouveraia  le  caT,  . 48.  Toute  papou,  tout  fouverain, 
«itçrei  éiuiqeqtidoiut  il  eft  revêtu,,  doit  ipainfenir  fa  dignité  Ç §■  3 O.  en 
L’indépendance, l’égâiftéfdes  qations,  felaifant  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  , &, 
les  devoirs  réciproques  de  i’hunia-  fur-tout  ne  pas  fouffrir  qu’on  y donne 
nitc , tout  l’invité  à marquer  au  con-  atteinte.  S’il  eft  donc  des  titres , des 
duéleur  même  d’un  petit  peuple  , les  honneurs,  qui  lui  appartiennent  foi- 
égards  qui  font  dus  àja  qualité.  Le  vaut  pn  u&ge  confiant,  il  peut  les 
plus.fofote  état  .eft  compofé  d'Upuv  exiger;#  il  le  doit,  dans  les  occa- 
s’.  ' : jî-.-v  ..  . : u.<  1 <•....  -j  . 1 

( fl)  tes  princes  catholiques  reqoîvçrtt‘  ftoria  bien  voulu  ne  point  s'arrêter  au  ftytr 
encore  aujourd'hui  <hi  pape  des  titres  qttf*  impératif  dans  lequel  ta  bulle  eft  conç». 
ont  rapport  à la  religion.  Benoit  XI  V a Elle  eft  datée  dé  2)  décembre  174-8- 
fttmné  céfui  de  trti-fdde  auroi  de  Portugal, 
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fions  où  fa  gloire  le  trouve  intéreflee. 

Mais  il  fout  bien  diftinguer  entre 
la  négligence  ou  l’omilfion  de  ce  qui 
auroit  du  fe  faire  fuivant  l’ufage  com- 
munément reçu , & les  a&es  pofitifs 
contraires  au  refped  & à la  confidéra- 
tion , les  iniultes.  On  peut  fc  plaindre 
de  la  négligence  ; & fi  elle  n’eft  pas 
réparée,  la  confidérer  comme  une 
maraue  de  mauvaifes  difpofitïcms  : 
on  eu  en  droit  de  pourfuivre , même 
par  la  force  des  armes,  la  réparation 
d’une  infulte.  Le  czar  Pierre  I fe  plai- 
gnit, dans  fon  maniferte  contre  la 
Suède  , de  ce  qu’on  n’avoit  pas  tiré 
le  canon  lors  de  ion  pafl'age  à Riga. 
Il  pouvoir  trouver  étrange  qu’on  ne 
lui  eût  point  rendu  cet  honneur , il 

{>ouvoit  s’en  plaindre;  mais  en  faire 
e fujet d’une  guerre,  ce  feroit  pro- 
diguer étrangement  le  fang  humain. 


CHAPITRE  IV. 


Du  droit  de  fureté , & dei  effet!  de  la 
Souveraineté  Çÿ  de  l'indépendance 
des  nations. 

49.  C’*st  en  vain  que  la  nature 
prefcrit  aux  nations  comme  aux  par- 
ticuliers le  foin  de  fe  conferver,  ce- 
lui d’avancer  leur  propre  perfection 
& celle  de  leur  état , ti  elle  ne  leur 
donne  pas  le  droit  de  fe  garantir  de 
tout  ce  qui  peut  rendre  ce  même  foin 
inutile.  Le  droit  n'elt  autre  choie 
qu’une  faculté  morale  d'agir , c’eft- 
a-dire  , de  faire  ce  qui  eit  morale- 
ment poflible,  ce  quielt  bien  & con- 
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forme  à nos  devoirs.Nous  avons  donc 
en  général  le  droit  de  faire  tout  ce 

3ui  eit  nécelfaire  à l’accompliGTement 
e nos  devoirs.  Toute  nation , com- 
me tout  homme , a donc  le  droit  de 
ne  point  foufFrir  qu’une  autre  donne 
atteinte  à fa  conicrvation , à fa  per- 
feétion  & à celle  de  fon  état , deft- 
à-dire , de  fe  garantir  de  toute  lé- 
fion  ( §.  1 8 ) : & ce  droit  eft  parfait » 
puifqu’il  eft  donné  pour  fatisfaire  à 
une  obligation  naturelle  & indilpen- 
fable.  Lorfqu’on  ne  peut  ufer  de  con- 
trainte pour  faire  relpeûçr  fon  droit, 
l’effet  en  eft  très-incertain.  C'eit  ce 
droit  de  fe  garantir  de  toute  léiion  , 
que  l’on  appelle  droit  de  fureté. 

fo.  Le  plus  fûr  eft  de  prévenir  le 
mal , quand  on  le  peut.  Une  nation 
eft  en  droit  de  réfifter  au  mal  qu’on 
veut  lui  faire,  d’oppofer  la  force  & 
tout  moyen  honnête , à cellè  qui  agit 
actuellement  contre  elle  , & même 
d’aller  au-devant  des  machinations , 
en  obfervant  toutefois  de  ne  point 
attaquer  fur  des  foupçons  vagues  & 
incertains , pour  ne  pas  s’expofer  à 
devenir  elle-même  un  injulte  agref- 
feur. 

Si.  Quand  le  mal  eft  fait,  le  même 
droit  de  fureté  autorife  l’offenfé  à 
pourfuivre  une  réparation  complété, 
& à y employer  la  force , s'il  eft  né- 
ceffaire. 

S2.  Enfin  l’offrnfé  eft  en  droit  de 
pourvoir  à fa  fûreté  pour  l’avenir , de 
punir  l’otfenfeur,  en  lui  infligeant 
une  peine  capable  de  le  détourner 
dans  la  fuite  de  pareils  attentats , 8c 
d'intimider  ceux  qui  feroient  tentes 
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de  l’imiter.  Il  peut  même,  fuivantle 
befoin,  mettre  l'agredêur  hors  d’é- 
tat  de  nuire,  il  ufe  de  fon  droit  dans 
toutes  ces  mefures , qu’il  prend  avec 
radon  ; & s’il  en  réfult  e du  mal  pour 
celui  qui  l’a  mis  dans  la  néceflite  d’a- 
. gir  airdi , celui-ci  ne  peut  en  acculer 
que  là  propre  injultice. 

t3.  Si  donc  il  étoit  quelque  part 
une  nation  inquiète  & maltaifante , 
toujours  prête  à nuire  aux  autres , 
à les  traverfer,  à leur  fufeiter  des 
troubles  domeltiques  , il  n’elt  pas 
douteux  que  toutes  ne  fuffent  en 
droit  defe  joindre  pour  la  réprimer, 
pour  la  châtier,  & même  pour  la 
mettre  à jamais  hors  d’état  ae  nuire. 
Tels  feroient  les  jultes  fruits  de  la 
politique  que  Machiavel  loue  dans 
Céfar  Borgta.  Celle  que  luiroit  Phi- 
lippe II , roi  d’Ejpagne , étoit  toute 

nreà  réunir  l’Europe  entière  con- 
ui  ; & c’étoit  avec  raifon  que 
Henri  Iè  Grand  avoit  formé  le  dellcin 
d’abattre  une  puiflfance  formidable 
par  fes  forces  & pernicieufe  par  fes 
maximes. 

Les  trois  propolitions  précédentes 
font  tout  autant  de  principes  qui 
fourniflTent  les  divers  fondemens 
d’une  guerre  jufte,  comme  nous  le 
verrons  en  fon  lieu. 

Ceft  une  conféquence  mani- 
fefte  de  la  liberté  8c  de  l’indépen- 
dance des  nations , que  toutes  font 
en  droit  de  le  gouverner  comme  elles 
le  jugent  à propos , & qu’aucune  n’a 
ie  moindre  droit  de  le  mêler  du  gou- 
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vernement  d’une  autre.  De  tous  les 
droits  qui  peuvent  appartenir  à une 
nation , la  fouveraineté  ell  fans  doute 
le  plus  précieux  , & celui  que  les  au- 
tres doivent  refpeéter  le  plus  ferupu- 
leufement,  fi  elles  ne  veulent  pas  lui 
faire  injure. 

H-  Le  fouverain  eft  celui  à qui  la 
nation  a confié  l’empire  & le  foin  du 
gouvernement  : elle  l’a  revêtu  de  fes 
droits  : elle  feule  eft  intéreffée  direc- 
tement dans  la  maniéré  dont  le  con- 
duéteur  qu’elle  s’eft  donné  ufe  de 
fon  pouvoir.  Il  n’appartient  donc  à 
aucune  puilfance  étrangère  de  pren- 
dre connoilfance  de  l’adminirtration 
de  ce  fouverain , de  s’ériger  en  juge 
de  1a  conduite  & de  l’obliger  à y rien 
changer.  S’il  accable'  fes  fujets  d’im- 

fôts,  s’il  les  traite  durement , c’eft 
affaire  de  la  nation  ; nul  autre  n’elt 
appelle  à le  redreffer , à l’obliger  de 
fuivre  des  maximes  plus  équitables  & 
plus  iâges.  Ceft  à la  prudence  de  mar- 
quer les  occafions  où  l’on  peut  lui 
faire  des  repréfentations  officieufes 
& amicales.  Les  Efpagnols  violèrent 
toutes  les  réglés,  quand  ils  s’érigè- 
rent en  juges  de  l’ynca  Athualpa.  Si 
ce  prince  eût  violé  le  droit  des  gens 
à leur  égard,  ils  auroient  été  en 
droit  de  le  punir.  Mais  ils  l’accuferent 
d’avoir  fait  mourir  quelques-uns  de 
fes  fujets , d’avoir  eu  plufieurs  fem- 
mes , &c.  chofes  dont  il  n’avoit  au- 
cun compte  à leur  rendre; & ce  qui 
met  le  trouble  à leur  extravagante 
injultice,  ils  le  condamnèrent  par  les 
loix  d’Elpagne  (<i). 


(a)  GarciUaJJo  de  la  Vc'ga. 
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56.  Mais  ü le  prince , attaquant 
les  loix  fondamentales , donne  à fon 
peuple  un  légitime  iujet  de  lui  réfif- 
ter , fi  la  tyrannie , devenue  infuppor- 
table,  fouleve  la  nation,  toute  puil- 
Iknce  étrangère  elt  en  droit  de  recou- 
rir un  peuple  opprimé  , qui  lui  de- 
mande fon  afliftance.  La  nation  An- 
gloife  le  plaignoit  avec  jultice  de  Jac- 
ques II.  Les  grands,  les  meilleurs 
atriotes , réiolus  de  mettre  un  frein 
des  entreprifes  qui  tendoientniani- 
feftement  à renverl'er  la  conllitution  , 
à opprimer  la  liberté  publique  & la 
religion,  fe  ménagèrent  le  fecours 
des  Provinces-Unies.  L’autorité  du 
prince  d’Orange  influa  fans  doute 
dans  les  délibérations  des  états  - gé- 
raux  ; mais  elle  ne  leur  fit  point  com- 
mettre une  injullice.  Qiiand  un  peu- 
ple prend  avec  rail'on  les  armes  con- 
tre un  oppreffeur , il  n’y  a que  jultice 
& générofité  à fecourir  de  braves 
gens  qui  défendent  leur  liberté.  Tou- 
tes les  fois  donc  que  les  chofes  en 
viennent  à une  guerre  civile,  les  puif. 
fances  étrangères  peuvent  aflîlter  ce- 
lui des  deux  partis  qui  leur  paroit 
fondé  e n jultice.  Celle  qui  affilié  un 
tyran  odieux  r celle  qui  fe  déclare 
pour  un  peuple  injulte  & rebele  , 
peche  fans  doute  contre  fon  devoir. 
Mais  les  liens  de  la  fociété  politique 
font  rompus  , ou  au  moins  fufpcn- 
dus , entre  le  iouverain  & fon  peu- 
ple : on  peut  les  confidérer  comme 
deux  pu  i (fonces  diftindes  ; & puif- 
que  l’une  & l’autre  font  indépendan- 
tes de  toute  autorité  étrangère,  per- 
fonne  n’ett  en  droit  de  les  juger.  Cha- 
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cunc  d’elles  peut  avoir  raifon  , & 
chacun  de  ceux  qui  les  affilient  peut 
croire  qu’il  foutient  la  bonne  caufe- 
II  faut  donc,  en  vertu  du  droit  des 
gens  volontaire  ( Prélim.  §.  21), 
que  les  deux  partis  puilïent  agir  com- 
me ayant  un  droit  égal,  & qu’ils  fc 
traitent  en  conféquence,  julqu  à 1» 
décifion. 

Mais  on  ne  doit  point  abufer  de 
cette  maxime  pour  autorilér  d’odieu- 
fes  manœuvres  contre  la  tranquillité 
des  états.  Ceft  violer  le  droit  des 
gens  que  d’inviter  à la  révolte  des  fu- 
jets  qui  obéiflent  actuellement  à leur 
Iouverain , quoiqu’ils  fe  plaignent  d« 
fon  gouvernement. 

La  pratique  des  nations  efï  con- 
forme à nos  maximes.  Lorfque  les 
proteftans  d’Allemagne  venoient  au 
fecours  des  réformes  de  France  , la 
cour  n’entreprit  jamais  de  les  traiter 
autrement  que  comme  des  ennemis 
en  réglé,  & fuivant  les  loix  de  la 
guerre.  La  France  , dans  le  même 
terns,  aflilfoit  les  Pays-bas  foulevés 
contre  l’Efpagne , & ne  prétendoit 
pas  que  fss  troupes  fuffent  confidé- 
rées  fur  un  autre  pied  que  comme 
auxiliaires,  dans  une  guerre  en  forme. 
Mais  aucune  puiflance  ne  manque 
de  fe  plaindre,  comme  d’une  injure 
atroce,  fi  quelqu’un  tente,  par  des 
émiflaires , d’exciter  fes  fujees  à la 
révolte. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  monftres 
qui,  fous  le  titre  de  fouverains,  fe 
rendent  les  fléaux  & l’horreur  de 
l'humanité , ce  font  des  bêtes  féroces , 
dont  tout  homme  de  cœur  peut  avec 
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jultice  purger  la  terre.  Toute  l’anti- 
quité a loué  Hercule , de  ce  qu’il  dé- 
livra le  monde  d’un  Antée , d’unBu- 
firls , d’un  Diortiede. 

Ÿ7-  Après  avoir  établi  que  les  na- 
tions étrangères  n’ont  aucun  droit 
de  s’ingérer  dans  le  gouvernement 
d’un  état  indépendant , il  n’eft  pas 
difficile  de  prouver  que  celui-ci  elt 
fondé  à ne  le  point  Fouffrir.  Se  gou- 
verner foi-méme  à fon  gré,  c’eft  l’a- 
panage de  l’indépendance.  Un  îétat 
fouverain  ne  peut  être  gêné  à cet 
égard , ti  ce  n’eft  par  des  droits  par- 
ticuliers, qu’il  aura  lui-même  donnés 
à d’autres  dans  tes  traités , & qui , par 
la  nature  même  d’une  matière  auffi 
jaloufe  que  le  gouvernement,  ne  peu- 
vent s’étendre  au-delà  des  termes 
dairs  & formels  des  traités.  Hors  ce 
cas , un  fouverain  eft  en  droit  de  trai- 
ter en  ennemis  ceux  qui  entrepren- 
nent de  fe  mêler  autrement  que  par 
leurs  bons  offices , de  fes  affaires  do- 
meltiques. 

58.  La  religion  eft,  dans  tous  les 
fens , un  objet  très-intérellànt  pour 
une  nation  ; c’eft  l’une  des  matières 
, les  plus  importantes  qui  puiflTent 
occuper  le  gouvernement.  Un  peuple 
indépendant  n’a  de  compte  à rendre 
qu’à  Dieu , au  fujet  de  là  religion  : il 
eft  en  droit  de  fe  conduire,  à cet  égard 
comme  en  toute  autre  choie , fuivant 


les  lumières  de  fa  confcience , & de 
ne  point  fouffrir  qu’aucun  étranger 
s’ingère  dans  une  affaire  fi  délicate. 

(a)  L’ulàge  long-tems  maintenu  dans 
la  chrétienté , de  fiüre  juger  & régler  ç\ 
dans  un  concile  général  toutes  les 
affaires  de  religion , n’avoit  pu  s’in-  j 
troduire  que  par  lacirconftancelin-  / 
guliere  de  la  founiiffion  de  l’églil'e 
entière  au  même  gouvernement  civil, 
à l’empire  romain.  Lorfque  l’empire  ‘ 
renverfé  eut  lait  place  à plulieurs 
royaumes  indépendans  , ce  même 
ufige  fe  trouva  contraire  aux  pre- 
miers élémens  du  gouvernement , à 
l’idée  même  d’état , de  fociété  poli- 
tique. Long  - tems  foutenu  cepen- 
dant par  le  préjugé  , l’ignorance  & la 
fuperftition , par  l’autorité  des  papes 
& la  puiffimce  du  clergé,  il  étoit  ref- 
pecté  encore  dans  les  tems  delà  ré- 
formation. Les  états  qui  l’avoient 
embraffee , offroient  de  lé  foumettre 
aux  dédiions  d’un  concile  impartial  & 
légitimement  afi'emblé.  Aujourd’hui, 
ils  oferoient  dire  nettement  qu’ils  ne 
dépendent  d’aucun  pouvoir  fur  la 
terre , non  plus  en  fait  de  religion , 
qu’en  matière  de  gouvernement  civil. 
L’autorité  générale  & abfolue  du 
pape  & du  contile  eft  abl'urde  dans 
tout  autre  fyftême  que  celui  de  ces 
papes  qui  vouloient  faire  de  toute  la 
chrétienté  un  leul  corps , dont  ils  fe 


( a ) Cependant , quand  on  voit  on  parti 
acharné  contre  la  religon  que  l’on  profelfc  & 
on  prince  voifin  perfécuter  en  conféquence 
les  îujets  de  cette  religion  . il  eft  permis  de 
les  fecourir , comme  fut  bien  le  dire  le  roi 
d’Angleterre  Jacques  1 , à Bouillon  ambaifa. 


deur  de  la  régente  de  France , Marie  de  Mé- 
dicis-  Quand  mes  voijîns font  attaquer  pour 
une  querelle  qui  me  regarde , le  droit  natu- 
rel veut  que  je  provienne  le  mal  qui  m’en 
peut  arriver.  Le  Vaflbr,  hifi.  de  Louis  XIII. 

difoient 
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difoient  les  monarques fuprémes.  (a)  caufe  de  Dieu,  chaque  ambitieux  fe 
Auffi  les  fouverains  même  cathoii-  couvrira  dé  ce  prétexte.  Tandis  que 
ques  ont-ils  cherché  à reflerrer  cette  Charlemagne  mettait  la  Saxe  à feu 
autorité  dans  des  limites  compatibles  & à fang,  pour  yplanter le  chriftia- 
avec  leur  pouvoir  fuprême:  ils  ne  nifme  .les  fuccefleurs  de  Mahomet? 
reçoivent  les  décrets  des  conciles  & ravageoient  l'Afie  & l’Afrique  pour 
les  bulles  des  papes , qu’après  les  y établir  l’alcoran. 
avoir  fait  examiner  ; & ces  loix  ecclé-  60.  Mais  c’en  un  office  d’humanité, 
fiaftiques  n’ont  de  force  dans  leurs  de  travailler , par  des  moyens  doux 
états,  que  par  l’attache  du  prince.  & légitimes,  à perfuader  une  nation 
Nous  avons  luffifamment  ctabl i , dans  de  recevoir  la  religion  que  l’on  croit 
le  liv.  I de  cet  ouvrage , chap.  XIU,  feule  véritable  & falutaire.  On  peut 
les  droits  de  l’état  en  matière  de  reli-  lui  envoyer  des  gens  pour  l’inftruire, 
gion , & nous  ne  les  rappelions  ici  des  millionnaires  ; & ce  foin  eft  tout- 
que  pour  en  tirer  de  juftes  confé-  à-fait  conforme  à l’attention  que  tout 
quences.dans  la  conduite  que  les  peuple  doit  à la  perfection  & au  bon- 
nations  doivent  tenir  entr’elles.  heur  des  autres.  Mais  il  faut  obl’erver 

Ï9.  Il  eft  donc  certain  que  l’on  ne  que , pour  ne  point  donner  atteinte 

Jîeut  fe  mêler , malgré  une  nation , de  aux  droits  du  louverain , les  miffion- 
ès  affaires  de  religion , fans  bleffer  fes  naires  doivent  s’abftenir  de  prêcher 
droits  & lui  faire  injure.  Beaucoup  clandeftinement  & fans  permiffion , 
moins  eft-il  permis  d’employer  .la  une  doftrine  nouvelle  à les  peuples, 
force  des  armes , pour  l’obliger  à II  peut  refufer  leurs  offices  ; & s’il  les 
recevoir  une  doctrine  & un  culte  que  renvoie , ils  doivent  obéir.  On  a be- 
l’on  regarde  comme  divins.  De  quel  foin  d’un  ordre  bien  exprès  du  Roi 
droit  des  hommes  s’érigent -ils  en  des  rois , pour  défobéir  légitimement 
défenfeurs , en  protecteurs  de  la  caufe  à un  louverain  qui  commande  fui- 
de  Dieu  ? Il  faura  toujours , quand  il  vant  l’étendue  de  fon  pouvoir  ; & le 
lui  plaira,  amener  les  peuples  à fa  fouverain  qui  ne  fera  point  convaincu 
connoiffance,  par  des  moyens  plus  de  cet  ordre  extraordinaire  delà  divi- 
fûrs  que  la  violence.  Les  perfécuteurs  nité , ne  fera  qu’ufer  de  lès  droits , en 
ne  font  point  de  vraies  converfions.  puniffantlemiflionnaircdéfobéillànt. 
La  monftrueufe  maxime , d’étendre  Mais  fi  la  nation , ou  une  partie  con- 
la  religion  par  l’épée , eft  un  renverfe-  fidérable  du  peuple,  veut  retenir  le 
ment  du  droit  des  gens , & le  fléau  millionnaire  & luivre  fa  doctrine  ? 
le  plus  terrible  des  nations.  Chaque  Nous  avons  établi  ailleurs  les  droits 
furieux  croira  combattre  pour  la  de  la  nation  & ceux  des  citoyens 

(a)  Voyez  ci-dellus  $.  146;  & Bodin , de  la  république , liv.  I , ch.  9 , «vec  fes  citations , 
p.m.  1)9. 

Fart.  I.  Y 
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(liv.  I , §§.  i a8  - 1 36  ) : on^  trouvera 
]a  de  quoi  répondre  à cette  queftion. 

Si.  La  matière  eft  très-délicate» 
& l’on  ne  peut  autorifer  un  zele  in- 
confidéré  de  faire  des  profélytes, 
fans  mettre  en  danger  la  tranquillité 
de  toutes  les  nations , fans  expofer 
même  les  convertifleurs  à pécher 
contre  leur  devoir,  dans  le  tems  qu’ils 
croiront  faire  l’œuvre  la  plus  méri- 
toire. Car  enfin,  c’eil  afturement  ren- 
dre un  mauvais  office  à une  nation , 
c’eft  lui  nuire  elTenticllement , que 
de  répandre  dans  l'on  fein  une  reli- 
gion faufle  &dangereufe.  Oriln’eft 
periorme  qui  ne  croie  la  fienne  feule 
véritable  & /alutaire.  Recommandez, 
allumez  dans  tous  les  cœurs  le  zele 
ardent  des  millionnaires , & vous  ver- 
rez l’Europe  inondée  de  lamas , de 
bonzes , de  derviches  , tandis  que  les 
moines  de  toute  efpece  parcourront 
l’Alie  & l’Afrique.  Les  miniftres 
iront  braver  l’inquifition  en  Efpagne 
& en  Italie,  pendant  que  les  jefuites 
fe  répandront  chez  les  proteftans , 

iiour  les  ramener  dans  le  giron  de 
léglife.  Que  les  catholiques  repro- 
chent tant  qu’ils  voudront  aux  pro- 
teltans  leur  tiédeur;  la  conduite  de 
ceux-ci  eit  alfuréraentplus  conforme 
au  droit  des  gens  & à la  raifon.  Le 
véritable  zele  s’applique  h taire  fleu- 
rir une  religion  feinte,  dans  les  pays 
où  elle  ell  reçue , à la  rendre  utile 
aux  mœurs  & à l’état  ; & en  atten- 
dant les  difpofitions  de  la  Providence, 
une  invitation  des  peuples  étrangers, 
ou  une  million  divine  bien. certaine , 
pour  la  prêcher  au-dehors  * il  trouve 
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allez  d’occupation  dans  la  patrir. 
Ajoutons  enhn , que  pour  entrepren- 
dre légitimement  d’annoncer  une 
religion  aux  divers  peuples  du  mon- 
de , il  faut  premièrement  s’étre  alluré 
de  là  vérité  , par  le  pins  férieux  exa- 
men. Mais  quoi!  des  chrétiens  dou- 
teront-ils de  leur  religion?  Hé  bien? 
un  mahométan  ne  doute  pas  davan- 
tage de  la  fienne.  Soyez  toujours 
prêt  à faire  part  de  vos  lumières;, 
expofez  nuement  avec  fincérité  les 
principes  de  votre  créance,  à ceux: 
qui  défirent  de  vous  entendre  ; inf- 
truifez  , perfuadez  par  l’évidence  : 
mais  ne  cherchez  point  à entraîner 
par  le  feu  de  l’enthoufiafme.  Celt 
allez  pour  chacun  de  nous  d’avoir  à 
répondre  de  là  propre  confcience.  La. 
lumière  ne  fera  refufée  à perfonne  , 
& un  zele  turbulent  ne  troublera 
point  la  paix  des  nations. 

62.  Lorlqu’une  religion  eftperfé- 
cutée  dans  un  pays , les  nations  étran- 
gères qui  la  profeflènt  peuvent  inter- 
céder pour  leurs  freres  ; mais  c’eft  là 
tout  ce  qu’elles  peuvent  faire  légiti- 
mement , à moins  que  la  perfécution* 
ne  foit  portée  jufqu’à  des  excès  into- 
lérables. Alors  elle  tombe  dans  le 
cas  de  la  tyrannie  manifefte , contre 
laquelle  il  eft  permis  à toutes  les  na- 
tions de  fecourir  un  peuple  malheu- 
reux ( §.  y <0.  L’intérét  de  leur  fureté 

Sieut  encore  les  autorifer  à prendre 
a déiènfe  des  perfécutés.  Un  roi  de 
France  répondit  aux  ambafladeurs 
qui  fe  follicitoicnt  de  laitier  en  paix, 
fes  fujets  réformés , qu’il  étoit  le  maî- 
tre dans  lbn  royaume.  Mais  les  fou- 
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venins  proteftans , qui  voyoientjune 
conjuration  de  tous  les  catholiques 
acharnés  à leur  perte,  étoient  les 
maîtres  auffi  de  recourir  des  gens  qui 
pouvoient  fortifier  leur  parti  & leur 
aider  à fe  garantir  de  la  ruine  dont  ils 
étoient  menacés.  Il  n’eft  plus  quef- 
tion  de  diftindion  d’état  & de  nation, 
quand  il  s’agit  de  fe  réunir  contre  des 
furieux,  qui  veulent  exterminer  tout 
ce  qui  ne  reçoit  pas  aveuglément 
leur  dodrine. 

■■■■-—  *- 

CHAPITRE  V.  (1 

De  l observation  de  lajuflice  entre  Us 
nations.  • . . 

63.  Î-.A  juftice  eft  la  bafe  de  toute 
fociété , le  lien  affiné  de  tout  com- 
merce. La  fociété  humaine , bien  loin 
d’être  une  communication  defecours 
ic  de  bons  offices , ne  fera  plus  qu’un 
vafte  brigandage , fi  l’on  n’y  relpede 
pas  cette  vertu  qui  rend  à chacun  le 
lien.  Elle  eft  plus  nécéffaire  encore 
entre  les  nations  qu’entre  les  parti- 
culiers; parce  que  l’injuftice  a des 
fuites  plus  terribles  dans  les  dénié- 

(a)  Ne  pourroit-on  point  étendre  ce  de- 
voir jufques  à l'execution  des  fentences  ren- 
dues dans  un  autre  pays , félon  les  formes 
xtéceffaires  & ufitces  ? Voici  ce  qu’écrivoit  à 
ce  fujet  M.  Van-Beuningen  à M.  de  Wit, 
le  oét.  t666.  “Je  vois  par  ce  que  la  cour 
„ de  Hollande  a décrété  dans  l'affaire  d'un 
„ certain  de  Koningh  de  Rotterdam , qu’elle 
„ fuppofe  que  tous  les  arrêts  rendus  par  les 
„ parlemens  de  France  contre  les  habitans 
„ de  Hollande  in  judicio  tontrudiâorio  , 
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lés  de  ces  puififans  corps  politiques , 
& qu’il  eft  plus  difficile  d’en  avoir 
railon.  L’obligation  impofée  à tout 
les  hommes  d’étre  juftes , fe  démon- 
tre aifément  en  droit  naturel.  Nous 
la  fuppofons  ici  comme  aflez  connue* 
& nous  nous  contentons  d’obferver 
que  non  feulement  les  nations  n’en 
peuvent  être  exemptes  ( Prél.  §.  f ) , 
mais  qu’elle  eft  plus  facrée  encore 

Î)our  elles , par  l’importance  de  fes 
iiites. 

64.  Toutes  les  nations  font  donc 
étroitement  obligées  à cultiver  la  jut 
tice  entr’elles , à l’obferver  fcrupuleu- 
fement , à s’abftenir  avec  foin  de  tout 
ce  qui  peut  y donner  atteinte.  Cha- 
cune doit  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartient , relpeder  leurs  droits 
& leur  en  lailfer  la  paifible  jouiflkn- 
ce  (<i). 

65.  De  cette  obligation  indifpen- 
fable , que  la  nature  impofe  aux  na- 
tions , auffi-bien  que  de  celles  dont 
chacune  eft  liée  envers  elle  même, 
il  réfulte  pour  tout  état  le  droit  de*' 
ne  pas  fournir  qu’on  lui  enleve  aucun 
de  les  droits , rien  de  ce  qui  lui  appar-, 
tient  légitimement  ; car  en  s’y  oppo- 

,,  doivent  être  exécutés  fur  les  lettres  ré- 
„ quifitoriales  de  ces  parlemens  Mais  je  ne 
„ fais  pas  G les  tribunaux  de  ce  pays  ci  font 
„ la  même  chofe  fur  les  fentences  rendues 
„ en  Hollande  ; & au  cas  qu'ils  ne  le  faffent 
,,  pas , on  pourroit  convenir  que  les  fen- 
,,  tences  de  part  Si  d'autre , contre  les  fu jets 
„ des  deux  états , ne  fortiront  leur  effet  que 
„ fur  les  biens  & effets  qui  fe  trouveront 
„ appartenir  au  condamne  dans  l’état  où  la 
» fentencc  aura  été  rendie.  „ 
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lànt,  il  ne  fait  rien  que  de  conforme 
à tous  fes  devoirs;  & c’eft  en  quoi 
confifte  le  droit  ( §.  49  ). 

66.  Ce  droit  eft  parfait,  c’eft-à- 
dire,  accompagné  de  celui  d’ufer  de 
force  pour  le  vouloir.  En  vain  la  na- 
ture nous  donneroit-elle  le  droit  de 
ne  pas  foutfrir  l’injuilice  , en  vain 
obligeroit-elle  les  autres  kêtre  julles 
à notre  égard , fi  nous  ne  pouvions 
légitimement  ufer  de  contrainte , 

uand  ils  refufent  de  s’acquitter  de  ce 
evoir.  Le  jufte  fe  verroit  à la  merci 
de  la  cupidité  & de  l’injuilice  ; tous 
fes  droits  lui  deviendroient  bientôt 
inutiles. 

67.  De  là  naiflent , comme  autant 
de  branches , 1 '.  le  droit  d’une  jufte 
défcnfc,  qui  appartient  à toute  na- 
tion, ou  ledroitd’oppoferla  force  à 
quiconque  l’attaque  elle  & fes  droits. 
(7611  le  fondement  de  la  guerre  dé- 
fenfive. 

«8.  2*.  Le  droit  de  fe  faire  rendre 

{'uftice  par  la  force , li  l’on  ne  peut 
‘obtenir  autrement , ou  de  pourfui- 
vre  fon  droit  à main  armée.  C’eft  le 
fondement  de  la  guerre  offenfive. 

69.  L’injultice  faite  fciemment , 
eftjfans  doute  une  efpece  de  léfion. 
On  eft  donc  en  droit  de -hupunir , 
comme  nous  l’avons  fait  voir  ci-def- 
fus  en  parlant  de  la  léfion  en  général , 
§.  1 2.  Le  droit  de  ne  pas  fouttrir  l’in- 
jultice , clt  une  branche  du  droit  de 
fureté. 

70.  Appliquons  encore  aux  injuf- 
tes  ce  que  nous  avons  dit  ci-defius , 
$.  \ 1 y d’une  nation  maifailànte.  S’il 
en  étoit  une  qui  lit  ouvertement 
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profeffion  de  fouler  aux  pieds  la  jus- 
tice , méprifant  & violant  les  droits 
d’autrui  toutes  les  fois  qu’elle  en 
trouveroit  l’occafion , l’intérêt  de  la 
fociété  humaine  autorileroit  toutes 
les  autres  à s’unir  pour  la  réprimer  & 
la  châtier.  Nous  n’oublions  point  ici 
la  maxime  établie  dans  nos  prélimi- 
naires , qu’il  n’appartient  pas  aux  na- 
tions de  s’ériger  en  juges  les  unes 
des  autres.  Dans  les  cas  particuliers 
& fufceptibles  du  moindre  doute, 
on  doit  fuppofer  que  chacune  des 

{rarties  peut  avoir  quelque  droit; 
’injultice  de  celle  qui  a tort  peut 
venir  de  fon  erreur,  & non  d’un  mé- 
pris général  pour  la  juftice.  Mais  fi 
par  des  maximes  confiantes , par  une 
conduite  foutenue  , une  nation  fe 
montre  évidemment  dans  cette  difpo- 
fition  pernicieufe  ; fi  aucun  droit  n’cft 
làcré  pour  elle , le  làlut  dd  genre 
humain  exige  qu’elle  foit  réprimée. 
Former  & foutenir  une  prétention 
injufte  , c’eft  faire  tort  feulement  à 
Celui  que  cette  prétention  intérelTe  t 
fe  moquer  en  général  de  la  juftice» 
c’eft  blefler  toutes  les  nations. 

«T,"  ■ » 

CHAPITRE  VL 

De  la  part  que  la  nation  peut  avoir 
aux  aSiom  de  fes  citoyens. 

71.  jN  ous  avons  vu  dans  les  cha- 
pitres précédens , quels  font  les  de- 
voirs (communs  des  nations  les  unes 
envers  les  autres  , comment  elles  doi» 
veut  ie  reipecter  mutuellenieuc  & 
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s’abftenir  de  toute  injure,  de  toute 
offenfe  ; comment  la  juftice  & l’équité 
doivent  régner  entr’elles , dans  toute 
leur  conduite.  Mais  nous  n’avons 
conlidéré  jufques  ici  que  les  actions 
du  corps  même  de  la  nation , de  l’é- 
tat du  fouverain.  Les  particuliers, 
membres  (Lune  nation , peuvent  of- 
fenfer  & maltraiter  les  citoyens  d’une 
autre  ; ils  peuvent  faire  injure  à un 
fouverain  étranger.  11  nous  relie  à 
examiner  quelle  part  l’état  peut  avoir 
aux  actions  des  citoyens , quels  font 
les  droits  & les  obligations  des  fou- 
verains  à cet  égard. 

Quiconque  offenfe  l’état,  blefTe 
fes  droits , trouble  fa  tranquillité , ou 
lui  fait  injure  en  quelque  maniéré  que 
ce  foit , fe  déclare  fon  ennemi , & fe 
met  dans  le  cas  d’en  être  juttement 
puni.  Quiconque  maltraite  un  ci- 
toyen , offenfe  indirectement  l’état, 
qui  doit  protéger  ce  citoyen.  Le  fou- 
verain de  celui-ci  doit  venger  fon  in- 
jure , obliger , s’il  le  peut , l’agref- 
feur  à une  entière  réparation , ou  le 
punir;  puifqu’autrement  le  citoyen 
n’obtiendroit  point  la  grande  fin  de 
l’alTocitation  civile,  qui  eft  la  fureté. 

72.  Mais  cfun-autre  côté , la  na- 
tion, ou  le  fouverain,  ne  doit  point 
fouffrir  que  les  citoyens  fafTent  injure 
aux  fujets  d’un  autre  état,  moins 
encore  qu’ils  offenfent  cet  état  lui- 
Biétne.  Et  cela , non  feulement  parce 
qu’aucun  fouverain  ne  doit  permettre 
que  ceux  qui  font  fous  les  ordres 
violent  les  préceptes  de  la  loi  natu- 
relle , qui  interdit  toute  injure , mais 
encore  parce  que  les  nations. doivent 
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fe  refpeéter  mutuellement,  s’abftenir 
de  toute  offenfe , de  toute  léfion , de 
toute  injure  , en  un  mot , de  tout  ce 
qui  peut  faire  tort  aux  autres.  Si  un 
fouverain  , oui  pourrait  retenir  fes 
fujets  dans  les  réglés  de  la  juftice  & 
de  la  paix,  fouffre  qu’ils  maltraitent 
une  nation  étrangère , dans  fon  corps 
ou  dans  fes  membres , il  ne  fait  pas 
moins  de  tort  à toute  la  nation  que 
s’il  la  maltraitoit  lui-méine.  Enfin  le 
falut  même  de  l’état,  & celui  de  la 
l’ociété  humaine,  exige  cette  attention 
de  tout  fouverain.  Si  vous  lâchez  la 
bride  à vos  fujets  contre  les  nations 
étrangères,  celles-ci  en  uferont  de 
même  envers  vous;  & au  lieu  de 
cette  fociété  fraternelle , que  la  na- 
ture a établie  entre  tous  les  hommes, 
on  ne  verra  plus  qu’un  affreux  bri- 
gandage de  nation  à nation. 

73.  Cependant,  comme  ileftim- 
poffible  à l’état  le  mieux  réglé , au 
fouverain  le  plus  vigilant  & le  plus 
abfolifc,  de  modérera  fa  volonté  tou- 
tes les  aétions  de  fes  fujets , de  les 
contenir  en  toute  occalion  dans  la 
plus  exacte  obéiffnnce , il  ferait  in- 
juite  d'imputer  à la  nation,  ou  au 
fouverain  , toutes  les  fautes  des  ci- 
toyens On  ne  peut  donc  dire  en  gé- 
néral, que  l’on  a reçu  une  injure 
d’une  nation , parce  qu’on  l’aura  re- 
çue de  quelqu’un  de  les  membres. 

74.  Mais  fi  la  nation , ou  fon  con- 
duéîeur , approuve  & ratifie  le  fait  du 
citoyen , elle  en  fait  là  propre  affaire  : 
l’offenfé  doit  alors  regarder  la  nation 
comme  le  véritable  auteur  de  l’injure^ 
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dont  peut-être  le  citoyen  n’a  été  que 
l’inftrument. 

75.  Si  l’état  offenfé  tient  en  fa  main 
le  coupable , il  peut  fans  difficulté  en 
faire  juftice  & le  punir.  Si  le  coupa- 
ble eft  échappé  & retourné  dans  fa 

{latrie , on  doit  demander  juftice  à fon 
ouverain. 

7 6.  Et  puifque  celui-ci  ne  doit 

{joint  fournir  que  fes  fujets  inoleftent 
es  fujets  d’autrui , ou  leur  taflent  in- 
jure, beaucoup  moins  qu’ils  offenfent 
audacieufement  les  puilfances  étran- 
gères , il  doit  obliger  le  coupable  à 
réparer  le  dommage  ou  l’injure , fi 
cela  fe  peut , ou  le  punir  exemplaire- 
' meut , ou  enfin , félon  le  cas  & les 
circonftances,  le  livrer  à l’état  oSen- 
fé , pour  en  faire  juftice.  Celt  ce  qui 
s’obferve  aflfez  généralement  à l’égard 
des  grands  crimes  , qui  font  égale- 
ment contraires  aux  loix  de  fûreté  de 
toutes  les  nations.  Les  alTaffins , les 
incendiaires , les  voleurs  font  faifis 
par-tout,  à la  réquiiition  du  fouve- 
rain , dans  les  terres  de  qui  le  «rime  a 
été  commis , & livrés  à fa  juftice.  On 
va  plus  loin  dans  les  états  qui  ont  des 
relations  plus  étroites  d’amitié  & de 
bon  voifinage.  Dans  les  cas  même  de 
délits  communs,  qui  font  pourfuivis 
civilement , loit  en  réparation  du 
dommage , foit  pour  une  peine  légère 
& civile , les  fujets  de  deux  états  voi- 
fins  font  réciproquement  obligés  de 
paroitre  devant  le  magiftrat  du  lieu 
où  ils  font  accufés  d’avoir  failli.  Sur 
une  réquifition  de  ce  magiftrat,  que 
l’on  appelle  lettre  rogatoire , ils  font 
çitég  juridiquement,  <Üc  contraints  a 
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comparoitre  par  leur  propre  magit 
trat.  Admirable  inftitution  , par  la- 
quelle pluûçurs  états  voilins  vivent 
enlemble  en  paix,  & femblent  ne 
former  qu’une  même  république! 
Elle  eft  en  vigueur  dans  toute  la 
Suide.  Dès  que  les  lettres  rogatoires 
font  adredees  en  forme , le  fupérieur 
de  l’accufé  doit  y donner  en'et.  Ce 
n’eft  point  à lui  de  connoitre  11  l’ao- 
culation  eft  vraie  ou  faulfe  , il  doit 
bien  préfumer  de  la  juftice  de  fon 
voifin , & ne  point  rompre  par  fa  dé- 
fiance , une  inftitution  fi  propre  à 
conlerver  la  bonne  harmonie.  Cepen- 
dant , fi  une  expérience  foutenue  lui 
faifoit  voir  que  fes  fujets  font  vexés 
par  les  magiftrats  voilins  qui  les  ap- 

fjellont  devant  leur  tribunal,  il  lui 
eroit  permis, fans  doute,  de  penfer 
à la  protection  qu’il  doit  à fon  peu- 
ple , & de  refufer  les  rogatoires , juf- 
ques  à ce  qu’on  lui  eût  tait  raifon  de 
l’abus , & qu’on  y eût  mis  ordre.  Mais 
ce  feroit  à lui  d’alléguer  fes  raifons 
& de  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

77.  Le  louverain  qui  refufe  de  faire 
réparer  le  dommage  caufé  par  fon 
fujet,  ou  de  punir  le  coupable,  ou 
enfin  de  le  livrer,  fe  rend  en  quelque 
façon  complice  de  l’injure , & il  en 
devientrefponfable.  Mais  s’il  livre,  ou 
les  biens  du  coupable  en  dédomma- 
gement , dans  les  cas  fufceptibles  de 
cette  réparation  , ou  la  perlonne , 
pour  lui  faire  fubir  la  peine  de  fon 
crime,  l’offenfé  n’a  plus  rien  à lui 
demander.  Le  roi  Demctrius  ayant 
livré  aux  Romains  ceux  qui  avoient 
tué  leur  ambalfadcur,  le  fçnat  les  ren* 
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Voya  , voulant  fe  réferver  la  liberté 
de  punir  dans  l’occailon  un  pareil 
attentat , en  le  vengeant  fur  le  roi  lui- 
même  , ou  fur  fes  états  (a).  Si  la  chofe 
étoit  ainfi , fi  le  roi  n’a  voit  aucune 
part  à PafTaflinat  de  l’ambalfadeur 
Romain , la  conduite  du  fénat  étoit 
très-injufte , & digne  de  gens  qui  ne 
cherchent  qu’un  prétexte  à leurs  en- 
treprifes  ambitieufes. 

78.  Enfin  il  efl  un  autre  cas  où  la 
nation  eft  coupable  en  général  des 
attentats  de  fes  membres.  Ceft  Jorf- 
ue  par  fes  mœurs , par  les  maximes 
e Ion  gouvernement , elle  -accou- 
tume & autorife  les  citoyens  à pil- 
ler & maltraiter  indifféremment  les 
étrangers  , à taire  des  courfes  dans 
les  pays  voifins , &c.  Ainfi  la  nation 
des  Usbeckseft  coupable  de  tous  les 
brigandages  des  individus  qui  la  eom- 
pofent.  Les  princes  dont  les  fujcts 
font  volés  & maffacrés , dont  les  ter- 
res font  infellées  par  ces  brigands, 
peuvent  s’en  prendre  juftement  à la 
nation  entière.  Que  dis -je!  toutes 
les  nations  ont  droit  de  fe  liguer  con- 
tr’elle  , de  la  réprimer , de  la  traiter 
en  ennemie  commune  du  genre  hu- 
main. Les  nations  chrétiennes  ne  fe- 
raient pas  moins  fondées  à fe  réunir 
contre  les  républiques  barbarefques , 
pour  détruire  ces  repaires  d’écu- 
meurs de  mer,  chez  qui  l’amour  du 
pillage , ou  la  crainte  d’un  jufte  châti- 
ment font  les  feules  réglés  de  la  paix 
©u  de  la  guerre.  Mais  ces  corfàires 
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ont  la  prudence  de  refpeder  ceux  qui 
leroient  le  plus  en  état  de  les  châtier  ; 
& les  nations  qui  favent  1e  conlérvec 
libres  les  routes  d’un  riche  commer- 
ce , ne  font  point  tâchées  que  ces  rou- 
tes demeurent  fermées  pour  les  au- 
tres. 


CHAPITRE  VII. 


Des  effets  du  domaine  entre  le  $ 
nations , 

79;  Nous  avons  expliqué  dans  le 
chapitre  XV11I  du  livre  1 , comment 
une  nation  s’empare  d’un  pays  & y 
occupe  le  domaine  & l’empire.  Ce 
pays , avec  tout  ce  qu’il  renferme , 
devient  le  bien  propre  de  la  nation 
en  général.  Voyons  quels  font  les 
effets  de  cette  propriété  envers  les 
autres  nations.  Le  domaine  plein  ell 
néceffakement  un  droit  propre  & 
exclufif.  Car  de  cela  même  que  j’ai 
un  plein  droit  de  difpofer  d’une  chofe 
à ma  volonté , il  s’enfuit  que  les  au- 
tres n’y  ont  abfolument  aucun  droit  j 
s’ils  y en  a voient  quelqu’un,  je  ne 
pourrais  plus  dilpoler  librement  de 
cette  choie  là.  Le  domaine  particu- 
lier des  citoyens  peut  être  limité  & 
reitreint  en  diverfes  maniérés  par  les 
loix  de  l’état , & ill’eff  toujours  parle 
domaine  éminent  du  fouverain  ; mais 
le  domaine  général  de  la  nation  elt 
plein  & ablolu  , puilqu’ü  n’exiffe 
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aucune  autorité  fur  la  terre , de  la- 
quelle il  puifte  recevoir  des  limita- 
tions : il  exclut  donc  tout  droit  de  la 
part  des  étrangers.  Et  comme  les 
droits  d’une  nation  doivent  être  ref- 
peétés  de  toutes  les  autres , §.  64, 
aucune  ne  peut  rien  prétendre  fur  le 
pays  qui  appartient  à cette  nation, 
ni  ne  doit  en  difpofer  fans  fon  aveu  , 
non  plus  que  de  tout  ce  que  le  pays 
contient. 

80.  Le  domaine  de  la  nation  s’é- 
tend à tout  ce  qu’elle  poifede  à jufte 
titre.  Il  comprend  fes  polTeflions  an- 
ciennes Sc  originaires , & toutes  fes 
acquifitions , faites  par  des  moyens 
juites  en  eux-mêmes , ou  reçus  com- 
me tels  entre  les  nations;  concef- 
fions , achats  , conquêtes  dans  une 
guerre  en  forme , & c.  Et  par  fes  pof- 
felfions  , il  ne  faut  pas  feulement 
entendre  fes  terres,  mais  tous  les 
droits  dont  elle  jouit. 

8r.  Les  bieas  même  des  particu- 
liers , dans  leur  totalité , doivent  être 
regardés  comme  les  biens  de  la  na- 
tion , à l’égard  des  autres  états.  Ils  lui 
appartiennent  réellement  en  quelque 
forte,  par  les  droits  qu’elle  a furies 
biens  de  fes  citoyens  .parce  qu’ils 
font  partie  de  fes  richefles  totales  & 
augmentent  fa  puifTance.  Ils  l’intéref- 
l'ent  par  la  protection  qu’elle  doit  à 
fes  membres.  Enfin  la  chofe  ne  peut 
pas  être  autrement , puifque  les  na- 
tions agiflent  & traitent  enfemble  en 
corps , dans  leur  qualité  de  fociétés 
politiques , & font  regardées  comme 
autant  de  perfonnes  morales.  Tous 
ceux  qui  forment  une  foçiété , une 
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nation,  étant  confidérés  par  les  na- 
tions étrangères  comme  ne  failànt 
qu’un  tout,  comme  une  feule  per- 
fonne , tous  leurs  biens  enfemble  ne 

fjeuvent  être  envilkgés  que  comme 
es  biens  de  cette  même  perfonne.  Et 
cela  eft  fi  vrai , qu’il  dépend  de  cha- 
que fociété  politique  d’établir  chez 
elle  la  communauté  des  biens , ainli 
que  l’a  fait  Campanella  dans  fa  répu- 
blique du  foleil.  Les  autres  ne  s’en- 
quierent  point  de  ce  qu’elle  fait  à cet 
égard  ;fes  réglemens  domeftiques  ne 
changent  rien  au  droit  envers  les 
étrangers , ni  à la  maniéré  dont  ils 
doivent  envifager  la  totalité  de  fes 
biens , de  quelque  façon  qu’ils  foient 
pofledés. 

82.  Par  une  conféquence  immé- 
diate de  ce  principe , fi  une  nation  a 
droit  à quelque  partie  des  biens  d’une 
autre,  elle  a choit  indifféremment 
aux  biens  des  citoyens  de  celle  - ci , 
jufqu’à  concurrence  de  la  dette.  Cette 
maxime  eft  d’un  grand  ufage , comme 
on  le  verra  dans  la  fuite. 

83-  Le  domaine  général  delà  na- 
tion fur  les  terres  qu’elle  habite  eft 
naturellement  lié  avec  l’empire  ; car 
en  s’établiffant  dans  un  pays  vacant, 
la  nation  ne  prétend  pas  fans  doute 
y dépendre  d’aucune  autre  puilïance  : 
& comment  une  nation  indépendante 
ne  commanderoit-elle  pas  chez  elle  ? 
Audi  avons-nous  déjà  obfervé , liv.  I , 
§.  2oy  , qu’en  occupant  un  pays , la 
nation  eft  préfumée  y occuper  en 
même  teins  l’empire.  Nous  allons 
plus  loin  ici , & nous  fàifons  voir  la 
connexion  naturelle  de  ces  deux 

droits  ( 
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droits , pour  une  nation  indépendan- 
te. Comment  fe  gouverne’roit  elle  à 
l'on  gré  , dans  le  pays  qu’elle  habite , 
fi  elle  ne  pouvoir  en  dilpofer  pleine- 
ment & abfolument  ? Et  comment 
auroit-elle  le  domaine  plein  & ablolu 
d’un  lieu  dans  lequel  elle  ne  com- 
manderait pas  ? L’empire  d’autrui  & 
les  droits  qu’il  comprend  , lui  en  ôte- 
raient la  libre  dilpofition.  Joignez  à 
cela  le  domaine  éminent  qui  fait  par- 
tie de  la  fouveraineté  (1. 1 , §.  2 ^4), 
& vous  fendrez  d’autant  mieux  l’in- 
time liailon  du  domaine  de  la  nation 
avec  l’empire.  A ulli  ce  qu’on  appelle 
le  haut  domaine , qui  n’eit  autre  chofe 
tjue  le  domaine  du  corps  de  la  na- 
tion, ou  du  fouverain  qui  la  repré- 
fente, ell-il  confidéré  par-tout  com- 
me inléparabie  de  la  fouveraineté.  Le 
domaine  utile , ou  le  domaine  réduit 
aux  droits  qui  peuvent  appartenir  à 
nn  particulier  dans  l’état , peut  être 
féparé  de  l’empire  ; & rien  n’empêche 

3u’il  n’appartienne  à une  nation,  dans 
es  lieux  qui  ne  font  pas  de  fon  obéif- 
fence.  Ainli  plufieurs  fouverains  ont 
des  fiefs  & d’autres  biens,  dans  les 
terres  d’un  autre  prince  : ils  les  poire- 
dent  alors  à la  maniéré  des  particu- 
liers. 

84.  L’empire  uni  au  domaine  éta- 
blit la  jurifdiSion  de  la  nation  dans 
le  pays  qui  lui  appartient , dans  fon 
territoire.  C’ell  à elle , ou  à fon  fou- 
verain , de  rendre  la  juftice  dans  tous 
les  lieux  de  fon  obéiflànce , de  pren- 
dre connoilfance  des  aimes  qui  fe 

(fl)  Vojrez  le  rapport  fait  pu  roi  de  la 
Grande-Bretagne  , par  le  chev.  Lee , le  Dr. 
fart.  /. 


commettent  & des  différends  qui  s’é- 
lèvent dans  le  pays. 

Les  autres  nations  doivent  refpec- 
ter  ce  droit.  Et  comme  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice  exige  néceflaire- 
ment  que  toute  fentence  définitive  , 
prononcée  régulièrement , loit  tenue 
pour  jufte  & exécutée  comme  telle , 
dès  qu’une  caul'e  dans  laquelle  des 
étrangers  fe  trouvent  intérelfés  acté 
jugée  dans  les  formes , le  fouverain 
de  ces  plaideurs  ne  peut  ccouter  leurs 
plaintes.  Entreprendre  d’examiner  la 
juftice  d’une  fentence  définitive , c’eft 
attaquer  la  jurildidion  de  celui  qui 
l’a  rendue.  Le  prince  ne  doit  donc 
intervenir  dans  les  caufes  de  les  fujets 
en  pays  étranger  & leur  accorder  fa 
protection  , que  dans  les  cas  d’un 
déni  de  juftice , ou  d’une  injuftice 
évidente  & palpable  , ou  d’une  viola- 
tion manifelte  des  réglés  & des  for- 
mes, ou  enfin  d’une  diftindion  odieu- 
fe,  laite  au  préjudice  de  fes  fujets, 
ou  des  étrangers  en  général.  La  cour 
d’Angleterre  a établi  cette  maxime 
avec  beaucoup  d’évidence , à l’occa- 
fion  des  vaiffeaux  Pruffiens , faiiis  & 
déclarés  de  bonne  prife,  pendant  la 
derniere  guerre  (a).  Ce  qui  foit  dit 
fans  toucher  au  mérite  de  la  caufe 
particulière , en  tant  qu’il  dépend  de* 
laits. 

8f.  En  conféquence  de  ces  droits 
de  la  jurifdidion  , les  difpofitions 
laites  par  le  juge  du  domicile , dans 
l’étendue  de  fon  pouvoir,  doivent 
être  refpedées  & obtenir  leur  effet 

Paul,  le  chev.  Byder,&  M.  Murray.  C’eft 
un  excellent  morceau  de  droit  des  gens. 
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même  chez  l’étranger.  Cclt , par 
exemple  , au  juge  du  domicile  de 
nommer  les  tuteurs  & les  curateurs 
des  mineurs  & des  imbécilles.  Le 
droit  desjjens , qui  veille  au  commua 
avantage  & à la  bonne  harmonie  des 
natiQns , veut  donc  que  cette  nomi- 
nation d’un  tuteur  ou  d’un  curateur, 
fbit  valable  & reconnue  dans  tous  les 
pays  où  le  pupille  peut  avoit  des  af- 
faires. On  ht  ufage  de  cette  maxime  * 
en  l’année  1672,  même  àl’égard  d’un 
fouverain.  L’abbé  d’Orléans , prince 
fouverain  de  Neuchâtel  en  buiffe, 
étant  incapable  de  gérer  fes  propres 
affaires, le  roi  de  France  lui  donna 
ço.  r curatrice  la  ducheffe  doQairiere 
de  Longueville,  fa  mere.  La  ducheffe 
de  Nemours, foeur  de  ce  prince , pré- 
tendit à la  curatelle  pour  la  princi- 
pauté de  Neuchâtel  ; mais  la  ducheffe 
de  Longueville  fut  reconnue  par  les 
trois. états  du  pays.  Son  avocat  le  fon. 
doit  fur  ce  que  la  princeffe  étoit  éta- 
blie curatrice  par  le  juge  du  domicile 
(a).  Cétoit  appliquer  fort  mal  un 
principe  très-folide  ; le  domicile  du 
prince  ne  pouvant  être  que  dans  fon 
état.  L’autorité  de  la  ducheffe  de 
Longueville  ne  devint  légitime  & 
ferme  à Neuchâtel , que  par  l’arrêt 
des  trois  états , à qui  feuls  il  appar- 
tenoitde  donner  un  curateur  à leur 
fouverain. 

De  même , la  validité  d’un  tefta- 
ment,  quant  à la  forme , ne  peut  être 
jugée  que  par  le  juge  du  domicile  , 
dont  la  fentence,  rendue  dans  les 
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formes , doit  être  reconnue  par-tout. 
Mais  fans  toucher  à la  validité  du  tes- 
tament en  lui-même , les  difpolitions 
u’il  renferme  peuvent  être  conltées 
evant  le  juge  du  lieu  où  les  biens 
font  fitués , parce  qu’on  ne  peut  dif- 
pofer  de  ces  biens  que  conformé- 
ment aux  loix  du  pays.  C’ell  ainfi  que 
le  même  abbé  d’Orléans , dont  nous 
venons  de  parler , ayant  inffitué  le 
prince  de  Conti  pour  fon  légataire 
univerfel , les  trois-états  de  Neuchâ- 
tel donnèrent  l’inveftiture  de  la  prin- 
cipauté à la  ducheffe  de  Nemours , 
fans  attendre  que  le  parlement  de 
Paris  eut  prononcé  fur  la  quellion 
des  deux  tellamens  oppofés  de  l’abbé 
d’Orléans  ; déclarant  que  la  fouverai- 
neté  étoit  inaliénable.  D’ailleurs , on 
pouvoir  dire  encore  en  cette  occa- 
lion , que  le  domicile  du  prince  ner 
peut  être  ailleurs  que  dans  l’état. 

86.  Tout  ce  que  le  pays  renferme 
appartenant  à la  nation /&  perfonne 
autre  qu’elle-même,  ou  celui  à qui 
elle  a remis  fon  droit,  ne  pouvant  en 
difpofer  ( §.  79  ) , li  elle  a laide  dans 
le  pays  des  lieux  incultes  & déferts 
qui  que  ce  foit  n’ell  en  droit  de  s’en 
emparer  fans  aveu.  Quoiqu’elle  n’en 
faffe  pas  actuellement  ufage,  ces  lieux 
lui  appartiennent,  elle  a intérêt  à les 
conlerver,  pour  des  ufages  à venir;- 
& elle  ne  doit  compte  à perfonne  de 
la  maniéré  dont  elle  ufe  de  fon  bien. 
Toutefois  il  iàut  rappeller  ici  ce  que 
nous  avons  obfervé  ci  - deffus , liv.  I 
§.  81.  Aucune  nation  ne  peut  légi- 


(«)  Mémoires  pour  madame  la  ducheffe  deLongueville  , 1672. 
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timcment  s’approprier,  une  étendue 
de  pays  trop  diiproportionnée  , & 
réduire  ainfi  tes  autres  peuples  à man- 

Sucr  de  demeure  & de  iubfiftance. 

n chet  Germain , du  teins  de  Néron, 
difoit  aux  Romains  : Comme  le  ciel 
appartient  aux  dieux,  ainfi  la  terre  e fl 
donnée  au  genre  humain  ; les  pays  dé- 
fer t s font  communs  à tous  (a)  : voulant 
donner  à entendre  à ces  fiers  conqué- 
rans , qu’ils  n’avoient  aucun  droit  de 
retenir  & de  s’approprier  un  pays 
qu’ils  laifloient  défert.  Les  Romains 
avoient  dévalié  une  hfiere  le  long  du 
Rhin , pour  couvrir  leurs  provin- 
ces contre  les  incurfions  des  barba- 
res. La  remontrance  du  Germain  eût 
été  fondée,  fi  les  Romains  avoient 
prétendu  retenir  fans  raifon  un  valte 
pays  inutile  pour  eux  ; mais  ces  ter- 
res , qu’ils  ne  vouloient  pas  laifler 
habiter,  fervant  de  rempart  contre 
des  peuples  féroces  , étoient  très- 
utiles  à l’empire. 

87.  Hors  cette  circonftance  fingu- 
liere , il  convient  également  aux  de- 
voirs de  l’humanité  & à l’avantage 

Earticulier  de  l’état , de  donner  ces 
eux  déferts  à des  étrangers,  qui 
veulent  les  défricher  & les  mettre 
en  valeur.  La  bénéficence  de  l’état 
tourne  ainfi  à fon  profit  ; il  acquiert 
de  nouveaux  fujets,  il  augmente  les 
richelfes  & fa  puiflance.  C’eft  ainfi 
que  l’on  en  ufe  en  Amérique  ; par  une 
méthode  fi  fage , les  Anglois  ont  por- 
té leurs  établiiremens  dans  le  nou- 

( a ) Sicut  c aluni  dût , ita  terrât  generi 
tfc.  Tacit. 
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veau  monde  à un  degré  de  puilTance 
qui  augmente  confidérablement  celle 
de  la  nation,  Ainfi  encore  le  roi  de 
Prude  travaille  à repeupler  fes  états , 
dévalués  par  les  calamités  des  ancien- 
nes guerres» 

88-  il  cft  libre  à la  nation  qui  pof- 
fede  un  pays,  d’y  laifler  dans  la  com- 
munion primitive  certaines  choies 
qui  n’ont  point  encore  de  maître , ou 
de  s’approprier  le  droit  de  s’emparer 
de  ces  choies  là , audi  bien  que  tout 
autre  ufage,  auquel  ce  pays  eft  pro- 
pre. Et  comme  un  pareil  droit  eft 
utile,  on  préfume,  dans  le  doute, 
que  la  nation  fe  l’eft  réfervé.  Il  lui  ap- 
partient donc  à l’exclufion  des  étran- 
gers , à moins  que  fes  loix  if  y déro- 
gent expredement , comme  celles 
des  Romains , qui  laifloient  dans  la 
communion  primitive  les  bêtes  fau- 
vages,  les  poifibns , &c.  Nul  étranger 
n’a  donc  naturellement  le  droit  de 
chafler , ou  de  pécher  dans  le  terri- 
toire d’un  état , de  s’approprier  un 
tréfor  qu’il  y trouve  , &c. 

89.  Rien  n’empêche  que  la  nation , 
ou  le  fouverain  , fi  les  loix  le  lui  per- 
mettent , ne  puifiè  accorder  divers 
droits  dans  fon  territoire  à une  autre 
nation , ou  en  général  à des  étran- 
gers ; chacun  pouvant  dilpolèr  de  fon 
bien  comme  il  le  juge  à propos.  C’eft 
ainfi  que  divers  fouverains  des  Indes 
ont  accordé  aux  nations  commerçan- 
tes de  l’Europe , le  dro:t  d’avoir  des 
comptoirs , des  ports , des  forterefles 

mortalium  datai  ••  quttque  vaui<t , eas  publient 
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même , & des  garnifons , dans  cer- 
tains lieux  de  leurs  états.  On  peut 
donner  de  même  le  droit  de  pèche 
dans  une  riviere , ou  fur  les  côtes , 
celui  de  chaire  dans  les  forêts,  &c. 
Et  quand  une  fois  ces  droits  ont  été 
valiuement  cédés , ils  font  partie  des 
biens  de  l'acquéreur,  & doivent  être 
refpeélés  de  même  que  fes  anciennes 
polTeiîions. 

Sio.  A quiconque  conviendra  que  le 
vol  ell  un  crime,  qu’il  n’elt  pas  per- 
mis de  ravir  le  bien  d’autrui , nous 
dirons  fans  autre  preuve , qu’aucune 
nation  n’ell  en  droit  d’en  chalfer  une 
autre  du  pars  qu’elle  habite,  pour 
s’y  établir  elle -même.  Malgré  l’ex- 
trême inégalité  du  climat  & du  ter- 
roir, chacune  doit  le  contenter  de 
ce  qui  lui  ell  échu  en  partage.  Les 
conducteurs  des  nations  méprilê- 
ront-ils  une  réglé  qui  fait  toute  leur 
fureté  dans  la  lbciété  civile?  Faites 
tomber  dans  l’oubli  cette  réglé  ia- 
crée  ; le  payfan  quittera  fa  chaumière, 

{tour  envahir  le  palais  du  grand  , ou 
es  polTeiîions  délicieuies  du  riche. 
Les  anciens  Helvétiens  , mécontens 
de  leur  fol  natal,  brûlèrent  toutes 
leurs  habitations , & fc  mirent  en 
marche , pour  aller  s’établir  l’épée  à 
hi  main,  dans  les  fertiles  contrées  de 
Ja  Gaule  méridionale.  Mais  ils  reçu- 
rent une  terrible  leçon  d’unconqué- 
J ont  plus  habile  qu’eux,  & moins 
julte  encore.  Céfar  les  battit,  & les 
renvoya  dans  leur  pays.  Leur  pollé- 
rité , plus  iàge,  fe  borne  à conlérver 
les  terres  & l’indépendance  qu’elle 
tient  delà  nature,  & vit  contente  ; le 
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travail  des  mains  libres  fupplée  à l’in- 
gratitude du  terroir. 

5 r.  11  ell  des  conquérans  qui , n’af- 
pirant  qu’à  reculer  les  bornes  de  leur 
empire , fans  chafler  les  habitans  d’un 
pays , fe  contentent  de  les  fouaiettre. 
Violence ‘rooins  barbare,  mais  non 
plus  julte  : en  épargnant  les  biens  des 
particuliers , elle  ravit  tous  les  droits 
de  la  nation  & du  fouverain. 

93.  Puifque  la  moindre  ufurpation 
fur  le  territoire  d'autrui  ell  une  injuf- 
tice , pour  éviter  d’y  tomber,  & pour 
éloigner  tout  fujet  de  diicorde , toute 
occafion  de  querelle,  on  doit  mar- 
quer avec  clarté  & précifion  les  limi- 
tes des  territoires.  Si  ceux  qui  drei- 
ferent  le  traité  d'Utrecht  avoient 
donné  à une  matière  fi  importante 
toute  l’attention  qu’elle  mérite , nous 
ne  verrions  pas  la  France  & l’Angle- 
terre en  armes  , pour  décider,  pir 
une  guerre  fanglante , quelles  feront 
les  bornes  de  leurs  polTeiîions  en 
Amérique.  Mais  iouvent  on  laillè  à 
delTein  quelque  oblcurité,  quelque 
incertitude  dans  les  conventions , 

tour  fe  ménager  un  fujet  de  rupture, 
ndigne  artifice , dans  une  opération 
où  la  bonnc.foi  doit  régner  ! On  a 
vu  aulfi  des  commiflaires  travailler  à 
furprendre  ou  à corrompre  ceux  d’un 
état  voifin,  pour  faire  injullemcnt 
gagner  à leur  maître  quelques  lieues 
de  terrein.  Comment  des  princes  ou 
leurs  miniftres,  le  permettent-ils  des 
manœuvres  qui  déshonoreroient  un 
particulier? 

93.  Non  feulement  on  ne  doit 
point  ufurper  le  territoire  d’autrui. 
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fl  faut  encore  le  refpefter  & s’abftenir 
de  tout  aéfe  contraire  aux  droits  du 
fouverain  ; car  une  nation  étrangère 
ne  peut  s’y  attribuer  aucun  droit 
( §•  79  )•  On  ne  peut  donc , fans  taire 
injure  à l’état  , entrer  à main  armée 
dans  fon  territoire,  pour  y pourfuivre 
un  coupable  & l’enlever.  C’elt  en 
même  tems  donner  atteinte  à la  lüreté 
de  l’état , & bleffer  le  droit  d’empire, 
ou  de  commandement  fupréme , qui 
appartient  au  fouverain.  Ceit  ce 
qu’on  appelle  violer  le  territoire  ; & 
rien  n’eit  plus  généralement  reconnu 
entre  les  nations,  pour  une  injure 
qui  doit  être  repouifée  avec  vigueur, 

[>ar  tout  état  qui  ne  voudra  pas  le 
aider  opprimer.  Nous  ferons  ufage 
de  ce  principe  en  parlant  de  la  guerre, 
qui  donne  lieu  à plufieurs  queltions 
fur  les  droits  du  territoire. 

94.  Le  fouverain  peut  défendre 
l’entrée  de  fon  territoire , loit  en  gé- 
néral à tout  étranger,  ibiten  certains 
cas,  ou  à certaines  perfonnes,  ou 
pour  quelques  affaires  en  particulier , 
félon  qu’il  le  trouve  convenable  au 
bien  de  l’état.  11  n’y  a rien  là  qui  ne 
découle  des  droits  de  domaine  & 
d’empire  ; tout  le  monde  e!t  obligé 
de  refpeéler  la  défenfe  ; & celui  qui 
o.e  la  violer , encourt  la  peine  décer- 
née pour  la  rendre  efficace.  Mais 
la  delènfe  doit  être  connue  , de 
même  que  la  peine  attachée  à la  dé- 
fobéiflknce  : ceux  qui  l’ignorent  dôi- 
vent  être  avertis , lorfqu’ils  fe  préfeiv 
tent  pour  entrer  dans  le  pays.  Autre- 
fois les  Chinois,  craignant  que  le 
commerce  des  étrangers  ne  corroru. 
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pit  les  moeurs  de  la  nation  & n’alté- 
rât les  maximes  d’un  gouvernement 
fage,  mais  fingulier,  interdifoient  à 
tous  les  peuples  l’entrée  de  l’empire. 
Et  cette  défenfe  n’avoit  rien  que  de 
jufte,  pourvu  que  l’on  ne  refufât 
point  les  fecours  de  l’humanité  à 
ceux  que  la  tempête,  ou  quelque  né- 
ceflité , contraignoit  de  le  préfenter 
à la  frontière.  Elle  étoit  falutaire  à la 
nation,  fans  blelTer  les  droits  de  per- 
fonne , ni  même  les  devoirs  de  l’hu- 
manité, qui  permettent,  en  cas  de 
collifion , de  fe  préférer  foi  - même 
aux  autres. 

9S-  Si  deux  ou  plufieurs  nations 
découvrent  & occupent  en  même 
tems  une  isle  , ou  toute  autre  terre 
déferte  & fans  maitre , elles  doivent 
convenir  entr’elles  , & faire  un  par- 
tage équitable.  Mais  fi  elles  ne  peu- 
vent convenir , chacune  aura  de  droit 
l’empire  & le  domaine  des  portions 
dans  lefquelles  elle  fe  fera  établie  la 
première. 

96.  Un  particulier  indépendant, 
foit  qu’il  ait  été  chalTé  de  iâ  patrie , 
foit  qu’il  l’ait  quittée  de  lui. même  lé- 
gitimement, peut  s’établir  dans  un 
pays  qu’il  trouve  fans  maitre,  & y 
occuper  nn  domaine  indépendant. 
Quiconque  voudra  enfuite  s’emparer 
de  ce  pays  entier,  ne  pourra  le  faire 
avec  juftice , fans  refpeder  les  droits 
& l’indépendance  de  ce  particulier. 
Que  fi  lui-même  trouve  un  nombre 
d’hommes  iuffifant . qui  veuille  vivre 
fous  fes  loix  , il  pourra  fonder  un 
nouvel  état  dans  fa  découverte  , y 
occuper  le  domaine  & l’empire.  Mai» 
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Ii  ce  particulier  prétendoit  feul  s’ar-  partient  excl  ufivement  aux  autres 
roger  un  droit  exclufif  fur  un  pays , peuples , & l’on  ne  çeut  fans  injutlice 
pour  y être  monarque  fans  fujets , on  les  priver  des  contrées  qui  lont  à leur 
fe  moqueroit  avec  juftice  de  fes  vai-  ufage.  Mais  rappelions  encore  ici  ce 
nés  prétentions:  une  .occupation  té-  que  nous  avons  dit  plus  d’une  fois, 
mérairc  & ridicule  ne  produit  aucun  ( L.  I , §§.  8 i , 209.  L.  II , §.  8 6.  ) Les 
çffet  en  droit  fauvages  de  l’Amérique  l'eptentrio- 

11  elt  encore  d’autres  moyens , par  nale  n’avoient  point  le  droit  de  s’ap- 
leiquels  un  particulier  peut  fonder  proprier  tout  ce  vafte  continent  ; & 
un  nouvel  état.  Ainfi , dans  l’onzieme  pourvu  qu’on  11e  les  réduifit  pas  à 
fiecle , des  gentilshommes  Normands  manquer  de  terres , on  pouvoit  lans 
fondèrent  un  nouvel  empire  dans  la  injuftice , s’établir  dans  quelques  pat- 
Sicile  , après  en  avoir  fait  la  conquête  ties  d’une  région  qu’ils  n’étoient  pas 
fur  les  ennemis  communs  des  chré-  en  état  d’habiter  toute  entière.  Si  les 
tiens.  L’ulage  de  la  nation  permet-  Arabes  pafteurs  vouloicnt  cultiver 
toit  aux  citoyens  de  quitter  la  patrie , foigneulement  la  terre, un  moindre 
pour  chercher  fortune  ailleurs.  efpace  pourroit  leur  fuffire.  Cepen- 

97.  Lorfque  plufieurs  familles  in-  dant  aucune  autre  nation  n’elt  en 
dépendantes  font  établies  dans  une  droit  de  les  refTerrer,  à moins  qu’elle 
contrée,  elles  en  occupent  le  domaine  ne  manquât  abfolument  de  terres, 
libre , mais  fans  empire , puifqu’elles  Car  enfin  , ils  polTedent  leur  pays , ils 
ne  forment  point  unefociété  politi-  s’en  fervent  à leur  maniéré,  ils  en 
que.  Perfonne  ne  peut  s’emparer  de  tirent  un  ufage  convenable  à leur 
l’empire  dans  ce  pays-là;  ceferoit  afTu-  genre  de  vie , fur  lequel  ils  ne  reçoi- 
jettir  ces  familles  malgré  elles , & nul  vent  la  loi  de  perfonne.  Dans  un  cas 
homme  n’elt  en  droit  de  commander  de  néceflité  prelfante , je  penfe  que 
à des  gens  nés  libres , s’ils  ne  fe  fou-  l’on  pourroit , fans  injuftice , s’établir 
mettent  volontairement  à lui.  dans  une  partie  de  ce  pays , en  enfei- 

Si  ces  familles  ont  des  établifïe-  gnant  aux  Arabes  les  moyens  de  le 
mens  fixes , le  lieu  que  chacune  oc-  rendre , par  la  culture  des  terres , 
eupe  lui  appartient  en  propre;  le  refte  fuffifant  a leurs  befoins  & à ceux  des 
du  pays  , dont  elles  ne  font  point  nouveaux  venus, 
ufage , laide  dans  la  communion  pri-  98.  Il  peut  arriver  qu’une  nation 
mitive,  elt  au  premier  occupant,  fe  contente  d’occuper  feulement  cer- 
Quiconque  voudra  s’y  établir , peut  tains  lieux , ou  de  s’approprier  cer- 
s’en  emparer  légitimement.  tains  droits  dans  un  pays  qui  n’a  point 

Des  familles  errantes  dans  un  pays,  de  maître , peu  curieufe  de  s’emparer 
comme  les  peuples  pafteurs , & qui  du  pays  tout  entier.  Une  autre  pourra 
le  parcourent  fuivant  leurs  befoins , fe  failir  de  ce  qu’elle  a négligé  ; mais 
le  pofl'edent  en  commun.  11  leur  ap-  elle  ne  pourra  le  faire  qu’en  laiflànt 
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fubfifter  dans  leur  entier  & dans  leur 
abfolue  indépendance  tous  les  droits 

Îui  font  déjà  acquis  à la  première. 

•ans  ces  cas  - là , il  convient  de  fe 
mettre  en  réglé  par  une  convention; 
& l’on  n’y  manque  guere  entre  na- 
tions policées. 

» = — =o» 

CHAPITRE  VIII. 

Réglés  à t égard  des  etrangers . 

99.  Non  s avons  parlé  ailleurs 
(liv.  I , §.  21 5 J des  habitons , ou  des 
gens  qui  ont  leur  domicile  dans  un 
pays  dont  ils  ne  font  pas  citoyens.  Il 
n’eft  queftion  ici  que  des  étrangers  qui 
pafl'entjOU  féjournent  dans  le  pays, 
foit  pour  leurs  affaires , foit  en  qua>- 
lité  de  Amples  voyageurs.  Les  rela- 
tions qu’ils  foutiennentavecla  focié- 
té , dans  le  fein  de  laquelle  ils  fe  trou- 
vent , le  but  de  leur  voyage  & de  leur 
féjour.les  devoirs  de  l’humanité,  les 
droits , l’intérét  & le  falut  de  l’état 
* qui  les  reçoit , les  droits  de  celui  au- 
quel ils  appartiennent  ; tous  ces  prin 
cipes  combinés  & appliqués  fuivant 
les  cas  & les  circonftançes , fervent  à 
déterminer  la  conduite  que  l’on  doit 
tenir  avec  eux , ce  qui  eu  de  droit  & 
d*  devoir  à leur  égard.  Mais  le  but 
de  ce  chapitre  n’eft  pas  tant  de  faire 
voir  ce  que  l'humanité  & la  juftice 
prefcrivent  envers  les  étrangers , que 
d’établir  les  réglés  du  droit  des  gens 
fur  cette  matière  : réglés  tendantes  à 
alfurer  les  droits  d’un  chacun,  & à 
empêcher  que  le  repos  des  nations 


ens.  Liv.  II,  chap.  FIII.  18? 

ne  foit  troublé  par  les  différends  des 
particuliers. 

ioo.  Puilque  le  fcigneurdu  terri- 
toire peut  en  défendre  l’entrée  quand 
il  le  juge  à propos  ( §.  94  ) » il  eit  ians 
doute  le  rnaitre  des  conditions  aux- 
quelles il  veut  la  permettre.  C’eft, 
comme  nous  l’avons  déjà,  dit , une 
conféquence  du  droit  de  domaine. 
Eft-il  néceflaire  d’avertir  que  le  maî- 
tre du  territoire  doit  refpccîer  ici  les 
devoirs  de  l’humanité?  D en  efl  de  m - 
me  de  tous  les  droits  ; le  propriétaire 
peut  en  ufer  librement , & il  ne  fait 
injure  à perfonne  en  ufant  de  fon 
droit  : mais  s’il  veut  être  exempt  de 
faute  & garder  fa  confcience  pure , il 
n’en  fera  jamais  que  l’ulàge  le  plus 
conforme  à fes  devoirs.  Nous  parlops 
ici  en  général  du  droit  qui  appartient 
au  feigneur  du  pays,  réfervant  au 
chapitre  fuivant  l’examen  des  cas 
dans  lefquels  il  ne  peut  refufer  l’en- 
trée de  fes  terres  ; & qpus  verrons 
dans  le  chapitre  X , comment  fes  de- 
voirs envers  tous  les  hommes  l’obli- 
gent, en  d’autres  occafions,  à per- 
mettre le  pacage  & le  féjour  dans  fes 
états. 

Si  le  fouverain  attache  quelque 
condition  particulière  à la  permiflion 
d’entrer  dans  fes  terres , il  doit  faire 
enforte  que  les  étrangers  en  foient 
avertis  , lorfqu’ils  fe  préfentent  à la 
frontière.  Il  eft  des  états,  comme  la 
Chine  & le  Japon , dans  lefquels  il  eft 
défendu  à tout  étranger  de  pénétrer, 
fans  une  permiflion  exprelfe.  En  Eu- 
rope , l’accès  eft  libre  par-toutjà  qui- 
conque n’eft  point  ennemi  de  l’état , 
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ti  ce  n’eft,  en  quelques  pays,  aux 
vagabonds  & aux  gens  fans  aveu. 

tôt.  Mais  daus  les  pays  même  où 
tout  étranger  entre  librement , le  fou- 
veraiueihuppofe  ne  lui  donner  accès 

Îjue  fous  cette  condition  tacite,  qu’il 
era  fournis  aux  loix;  j’entends  aux 
loix générales,  faites  pour  mùntenir 
le  bon  ordre , & qui  ne  fe  rapportent 
pas  à la  qualité  de  citoyen  au  de  i’u- 
jet  de  l'état.  La  lüreté  publique,  les 
droits  de  la  nation  & du  prince  exi- 
gent nécelfairement  cette  condition  ; 
& l’étranger  s’y  foumet  tacitement , 
dès  qu’il  entre  dans  le  pays , ne  pou- 
vant préfumer  d’y  avoir  accès  fur  un 
autre  pied.  L’empire  elt  le  droit  de 
commander  dans  tout  le  pays  ; & les 
loix  ne  fe  bornent  pas  a régler  la 
conduite  des  citoyens  entr’eux , elles 
déterminent  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  toute  l’étendue  du  territoire  , 
par  tout  ordre  de  perfonnes. 

102.  En  vgftu  de  cette  foumiffion , 
les  étrangers  qui  tombent  en  faute 
doivent  être  punis  fuivant  les  loix  du 
pays.  Le  but  des  peines  e(t  de  faire 
reipeder  les  loix , & de  maintenir 
l’ordre  & la  fureté. 

103.  Par  la  même  raifon,  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s’élever  entre  les 
étrangers,  ou  entre  un  étranger  & 
un  citoyen,  d ai  vent  être  terminés 
par  le  juge  du  lieu , & luivatit  les  loix 
du  lieu.  Et  comme  le  différend  naît 
proprement  par  le  refus  du  défen- 
deur, qui  prétend  ne  point  devoir 
ce  qu’on  lui  demande  , il  fuit  du 
même  principe , que  tout  défendeur 
4pit  êtrç  pourfuivi  par -devant  fou 
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juge , qui  feul  a le  droit  de  le  con- 
damner & de  le  contraindre.  Les 
Suiifes  ont  fâgement  fait  de  cette  ré- 
glé , un  des  articles  de  leur  alliance  , 
pour  prévenir  les  querelles  qui  pou- 
voient  naitre  des  abus  très-fréquens 
autrefois  fur  cette  matière.  Le  juge 
du  défendeur  elt  le  juge  du  lieu  où 
ce  défendeur  a ion  domicile , ou  celui 
du  lieu  où  le  defendeur  fe  trouve  à la 
naiflance  d’une  difficulté  foudaine , 
pourvu  qu’il  ne  s’agilfe  point  d’un 
tonds  de  terre , ou  d’un  droit  attaché 
h un  fonds.  En  ce  dernier  cas,  comme 
ces  fortes  de  biens  doivent  être  pof- 
lèdés  fuivant  les  loix  du  pays  où  ils 
font  litués , & comme  c’elt  au  l'upé-  ' 
rie  ur  du  pays  qu’il  appartient  d’en  ac- 
corder la  poireffion,  les  différends  qui 
les  concernent  ne  peuvent  être  jugés 
ailleurs  que  dans  l’état  dont  ils  dé- 
pendent. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  ( §.  84  ) 
comment  la  jurifdidion  d’une  nation 
doit  être  refpedée  par  les  autres  fou- 
verains , & en  quels  cas  feulement  ils 

{>euvent  intervenir  dans  les  caul'cs  de 
eurs  fujets  en  pays  étrangers. 

104.  Le  fouverain  ne  peut  accor- 
der l’entrée  de  fes  états  pour  faire 
tomber  les  étrangers  dans  un  piege. 
Dès  qu’il  les  reçoit,  il  s’engage  à les 
protéger  comme  fes  propres  lujets , 
a les  faire  jouir  , autant  qu’il  dépend 
de  lui,  d’une  entière  fureté.  Aufli 
voyons-nous  que  tout  fouverain  qui 
a donné  afjrle  à un  étranger , ne  iè 
tient  pas  moins  oftènfé  du  malau’on 
peut  lui  faire  , qu’il  le  feroit  d’une 
violence  faite  à les  fujets.  L’hofpita. 

m 
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Titéétoit  en  grand  honneur  chez  les 
anciens,  & même  chez  des  peuples 
barbares , tels  que  les  Germains.  Ces 
nations  féroces,  qui  maltraitaient  les 
étrangers , ce  peuple  Scythe , qui  les 
immoloit  à Diane  (a) , étoient  en 
horreur  à toutes  les  nations , & Gro- 
tius ( b)  dit  avec  raifon , que  leur  ex- 
trême férocité  les  retranchoit  de  la 
fociétéhumaine.  Tous  les  autres  peu- 
ples étoient  en  droit  de  s’unir  pour 
les  châtier.  ' 

ioy.  En  reconnoiflance  de  la  pro- 
teftion  qui  lui  eft  accordée,  & des  au- 
tres avantages  dont  il  jouit,  l’étranger 
ne  doit  point  fe  borner  à refpefter  les 
lolx  du  pays.il  doit  l'affiner  dans 
l’occafion , & contribuer  à fa  défenfe , 
autant  que  fa  qualité  de  citoyen  d’un 
autre  état  peut  le  lui  permettre.  Nous 
verrons  ailleurs  ce  qu’il  peut  & doit 
faire , quand  le  pays  iè  trouve  engagé 
dans  une  guerre.  Mais  rien  ne  l’em- 
pêche de  le  défendre  contre  des  pira- 
tes ou  des  brigands , contre  les  rava- 
es  d’une  inondation,  ou  d’un  inccn- 
ie.  Et  prétendroit  - il  vivre  fous  la 
proteâtion  d’un  état,  y participer  à 
une  multitude  d’avantages , fans  rien 
faire  pour  fa  défenfe , tranquille  fpec- 
tateur  du  péril  des  citoyens  ? 

io<î.  A la  vérité,  il  ne  peut  être 
aflujetti  aux  charges  qui  ont  unique- 
ment rapport  à la  qualité  de  citoyen  ; 
mais  il  doit  fupporter  fa  part  de  tou- 
tes les  autres.  Exempt  de  la  milice , 

(a)  Les  Tauriens  j voyez  U note  7 fur  le 
la  guerre  & de  U paix. 

( b ; Ibid. 

Fart.  I. 


e h s.  Liv.II,cbap . FUI.  *8f 

& des  tributs  deilinés  à foutenir  les 
droits  de  la  nation,  il  paiera  les  droits 
impofés  fur  les  vivres , fur  les  mar- 
chandées , &c.  en  un  mot , tout  ce 
qui  a rapport  feulement  au  féjouC 
dans  le  pays , ou  aux  affaires  qui  l’y 
amènent. 

1Q7.  Le  citoyen , ou  le  fujet  d’un 
état , qui  s’abfente  pour  un  tems , fans 
intention  d’abandonner  la  fociété 
dont  il  eft  membre , ne  perd  point  (à 
qualité  par  fon  ablence  ; il  conferve 
les  droits , & demeure  lié  des  mêmes 
obligations.  Reçu  dans  un  pays  étran- 
ger , en  vertu  de  la  fociété  naturelle , 
de  la  communication  & du  com- 
merce que  les  nations  font  obligées 
de  cultiver  entr’elles  ( Prél.  §§.  1 1 
& 12.  Liv.  II.  §.  21  ),il  doit  y être 
confidéré  comme  un  membre  de  â 
nation , & traité  comme  tel. 

108.  L’état  qui  doit  refpeâer  les 
droits  des  autres  nations , & géné- 
ralement ceux  de  tout  homme , quel 
qu’il  foit,  ne  peut  donc  s’arroger  au- 
cun droit  fur  la  perfonne  d’un  étran- 
ger qui , pour  être  entré  dans  fon 
territoire  , ne  s’eft  point  rendu  fon 
fujet.  L’étranger  ne  peut  prétendre 
la  liberté  de  vivre  dans  le  pays  fans 
en  refpecler  les  loix  ; s'il  les  viole,  il 
eft  puniffable , comme  perturbateur 
du  repos  public,  & coupable  envers 
la  fociété  ; mais  il  n’elt  point  fournis 
comme  les  fujets , à tous  les  coin- 
mandemens  du  iouverain  ; & li  l’on 

f.  40 , chap.  ta , liv.  II.  de  Grotius  droit  de 

' A a 
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exige  de  lui  des  chofes  qu’il  ne  veut 
point  faire , il  peut  quitter  le  pays. 
Libre  en  tout  tems  de  s’en  aller , on 
n’eft  point  en  droit  de  le  retenir,  fi 
Ce  n’elt  pour  un  teins, & pour  des 
raifons  très-particulieres , comme  fe- 
roit,  en  tems  de  guere,  la  crainte 
u’étant  inftruit  de  l’état  du  pays  & 
es  places  fortes,  un  étranger  ne  por- 
tât les  lumières  à l’ennemi.  Les  voya- 
ges des  Hollandois  aux  Indes  orien- 
tales nous  apprennent  que  les  rois 
de  la  Corée  retiennent  par  force  les 
étrangers  qui  font  naufrage  fur  leurs 
côtes.  Bodin  (a)  allure  qu’un  ufage 
fi  contraire  au  droit  des  gens  fe  pra- 
tiouoit  de  fon  tems  en  Ethiopie  & 
même  en  Mofcovie.  Ceft  blefi’er  tout 
Cnfemble  les  droits  du  particulier  & 
ceux  de  l’état  auquel  il  appartient 
Les  chofes  ont  bien  changé  en  Ruflie  3 
un  feul  régné  , celui  de  Pierre  le 
Grand , a mis  ce  vafte  empire  au  rang 
des  états  civilifés. 

109.  Les  biens  d’un  particulier  ne 
ceffent  pas  d’étre  à lui , parce  qu’il 
fe  trouve  en  pays  étranger , & ils  font 
encore  partie  ae  la  totalité  des  biens 
de  fa  nation  ( §.80-  Les  prétentions 

ue  le  feigneur  du  territoire  vou- 
roit  former  fur  les  biens  d’un  étran- 
ger , feroient  donc  également  con- 
traires aux  droits  du  propriétaire , & 
à ceux  de  la  nation  dont  il  eft  membre. 

110.  Puifque  l’étranger  demeure 
citoyen  de  fan  pays , & membre  de 
fa  nation  (§.  107  J,  les  biens  qu’il dé- 
laifte  en  mourant  dans  un  pays  étran- 

(0)  De  U république,  liv.  I,  ch.  fi- 


ger , doivent  naturellement  palier  h 
ceux  qui  font  fes  héritiers  fuivant  les 
loix  ae  l’état  dont  il  eft  membre. 
Mais  cette  réglé  générale  n’empèche 
point  que  les  biens  immeubles  ne 
doivent  fuivre  les  diipofitions  des 
loixdu  pays  où  ils  font  utués(§.  103). 

111.  Comme  le  droit  de  tefter , ou 
de  difpoler  de  fes  biens  à caufe  de 
mort,  eft  un  droit  réfultant  de  la  pro- 
priété , il  ne  peut  fans  injuftice  être 
ôté  à un  étranger.  L’étranger  a donc 
de  droit  naturel,  la  liberté  de  faire 
un  teftament.  Mais  on  demande  à 
quelles  loix  il  eft  obligé  de  fe  con- 
former , foit  dans  la  forme  de  fon  tet 
tament  , foit  dans  fes  difpofitions 
même.  1*.  Quanta  la  forme,  ou  aux 
folemnités  deftinées  à conftater  la 
vérité  d’un  teftament , il  paroit  que 
le  teftateur  doit  obfervcr  celles  qui 
font  établies  dans  le  pays  où  il  telle, 
à moins  que  la  loi  de  l'état  dont  il  eft 
membre  , n’en  ordonne  autrement  ; 
auquel  cas , il  fera  obligé  de  fuivre 
les  formalités  qu’elle  Lui  preferit , s’il 
veut  difpofer  validement  des  biens 
u’il  poffede  dans  fà  patrie.  Je  parle 
’un  teftament  qui  doit  être  ouvert 
dans  le  lieu  du  décès  ; car  fi  un  voya- 
geur fait  fon  tc/lament  & l’envoie 
cacheté  dans  fon  pays , c’eft  la  même 
chofe  que  fi  ce  teftament  eut  été  écrit 
dans  le  pays  même  ; il  en  doit  fuivre 
les  loix.  2*.  Pour  ce  qui  eft  des  difpo- 
fitions en  elles-mêmes , nous  avons 
déjà  obfervé  que  celles  qui  concer- 
nent les  immeubles  doivent  fe  con- 
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former  aux  loix  des  pays  où  ces  glent  ce  qui  peut  fe  faire  dans  le  tcr- 
inuneubles  font  fitués.  Le  tellateur  ritoire , & ne  s’étendent  point  au 
étranger  ne  peut  point  non  plus  dif-  dehors.  Le  teftateur  n’y  elt  plus  fou- 
pofer  des  biens  mobiliaires  ou  im-  mis,  dès  qu’il  e(l  hors  au  territoire, 
meubles , qu’il  poflfede  dans  fa  patrie , & elles  n’affeélent  point  ceux  de  fes 
autrement  que  d’une  maniéré  con-  biens  qui  en  font  pareillement  dehorsi 
forme  aux  loix  de  cette  même  patrie.  L’étranger  fe  trouve  obligé  d’obfer- 
JMais  quant  aux  biens  mobiliaires,  ver  ces  loix  dans  le  pays  où  il  telle, 
argent  & autres  effets , qu’il  poflede  pour  les  biens  qu’il  y poflede.  Ainli 
ailleurs , qu’il  a auprès  de  lui , ou  qui  un  Neuchatelois , à qui  les  fubflitu- 
fuivent  là  perfonne , il  faut  dillinguer  tions  font  interdites  dans  fa  patrie 
entre  les  loix  locales  dont  l’effet  ne  pour  les  biens  au’il  y poflede , fubf- 
peut  s’étendre  au  dehors  du  territoi-  titue  librement  les  biens  qu’il  a au- 
re,  & les  loix  qui  affecien t propre-  près  de  lui,  qui  ne  font  pas  fous  la 
rr.ent  la  qualité  de  citoyen.  L’étranger  jurifdiftion  de  fa  patrie,  s’il  menrt 
demeurant  citoyen  de  là  patrie , il  elt  dans  un  pays  où  les  fubllitutions  font 
toujours  lié  par  ces  dernieres  loix,  permilès;  & un  étranger  teftant  à 
en  quelque  lieu  qu’il  fe  trouve , &il  Neuchâtel,  n’y  pourra  lubflituer  les 
doit  s’y  conformer  dans  la  difpofition  biens , même  mobiliaires , qu’il  y 
de  fes  biens  libres , de  fes  biens  mo-  poflede,  11  toutefois  on  ne  peut  pas 
biliaires  quelconques.  Les  loix  de  aire  que  fes  biens  mobiliaires  font 
Cette  efpece , du  pays  où  il  fe  trouve , exceptés  par  l’efprit  de  la  loi. 

& dont  il  n’ell  pas  citoyen,  ne  l’o-  1 12.  Ce  que  nous  avons  établi 
bligent  point.  Ainfi  un  homme  qui  dans  les  trois  paragraphes  précédens, 
telle  & meurt  en  pays  étanger , ne  fuffit  pour  faire  voir  avec  combien 
peut  ôter  à là  veuve  la  portion  de  peu  de  jullice  le  fifc  s’attribue , dans 
les  biens  mobiliares  aflîgnée  à cette  quelques  états , les  biens  qu’un  étran- 
veuve  par  les  loix  de  la  patrie.  Ainfi  ger  y délaifie  en  mourant.  Cette  pra- 
un  Genevois , obligé  par  la  loi  de  tique  elt  fondée  fur  ce  qu’on  appelle 
Geneve  de  lailfer  une  légitime  à fes  le  droit  d'aubaine , par  lequel  les 
freres , ou  à fes  coufins  , s’ils  font  étrangers  font  exclus  de  toute  fuc- 
les  plus  proches  héritiers , ne  peut  celfion  dans  l’état , foit  aux  biens  d’un 
les  en  priver  en  teftant  dans  un  citoyen,  foit  à ceux  d’un  étranger,  & 
pays  étranger , tant  qu’il  demeure  par  conlëquent  ne  peuvent  être  inf- 
citoyen  de  Geneve  : & un  étranger  titués  héritiers  par  tcllament,  ni  rcce- 
mourant  à Geneve , n’ell  point  tenu  voir  aucuns  legs.  Grotius  dit  avec 
de  fe  conformer  à cet  égard  aux  loix  raifon , que  cette  loi  vient  desfieclet 
de  la  république.  C’ell  tout  le  con-  où  les  étrangers  étaient prefque  regar. 
traire  pour  les  loix  locales  ; elles  re-  dés  comme  ennemis  (a).  Lors  même 
(a  ) Droit  de  la  guerre  de  la  paix  , liv.  II , chap.  VI , j.  14. 
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que  les  Romains  furent  devenus  un 
peuple  très-poli  & très-éelairé  , ils 
ne  pou  voient  s’accoutumer  à regar- 
der les  étrangers  comme  des  hom- 
mes avec  lelquels  ils  eulTent  un 
•droit  commun.  “ Les  peuple* , dit  le 
„ jurjfoonfulte  Pomponius,aveclef- 
„ quels  nous  a’avons  ni  amitié , ni 
„ hofpitalité  , ni  alliance , ne  font 
„ point  nos  ennemis;  cependant,  fi 
„ une  choie  qui  nous  appartient 
„ tombe  entre  leurs  mains  , ils  en 
„ iont  propriétaires  : les  hommes  H- 
„ bres  deviennent  leurs  elclaves,  & 
„ ils  font  dans  les  mêmes  termes  à no- 
„ tre  égard  (a).  „ Il  faut  croire  qu’un 
peuple  fi  fage  ne  retenoitdes  loixfi 
inhumaines , que  par  une  rétorfion 
nécef l'aire , ne  pouvant  avoir  autre- 
ment raifon  des  nations  barbares  avec 
lefquelles  il  rfavoit  aucune  liaifon  , 
ni  aucun  traité.  Bodin  ( b ) fait  voir 
que  le  droit  d'aubaine  eft- dérivé  de 
ces  dignes  fources.  Il  a été  fucceffive- 
tnent  adouci , ou  même  aboli , dans 
la  plupart  des  états  civilifés.  L’em- 
pereur Frédéric  II  y dérogea  le  pre- 
mier, par  un  édit  qui  permet  à tout 
étrangers  mourant  aux  enclaves  de 
t empire,  de  difpofer  de  leurs  biens 
far  tcjlament  ; ou  s'ils  meurent  fans 
tcfler , de  lai  ffer  leurs  proches  parons 
héritiers  (c).  Mais  Bodin  fe  plaint 

Ïue  cet  édit  elt  bien  mal  exécuté, 
‘dînaient  refte-t-il  quelque  chofe 
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d’un  droit  fi  barbare , dans  notre 
Europe  fi  éclairée , fi  pleine  d’huma- 
nité ? La  loi  naturelle  ne  peut  em 
fouffrir  l’exercice  que  par  maniéré  de 
rétorfion.  Celt  ainli  qu’en  ufe  le  roi'  . 
de  Pologne , dans  fes  états  héréditai- 
res. Le  droit  d aubaine  eft  établi  en 
Saxe;  mais  lelfouverain,  jufte&équi- 
taWe,n’en  fait  ufage  que  contre  les. 
nations  qui  y aftujettiflent  les  Saxons.. 

113.  Le  droit  de  traite  -foraine,, 
qije  l’on  appelle  en  latin  jus  detrac-- 
tits , eft  plus  conforme  à la  juftice  & 
aux  devoirs  mutuels  des  nations.C’eft 

ce  droit  en  vertu  duquel  le  fouveraHi-  • 
retient  une  portion  modique  des 
biens , {bit  de  citoyens , foit  d’étran- 
gers, qui  fortent.de  fon  territoire, 
pourpafl'er  en  des  mains  étrangères. 
Comme  la  fortie  de  ces  biens  eft  une 
perte  pour  l’état , il  peut  bien  en  rece- 
voir un  équitable  dédommagement. 

114.  Tout  état  eft  le  maître  d’ac- 
corder ou  de  refufer  aux  étrangers; 
la  faculté  de  pofféder  des  terres , ou 
d’autres  biens  immeubles  , dans  fon 
territoire.  S’il  la  leur  accorde,  ces 
biens  étrangers  demeurent  fournis  à' 
la  jurifdidlion  & aux  loix  du  pays», 
fujets  aux  taxes  comme  les  autres. 
L’empire  du  fouverain  s’étend  dans  , 
tout  le  territoire;  & il  feroit  abfurde 
d’en  excepter  quelques  parties,  par 
la  raifon  qu’elles  font  pottèdées  par 
des  étrangers.  Si  le  fouverain  ne per— 


(a)  DigelC  llb.  49 , tit  XV.  de  captrms  pofllimin.  Je  meferi  de  la  Uadudkm  dee 
M le  prélident  de  IVlontefquieu  , dans  CEfprit  dts  loix. 

(h)  De  la  république.,  liv.  I , chap.  6. 

c*j  B«dia  , itud. 
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met  point  aux  étrangers  de  pofïc- 
der  des  immeubles , perfonne  n’eft 
«su  droit  de  s’en  plaindre  ; car  ilpeut 
avoir  de  très- bonnes  raifons  d’en  ufer 
ainfi  : & les  étrangers  ne  pouvant  s’at- 
tribuer aucun  droit  dans  (on  territoire 
( §.  79  ) k ils  ne  doivent  pas  même 
trouver  mauvais  qu’il  ufe  de  fon  pou- 
voir & de  les  droits , de  la  maniéré 
qu’il  croit  la  plus  falutaire  à l’état. 
Et  puifque  le  fouverain  peut  refufer 
aux  étrangers  la  faculté  de  polTéder 
des  immeubles , il  eitle  maître  fans 
doute  de  ne  l’accorder  qu’à  certaines 
conditions. 

1 15.  Rien  n’empéche  naturelle- 
ment que  des  étrangers  ne  puiifent 
contradter  mariage  dans  l’état.  Mais 
s’il  fe  trouve  que  ces  mariages  foient 
nuifibles  ou  dangereux  à une  nation, 
elle  e(l  en  droit , & même  dans  l’obli- 
gation de  les  défendre , ou  d’en  atta- 
cher la  permilfion  à certaines  condi- 
tions. Et  comme  c’eft  à elle,  ou  à fon 
fouverain , de  déterminer  ce  qu’il 
croit  être  du  bien  de  l’état , les  autres 
nations  doivent  acquiefcer  à ce  qui 
eft  ftatué  à cet  égard  dans  un  état 
fouverain.  11  elt  détendu  prefque  par- 
tout aux  citoyens , d’épouicr  une 
étrangère  de  religion  différente.  En 
pluiieurs  lieux  de  la  SuifTe,  un  citoyen 
ne  peut  époufer  une  étrangère , s’il  ne 
fournit  la  preuve  qu’elle  lui  apporte 
en  mariage  une  lomme  déterminée 
(su  la  loi 


CHAPITRE  IX. 

Des  droits  qui  refient  à toutes  lesm v 

tions , après  PintroduBion  dn  do 

j naine  ê?  de  la  propriété*. 

t\C.  Si  l’obligation,  connue  nous; 
l’avons  obfervé  , donne  le  droit  aux- 
chofes  (ans  lefquelles  elle  ne  peut 
être  remplie  , toute  obligation  àip- 
lue,  néceflaire  & indifpenfable , pro- 
duit de  cette  maniéré  des  droits  éga- 
lement  abfolus,  néceflaires,  & que* 
rien  ne  peut  ôter.  La  nature  n’impofe* 
point  aux  hommes  des  obligations , 
fans  leur  donner  les  moyens  d’y  fatiS- 
fàire.  Ils  ont  un  droit  abfolu  à l'ufage 
néceflaire  de  ces  moyens  : rien  ne 
peut  les  priver  de  ce  droit , comme 
rien  ne  peut  les  difpenfer  de  leurs, 
obligations  naturelles.. 

1 17.  Dans  la  communion  primi- 
tive , les  hommes  avoient  droit  in- 
diftinélement  à l’ufage  de  toutes  cho- 
ies , autant  qu’il  leur  étoit  néceflairç- 
pour  fatisfaire  à leurs  obligations  na- 
turelles. Et  comme  tienne  peut- le» 
priver  de  ce  droit , l’introduaion  dui 
domaine  &de  la  propriété n’a  pu  fe 
faire  qu’en  laiflànt  à tout-  homme 
l’ufage  néceflaire  des  choies , c’elt-à- 
dire,  l’ulàge  abfolument  requis  pour 
l’accroiflement  de  fes  obligations  na- 
turelles. On  ne  peut  donc  les  fuppor- 
ter  introduites  qu’avec  cette  çeftric- 
tion  tacite  , que  tout  homme  con- 
fcrve  quelque  droit  fur  les  choies  lou- 
mifes  a la  propriété,,  dans  les  cascoùi 
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fims  ce  droit  il  dcmeureroit  abfolu- 
ment  privé  de  l’ufage  néce (luire  des 
choies  de  cette  nature.  Ce  droit  cil 
un  relie  nécellàire  de  la  communion 
primitive. 

1 1 8.  Le  domaine  des  nations  n’em- 
péche  donc  point  que  chacune  n’ait 
encore  quelque  droit  fur  ce  qui  ap- 
partient aux  autres , dans  les  cas  où 
elle  fe  trouveroit  privée  de  l’ufage 
néceffaire  de  certaines  chofes , fi  la 

{iropriété  d’autrui  l’en  excluoit  abfo- 
ument.  Il  faut  pefer  foigneufement 
toutes  les  circonltances , pour  faire 
une  jufte  application  de  ce  principe. 

119.  J’en  dis  autant  du  droit  de 
nécefjité.  On  appelle  rainfi  le  droit 
que  la  néceflité  leule  donne  à certains 
actes , d’ailleurs  illicites , lorfque  làns 
ces  aâes  il  elt  impoflible  de  fatisfaire 
à une  obligation  indifpenfable.  Il  faut 
bien  prendre  garde  que  l’obligation 
doit  être  véritablement  indifpenfable 
dans  le  cas  ; & l'acte  dont  il  s'agit , 
l’unique  moyen  de  fatisfaire  à cette 
obligation.  Si  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  conditions  manque,  il  n’y  a 
point  de  droit  de  nécelfité.  On  peut 
voir  ces  matières  développées  dans 
les  traites  du  droit  naturel , & parti- 
culiérement dans  celui  de  M.  Wolf. 
Je  me  borne  à rappeller  ici  en  peu  de 
mots  les  principes  dont  nous  avons 
belbin  pour  expliquer  les  droits  des 
nations. 

r2o.  La  terre  doit  nourrir  fes  habi- 
tans;  la  propriété  des  uns  ne  peut 
réduire  celui  qui  manque  de  tout , à 
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mourir  de  faim.  Lors  donc  qu’une 
nation  manque  ablolument  de  vivres, 
elle  peut  contraindre  les  voifins  qui 
en  ont  de  relie , à lui  en  céder  à julle 
prix  , ou  même  en  enlever  de  lôrce , 
li  ou  ne  veut  pas  lui  en  vendre.  L’ex- 
trême néceflité  fait  renaître  la  com- 
munion primitive  , dont  l’abolition 
ne  doit  priver  perfonne  du  nécelfaire 
(§.  117).  Le  même  droit  appartient 
à des  particuliers,  quand  une  nation 
étrangère  leur  refuie  une  afliitance. 
Le  capitaine  Ëontekoe , Hollandois , 
ayant  perdu  fon  vaiffeau  en  pleine 
mer , le  fauva  dans  la  chaloupe  avec 
une  partie  de  l’équipage , & aborda 
à une  côte  Indienne , dont  les  barba- 
res habitans  lui  refuferent  des  vivres. 
Les  Hoilandois  s’en  procurèrent  l’é- 
pée à la  main  (a). 

121.  De  même,  fi  une  nation  a un 
befoin  preflàntde  vai!Teaux,de  cha- 
riots , de  chevaux,  ou  du  travail  mê- 
me des  étrangers,  elle  peut  s’en  fer- 
vir , de  gré  ou  de  force  ; pourvu  que 
les  propriétaires  ne  foient  pas  dans 
la  même  néceflité  qu’elle.  Mais  com- 
me elle  n’a  pas  plus  de  droit  à ces 
chofes  que  la  néceflité  ne  lui  en  don- 
ne, elle  doit  payer  l’ufage  qu’elle  en 
fait , fi  elle  a de  quoi  ie  payer.  La  pra- 
tique de  l’Europe  elt  conforme  à cette 
maxime.  On  retient,  dans'un  belbin, 
les  vaifieaux  étrangers  qui  fe  trou- 
vent dans  le  port  ; mais  on  paie  le 
fer  vice  aue  l’on  en  tire. 

1 22.  Difons  un  mot  d’un  cas  plus 
fingulier , puifque  les  auteurs  en  ont 


(d)  Voyages  des  .Hoilandois  aux  Indes  orientales , voyage  de  Bontckoe. 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des 

parlé,  d’un  cas  où  il  n'arrive  plus  au. 
lourd’hui  que  l’on  foit  réduit  à em- 
ployer la  force.  Une  nation  ne  peut 
fe  conferver  & fe  perpétuer  que  par 
la  propagation.  Un  peuple  d’hommes 
eft  donc  en  droit  de  fe  procurer  des 
femmes , abfolumcnt  nécciTaires  à là 
confervation  ; & 11  fes  voifins  qui  en 
ont  de  refte  lui  en  refufent , il  peut 
juftement  recourir  à la  force.  Nous 
en  avons  un  exemple  fameux  dans 
l’enlevement  des  Sabines  (n).  Mais 
s’il  eft  permis  à une  nation  de  fe  pro- 
curer , même  à main  armée , la  liberté 
de  rechercher  des  filles  en  mariage , 
aucune  fille  en  particulier  ne  peut 
être  contrainte  dans  fon  choix,  ni 
devenir  de  droit  la  femme  d’un  ravif- 
feur.  Ceft  à quoi  n’ont  pas  fait  atten- 
tion ceux  qui  ont  décidé  fans  reftric- 
tion , que  les  Romains  ne  firent  rien 
d’injufte  dans  cette  occafjon  (b).  11  eft 
vrai  que  les  Sabines  fe  fournirent  de 
bonne  grâce  à leur  fort;  & quand 
leur  nation  prit  les  armes  pour  les 
venger,  il  parut  afTea,  au  zele  avec 
lequel  elles  fe  précipitèrent  entre  les 
combattans , qu’elles  reconnoiftoient 
volontiers  dans  les  Romains  de  légi- 
times époux. 

Difons  encore  que  fi  les  Romains , 
comme  plufieurs  le  prétendent , n’é- 
toient  au  commencement  qu’un  amas 
de  brigands  réunis  fous  Romulus, 
ils  ne  formoient  point  une  vraie  na- 
tion, un  jufte  état;  les  peuples  voi- 
fins étoient  fort  en  droit  de  leur  refu- 

( a ! Tit.  Livius  ,lib.  1. 

(t)  Vide  Wolfii juigent.  J.  ] 4 1; 
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fer  des  femmes  ; & la  loi  naturelle , 
qui  n’approuve  que  les  juftes  fociétés 
civiles,  n’exigeoit pas  que  l’on  four- 
nit  à cette  lociété  ae  vagabonds  & de 
voleurs  les  moyens  de  le  perpétuer. 
Bien  moins  l’autorifoit-elle  à fe  pro- 
curer ces  moyens  par  la  force.  De 
même , aucune  nation  n’étoit  obligée 
de  fournir  des  mâles  aux  Amazones. 
Ce  peupe  de  femmes , fi  jamais  il  a 
exifté , le  mettoit  par  fa  faute , hors 
d’état  de  fe  foutenir  fans  fecours 
étrangers. 

123.  Le  droit  de  pafTage  eft  en- 
core un  refte  de  la  communion  pri- 
mitive , dans  laquelle  la  terre  entière 
étoit  commune  aux  hommes , & l’ac- 
cès libre  par-tout  à chacun , fuivant 
fes  befoins.  Perfonne  ne  peut  être 
entièrement  privé  de  ce  droit  ( §. 
1 17  ) ; mais  l’exercice  en  eft  reltrcint 

!>ar  l’introduélion  du  domaine  & de 
a propriété.  Depuis  cette  introduc' 
tion , on  ne  peut  en  faire  ufage  qu’en 
refpeâant  les  droits  propres  d’autrui. 
L’effet  de  la  propriété  eft  de  faire 
prévaloir  l’utilité  du  propriétaire  fur 
celle  de  tout  autre.  Lors  donc  que  le 
maître  d’un  territoire  juge  à propos 
de  vous  en  refufer  l’accès , il  faut  que 
vous  ayez  quelque  raifon  , plus  forte 
que  toutes  les  fiennes , pour  y entrer 
malgré  lui.  Tel  eft  le  aroit  de  nécef- 
fité:  il  vous  permet  une  aftion  illi- 
cite en  d’autres  rencontres , celle  de 
ne  pas  refpeéler  le  droit  de  domai- 
ne. Quand  un*  vraie  néceflité  vou* 
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oblige  à entrer  dans  le  pays  d’autrui , 
par  exemple  , fi  vous  ne  pouvez  au- 
trement vous  l'oultraire  à un  péril  im- 
minent, fi  vous  n’avez  point  d’au- 
tre partage  pour  vous  procurer  les 
riioyens  de  vivre,  ou  ceux  de  làtisfaire 
à quelqu’autre  obligation  indilpcnfa- 
ble,  vous  pouvez  forcer  le  paflàge 
qu’on  vous  refufe  injuftement.  Mais 
Il  une  égale  néccflité  oblige  le  pro- 
priétaire à vous  refufer  l’accès , il  le 
refufe  julleinent  ; & fon  droit  prévaut 
fur  le  vôtre.  Ainfi  un  vailleau  battu 
de  la  tempête  a droit  d’entrer , même 
de  force  , dans  un  port  étranger. 
Mais  fi  ce  vaifleau  elt  infeété  de  la 
pefte, le  maître  du  port  l’éloignera 
à coups  de  canon , & ne  péchera  ni 
contre  la  jufiiee , ni  même  contre  la 
charité , laquelle  , en  pareil  cas , doit 
fins  doute  commencer  par  foi-même. 

1 24.  Le  droit  de  partage  dans  un 
pays  i'eroit  le  plus  fouvent  inutile, 
fi  l’on  n’avoit  celui  de  fe  procurer  à 
jufte  prix  les  chofes  donc  on  a befoin  : 
& nous  avons  déjà  fait  voir  ( §.  120) 
ue  l’on  peut,  dans  lanécellité,  pren- 
re  des  vivres , même  par  force. 

I2f.  En  parlant  des  exilés  & des 
bannis,  nous  avons  obl'ervé  (L.  1, 
§§.  229 ,231)  que  tout  homme  a 
droit  d’habiter  quelque  part  fur  la 
terre.  Ce  que  nous  avons  démontré 
à l’égard  des  particuliers , peut  s’ap- 
pliquer aux  nations  entières.  Si  un 
peuple  fe  trouve  charte  de  fa  demeure, 
il  elt  en  droit  de  chercher  une  retrai- 
te. La  nation  à laquelle  il  s’adreife , 
doit  donc  lui  accorder  l'habitation , 
au  moins  pour  un  terus , fi  elle  n’a 
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des  raifons  très-graves  de  la  refufer. 
Mais  fi  le  pays  qu’elle  habite  ert  à 
peine  fufhlànt  pour  elle-même , rien 
ne  peut  l’obliger  à y admettre  pour 
toujours  des  étrangers.  Et  même, 
lorlqu’il  11e  lui  convient  pas  de  leur 
accorder  l’habitation  perpétuelle , 
elle  peut  les  renvoyer.  Comme  ils 
ont  la  reflource  de  chercher  un  éta- 
blirtement  ailleurs,  ils  ne  peuvent 
s’autoriler  du  droit  de  néceflité,  pour 
demeurer  malgré  le  maître  du  pays. 
Mais  il  faut  enfin  que  ces  fugitifs 
trouvent  une  retraite  ; & fi  tout  le 
monde  les  refufe , ils  pourront  avec 
julticc  fe  fixer  dans  le  premier  pays 
où  ils  trouveront  artez  de  terres  , 
fans  en  priver  les  habitans.  Toute- 
fois , en  ce  cas  même , la  nécèïïité  ne 
leur  donne  que  le  droit  d’habitation, 
& ils  devront  fe  loumettre  à toutes 
les  conditions  fupportables , qui  leur 
feront  irtipofées  par  le  maître  du 
pays  ; connue  de  lui  payer  un  tribut, 
de  devenir  fes  fujets  , ou  au  moins  de 
vivre  fous  fa  protection  & de  dépendre 
de  lui  à certains  égards.  Ce  droit,  aufii 
bien  que  les  deux  précédens,  ert  un 
relie  de  la  communion  primitive. 

126.  Nous  avons  été  quelquefois 
obligés  d'anticiper  fur  ie  prélènt  cha- 
pitre , pour  fuivre  l’ordre  des  matiè- 
res. Cert  ainfi  qu’en  parlant  de  là 
pleine  mer , nous  avons  remarqué 
(L.  I,  §.  281  ) que  les  chofes  d’un 
ulàge  inépuiiàble  n’ont  pu  tomber 
dans  le  domaine  ou  la  propriété  de 
perfonne  , parce  qu’eu  cet  état  libre 
& indépendant  où  la  nature  les  a pro- 
duites, elles  peuvent  être  également 

utiles 
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utiles  à tous  les  hommes.  Les  chofes 
même  qui , à d’autre*  égards  , font 
alfujetties  au  domaine , (i  elles  ont 
un  ufage  inépuifable,  elles  demeu- 
rent communes , quant  à cet  ufage. 
Ainli  un  fleuve  peut  être  fournis  au 
domaine  & à l’empire  ; mais  dans  fa 
qualité  d’eau  courante , il  demeure 
commun  ; c’cft-à-dire , que  le  maître 
du  Heuve  ne  peut  empêcher  perfonne 
d’y  boire  & d’y  puifer  de  l’eau.  Ainli 
la  mer , même  dans  fes  parties  occu- 
pées, fuffit  à la  navigation  de  tout  le 
monde;  celui  qui  en  a le  domaine, 
ne  peut  donc  y refufer  paflàge  à un 
vaifleau  dont  il  n’a  rien  à craindre. 
Mais  il  peut  arriver  par  accident  que 
cet  ufage  inépuifable  fera  refufé  avec 
juftice  par  le  maître  de  la  chofe , & 
c’elt  lorfqu’on  ne  pourroit  en  profi- 
ter, fans  l’irrcoinmodcr  ou  lui  porter 
du  préjudice.  Par  exemple,  fi  vous 
ne  pouvez  parvenir  à ma  riviere  pour 
y puifer  de  l’eau , fans  paffer  fur  mes 
terres  & nuire  aux  fruits  qu’elles 
portent,  je  vous  exclus,  par  cette 
raifon , de  l’ufage  inépuifable  de  l’eau 
courante; vous  le  perdez  par  acci- 
dent. Ceci  nous  conduit  à parler  d’un 
autre  droit , qui  a beaucoup  de  con- 
nexion avec  celui-ci , & même  qui 
en  dérive  ; c’elt:  le  droit  d’ ufage  inno- 
cent. 

127.  On  appelle  ufage  innocent, 
ou  utilité  innocente , celle  que  l’on 
peut  tirer  d’une  chofe  , fans  caufer  ni 
perte  ni  incommodité  au  proprié- 
taire ; & le  droit  if  ufage  innocent  cft 
celui  que  l’on  a à cette  utilité,  ou  à cet 
l'art.  I. 
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ufage , que  l’on  peut  tirer  des  chofes 
appartenantes  à autrui , fans  lui  cau- 
fer ni  perte , ni  incommodité.  J’ai  dit 
que  ce  droit  dérive  du  droit  aux  cho- 
ies d’un  ufage  inépuifable.  En  effet, 
une  chofe  qui  peut  être  utile  à quel- 
qu’un , iâns  perte  ni  incommodité 
pour  le  maître,  elt  à cet  égard  d’un 
ulàge  inépuifable  ; & c’eft  pour  cette 
raifon  que  la  loi  naturelle  y rélerve 
un  droit  à tous  les  hommes , malgré 
l’introdudion  du  domaine  & de  la 
propriété.  La  nature , qui  deitine  fes 

Erélèns  à l’avantage  commun  des 
ommes , ne  louffre  point  qu’on  les 
fouffraife  à un  ulàge  qu’ils  peuvent 
fournir  fans  aucun  préjudice  du  pro- 

Iiriétaire  & en  laiilant  fubfifter  toute 
'utilité  & les  avantages  qu’il  peut 
retirer  de  fes  droits. 

i2g.  Ce  droit  d’ufàge  innocent 
n’elt  point  un  droit  parfait  comme 
celui  de  néceflité  ; car  c’eft  au  maître 
de  juger  fi  l’ulàge  que  l’on  veut  faire 
d’une  chofe  qui  lui  appartient  ne  lui 
caufera  ni  dommage  ni  incommodi- 
té. Si  d’autres  prétendent  en  juger  & 
contraindre  le  propriétaire  en  cas  de 
refus , il  11e  fera  plus  le  maître  de  fon 
bien.  Souvent  i’ufage  d’une  chofe 
paroitra  innocent  à celui  qui  veut  en 
profiter , quoiqu’en  effet  il  ne  le  foit 
point  : entreprendre  de  forcer  le  pro- 
priétaire , c’eft  s’expofer  à commettre 
une  injuftice , ou  plutôt  c’eft  la  com- 
mettre actuellement  , puifque  c’eft 
violer  le  droit  qui  lui  appartient  de 
juger  de  ce  qu’il  a à faire.  Dans  tous 
les  cas  fufceptibles  de  doute , l’on  n’a 
B b 
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•donc  qu’un  droit  imparfait  à l’ufage 
innocent  des  chofes  qui  appartien- 
nent à autrui. 

129.  Mais  lorfque  l’innocence  de 
l’ufege  eft  évidente  & abfolument  in- 
dubitable , le  refus  eft  une  injure  ; 
car  outre  qu’il  prive  manifeftement 
de  fon  droit  celui  qui  demande 
l’ufage  innocent , il  témoigne  envers 
lui  d’injurieufes  difpofitions  de  haine 
ou  de  mépris.  Retufer  à un  vailleau 
marchand  lepaflagedans  un  détroit, 
à des  pêcheurs  la  liberté  de  lécher 
leurs  filets  fur  le  rivage  de  la  nier , ou 
celle  de  puifer  de  l’eau  dans  une  ri- 
vière, c’elt  vifiblement  bleffer  leur 
droit  à une  utilité  innocente.  Mais 
dans  tous  les  cas , fi  l’on  n’eft  preffé 
d'aucune  néceflité , on  peut  deman- 
der au  maître  les  raifons  de  Ion  refus  ; 
& s’il  n’en  rend  aucune , le  regarder 
comme  un  injufte , ou  comme  un 
ennemi , avec  lequel  on  agira  fuiyant 
les  réglés  de  la  prudence.  En  général, 
on  réglera  fes  fentimens  & fa  con- 
duite envers  lui,  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  poids  des  raifons  dont  il 
s’autorifera. 

1 30.  Il  refte  donc  à toutes  les  na- 
tions un  droit  général  à l’ufage  inno- 
cent des  chofes  qui  font  du  domaine 
de  quelqu’une.  Mais  dans  l’applica- 
tion particulière  de  ce  droit.c’eftà 
la  nation  propriétaire  de  voir  fi  l’u- 
fage que  l’on  veut  faire  de  ce  qui  lui 
appartient,  eft  véritablement  inno- 
cent ; & fi  elle  le  refufe,  elle  doit  allé- 
guer fes  raifons , ne  pouvant  priver 
les  autres  de  leur  droit  par  pur  capri- 
ce. Tout  cela  elt  de  droit  ; car  il  laut 
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bien  fe  fouvenir  que  l’utilité  inno- 
cente des  chofes  n’eft  point  comprife 
dans  le  domaine , ou  la  propriété 
cxclufive.  Le  domaine  donne  feule- 
ment le  droit  de  juger , dans  le  cas 
particulier  , fi  l’utilité  eft  véritable- 
ment innocente.  Or  celui  qui  juge 
doit  avoir  des  raifons  ; & il  faut  qu’il 
les  dife,  s’il  veut  paroitre  juger , & 
non  point  agir  par  caprice , ou  par 
mauvaife  volonté:  tout  cela,  dis-je, 
eft  de  droit.  Nous  allons  voir  , dans 
le  chapitre  fuivant,  ce  que  preferi- 
vent  à la  nation  fes  devoirs  envers  les 
autres , dans  l’ufage  qu’elle  fait  de  fes 
droits. 


CHAPITRE  X. 


Comment  une  nation  doit  tifer  de  fon 
droit  de  domaine , pour  s'acquitter 
de  fes  devoirs  envers  les  autres  à 
t égard  de  l’utilité  innocente. 

131.jPu1SQ.uE  le  droit  des  gens 
traite  aufli  bien  des  devoirs  des  na- 
tions que  de  leurs  droits,  il  nefuffit 
ps  d’avoir  expofé,  fur  la  matière  de 
1 ’ufage  innocent,  ce  que  toutes  les 
nations  font  en  droit  d’exiger  du 
propriétaire,  nous  devons  confidérer 
maintenant  l’influence  des  devoirs 
envers  les  autres  dans  la  conduite  de 
ce  même  propriétaire.  Comme  il  lui 
appartient  de  juger  fi  l’ufage  eft  vé- 
ritablement innocent,  s’il  ne  lui  caufe 
ni  dommage  , ni  incommodité , non 
feulement  il  ne.doit  fonder  un  refus 
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que  fur  des  raifons  vraies  & fol  ides , 
c’elt  une  maxime  d’équité;  il  ne  doit 
pas  même  s’arrêter  à des  minuties , à 
une  perte  légère,  à quelque  petite 
incommodité:  l'humanité  le  lui  dé- 
fend , & l’amour  mutuel  que  les  hom- 
mes fe  doivent  exige  de  plus  grands 
facritices.  Certes  ce  leroit  trop  s’écar- 
ter de  cette  bienveillance  univerfelle 
ui  doit  unir  le  genre  humain , que 
e refufer  un  avantage  conlidérable 
à un  particulier,  ou  à toute  une  na- 
tion , dès  qu’il  en  peut  rélulter  une 
perte  légère, ou  la  moindre  incom- 
modité pour  nous.  Une  nation  doit 
donc , à cet  égard , fe  régler  en  toute 
rencontre  fur  des  raifons  proportion- 
nées aux  avantages  & aux  befoins 
des  autres , & compter  pour  rien  une 

fietite  dépenfe , une  incommodité 
ùpportable,  quand  il  en  réfulte  un 
grand  bien  pour  quelqu’autre.  Mais 
rien  ne  l’oblige  à fe  mettre  en  frais  , 
ou  dans  l’embarras , pour  accorder  à 
d’autres  un  ufage  qui  ne  leur  fera  ni 
néceflàire  ni  fort  utile.  Le  facrifice 
que  nous  exigeons  ici , n’elt  point 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation. 
Il  eit  naturel  de  penfer  que  les  autres 
uferont  du  réciproque  ; & quels  avan- 
tages n’en  réfultera-t-il  pas  pour  tous 
les  états?  . 

132.  La  propriété  n’a  pu  ôter  aux 
nations  le  droit  général  ae  parcourir 
la  terre , pour  communiquer  enfem- 
ble , pour  commercer  entr’elles , & 
pour  d’autres  juftes  raifons.  Le  maître 
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d’un  pays  peut  feulement  refufer  le 
partage  dans  les  occafions  particuliè- 
res , où  il  fe  trouve  préjudiciable  ou 
dangereux.  Il  doit  donc  l’accorder 
pour  des  caufes  légitimes , toutes  les 
fois  qu’il  elt  fans  inconvénient  pour 
lui.  Et  il  ne  peut  légitimement  atta- 
cher des  conditions  onéreufes  à une 
conceflîon  qui  eft  d’obligation  pour 
lui,  qu’il  ne  peut  refufer,  s’il  veut 
remplir  lès  devoirs  & ne  pointabufer 
de  ion  droit  de  propriété.  Le  comte 
de  Lupfen  ayant  arrêté  mal-à-propos 
quelques  marchandées  en  Alface, 
fur  les  plaintes  qui  en  furent  portées 
à l’empereur Sigiimond,  qui  1e  trou- 
voit  pour  lors  au  concile  de  Conllan- 
ce,ce  prince  artemblales  éledeurs, 
les  princes  & les  députés  des  villes  , 
pour  examiner  l’affaire.  L’opinion 
du  bourgrave  de  Nuremberg  mérite 
d’être  rapportée.  Dieu , dit  - il , a créé 
le  ciel  pour  lui  & fes  Joints  ,&  il  a 
donné  la  terre  aux  hommes , afin  qu'elle 
fût  utile  au  pauvre  £?  au  riche.  Les 
chemins  font  pour  leur  ufage,  & Dieu 
ne  les  a ajfujettis  à aucun  impôt.  Il 
condamna  le  comte  de  Lupfen  à ref- 
tituer  les  marchandées , & à payer 
les  frais  & le  dommage  ; parce  qu’il 
ne  pouvoit  jultifier  fa  faille  par  au- 
cun droit  particulier.  L’empereur  ap- 
prouva cette  opinion , & prononça 
en  conféquence.  (a) 


(a)  Stettler , tom»  I,p.  114.  Tfchudi,  tous  II,  p.  17,1g. 
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pafler  ne  peut  les  refufer , le  paflage 
ne  lui  étant  dû  qu’autant  qu’il  efl  fans 
inconvénient. 

1 34.  On  doit  de  même  accorder 
le  palfage  pour  les  marchandifes  ; & 
comme  il  efl  pour  l’ordinaire  fans  in- 
convénient, le  refulër  iàns  de  jultes 
xaifons , c’elt  blelfer  une  nation  & 
vouloir  lui  ôter  les  moyens  de  com- 
mercer avec  les  autres.  Si  ce  paflage 
caufe  quelque  incommodité,  quel- 
ques, frais  pour  l’entretien  des  ca- 
naux & des  grands  chemins,  on  s’en 
dédommage  par  les  droits  de  péage 
(.liv.  I,§.  103). 

13G  En  expliquant  les  effets  du 
domaine,  nous  avons  dit  ci-deffus 
(§§.  94  & 100)  que  le  maître  du 
territoire  peut  en  défendre  l’entrée , 
ou  la  permettre  à telles  conditions 
qu'il  ju«e  à propos  : il  s’agiffoit  alors 
de  fon  droit  externe , de  ce  droit  que 
les  étrangers  font  obligés  de  refpec- 
tcr.  Maintenant  que  nous  conlidé- 
rons  la  chofe  fous  une  autre  face , & 
relativement  aux  devoirs  du  maître , 
à fon  droit  interne , dilons  qu’il  11e 
peut, fans  des raifons particulières  & 
importantes , refulër  ni  le  paflage , ni 
même  lcféjour,aux  étrangers  qui  le 
demandent  pour  de  jultes  caufcs. 
Car  le  paflage , ou  le  féjour  étant , en 
ce  cas,  d une  utilité  innocente,  la  loi 
naturelle  ne  lui  donne  point  le  droit 
de  le  refufer;  & quoique  les  autres 
hommes  en  général  (oient  obligés  de 
déférer  à Ion  jugement  (&§.  ia&& 


130),  il  n’en  peche  pas  moins  contre 
ion  devoir,  s’il  reluie  mal-à-propos  : 
il  agit  fans  aucun  droit  véritable,  il 
abulë  feulement  de  fon  droit  externe. 
On  ne  peut  donc,  fans  quelque  raifon 
particulière  & preffante,  refulcr  le 
féjour  à un  étranger  que  l’efpérance 
de  recouvrer  la  lànté  attire  dans  le 
pays,  ou  qui  vient  chercher  des  lu- 
mières dans  les  écoles  & les  acadé- 
mies. La  différence  de  religion  n’ell 
point  une  raifon  de  l’exclure , pourvu 
u’il  s’abitienne  de  dogmatifer , cette 
iflérence  ne  lui  ôtant  point  les  droits 
de  l’humanité. 

136  Nous  avons  vu  ( §.  12 y )com- 
ment  le  droit  de  nécellité  peut  auto- 
riler , en  certains  cas , un  peuple  chal- 
fé  de  fa  demeure,  à s’établir  dans  le 
territoire  d’autrui.  Tout  état  doit  fans 
doute  à un  peuple  fl  malheureux  l’al- 
filtance  & les  lëcours  qu’il  peut  lui 
donner  fans  fe  manquer  à loi-même. 
Mais  lui  accorder  un  établiflement 
dans  les  terres  de  la  nation  , eif  une 
démarche  très-délicate , dont  le  con- 
ducteur de  l’état  doit  pefer  mûrement 
les  conféquences.  Les  empereurs 
Probus  & Valens  fe  t rouverent  mal 
d’avoir  reçu  dans  les  terres  de  l’em- 
pire, des  bandes  nombreules  de  Gé- 
pides,  de  Vandales,  de  Goths  , & 
d’autres  barbares  (a).  Silelbuverain 
y voit  trop  d’inconvénient  & de  dan- 
ger , il  clt  en  droit  de  reluler  un  éta- 
bliflement  à ces  peuples  fugitiis , ou 
de  prendre,  en  les  recevant,  toutes 


( a ) Yopifcus,  Prob.  c.  18.  Ammian.  Marccll.  lib.  XXXI.  Socr,  hji.  tedej.  lib.  IV, 
c.  2g. 
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les  précautions  que  lui  dictera  la  pru- 
dence. L’une  des  plus  fùres  fera  de 
ne  point  permettre  que  ces  étrangers 
habitent  tous  enfemble  dans  une  mê- 
me contrée , & s’y  maintiennent  en 
forme  de  peuple.  Des  gens  qui  n’onc 
point  fu  détendre  leurs  foyers,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  droit  de 
s’établir  dans  le  territoire  d’autrui , 
pour  s’y  maintenir  en  corps  de  na- 
tion (a).  Le  fouverain  qui  les  reçoit 
peut  les  dilperfer , les  diltribuer  dans 
les  villes  & provinces  qui  manquent 
d’habitans.  De  cette  maniéré , là  cha- 
rité tournera  à ion  avantage , à l’ac- 
croillèment  de  fa  puilfance  & au  plus 
grand  bien  de  l’état.  Quelle  différence 
dans  le  Brandebourg,  depuis  l’arrivée 
des  réfugiés  François  ! Le  grand  élec- 
teur Frédéric  Guillaume  offrit  un 
aly  le  à ces  infortunés,  il  fournit  aux 
frais  de  leur  voyage,  il  les  établit 
dans  fes  états  avec  une  dépenfe  royale  ; 
ce  prince  hienfaifant  & généreux  mé- 
rita le  nom  de  fage  & habile  politique. 

137.  Lorfque,par  les  loix  ou  la 
coutume  d’un  état , certains  ades  font 
généralement  permis  aux  étrangers, 
comme,  par  exemple,  de  voyager 
librement  & fans  perniifliou  expreffe 
dans  le  pays  , de  s’y  marier , d’y  ache- 
ter ou  d’y  vendre  certaines  marchan- 
diles , d’y  chaifer,  d’y  pécher,  &c. 
on  ne  peut  exclure  une  nation  de  la 
permiiiion  générale  , làns  lui  taire  in- 

(a)  Ccfar  répondit  aux  TeucT  crient  & aux 
VJipctet , qui  vouloicnt  garder  1er  terre*  dont 
il,  s’etoient  emparés , qu'il  n etoit  pasjuite 
qu’ils  envaliiirent  le  bien  d’autrui , après 
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jure , à moins  que  l’on  n’ait  quelque 
raifo»  particulière  & légitime  de  lui 
refufer  ce  que  l’on  accorde  aux 
autres  indifféremment.  U s'agit  ici , 
comme  on  voit , d’aéles  qui  peuvent 
être  d’une  utilité  innocente.  Et  par 
cela  moine  que  la  nation  les  permet 
indiltincfement  aux  étrangers,  elle 
tait  allez  connoitre  qu’elle  les  juge 
en  eliet  innocens  par  rapport  à elle  ; 
c’elt  déclarer  que  les  étrangers  y ont 
droit  (§.  127).  L’innocence  elt  111a- 
nitelte , par  i’aveu  de  l’état  ; & le  re- 
lus d’une  utilité  numifeffement  inno- 
cente , elt  une  injure  ( §.  1 2 <j  ).  D’ail- 
leurs, défendre  lans  aucun  iüjet  à un 
peuple  ce  que  l’on  permet  indiffé- 
remment à tous , c’elt  une  diltinction 
injurieufe , puilqu’elle  11e  peut  procé- 
der que  de  haine , ou  de  mépris.  Si 
l’on  a.  quelque  railbn  particulière  & 
bien  fondée  de  l’excepter,  la  choie 
n’elt  plus  d’une  utilité  innocente  par 
rapport  à ce  peuple , & 011  ne  lui  fait 
aucune  injure.  L’état  peut  encore, 
par  forme  de  punition , excepter  de 
la  permiiiion  générale  un  peuple  qui 
lui  aura  donné  de  jultes  fujets  de 
plainte. 

Quant  aux  droits  de  cette  nature , 
accordés  à une  ou  à plulieurs  nations 
pour  des  raifons  particulières , ils  leur 
font  donnés  en  forme  de  bienfait , ou 
par  convention,  ou  en  reconnoif- 
lance  de  quelque  fervice  : ceux  à qui 

qu’ils  n’avoient  pu  défendre  le  leur  : Veque 
verwn  tjj'c , qui  J'u ji  Juki  tuer:  non  potut - 
rint . aticnos  occupait.  Ûe  bello  gailico , 
lib.  IV  , cap.  S. 
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on  rcfufe  les  mêmes  droits , ne  peu- 
vent fe  tenir  offenfés.  La  nation  ne 
juge  pas  que  les  afles  dont  il  s’agit 
loicnt  d’une  utilité  innocente , puif- 
qu’elle  ne  les  permet  pas  à tout  le 
monde  indifféremment  ; & elle  peut , 
félon  Ion  bon  plaifir,  céder  des  droits 
fur  ce  qui  lui  appartient  en  propre , 
fans  que  perfoune  toit  fondé  à s’en 
plaindre,  ou  à prétendre  la  même 
faveur. 

139.  L’humanité  ne  fe  borne  pas  à 
permettre  aux  nations  étrangères  l’u- 
tilité innocente  qu’elles  peuvent  tirer 
de  ce  qui  nous  appartient;  elle  exige 
que  nous  leur  facilitions  même  les 
moyens  d’en  profiter  , autant  que 
nous  pouvons  le  faire  fans  nous  nuire 
à nous -mêmes.  Ainfi  il  eft  d’un  état 
bien  policé  de  taire  enforte  qu’il  y 
ait  par- tout  des  hôtelleries  où  les 
voyageurs  puiffent  être  logés  & 
nourris  à un  jufte  prix , de  veiller  à 
leur  fureté , à ce  qu’ils  l'oient  traités 
avec  équité  & avec  humanité.  Il  eft 
d’une  nation  polie  de  bien  accueillir 
les  étrangers  , de  les  recevoir  avec 
politeffe , de  leur  montrer  en  toutes 
chofes  un  caractère  officieux.  Par-là, 
chaque  citoyen , en  s’acquittant  de 
fes  devoirs  envers  tous  les  hommes, 
fervira  utilement  fapatric.  La  gloire 
elt  la  récompenfe  allurée  de  la  vertu  ; 
& la  bienveillance  que  s'attire  un  ca- 
ractère aimable , a iouvent  des  fuites 
très  - importantes  pour  l’état.  Nul 
peuple  n’eit  plus  digne  de  louange  à 
cet  égard , que  la  nation  Françoife  : 
les  étrangers  ne  reçoivent  point  ail- 
leurs un  accueil  plus  gracieux , plus 


propre  à les  empêcher  de  regretter 
les  lommes  imntenfes  qu'ils  verfent 
chaque  année  dans  Paris. 

CHAPITRE  XI. 

De  Pufncapiou  de  la  prescription 
entre  les  nations. 

140.  Finissons  ce  qui  regarde  le 
domaine  & la  propriété , par  l’exa- 
men d’une  queltion  célébré , fur  la- 
quelle les  làvuns  fe  fout  fort  partagés. 
On  demande  fi  1 ’ufucapion  & la  pref- 
criplion  peuvent  avoir  lieu  entre  les 
états  indépeqdans  ? 

L 'ttfttcapion  oft.-i^ccmifition  du 
domaine , fondée  ftiruhe  longue  pof- 
felfion  non  interrompue  & non  con- 
tellée  ; c’elt  à-dire , une  acquifition 
qui  fe  prouve  par  cette  feule  polfef- 
fion.  M.  Wolf  la  définit,  une  acqui- 
fition de  domaine  fondée  fur  l’aban- 
donnemeut  préfumé.  Sa  définition 
explique  la  maniéré  dont  une  longue 
& pailible  poffeflion  peut  fervir  à éta- 
blir l’acquilition  du  domaine.  Modef- 
tinus  , Digejl.  L.  111.  de  ufurpat.  ç=? 
ufncap.  dit  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  que  l'ufuca- 
pion  eft  l’acquifition  du  domaine  par 
une  polfellion  continuée  pendant  un 
tems  défini  par  la  loi.  Ces  trois  défini- 
tions n’ont  rien  d’incompatible , & il 
eft  ailé  de  les  concilier,  en  faifant 
abftradion  de  ce  qui  fe  rapporte  au 
droit  civil  dans  la  derniere  : nous 
avons  cherché  à exprimer  claire- 
ment dans  la  première  , l’idée  que 
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l’on  attache  communément  au  terme 
d'ufucapion.  • 

La  prefcription  eft  Pexclufion  de 
toute  prétention  à quelque  droit , 
fondée  fur  la  longueur  du  tems  pen- 
dant lequel  on  l’a  négligé  ? ou , com- 
me la  définit  M.  "Wolf,  c’elt  la  perte 
d'un  droit  propre , en  vertu  d’un  con- 
tentement préfumé.  Cette  définition 
encore  elt  réelle  ; c’eft  à-dire , qu’elle 
explique  comment  une  longue  né- 
gligence d’un  droit  en  opéré  la  per- 
te j & elle  s’accorde  avec  la  définition 
nominale  que  nous  donnons  de  la 
prefcription , & dans  laquelle  nous 
nous  bornons  à expofer  ce  que  l’on 
entend  communément  par  ce  terme. 
Au  relie,  le  terme  d ’itfucapion  eft 

Î>eu  ufité  en  françois  ; & dans  cette 
angue,  celui  de  prefcription  réunit 
tout  ce  que  déügnent  en  latin  les 
mots  ufucupio  & prefcriptio.  Nous 
nous  fervirons  donc  du  terme  de 
prefcription , toutes  les  ibis  que  nous 
n’aurons  point  de  raiion  particulière 
d employer  l’autre. 

141.  Pour  décider  maintenant  la 
queltion  que  nous  nous  femmes  pro- 
poiée,  il  iaut  voir  d’abord  fi  l’uluca- 
pion  delà  prefcription  font  de  droit 
naturel.  Plufieurs  illullres  auteurs 
l’ont  dit  & prouvé  (a).  (Quoique  dans 
ce  traité  nous  fuppoüons  feuvent  au 
lecteur  la  connoillànce  du  droit  natu- 
rel , il  convient  d’en  établir  ici  la  dé- 
cifion , puifque  la  matière  eilcontro- 
veriée. 
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La  nature  n’a  point  elle  - même 
établi  la  propriété  des  biens  & en  par- 
ticulier celle  des  terres  ; elle  approuve 
feulement  cette  introduction  , pour 
l’avantage  du  genre  humain.  Dès- 
lors,  il  feroit  abfurde  de  dire  que  le 
domaine  & la  propriété  une  fois  éta- 
blis , la  loi  naturelle  puifle  afiurer  au 
propriétaire  quelque  droit  capable 
de  porter  le  trouble  dans  la  fociété 
humaine.  Tel  feroit  le  droit  de  négli- 
ger entièrement  une  chofe  qui  lui 
appartient , de  la  laillèr , pendant  un 
long  elpace  de  tems , lous  toutes  les 
apparences  d’un  bien  abandonné  ou 
qui  n’elt  point  à lui,  & d’en  venir 
enfin  dépouiller  un  pofTetTeur  de 
bonne-foi , qui  l’aura  peut-être  ac- 
quile  à titre  onéreux , qui  l’aura  reçue 
en  héritage  de  les  peres , ou  comme 
la  dot  de  l'on  époufe , & qui  auroit 
fait  d’autres  acquilitions , s’il  eut  pu 
connoitre  que  celle  là  n’étoit  ni  légi- 
time , ni  feîide.  Loin  de  donner  un 
pareil  droit,  b loi  naturelle  preferit 
au  propriétaire  le  loin  de  ce  qui  lui 
appartient,  & lui  impofc  l’obligation 
de  faire  connoitre  fes  droits , pour  ne 
point  induire  les  autres  en  erreur  : 
elle  n’approuve  là  propriété,  elle  ne 
la  lui  allure  qu’à  ces  conditions.  S’il 
la  négligé  pendant  un  teins  allez  long 
pour  qu'il  ne  puili'e  être  admis  à la 
réclamer , lans  mettre  en  péril  les 
droits  d'autrui , la  loi  naturelle  ne 
l’admet  point  à la  revendiquer.  11  ne 
faut  donc  point  concevoir  la  propriti- 


(a)  Voyez  Grotius  de  jure  belli  pacit  lib.  IV , «p.  12  ; & fur- tout  Wolf,_7Ui  nat. 
lib.  Il , cap.  4.  Puffendorf  ,jus\nut.  es ÿait.  pan.  ill,  cap.  7, 
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té  comme  un  droit  fi  étendu , & tel- 
lement inamifiible,  qu’on  puifie  le 
négliger  abfolument  pendant  long- 
tems.au  rifque  de  tous  les  inconvé- 
niensqui  en  pourront  réfulter  dans  la 
lociété  humaine , pour  le  faire  valoir 
enfuite,  luivant  Ion  caprice.  Pour- 
quoi la  loi  naturelle  ordonne-t-elle 
à tous  de  refpeder  ce  droit  de  pro- 
priété dans  celui  qui  s’en  l'ert,  fi  ce 
n’efi  pour  le  repos  , le  falut  & l’avan- 
tage aela  lociété  humaine?  Elle  veut 
donc  , par  la  même  raifon , que  tout 
propriétaire  qui  néglige  fon  droit 
pendant  long-tems  & lans  aucune 
julte  raifon , l'oit  préfumé  l’abandon- 
ner entièrement  & y renoncer.  Voilà 
ce  qui  forme  la  préfomption  abfolue , 
ou  juris  §•?  de  jure , de  l'abandonne- 
nient,  & fur  laquelle  un  autre  le 
fonde  légitimement,  pour  s’appro- 
prier la  choie  abandonnée.  La  pré- 
iomption  abfolue  ne  lignifie  pas  ici 
une  conjecture  de  la  volonté  lécrette 
du  propriétaire,  mais  une  pofition 
que  la  loi  naturelle  ordonne  de  pren- 
dre pour  vraie  & fiable , & cela  en 
vue  de  maintenir  l’ordre  & la  paix 
parmi  les  hommes  : elle  fait  donc  un 
titre  aufli  ferme  & aufli  julte  que  celui 
de  la  propriété  même , établi  & fou- 
tenu  par  les  mêmes  railbns.  Le  polfef- 
feur  de  bonne  foi , fondé  fur  une  pré- 
emption de  cette  nature,  a donc  un 
droit  approuvé  de  la  loi  naturelle  ; & 
cette  meme  loi  , qui  veut  que  les 
droits  d’un  chacun  ioient  fermes  & 
certains , ne  permet  point  qu’on  le 
trouble  dans  là  poflèfhon. 

Le  droit  d 'ufucapion  fignifie  pro- 
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prement,  que  le  pofTelTeur  de  bonne 
ioi  n’elt  point  obligé  , après  une  lon- 
gue & pailible  poUeflîon , de  mettre 
là  propriété  en  compromis  ; il  la 
prouve  par  fa  pofll-flion  même , & il 
repoulle  la  demande  du  prétendu  pro- 
priétaire, par  la  prelcription.  Rien 
n’elt  plus  équitable  que  cette  réglé. 
Si  le  demandeur  étoit  admis  à prou- 
ver fa  propriété,  il  pourroit  arriver 
qu’il  adminifireroit  des  preuves  très- 
évidentes  en  apparence , mais  qui  ne 
leroient  telles  que  par  la  perte  de 
quelque  document,  de  quelque  té- 
moignage , qui  eût  lait  voir  comment 
il  avoit  perdu  ou  tranfporté  fon  droit. 
Ssroit-ii  railounable  qu’il  pût  mettre 
les  droits  du  pollèlfeur  en  compro- 
mis, lorlquc  par  fa  làute  il  a faille 
venir  les  chofes  en  tel  état , que  la 
vérité  courroit  rifque  d’être  mécon- 
nue? S’il  faut  que  l’un  des  deux  l’oit 
expolé  à perdre  le  lien , il  elt  julte 
que  ce  foit  celui  qui  elt  en  làute. 

11  elt  vrai  que,  fi  lepofl'efièur  de 
bonne  foi  vient  à découvir  avec  une 
entière  certitude , que  le  demandeur 
elt  vrai  propriétaire , & qu’il  n’a  ja- 
mais abandonné  font  droit,  il  doit 
alors  en  confciencc,  & par  le  droit 
interne , refiituer  tout  ce  dont  il  le 
trouvera  plus  riche  du  bien  du  de- 
mandeur. Mais  cette  eftimation  n’eft 
pas  ailce  à fàire , & elle  dépend  des 
circonltances. 

142.  La  prelcription  ne  pouvant 
être  fondée  que  fur  une  préfomption 
abfolue,  ou  lur  une  préfomption  lé- 
gitime , elle  n’a  point  lieu  fi  le  pro- 
priétaire n’a  pas  véritablement  né- 
gligé 
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-gligé  Ton  droit.  Cette  condition  em- 
porte trois  choies.  i\  Que  le  pro- 
priétaire n’ait  point  à alléguer  une 
ignorance  invincible,  foit  de  là  part, 
foit  de  celle  de  les  auteurs.  2".  Qu’il 
De  puifle  juftifier  ion  filence  par  des 
niions  légitimes  & folides.  3°.  Qu’on 
ait  négligé  ion  droit , ou  gardé  le 
lilence , pendant  un  nombre  coniidé- 
1 able  d’années  ; car  une  négligence 
de  peu  d’années , incapable  de  pro- 
duire la  confuiion  & démettre  dans 
l'incertitude  les  droits  refpectifs  des 
parties , ne  fuffit  pas  pour  fonder  ou 
autorifer  une  préfomption  d’aban- 
donnement.  Il  eft  impoffible  de  dé- 
terminer en  droit  naturel,  le  nombre 
d’années  requis  pour  fonder  la  pref- 
çription.  Cela  dépend  de  la  nature  de 
la  choie  dont  la  propriété  eft  difpu- 
tée , & des  drconftarices. 

0^143.  Ce  que  nous  venons  de  re- 
marquer dans  le  paragraphe  précé- 
dent, regarde  la  prelcription  ordi- 
naire. U en  eft  une  autre , que  l’on 
appelle  immémoriale , parce  qu’elle 
eit  fondée  fur  une  poiTeflion  immé- 
moriale ; c’eft-à-dire , fur  une  poifei- 
ûon  dont  l’origine  eft  inconnue , ou 
tellement  chargée  d’obl'eurité , que 
l'on  ne  fauroit  prouver  ü le  poflefleur 
tient  véritablement  fon  droit  du  pro- 
priétaire, ou  s’il  a reçu  la  poiTeflion 
dûn  autre.  Cette  prefeription  immé- 
moriale met  le  droit  du  poflefleur  à 
couvert  de  toute  éviétion  ; car  il  eit 
de  droit  préfumé  proprietaire,  tant 
qu’on  n’a  point  de  raifons  folides  à 
lui  oppofer.  Et  où  prendroit-on  ces 
raflons , lorfque  l’origine  de  lapoflci- 
l’art.  1.  ‘ 
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fionfe  perd  dans  l’dbfcurité  des  tems  T 
Elle  doit  même  le  mettre  à couvert 
de  toute  prétention  contraire  à lbn 
droit.  Où  en  feroit-on  , s’il  étoit  per- 
mis de  révoquer  en  doute  un  droit 
reconnu  pendant  un  tems  immémo- 
rial , & lorfque  les  moyens  de  le  prou- 
ver (ont  détruits  par  ie  tems  ? La  pof- 
lcflion  immémoriale  elt  doncun  titre 
inexpugnable  ; & la  prelcription  im- 
mémoriale , un  moyen  qui  ne  fouflxe 
aucune  exception.  L’une  & l’autre 
eit  fondée  fur  une  préfomption  que  la 
loi  naturelle  nous  preferit  de  pren- 
dre pour  une  vérité  inçonteilable. 

144.  Dans  le  cas  de  prefeription 
ordinaire,  on  ne  peut  oppofer  ce 
moyen  à celui  qui  allégué  de  juftes 
railons  de  fon  lilence , comme  l’im- 
poflibilité  de  parler,  une  crainte  bien 
fondée , &c.  parce  qu’alors  il  n’y  » 
plus  de  lieu  de  préfomption  qu’il  a 
abandonné  fon  droit.  Ce  n’eft  pas  fa 
faute , li  on  a cru  pouvoir  le  préfu- 
mer  ; & il  n’en  doit  pas  ioulfrir.  On 
ne  peut  refùfer  de  l’admettre  à prou- 
ver clairement  fa  propriété.  Ce  moyen 
de  défenfe  contre  la  prefeription , a 
été  fouvent  employé  contre  des  prin- 
ces , dont  les  forces , redoutables 
avoient  long -tems  réduit  au  ülence 
les  foibles  victimes  de  leurs  ulùrpa- 
tions. 

14^.  Il  eft  bien  évident  airffi  ,.que 
Von  ne  peut  oppofer  la  prefeription 
au  propriétaire,  qui  ne  pouvant  pour- 
üiivre  actuellement, ion  droit,  fe bor- 
ne à marquer  fuflifamment,  par  quel- 
que figue  que  ce  foit , qu’il  ne  veut 
pas  l’abandonner.  C’eft  à quoi  fervent 
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les  proteftations.  Entre  fouverains  , 
on  conferve  le  titre  & les  armes  d’une 
fouveraineté  , d’une  province , pour 
marquer  que  l’on  n’abandonne  pas 
fcs  droits. 

146.  Tout  propriétaire  qui  fait  ou 
qui  omet  exprelfément  des  chofes 
qu’il  ne  peut  faire  ou  omettre  s’il 
ne  renonce  à fon  droit , indique  fuffi. 
fàmmcnt  par-là  qu’il  ne  veut  pas  le 
eonferver , à moins  qu’il  n’en  faffe  la 
réferve  exprdle.  On  eft  fans  doute  en 
droit  de  prendre  pour  vrai  ce  qu’il 
indique  foffifamment , dans  les  oc- 
cafions  où  il  doit  dire  la  vérité:  par 
conféquenton  préfume  légitimement 
qu’il  abandonne  fon  droit  ; & s’il  veut 
un  jour  y revenir,  on  eit  fondé  à lui 
oppofer  la  prefcription. 

147.  Après  avoir  démontré  que 
tufucapion  & la  prefcription  font  de 
droit  naturel,  il  eft  aife  de  prouver 

u’elles  font  pareillement  de  droit 
es  gens , & qu’elles  doivent  avoir 
lieu  entre  nations.  Car  le  droit  des 
gens  n’eft  autre  chofe  que  l’applica- 
tion du  droit  de  la  nature  aux  nations, 
faite  d’une  maniéré  convenable  aux 
iiijets(  Prélim.  §.  6 ).  Et  bien  loin  que 
la  nature  des  fujets  apporte  ici  quel- 
que exemption,  l’ufucapion  & la  prefi. 
cription  font  d’un  ufage  beaucoup 
plus  néceffaire  entre  les  états  fouve- 
i&ins  qu’entre  les  particuliers.  Leurs 

Îuerelles  font  d’une  toute  autre  con- 
!quence , leurs  différends  nefe  ter- 
minent d’ordinaire  que  par  des  guer- 
res fenglàntes  ; & par  conféquent  la 
paix&  le  bonheur  du  genre  humain 
Exigent  bien,  plus  fortement  encore ,. 
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que  la  pofTeflîon  des  fouverains  ne 
foit  pas  troublée  facilement , & qu’a- 
près  un  grand  nombre  d’années , fi 
elle  n’a  point  été  conteftée , elle  foit 
réputée  jufte  & inébranlable.  S’il  étoit 
permis  de  remonter  toujours  aux  an- 
ciens , il  eft  peu  de  fouverains  qui  fut 
fent  afTurés  de  leurs  droits  ; il  n’y  au- 
roit  point  de  paix  à efpérer  fur  la 
terre. 

,148.  D faut  avouer  cependant  que 
l’ufucapion  & la  prefcription  font 
fbuvent  d’une  application  plus  diffi- 
cile entre  nations  , en  tant  que  ces 
droits  font  fondés  fur  une  préfomp. 
tion  tirée  d’un  long  filence.  Perfonne 
n’ignore  combien  il  eft  dangereux 

Sr  l’ordinaire  à un  état  foible , de 
:r  entrevoir  feulement  quelque 
prétention  fur  les  pofleffions  d’ur» 
monarque  puifTant.  Il  eft  donc  diffi- 
cile de  fonder  une  légitime  préfomp- 
tion  d’abandonnement  fur  un  long 
filence.  Ajoutez  que  le  conducteur  de 
la  fociété  n’ayant  ordinairement  que  le 
pouvoir  d’aliéner  ce  qui  appartient  à 
l’état,  fon  filence  ne  peut  faire  pré- 
judice à la  nation , ou  à fes  fucceffeurs, 
quand  même  il  fuffiroit  à faire  préfu- 
mer un  abandonnement  de  (à  part.  Il 
fera  queftion  alors  de  voir  fi  la  nation 
a négligé  de  fuppléer  au  filence  de 
fon  conducteur , fi  elle  y a participé 
par  une  approbation  tacite. 

149.  Mais  il  eft  d’autres  principes 
qui  établiffent  I’ufàge  & la  force  de  la 
prefcription  entre  nations.  La  tran- 
quillité des  peuples,  lefalutdes  états, 
le  bonheur  du  genre  humain  ne  foui- 
llent point  que  les  polielfiom , l'eov 
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pire  & les  autres  droits  des  nations 
demeurent  incertains  , fujets  à corv 
teilation,  & toujours  en  état  d’exci- 
ter des  guerres  fanglantes.  Il  faut  donc 
admettre  entre  les  peuples  la  prei- 
cription  fondée  fur  un  long  efpace  de 
teins , comme  un  moyen  iolide  & in- 
coutethble.  Si  quelqu’un  a gardé  le 
filence  par  crainte , par  une  elpece  de 
néceilité , la  perte  de  fon  droit  elt  un 
malheur  qu'il  doit  fouffrir  patiem- 
ment , puifqu’il  n’a  pu  l’éviter.  Et 
pourquoi  ne  le  fupporteroit-il  pas 
auOi  bien  que  celui  de  fe  voir  enlever 
des  villes  & des  provinces  , par  un 
conquérant  injufte , & forcé  de  les  lui 
céder  par  un  traité  ? Ces  railons  au 
refte  n’établiflent  l’ufage  de  la  prel- 
cription  que  dans  le  cas  d’une  très- 
longue  poffeffion,  non  conteilée  & 
non  interrompue  , parce  qu’il  faut 
bien  enfin  que  les  affaires  le  termi- 
nent & prennent  une  affiette  ferme  & 
fiable.  Tout  cela  n’a  point  lieu  quand 
il  s’agit  d’une  polTeflion  de  peu  d’an- 
nées , pendant  lefquelles  la  prudence 
peut  engager  à garder  le  filence , (ans 
que  l’on  puiflë  être  accufé  de  iaiffer 
tomber  les  chofes  dans  l’incertitude , 
& de  renouveller  des  querelles  (ans  fin. 

Quant  à la  prefeription  immémo- 
riale, ce  que  nous  en  avons  dit,  §.  143, 
fuffit  pour  convaincre  tout  le  monde 
qu’elle  doit  néceffairement  avoir  lieu 
entre  nations. 

1 50.  L’ufucapion  & la  prefeription 
étant  d’un  ufage  fi  néceflàire  à la  tran- 
quillité & au  bonheur  de  la  fociété 
humaine , on  préfiime  de  droit  que 
toutes  les  nations  ont  confeuti  à en 
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admettre  Tulàge  légitime  & raifonna- 
ble,  envueduoien  commun,  & même 
de  l’avantage  particulier  de  chaque 
nation. 

La  prefeription  de  longues  années , 
de  ménfe  que  l’nfucapion  , font  donc 
établies  encore  par  le  droit  des  gens 
volontaire  ( Prélim.  §.  21  ). 

Bien  plus , comme  en  vertu  de  ce 
même  droit , les  nations , dans  tous 
les  cas  fufceptibles  de  doute , font  ré* 
putées  agir  entr’elles  avec  un  droit 
égal  ( ibid.  ) , la  prefeription  doit  avoir 
fon  effet  entre  nations , dès  qu’elle  eft 
fondée  fur  une  longue  poffeüion  non 
conteilée  , fans  qu’il  foit  permis,  à 
moins  d’une  évidence  palpable , d’op- 
pofer  que  la  poffelfion  eft  de  mauvaile 
toi.  Car  hors  ce  cas  de  l’évidence  , 
toute  nation  eft  cenfée  pofl'éder  de 
bonne  foi.  Tel  eft  le  droit  qu’un  état 
fouverain  doit  accorder  aux  autres  ; 
mais  il  ne  peut  fe  permettre  à Iqi- 
même  que  l’ufage  du  droit  interne  eft 
néceffaire  ( Prélim.  §.  *8  )•  La  pref- 
eription n’eft  légitime  au  tribunal  de 
la  confcience , que  pour  le  poffeffcur 
de  bonne  foi. 

151.  Puifque  la  prefeription  eft 
fujette  à tant  de  difficultés , il  feroit 
très-convenable  que  les  nations  voifi- 
nes  fe  miffent  en  réglé  à cet  égard 
par  des  traités , principalement  fur  le 
nombre  d’années  requis  pour  fonder 
une  légitime  prefeription  ; puifque  ce 
dernier  point  ne  peut  être  déterminé 
en  général  par  le  droit  naturel  feul. 
Si , au  défaut  de  traités  , la  coutume 
a déterminé  quelque  choie  en  cette 
matière . les  nations  entre  lefquelles 
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cette  coutume  eft  en  vigueur,  doi. 
vent  s’y  conlormer  ( Prélim.  §.  26  ). 


CHAPITRE  XII. 


Des  traités  (l'alliance  & autres 
traités  publics. 

152.  3L  a matière  des  traités  eft  fans 
doute  l’une  des  plus  importantes  que 
les  relations  mutuelles  & les  affaires 
des  nations  puilTent  nous  préfenter. 
Trop  convaincues  du  peu  de  fonds 
qu’il  y a à faire  fur  les  obligations  na- 
turelles des  corps  politiques , fur  les 
devoirs  réciproques  que  l’humanité 
leur  impofe , les  plus  prudentes  cher- 
chent à fe  procurer  par  des  traités , 
les  fecours  & les  avantages  que  la  loi 
naturelle  leur  affureroit , fi  les  perni- 
cieux confeils  d’une  fauffe  politique 
ne  la  rendoient  inefficace. 

[ Un  traité,  en  latin  fœdiis , eft  un 
padejait  en  vue  du  bien  public,  par 
des  puillances  fupérieures , fuit  à per- 
pétuité, foit  pour  un  teins  conlidé- 
rable. 

i y 3.  Les  pafles  qui  ont  pour  ob- 
jet des  affaires  tranfitoires,  s’appellent 
accords  , conventions , padions.  Ils 
s’accompliiïent  par  un  ade  unique, 
& non  point  par  des  prédations  réi- 
térées. Ces  pactes  ie  confomment, 
dans  leur  exécution , une  fois  pour 
toutes.  Les  traités  reçoivent  une  exé- 
cution fuccellive,  dont  la  durée  égale 
celle  du  traité. 

1 Î4.  Les  traités  publics  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  les  puiflànces  iupé- 
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rieures , par  les  fouverains , qui  con- 
tradent  au  nom  de  l’état.  Ainfi  les  con- 
ventions que  les  fouverains  font  en- 
tr’eux , pour  leurs  affaires  particuliè- 
res , & celles  d’un  fouverain  avec  un 
articulier , ne  font  pas  des  traités  pu- 
lics. 

Le  fouverain  qui  pofTede  l’empire 
plein  & abfolu , eft  fans  doute  en  droit 
de  traiter  au  nom  de  l’état  qu’il  repré- 
fente, & les  engagemens  lient  toute 
la  nation.  Mais  tous  les  condudeurs 
des  peuples  n’ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  feuls  des  traités  publics  : quel/ 
ques-uns  font  affreints  à prendre  l’a- 
vis du  fénat , ou  des  repréfentans  dè 
la  nation.  C’elt  dans  les  loix  fonda- 
mentales de  chaque  état,  qu’il  faut . 
voir  quelle  eft  la  puifTance  capable 
de  contrader  validement  au  nom  de 
l’état. 

Ce  que  nous  difons  ici , que  les  traia 
tés  publics  ne  fe  font  que  par  les  puif- 
fances  fupérieures  , n’empéchc  point 
que  les  traités  de  cette  nature  ne  puif- 
fent  être  faits  par  des  princes  ou  des 
communautés  qui  en  auront  le  droit, 
foit  par  la  conceffion  du  fouverain  , 
foit  par  la  loi  fondamentale  de  l’état , 
par  des  réferves  ou  par  la  coutume. 
Ceff  ainfi  que  les  princes  & les  villes 
libres  d’Allemagne  ont  le  droit  de 
faire  des  alliances  avec  les  puiliànces 
étrangères  , quoiqu’ils  relevent  de 
l’empereur  & de  l’empire.  Les  conlii- 
tutions  de  l’cmpite  leur  donnent , à 
cet  égard  comme  à plufieurs  autres , 
les  droits  de  la  fouveraineté.  Quel- 

3ues  villes  de  Suiffe , quoique  fu  jettes 
’un  prince , ont  làit  des  alliances  avec 
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Iei  cantons.  La  permiflîon , ou  la  to- 
lérance du  Ibuverain  , a donné  naif- 
lànce  à ces  traités , & un  long  ufage 
en  a établi  le  droit 

155.  Un  état  qui  s’eft  mis  fous  la 
protection  d’un  autre  , ne  perdant  pas 

Eour  cela  fa  qualité  d’état  fouverain  , 
v.  I,§.  192,  il  peut  faire  des  traités 
& contrader  des  alliances , à moins 
u’il  n’ait  exprelTément  renoncé  à ce 
roit  dans  le  traité  de  'protedion. 
Mais  ce  même  traité  de  protedion  le 
lie  pour  toute  la  fuite  des  tems  : en- 
forte  qu’il  ne  peut  prendre  aucun  en- 
gagement qui  y foit  contraire , c’eft- 
à-dire,  qui  donne  atteinte  aux  con- 
ditions expreffes  de  la  protedion  , ou 
qui  répugne  en  foi  à tout  traité  de 
protedion.  Ainfi  le  protégé  ne  peut 

firomettre  du  fecours  aux  ennemis  de 
on  protedeur , ni  leur  accorder  le 
partage. 

5156.  Les  fouverains  traitent  en- 
femble  par  le  miniftere  de  leurs  pro- 
cureurs ou  mandataires , revêtus  de 
pouvoirs  fuffifans,  que  l’on  appelle 
communément  plénipotentiaires.  On 
peut  appliquer  ici  toutes  les  réglés  du 
droit  naturel  fur  les  chofes  qui  fe  font 
par  commiflion.  Les  droits  du  man- 
dataire fe  définilfentpar  le  mandement 
qui  lui  eft  donné.  11  ne  doit  point  s’en 
écarter  ; mais  tout  ce  qu’il  promet 
dans  les  termes  de  fa  commiflion , & 
fui vant  l’étendue  de  fes  pouvoirs , lie 
fou  conilituant. 

- Aujourd’hui , pour  éviter  tout  dan- 
ger & toute  difficulté,  les  princes  1e 
réfervent  de  ratifier  ce  qui  a été  con- 
clu en  leur  nom  par  leurs  minittres. 
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Le  plein  pouvoir  n’cft  autre  chofe 
qu’une  procuration  cum  libéra.  Si 
cette  procuration  devoit  avoir  fon 
plein  effet , on  ne  fauroit  être  trop 
circonfped  à la  donner.  Mais  les  prin- 
ces ne  pouvant  être  contraints  autre- 
ment que  par  les  armes  à remplir 
leuts  engagemens,  on  s’elt  accoutumé 
à ne  faire  tonds  fur  leurs  traités,  qu’au- 
tant  qu’ils  les  ont  agréés  & ratifiés. 
Tout  ce  qu’a  conclu  le  miniftre , de- 
meurant ians  force  jufqu’à  la  ratifica- 
tion du  prince , il  y a moins  de  danger 
à lui  donner  un  plein  pouvoir.  Mais 
pour  refufer  avec  honneur  de  ratifier 
ce  qui  a été  conclu  en  vertu  d’un  plein 
pouvoir,  il  faut  que  le  fouverain  en 
ait  de  fortes  & fol  ides  raifons,  & qu’il 
farte  voir  en  particulier,  que  fon  mi- 
niltre  s’eft  écarté  de  fes  inltrudions. 

1 57.  Un  traité  eft  valide , s’il  n’y  a 
point  de  vice  dans  la  maniéré  en  la- 
quelle il  a été  conclu  ; & pour  cela , 
on  ne  peut  exiger  autre  chofe  qu’un 
pouvoir  luffifant  dans  les  parties  con- 
tractantes , & leur  confentement  mu- 
tuel fuffifamment  déclaré. 

1^8.  La  léfion  ne  peut  donc  rendre 
un  traité  invalide.  C’en  à celui  qui 
prend  des  engagemens , de  bien  peler 
toutes  chofes,  avantouede  conclure; 
il  peut  faire  de  fon  bien  ce  qui  lui 
plaît , relâcher  de  fes  droits , renoncer 
a fes  avantages , comme  il  le  juge  à 
propos  ; l’acceptant  n’eft  point  obligé 
de  s’informer  de  lés  motifs  & d’en 
pefer  la  jufte  valeur.  Si  l’on  pouvoit 
revenir  d’un  traité , parce  qu’on  s’y 
trouveroit  léfé,  il  n’y  aurait  rien  de 
ltable  dans  les  contrats  des  nations. 
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Les  loix  civiles  peuvent  bien  mettre 
des  bornes  à la  léfion , & en  détermi- 
ner le  point  capable  d’opérer  la  utrt=- 
iité  d’un  contrat  ; mais  les  fouverains 
ne  reoonnoifl’ent  point  de  juge.  Com- 
ment foire  coofter  entr’eux  de  la  lé- 
fion -2  Qpi  en  déterminera  le  degré 
fuffifont  pour  invalider  un  traité  ? Le 
bonheur  & la  paix  des  nations  exi- 
gent manifeftement  que  leurs  traités 
ne  dépendent  point  d’un  moyen  de 
nullité  vague  fi  dangereux. 

i î 9.  lllais  un  fouverain  n’en  eft  pas 
moins  obligé  en  confcience  de  refpec- 
ter  l’équité  , de  l’obferver  autant  qu’il 
eft  polîible  dans  tous  fes  traités.  Et  s’il 
arrive  qu’un  traité  conclu  de  bonne 
foi , fans  y appercevoir  aucune  ini- 
uité , tourne  par  la  fuite  au  dommage 
'•un  allié , rien  n’elt  plus  beau , plus 
louable  , plus  conforme  aux  devoirs 
réciproques  des  nations , que  de  s’en 
relâcher  , autant  qu’on  peut  le  faire 
fons  fe  manquer  à foi-méme , fans  fe 
mettre  en  danger , ou  fans  fouffrir  une 
perte  conlidérable. 

i<5o.  Si  la  fimple  léfion , ou  quel- 
que défavantage  dans  un  traité  ne  luf- 
ht  pas  pour  le  rendre  invalide , il  n’en 
eft  pas  de  même  des  inconvéniens  qui 
iroientà  la  ruine  de  la  nation.  Puifque 
tout  traité  doit  être  fait  avec  un  pou- 
voir fuffifont , un  traité  pernicieux  à 
l’état  cil  nul  & point  du  tout  obliga- 
toire ; aucun  conducteur  de  nation 
n’ayant  le  pouvoir  de  s’engager  à des 
choies  capables  de  détruire  l’état , 

(a)  Voyez  le*  hiftoriens  de  France. 

(£)  Droit  de  la  guerre  & de  la  pais, 
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pour  le  folut  duquel  l’empire  lui  «ft 
confié.  La  nation  elle-même,  obligée 
néceflkirement  à tout  ce  qu’exigent  là 
confervation  & fon falut ( liv.  1 , § . iC 
& fuiv.  ),  ne  peut  prendre  des  enga- 
gemens  contraires  à ces  obligations 
indifpenfàbles.  L’an  1 f 06,  les  états-gé- 
néraux du  royaume  de  France,  sem- 
blés à Tours , engagèrent  Louis  XII 
à rompre  le  traité  qu’il  avoit  feit  avec 
l’empereur  Maximilien  & l’archiduc 
Philippe  fon  fils , parce  que  ce  traité 
étoit  pernicieux  au  ro)raume.  On  trou- 
va aullî  que  ni  le  traité , ni  le  ferment 
qui  l’avoit  accompagné , ne  pouvoient 
obliger  le  roi , qui  n’étoit  pas  en  droit 
d’aliéner  le  bien  de  la  couronne  (a). 
Nous  avons  parlé  de  ce  dernier  moyen 
de  nullité , dans  le  chapitre  XXI  du 
livre  L 

161.  Par  la  même  raifon.par  le 
défout  de  pouvoir , un  traité  foit  pour 
caufe  injuite  ou  déshonnête,  elt  abfo- 
lumentnuL,  perfonnene  pouvant  s’en- 
gager à foire  des  chofes  contraires  à 
la  loi  naturelle.  Ainfi  une  ligue  offen- 
five,  faite  pour  dépouiller  une  nation 
de  qui  l’on  n’a  reçu  aucune  injure , 
peut , ou  plutôt  doit  être  rompue. 

162.  On  demande  s’il  eft  permis 
de  foire  alliance  avec  une  nation  qui 
ne  profefTe  pas  la  même  religion  ? 
Si  les  traités  faits  avec  les  ennemis  de 
la  foi  font  valides  ? Grotius  (ô)  a traité 
la  queftion  a(l’ez  au  long.  Cette  difeu- 
tion  pouvoit  être  néceflàire  dans  un 
tems  où  la  fureur  des  partis  obfcurcit 
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foit  encore  des  principes  qu’elle  avoit 
long-tems  fait  oublier  : ofons  croire 

Sj’elle  feroit  fuperflue  dans  notre  fie- 
e.  La  loi  naturelle  feule  régit  les 
traités  des  nations  : la  différence  de 
religion  y eft  abfolument  étrangère. 
Les  peuples  traitent  enfemblc  en  qua- 
lité d’hommes , & non  en  qualité  de 
chrétiens,  ou  de  mufulmans.  Leur 
fclut  commun  exige  qu’ils  puiflent 
traiter  entr’eux , & traiter  avec  fureté. 
Toute  religion  qui  heurteroit  en  ceci 
la  loi  naturelle , porteroit  un  carac- 
tère de  réprobation  ; elle  ne  fauroit 
venir  de  l’Auteur  de  la  nature  , tou- 
jours confiant , toujours  fidele  à lui- 
même.  Mais  fi  les  maximes  d’une 
religion  vont  à s’établir  par  la  vio- 
lence , à opprimer  tous  ceux  qui  ne 
la  reçoivent  pas , la  loi  naturelle  dé- 
fend de  fàvorifer  cette  religion , de 
t’unir  fans  néceflité  à fes  inhumains 
fedtateurs  ; & le  lâlut  commun  des 
peuples  les  invite  plutôt  à fe  liguer 
contre  des  furieux  , à réprimer  des 
fanatiques , qui  troublent  le  repos 
public  & menacent  toutes  les  na- 
tions. 

163.  On  démontre  en  droit  natu- 
rel, que  celui  qui  promet  à quel- 
qu’un , lui'  conféré  un  véritable  droit 
d’exiger  b chofe  promife  ; & que  par 
conféquent  , ne  point  garder  une 
promette  parfaite , c’en  violer  le  droit 
d’autrui;  c’eft  une  injuftice  auffi  ma- 
nifefte  que  celle  de  dépouiller  queU 
qu'un  de  fou  bien.  Toute  la  tranquiU 

(a)  Mahomet  recormrmndoit  fortement  i 
&ï,  biftoue  du  Sauatins.,.  tom.  U 
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lité , le  bonheur  & la  fureté  du  genre 
humain  repofent  fur  la  juftice,  fur 
l’obligation  de  relpeéfer  les  droits 
d’autrui.  Le  refpea  des  autres  pour 
nos  droits  de  domaine  & de  proprié- 
té , fait  la  lûreté  de  nos  poflèuions 
actuelles  ; la  foi  des  promettes  eft 
notre  garant  pour  les  chofes  qui  ne 

Sieuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur- 
e-champ.  Plus  de  fûreté  , pins  de 
commerce  entre  les  hommes , s’ils  ne 
fe  croient  point  obligés  de  garder  la 
foi,  de  tenir  leur  parole.  Cette  obli- 
gation eft  donc  aufli  néceffaire  qu’elle 
eft  naturelle  & indubitable , entre  les- 
nations  qui  vivent  enfemble  dans: 
l’état  de  nature , & qui  ne  connoit 
fent  point  de  fupérieur  far  la  terre  > 
pour  maintenir  l’ordre  & la  paix 
dans  leur  lociété.  Les  nations  & leurs 
conduâeurs  doivent  donc  garder  m- 
violablement  leurs  promettes  & leurs 
traités.  Cette  grande  vérité,  quoique 
trop  foutent  négligée  dans  la  prati- 
que , eft  généralement  reconnue  de 
toutes  les  nations  (a).  Le  reproche 
de  perfidie  eft  une  injure  atroce  par- 
mi les  fouverains;  or  celui  qui  n'ob- 
ferve  pas  un  traité,  eft  aflii  rément  per- 
fide, puifqu’il  viole  la  loi.  Au  con- 
traire , rien  n’eft  fi  glorieux  à uro 
prince  & à fa  nation , que  la  réputa- 
tion d’une  fidélité  inviolable  à la  pa- 
role. Par  là,  autant  & plus  encore 
que  par  fa  bravoure , la  nation  Suifle 
s’eft  rendue  refpeftable  dans  l’Euro- 
pel,  & a mérité  d’être  recherchée  des 

1 Ces  difcijHei  l’oMcmtion  des  (mirés.  Cdi. 
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plus  grands  monarques,  qui  lui  con- 
tient même  la  garde  de  leur  perfonne. 
Le  parlement  d'Angleterre  a plus 
d’une  fois  remercié  le  roi  de  fa  fidé- 
lité & de  fon  zele  à fecourir  les  al 
liés  de  la  couronne.  Cette  grandeur 
d’ame  nationale  elt  la  fource  d’une 
gloire  immortelle  ; elle  fonde  la  con- 
fiance des  nations,  & devient  ainfi 
un  fur  inftrument  de  puifFance  & de 
fplendeur. 

1 6. y.  Si  les  engagemens  d’un  traité 
impotent  d’un  côté  une  obligation 
parfaite,  ils  produifent  de  l’autre  un 
droit  parfait.  Violer  un  traité , c’ett 
donc  violer  le  droit  parfait  de  celui 
avec  qui  on  a contrarié  ; c’ett  lui  faire 
injure. 

16t.  Un  fouverain  déjà  lié  par  un 
traité , ne  peut  en  taire  d’autres  , con- 
traires au  premier.  Les  chofes  fur 
lesquelles  il  a pris  des  engagemens , 
ne  font  plus  en  fa  difpoiition.  S’il 
arrive  qu’un  traité  pottérieur  fe  trou- 
ve, dans  quelque  point,  en  contra- 
diction avec  un  traité  plus  ancien, 
le  nouveau  eit  nul  quant  à ce  point 
là,  comme  difpofànt  d’une  choie  qui 
n’ett  t plus  au  pouvoir  de  celui  qui 
paroit  en  difpofer.  (Il  s’agit  ici  de 
traités  faits  avec  différentes  puiflan- 
ces.  (Si  l’ancien  traité  eft  fecret,  il  y 
auroic  une  infigne  mauvaife-foi  à en 
conclure  un  contraire , qui  fe  trouvé- 
roit  nul  au*  beloin  ; & même  il  n’eft 
pas  permis  de  prendre  des  engage- 
mens qui , dans  les  occurrences , 
pourroient  fe  trouver  en  oppofition 
avec  ce  traité  fecret , & nuis  par  cela 
même  ; à moins  que  l’on  ne  l'oit  en 


état  de  dédommager  pleinement  fon 
nouvel  allié:  autrement,  ce  feroit 
Tabuler  que  de  lui  promettre  quel- 
que chofe , Cms  l’avertir  qu’il  pourra 
le  prélenter  des  cas  dans  lefquels  on 
n’aura  pas  la  liberté  de  réaliièr  cette 
promette.  L’allié  ainli  abufé,  eft  fans 
doute  le  maitre  de  renoncer  au  traité  ; 
mais  s’il  aime  mieux  le  conlerver , le 
traité  fubliite  dans  tous  les  pointe 
qui  ne  lont  pas  en  contradiction  avec 
un  traité  plus  ancien. 

166.  Rien  n’cmpcche  qu’un  fou- 
verain ne  puilic  prendre  des  engage- 
mens de  même  nature , avec  deux 
ou  plufieurs  nations , s’il  elt  eu  état 
de  les  remplir  en  même  tems  envers 
tous  les  alliés.  Par  exemple , un  traité 
de  commerce  avec  une  nation , n’em- 
pêche point  que  dans  la  fuite  on  ne 
puiffe  en  taire  de  pareils  avec  d’au- 
tres , à moins  que  l’on  n’ait  promis 
dans  le  premier  traité,  de  n’accorder 
à perfonne  les  mêmes  avantages,  ün 
peut  même  promettre  des  lecours  de 
troupes  à deux  alliés  dilférens,  fi  Ton 
elt  en  état  de  les  fournir,  ou  s’il  n’y 
a pas  d’apparence  qu’ils  en  aient 
befoin  l’un  & l’autre  dans  le  même 
tems.  ! . 

167.  Si  néanmoins  le  contraire 
arrive , le  plus  ancien  allié  doit  être 
préféré  : car  l’engagement  étoit  pur 
& ablblu  envers  lui  ; au  lieu  qu’il  n’a 
pu  fe  contracter  avec  le  fécond , qu’en 
réfervant  le  droit  du  premier.  La  rc- 
ferve  eft  de  droit  & tacite,  11  on  ne 
Ta  pas  faite  expreflement. 

i68.  La  jultice  de  la  caufe  eft  une 
rai  fon  de  préférence  entre  deux  alliés. 

Et 
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Et  même  on  ne  doit  point  affifter  ce- 
lui dont  la  caufe  eft  injuiie , loi t qu'il 
ait  guerre  avec  un  de  nos  alliés , foit 
qu’il  la  tàffe  à un  autre  état.  Car  ce 
feroit  la  même  chofe  que  li  l’on  con- 
tradoit  une  alliance  pour  une  caufe 
injufte  ; ce  qui  n’eu  point  permis 
(§.  i5i  ).  Nul  ne  peut  être  valide- 
ment  engagé  à toutenir  l’injuftice. 

169.  Grotius  divife  d’abord  les 
traités  en  deux  clail'es  générales  ; la 
première , de  ceux  qui  roulëht  ftmple- 
ment  fur  des  chofes  auxquelles  un  étoit 
déjà  tenu  par  le  droit  naturel  ; & la 
fécondé , de  ceux  par  lej quels  on  s'en- 
gage à quelque  cbofe  de  plus  (a).  Les 
premiers  fervent  à fe  procurer  un 
droit  parfait  à de£  chofes  auxquelles 
on  n’avoit  qu’un  droit  imparfait  : en- 
forte  qu’on  peut  exiger  déformais  ce 

Î|u’auparavant  on  étoit  feulement 
onde  à demander  comme  un  office 
d’humanité.  De  pareils  traités  deve- 
noient  fort  néceliaires  parmi  les  an- 
ciens peuples,  lefquels , comme  nous 
l’avons  obfervé,  ne  fe  croyoient  tenus 
à rien  envers  les  nations  qui  n’étoient 
pas  au  nombre  de  leurs  alliés.  Ils  font 
utiles  même  entre  les  nations  les  plus 
policées,  pour  aflurer  d’autant  mieux 
les  fecours  qu’elles  peuvent  atten- 
dre, pour  déterminer  ces  fecours  & 
lavoir  fur  quoi  compter , pour  régler 
ce  qui  ne  peut  être  déterminé  en  gé- 
néral par  le  droit  naturel , & aller 
ainü  au-devant  des  difficultés , & des 
diverfes  interprétations  de  la  loi  na- 
turelle. Enfin,  comme  le  fonds  d’af- 

( a ) Droit  de  la  guerre.  & de  la  paix , I 
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fiftance  n’eft  inépuifable  chez  aucune, 
nation  , il  eft  prudent  de  fe  ménager 
un  droit  propre  à des  fecours  qui  ne' 
pourraient  fuffire  à tout  le  monde. 

De  cette  première  clafTe  font  tous- 
les  traités  fimples  de  paix  & d’ami- 
tié , lorlque  les  engagemens  que  l’on 
y contraire  n’ajoutent  rien  à ce  que 
les  hommes  fe  doivent  comme  frères 
& comme  membres  de  la  fociété  hu- 
maine ; ceux  qui  permettent  le  com- 
merce, le  partage,  &c. 

1 70.  Si  l’affillance  & les  offices  qui 
font  dus  en  vertu  d’un  pareil  traité , 
fe  trouvent,  dans  quelque  rencontre, 
incompatibles  avec  les  devoirs  d’uné 
nation  envers  elle-même  , ou  avec  ce 
que  le  fouverain  doit  à fa  propre  na-1 
tioh  , le  cas  ell  tacitement  & nécefi. 
fairement  excepté  dans  le  traité.  Car 
ni  la  nation , ni  le  fouverain , n’ont 

[>u  s’engager  à abandonner  le  foin  de 
eur  propre falut,  du  l'alut  de  l’état, 

tour  contribuer  à celui  de  leur  allié. 

i le  fouverain  a befoin , pour  la  con- 
fervation  de  fa  nation,  des  chofes  qu’ii 
a promifes  par  le  traité  ; fi , par  exem- 
ple, il  s’elt  engagé  à fournir  des  bleds, 
& qu’en  un  tems  de  difette  il  en  ait 
à peine  pour  la  nourriture  de  foni 
peuple , il  doit  fans  difficulté  préférer 
la  nation.  Car  il  ne  doit  naturellement 
l’affiftance  à un  peuple  étranger  • 
qu’autant  que  cette  alfiftance  eu  en 
fon  pouvoir  ; & il  n’a  pu  la  promet- 
tre par  un  traité  que  fur  le  même 
pied.  Or  il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir 
d’ôter  la  l'ubiiftance  à fa  nation , pour 

T.  II , çhap.  15  , f.  V. 
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en  affilier  une  autre.  La  néceffité 
forme  ici  une  exemption;  & il  ne 
viole  point  le  traité!,  parce  qu’il  ne 
peut  y fatisfaire. 

171.  Les  traités  par  lefquels  on 
s’engage  Amplement  à ne  point  faire 
de  mal  à fon  allié , à s’abftenir  envers 
lui  de  toute  léfion , de  toute  offenfe , 
de  toute  injure , ne  font  pas  néceflai- 
res  & ne  produifcnt  aucun  nouveau 
droit  ; chacun  ayant  déjà  naturelle- 
ment le  droit  parfait  de  ne  fouffrir  ni 
léfion , ni  injure , ni  véritable  offenfe. 
Cependant  ces  traités  deviennent 
très-utiles , & accidentellement  né- 
ceffaires,  parmi  ces  nations  barbares, 
qui  fe  croient  en  droit  de  tout  ofer 
contre  les  étrangers.  Ils  ne  font  pas 
inutiles  avec  des  peuples  moins  féro- 
ces, qui,  fans  depouiiler  à ce  point 
l’humanité , font  cependant  beaucoup 
moins  touchés  d’une  obligation  natu- 
relle , que  de  celle  qu'ils  ont  eux-mê- 
mes contractée  par  des  engagemens 
folemnels  : & plût  au  ciel  que  cette 
façon  de  penfer  fût  abfolument  relé- 

Suéechez  les  barbares! On  en  voit 
es  effets  trop  fréquens , parmi  ceux 
qui  fe  vantent  d’une  perfedion  bien 
fupérieure  à la  loi  naturelle.  Mais  le 
nom  de  perfide  elt  nuifible  aux  con- 
dudeurs  des  peuples,  & il  devient 
par-là  redoutable  à ceux-là  même 
ui  font  peu  curieux  de  mériter  celui 
'hommes  vertueux  , & qui  favent  fe 
débarraffer  des  reproches  de  la  con- 
fcience. 

172.  Les  traités  dans  lefquels  on 
s’engage  à des  choies  auxquelles  on 
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n’étoit  pas  tenu  par  la  loi  naturelle? 
font  ou  égaux , ou  inégaux. 

Les  traités  égaux  font  ceux  dans 
lefquels  les  contradans  fe  promet- 
tent les  mêmes  choies , pu  des  cho- 
ies équivalentes  , ou  enfin  des  cho- 
fes  équitablement  proportionnées 
enfocte  que  leur  condition  eft  égale. 
Telle  ell , par  exemple , une  allian- 
ce défenfive  , dans  laquelle  on  fli- 
pule  les  mêmes  fecours  récipro- 
ques. Telle  eft  une  alliance  otfen-- 
live , dans  laouelle  on  convient  que 
chacun  des  alliés  fournira  le  même 
nombre  de  vaiffeaux , de  troupes  de 
cavalerie  & d’infanterie,  ou  l’équiva- 
lent en  vaiffeaux  , en  troupes , en 
artillerie , en  argent.  Telle  eft  encore 
une  ligue  dans  laquelle  le  contingent 
de  chacun  des  alliés  eft  réglé  à pro- 
portion de  l’intérêt  qu’il  prend , ot» 

Su’il  peut  avoir  au  but  de  la  ligue. 

’eft  aiiifi  que  l’empereur  & le  roi 
d’Angleterre  .pour  engager  les  états- 
énérauxdes  Provinces  Uniesàaccé- 
er  au  traité  de  Vienne , du  16  mars 
173 1 , confentirent  à ce  que  la  répu- 
blique ne  promit  à fes  alliés  qu’un 
fecours  de  4000  fantaffin<  & 1000 
chevaux,  quoiqu’ils  s’engageaffent 
à lui  fournir , au  cas  qu’elle  tût  atta- 
quée , chacun  8000  hommes  de  pied 
& 4000  chevaux.  On  doit  mettre 
enfin  au  nombre  des  traités  égaux, 
ceux  qui  portent  que  les  alliés  feront 
caufe  commune  & agiront  de  toutes 
leurs  forces.  Quoiqu'on  effet  leurs 
forces  ne  loicnt  pas  égales,  ils  veu- 
lent bien  les  coniidérer  comme 
égales. 
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Les  traités  égaux  peuvent  fe  fub-  les  conditions  du  traité , que  tout 
divif'er  en  autant  d’ei'peces  que  les  l’avantage  en  revienne  à leur  maître, 
fouverains.  ont  de  différentes  affaires  Loin  de  rougir  d’une  conduite  fi 
entr’eux.  Ainfi  ils  traitent  des  con-  contraire  à l’équité , à la  droiture , k 
ditions  du  commerce , de  leur  dé-  l’honnéteté  naturelle , ils  s’en  font 
fenl'e  mutuelle  , d’une  fociété  de  gloire  ,&  prétendent  mériter  le  nom 
guerre , du  partage  qu’ils  s’accordent  de  grands  négociateurs.  Jufques  à 
réciproquement , ou  qu’ils  refulent  quand  les  hommes  publics  fe  glori- 
aux  ennemis  de  leur  allié  ; ils  s’enga-  heront  - ils  de  ce  qui  déshonorerait 
gent  à ne  point  bâtir  de  fortereffe  en  un  particulier  ? L’homme  privé , s’il 
certains  lieux,  &c.  Mais  il  ferait  inu-  elt  fans  confidence , rit  aulfi  des  re- 
file d’entrer  dans  ce  détail.  Les  gêné-  gles  de  la  morale  & du  droit;  mais 
ralités  fuffifent , & s’appliquent  aifé-  il  en  rit  fous  cape  : il  lui  ferait  dan- 
tnent  aux  efpeces  particulières.  gereux  & préjudiciable  de  paraître 
173.  Les  nations  n’étant  pas  moins  s’en  moquer.  Les  puiflàns  abandon- 
obligées  que  les  particuliers  de  ref-  nent  plus  ouvertement  l’honnête 

Îteder  l’équité , elles  doivent  garder  pour  l’utile  : mais  il  arrive  fouvent, 
‘égalité  dans  leurs  traités , autant  pour  le  bonheur  du  genre  humain  , 
qu’il  efl  poflible.  Lors  donc  que  les  que  cette  prétendue  utilité  leur  de- 
parties  font  en  état  de  fe  faire  les  vient  iunelte  ; & même  entre  fouve- 
mèmes  avantages  réciproques , la  loi  rains , la  candeur  & la  droiture  fe 
naturelle  demande  que  leur  traité  trouvent  être  la  politique  la  plus  fûre. 
foit  égal , à moins  qu’il  n’y  ait  quel-  Toutes  les  fubtilités  , toutes  les  ter- 

3ue  raifon  particulière  de  s’écarter  giverfations  d’un  fameux  miniftre, 
el’égalké;  telle  ferait,  par  exem-  à l’occafion  d’un  traité  fort  intéreflant 
pie , la  reconnoilTance  d’un  bienfait  pour  l’Efpagne , tournèrent  enfin  à 
précédent , l’efpérance  de  s’attacher  la  confuiion  & au  dommage  de  fon 
inviolablement  une  nation , quelque  maître;  tandis  que  la  bonne-foi,  la 
motif  particulier  qui  ferait  finguîié-  généralité  de  l’Angleterre  envers  fes 
rement  defirer  à l’un  des  contradans  alliés , lui  a procure  un  crédit  immeti- 
de  conclure  le  traité , &c.  Et  même , fe , & l’a  élevée  au  plus  haut  état  d’in- 
à le  bien  prendre , la  confidération  fluence  & de  conlidération. 
de  cette  raifon  particulière  remet  174.  Lorfqu’on  parle  de  traité* 
dans  le  traité , l'égalité  qui  femble  en  égaux , on  a ordinairement  dans  l’ef- 
étre  ôtée  par  la  différence  des  chofes  prit  une  double  idée  d’égalité  dans 
promifes.  les  engagemens , & d’égalité  dans  la 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  dignité  des  contradans.  Il  elt  néceC. 

Jiolitiques  , qui  mettent  toute  leur  faire  d’ôter  toute  équivoque,  & pour 
ubtilité  à circonvenir  ceux  avec  qui  cet  effet  on  peut  diltinguer  entre  les 
ils  traitent , à ménager  de  telle  forte  traités  égaux  & les  alliances  égales. 

D d ij 
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Les  traités  égaux  feront  ceux  où  l’é- 
galité cit  gardée  dans  les  promettes , 
comme  nous  venons  de  l’expliquer 
§.  172;  & les  alliances  égales , cel- 
les où  l’on  traite  d'égal  à égal , ne 
mettant  aucune  différence  dans  la 
dignité  des  contraétans , ou  au  moins 
n’admettant  aucune  iupériorité  trop 
marquée,  mais  feulement  quelque 
prééminence  d’honneur  & de  rang. 
Ainfi  les  rois  traitent  avec  l’empereur 
d’égal  à égal , quoiqu’ils  lui  cedent 
le  pas  fans  difficulté.  Ainfi  les  grandes 
républiques  traitent  avec  les  rois  d’é- 
gal à égal,  malgré  la  prééminence 
qu’elles  leur  cedent  aujourd’hui.  Ainfi 
tout  vrai  fouverain  devroit-il  traiter 
avec  le  plus  puilfant  monarque , puif- 
qu’ileft  auflt  bien  ibuverain  & indé- 
pendant que  lui.  (Voyez  ci-deffùs  le 
§.37  de  ce  livre.) 

17Ç.  Les  traités  inégaux  font  ceux 
dans  lefquels  tes  alliés  ne  fe  promet- 
tent pas  les  mêmes  chofes , ou  l’équi- 
valent ; & l'alliance  eft  inégale,  en  tant 
qu’elle  met  de  la  différence  dans  la 
dignité  des  parties  contractantes.  Il 
elt  vrai  que  le  plus  fouvent  un  traité 
inégal  fera  en  même  tems  une  alliance 
inégale  ; les  grands  potentats  n’ayant 
guere  accoutumé  de  donner  plus 
qu’on  ne  leur  donne  , de  promettre 
plus  qu’on  ne  leur  promet,  s’ils  n’en 
ibnt  récompenfés  du  côté  de  la  gloire 
& des  honneurs  ; ou  au  contraire , un 
état  plus  loible  ne  fe  foumettant  point 
à des  conditions  onéreufes , fansétrc 
obligé  de  reconnoitre  aulli  la  l’upé- 
riorité  de  fon  allié. 

Ces  traités  inégaux,  qui  font  en 
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même  tems  des  alliances  inégales , fe 
divifentendeux  efpeces.La  première, 
de  ceux  où  I inégalité  fe  trouve  du  côté 
de  la  puiffance  la  plus  conjidérable.  La 
fécondé  comprend  les  traités  dont 
l'inégalité  efi  du  coté  de  la  puijfance 
inférieure. 

Dans  la  première  efpece  , fan* 
attribuer  au  plus  puillànt  aucun  droit 
fur  le  plus  loible , on  lui  donne 
feulement  une  fupériorité  d’hon- 
neurs & de  confidération.  Nous  en 
avons  parlé  dans  le  livre  premier , 
§.  5.  Souvent  un  grand  monarque , 
voulant  attacher  à fes  intérêts  un 
état  plus  foibie,  lui  fait  des  condi- 
tions avantagcufes , lui  promet  des 
fecours  gratuits  , ou  plus  grands  que 
ceux  qu’ii  Itipule  pour  lui- même  ; 
mais  11  s’attribue  en  même  tems  une 
fupériorité  de  dignité , il  exige  des 
relpefts  de  fon  allié.  C’cft  ce  dernier 
point  qui  fait  l 'alliance  inégale.  C’eft 
a quoi  il  faut  bien  prendre  garde  : car 
on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  al-  ' 
fiances,  celles  danslefquelles  on  traite 
d’égal  à égal  ; quoique  le  plus  puifiant 
des  alliés  , par  des  raifons  particulier 
res , donne  plus  qu’ilne  reçoit , pro- 
mette des  fecours  gratuits , fans  les 
exiger  tels , des  fecours  plus  confi- 
dérables  , ou  même  l’aflmancc  de 
toutes  fes  forces  : ici  l’alliance  ell  éga- 
le, mais  le  traité  elt  inégal;  fi  toute- 
fois il  n’elt  pas  vrai  de  dire  que  celui 
qui  donne  le  plus  ayant  un  plus  grand 
intérêt  à conclure  le  traité , cette 
confidération  y ramene  l’égalité.  C’eft 
ainfi  que  la  France  fe  trouvant  em» 
barrafiée  dans  une  grande  guerre 
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arec  la  maifon  d’Autriche , & le  car- 
dinal de  Richelieu  voulant  abaifler 
cette  puiiTance  formidable,  en  minif- 
tre  habile,  il  fit  avec  Guftave-Adolphe 
un  traité  dont  tout  l’avantage  paroil- 
foit  être  du  côté  de  la  Suede.  A ne 
regarder  qu’aux  ftipulations  , on  eût 
dit  le  traité  inégal  ; mais,  les  fruits 
qu’en  tira  la  France,  compenferent 
largement  cette  inégalité.  L’alliance 
de  la  France  avec  les  SuilTes  eft  encore 
un  traité  inégal,  (i  l’on  s’arrête  aux  fti- 
ulations  : niais  la  valeur  des  troupes 
uilles  y a remis  dès  long-tems  l’éga- 
lité. La  différence  des  intérêts  & des 
befoins  l’y" rappelle  encore.  La  Fran- 
ce , fouvent  impliquée  dans  des  guer- 
res fanglantes , a reçu  des  SuilTes  des 
fervices  eirentiels  : le  corps  Helvéti- 
que, fans  ambition  , fans  efprit  de 
conquêtes,  peut  vivre  en  paix  avec 
tout  le  monde  ; il  n’a  rien  à craindre , 
depuis  qu’il  a fait  lcntir  aux  ambitieux 
que  l’amour  de  la  liberté  donne  à la 
nation  des  forces  fulfifantes  pour  la 
défenfe  de  fes  frontières.  Cette  al- 
liance a pu  en  certains  tems  paroitre 
inégale.  Nos  aïeux  étudioient  peu  le 
cérémonial  ; mais  dans  la  réalité , & 
fur-tout  depuis  que  l’abfolue  indé- 
endance  des  SuilTes  eft  reconnue  de 
empire  même , l’alliance  eft  certai- 
nement égale  ; quoique  le  corps  Hel- 
vétique déféré  lans  difficulté  au  roi 
de  France  toute  la  prééminence  que 
l’ulage  moderne  de  l’Europe  attribue 
aux  têtes  couronnées , & l'ur-tout  aux 
grands  monarques. 

' ' Les  traités  oit  P inégalité  fe  trouve 
du  coté  de  la  puijjnnce  inférieure , 
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c’eft  - à - dire , ceux  qui  impofent  au 
plus  foible  des  obligations  plus  éten- 
dues, de  plus  grandes  charges,  ou 
qui  l’aftreigneut  à des  choies  pelantes 
& déihgreables  ,*  ces  traités  inégaux, 
dis-je,  font  toujours  en  même  tems 
des  alliances  inégales.  Car  il  n’arrive 
oint  que  le  plus  foible  fe  foumette 
des  conditions  onéreufes , fans  qu’il 
l’oit  obligé  aufli  de  reconnoitre  la  fu- 
périorité  de  fon  allié.  Ces  conditions 
font  d’ordinaire  impofées  par  le  vain- 
queur, ou  diclées  par  la  nécefiité» 
qui  oblige  un  état  foible  à rechercher 
la  protection  nu  l’ufiiffcince  d’un  abtre 
plus  puiffant  ; & par  là  même,  il  re- 
connoit  Ton  intériorité.  D’ailleurs, 
cette  inégalité  forcée , dans  un  traité 
d’alliance , le  ravale , & deprime  fa 
dignité , ai  même  tems  qu’elle  releve 
celle  de  l’allié  plus  puiflant  11  arrive 
encore  que  le  plus  foible  ne  pouvant 
promettre  les  mêmes  fecours  que  le 
plus  puiflant,  il  faut  qu’il  en  faflela 
compenfation , par  des  engageniens 
qui  l’abailfent  au  deffous  de  fon  allié, 
fouvent  même  qui  le  foumettent,à 
divers  égards , à fa  volonté.  De  cette 
efpece  font  tous  les  traités  où  le  plus 
foible  s’engage  feul  à ne  point  faire 
la  guerre  làns  le  contentement  du 

1)1  us  fort , à avoir  les  mêmes  amis  & 
es  mêmes  ennemis  que  lui,  à main- 
tenir & refpeder  famajellé,  à n’avoir 
point  de  places  fortes  en  certains 
lieux,  à ne  point  commercer,  ni  lever 
des  foldats  en  certains  pays  libres , à 
livrer  fes  vaiffeaux  de  guerre,  & à 
n’en  point  conftruire  d’autres,  com- 
me firent  les  Carthaginois  envers  les 
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Romains  ; à n’entretenir  qu’un  cer- 
tain nombre  de  troupes , &c. 

Ces  alliances  inégales  fe  fubdivi- 
fent  encore  en  deux  efpeces  : ou  elles 
donnent  quelque  atteinte  à lafouve- 
raineté , ou  elles  n'y  donnent  aucune 
atteinte.  Nous  en  avons  touché  quel- 
que chofe  aux  chapitres  1 & XVI 
du  livre  L 

La  louveraineté  fubfifte  en  fon  en- 
tier, lorfqu’aucun  des  droits  qui  la 
conftitucnt  n’eft  tranfporté  à l’allié 
fupérieur,  ou  rendu  dépendant  de  fa 
volonté , dans  l’exercice  qui  s’en  peut 
faire.  Mais  la  fouveraineté  reçoit  une 
atteinte  , quand  quelqu’un  de  les 
droits  eft  cédé  à un  allié , ou  même 
fi  l’exercice  en  eft  Amplement  rendu 
dépendant  de  la  volonté  de  cet  allié. 
Par  exemple,  le  traité  ne  donne  au- 
cune atteinte  à la  fouveraineté,  A 
l’état  plus  foible  promet  feulement 
de  ne  point  attaquer  une  certaine  na- 
tion fans  le  confentement  de  fon  allié. 
Par  là  il  ne  fe  dépouille  point  de  fon 
droit,  il  n’en  foumet  pas  non  plus 
l’exercice;  il  confent  feulement  à 
une  reltri&ion.en  laveur  de  fon  allié  ; 
& de  cette  maniéré  , il  ne  diminue 
pas  plus  fa  liberté,  qu’on  ne  la  di- 
minue nécelTairement  dans  toutes 
fortes  de  promettes.  Tous  les  jours 
on  s’engage  à de  pareilles  réfcrves  , 
dans  des  alliances  parfaitement  éga- 
les. Mais  s’engager  a ne  faire  la  guerre 
à qui  que  ce  foit , fans  le  confente- 
ment  ou  la  permiftion  d’un  allié  qui , 
de  fon  côté , ne  fait  pas  la  même  pro- 
jnelfe,  c’eft  contraéter  une  alliance 
inégale , avec  diminution  de  la  fou- 
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veraineté;  car  c’eft  fe  priver  de  l’une 
des  parties  les  plus  importantes  du 
fouverain  pouvoir,  ou  en  foumettre 
l’exercice  à la  volonté  d'autrui.  Les 
Carthaginois  ayant  promis , dans  le 
traité  qui  termina  la  fécondé  guerre 
Punique , de  ne  faire  la  guerre  à per- 
fonne , fans  le  confentement  du  peu- 
ple Romain , dès-lors , & par  cette 
raifon , ils  furent  conftdérés  comme 
dépendans  des  Romains. 

176.  Lorfqu’un  peuple  eft  forcé 
de  recevoir  la  loi , il  peut  légitime- 
ment renoncer  à fes  traités  précé- 
dens , fi  celui  à qui  il  eft  contraint 
de  s’allier  l’exige  de  lui.  Comme  il 
perd  alors  une  partie  de  là  fouverai- 
neté , fes  traité*  anciens  tombent  avec 
la  puillànce  qui  les  avoit  conclus. 
C’eft  une  néceÜité  qui  ne  peut  lui 
être  imputée  : & puilqu’il  aurait  bien 
le  droit  de  fe  foumettre  abfolumcnt 
lui-même , de  renoncer  à fon  fouve- 
rain  , s’il  le  falloit  pour  fe  fauver  ; à 
plus  forte  raifon  a-t-il , dans  la  même 
néceflité , celui  d’abandonner  fes  al- 
liés. Mais  un  peuple  généreux  épui- 
fera  toutes  fes  relfources , avant  que 
de  l'ubir  une  loi  fi  dure  & fi  humi- 
liante. 

177.  En  général,  toute  nation  de- 
vant être  jaloufe  de  là  gloire  , foi- 
gneufe  de  maintenir  fa  dignité  & de 
conferver  fon  indépendance , elle  ne 
doit  fe  porter  qu’à  l’extrémité,  ou 

ar  les  raifons  les  plus  importantes  , 
contracter  une  alliance  inégale. 
Ceci  regarde  fur- tout  les  traités  où 
l’inégalité  fe  trouve  du  côté  de  l’allié 
le  plus  foible  , & plus  eqeore  ces 
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alliances  inégales , qui  donnent  at- 
teinte à la  fouveraineté.  Les  gens  de 
cœur  ne  les  reçoivent  que  des  mains 
de  la  néceffité. 

178.  Quoi  qu’en  dife  une  politique 
intéreflee  , il  iaut  ou  fouftraire  abfo 
lument  les  fouverains  à l’autorité  de 
la  loi  naturelle,  ou  convenir  qu’il  ne 
leur  elt  pas  permis  d’obliger,  lans  de 
juites  railons , les  états  plus  foibles  à 
compromettre  leur  dignité,  moins 
encore  leur  liberté,  dans  une  alliance 
inégale.  Les  nations  fe  doivent  les 
mêmes  fecours,  les  mêmes  égards, 
la  même  amitié , que  les  particuliers 
vivans  dans  l’état  de  nature.  Loin  de 
chercher  à avilir  les  foibles , à les  dé- 
pouiller de  leurs  avantages  les  plus 
précieux  , elles  refpecleront , elles 
maintiendront  leur  dignité  & leur 
liberté , fi  la  vertu  les  infpire  plutôt 
que  l’orgueil , fi  elles  font  plus  tou- 
chées de  l’honnêteté  que  d’un  gref- 
fier intérêt; que  dis-je? fi  elles  font 
allez  éclairées  pour  connoitre  leurs 
véritables  intérêts.  Rien  n’aftêrmit 
plus  fûrement  la  puiffance  d’un  grand 
monarque  , que  lès  égards  pour  tous 
les  fouverains.  Plus  il  ménage  les 
foibles , plus  il  leur  témoigne  d’elti- 
me,&  plus  ils  le  révèrent;  ils  aiment 
une  puitlance  qui  ne  leur  fait  fentir 
fa  fupériorité  que  par  fes  bienfaits , 
ils  s’attachent  a elle  comme  à leur 
foutien  : le  monarque  devient  l’ar- 
bitre des  nations.  11  eût  été  l’objet  de 
leur  jaloufie  & de  leurs  craintes,  s’il 
fe  fût  comporté  orgueilleufement  ; 
& peut  être  eût-il  un  jour  luccombé 
fous  leurs  efforts  réunis., 
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179.  Mais  comme  le  foible  doit 
accepter  avec  reconnoiffance , dans 
le  befoin,  l’alfilLnce  du  plus  puiffant, 
& ne  point  lui  refufer  des  honneurs , 
des  detêrcnces , qui  flattent  celui  qui 
les  reçoit  fans  avilir  celui  qui  les 
rend  , rien  aufft  n’elt  plus  conforme 
à la  loi  naturelle , qu’une  alliffance 
donnée  généreufement  par  l’état  le- 
plus  puiliànt , fans  exiger  de  retour , 
ou  au  moins  fans  en  exiger  d’équiva- 
lent. Et  il  arrive  encore  ici  que  l’utile 
fe  trouve  dans  la  pratique  du  devoii*. 
La  bonne  politique  ne  permet  point 
qu’une  grande  puiffancefouffre  l’oç- 
preflion  des  petits  états  de  l'on  voift- 
nage.  Si  elle  les  abandonne  à l’ambi- 
tion d’un  conquérant,  celui-ci  lui  de- 
viendra bientôt  formidable  à elle- 
même.  Aufli  les  fouverains",  pour 
l’ordinaire  alfez  fldeles  à leurs  inté- 
rêts , ne  manquent-ils  guere  à cette 
maxime.  De  là  ces  ligues  , tantôt 
contre  la  maifon  d’Autriche , tantôt 
contre  fa  rivale , fuivant  que  la  puif- 
fance  de  l’une  ou  de  l’autre  devient 
prédominante.  De  là  cet  équilibre  , 
objet  perpétuel  de  négociations  & de 
guerres. 

Lorfqu’une  nation  foible  & pauvre 
a befoin  d’une  autre  efpece  d’afliftan- 
ce,  lorfqu’elle  eft  dans  la  difette, 
nous  avons  vu  ( §.  5 ) que  celles  qui 
ont  des  vivres  , doivent  lui  en  four- 
nir à jufte  prix.  11  fera  beau  de  les  lui 
donner  à vil  prix , de  lui  en  faire  pré- 
fent , li  elle  n’a  pas  de  quoi  les  payer. 
Les  lui  faire  acheter  par  une  alliance 
inégale , & fur-tout  aux  dépens  de 
la  liberté,  la  traiter  comme  Jolèpff 
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traita  autrefois  les  Egyptiens , ce  fe- 
rait une  dureté  preique  auffi  révol- 
tante que  de  la  laiffer  périr  delàim. 

180.  .Mais  il  eltdes  cas  où  l’inéga- 
lité des  traités  & des  alliances , dic- 
tée par  quelque  raifon  particulière , 
tfelt  point  contraire  à l’équité  , ni  par 
conféquent  à la  loi  naturelle.  Les 
cas  font  en  général  tous  ceux  dans 
lelquels  les  devoirs  d’une  nation 
envers  elle -même,  ou  tes  devoirs 
envers  les  autres,  l’invitent  à s’écarter 
de  l’égalité.  Par  exemple,  un  étatfoi- 
ble  veut,  fens  néceflité,  conltruire 
une  fortercfle  qu’il  ne  fera  pas  capa- 
ble de  défendre , dans  un  lieu  où  elle 
deviendrait  très  - dangereufe  à l’on 
voifin , fi  jamais  elle  tomboit  entre 
les  mains  d’un  ennemi  puifTant.  Ce 
voifin  peut  s’oppofer  à la  conltruclion 
de  la  forterefie  ; & s’il  ne  lui  convient 
pas  de  payer  la  complailance  qu’il 
demande  , il  peut  l’obtenir  en  mena- 
çant de  rompre  de  l'on  côté  les  che- 
mins de  communication , d’interdire 
tout  commerce , de  bâtir  des  forte- 
relfes.ou  de  tenir  une  armée  fur  la 
frontière , de  regarder  ce  petit  état 
comme  fufpedt , &c.  11  impofe  ainfi 
une  condition  inégale  ; mais  le  foin 
de  là  propre  fureté  l’y  autorife.  De 
même  il  peut  s’oppofer  à la  conltruc- 
tion  d’un  grand  chemin  qui  ouvri- 
rait à l’ennemi  l’entrée  de  fes  états. 
La  guerre  pourrait  nous  fournir 

Suant ité  d’autres  exemples.  Maison 
aufe  fouvent  d’un  droit  de  cette  na- 
ture; il  faut  autant  de  modération 
que  de  prudence  .pour  éviter  de  le 
tourner  en  oppreliion. 
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Les  devoirs  envers  autrui  confeil- 
lent  auffi  quelquefois  & autorifent 
l’inégalité  dans  un  fens  contraire , 
fans  que  pour  cela  le  fouverain  puifle' 
être  accule  de  fe  manquer  à loi-même, 
ou  à fon  peuple.  Ainfi  la  reconnoif- 
fànce , le  délit  de  marquer  là  fenli- 
bilité  pour  un  bienfait , portera  un 
fouverain  généreux  à s’allier  avec  joie, 
& à donner  dans  le  traité  plus  qu’il 
ne  reçoit. 

181.  On  peut  encore  avec  jultice 
impofer  les  conditions  d’un  traité  iné- 
gal , ou  même  d’une  alliance  inégale , 
par  forme  de  peine,  pour  punir  un 
injufte  agrefieur , & le  mettre  hors 
d’etat  de  nuire  aifément  dans  la  fuite. 
Tel  fut  le  traité  auquel  Scipion , le 
premier  Africain , força  les  Carthagi- 
nois , après  qu’il  eut  vaincu  Anni- 
bal.  Le  vainqueur  donne  fouvent  des 
loix  pareilles  ; & par-là  il  ne  bielle  ni 
la  jultice  ni  l’équité , s’il  demeure  dans 
les  bornes  de  la  modération , après 

Îu’il  a triomphé  dans  une  guerre  julte 
: néceffaire. 

i8a.  Les  différens  traités  de  pro- 
tection , ceux  par  lelquels  un  état  fe 
rend  tributaire,  ou  feudataire  d’u* 
autre , tous  ces  traités , dis-je , for- 
ment autant  d’efpeces  d’alliances  iné- 
gales. Mais  nous  ne  répéterons  point 
ici  ce  que  nous  en  avons  dit  aux  cha- 
pitres 1 & XVI  du  livre  I. 

1 83-  Par  une  autre  divifion  géné- 
rale des  traités,  ou  des  alliances,  on 
les  diltingue  en  alliances  pcrfoimel- 
les  & alliances  réelles.  Les  première* 
font  celles  qui  fe  rapportent  à la  per- 
l’onne  des  contraétans , qui  y font  ref- 

treintes 
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treintes  & pour  ainfi  dire  attachées. 
Les  alliances  réelles  fe  rapportent 
uniquement  aux  chofes  dont  on  trai- 
te , fans  dépendance  de  la  perionne 
des  contractons. 

L’alliance  perfomdle  expire  avec 
celui  qui  l’a  contractée. 

L'culiance  réelle  eft  attachée  au 
corps  même  de  l’état , & fubfifte  au- 
tant que  l’état,  fi  on  n’a  pas  marqué  le 
teins  de  là  durée. 

\ Dell  très-important  de  ne  pas  con- 
fondre ces  deux  fortes  d’alliances. 
Auflï  les  fouverains  ont-ils  allez  ac- 
coutumé aujourd’hui  de  s’expliquer 
dans  leurs  traités  de  maniéré  à ne 
laifler  aucune  incertitude  à cet  égard  ; 
& c’eft  Cuis  doute  le  meilleur  & le 
plus  fur.  Au  défaut  de  cette  précau- 
tion , la  matière  même  du  traité , ou 
les  exprefiions  dans  lefquelles  il  eft 
conçu , peuvent  fournir  les  moyens 
de  reconnoitre  s’il  eft  réel , ou  per- 
sonnel. Donnons  là-deffus  quelques 
réglés  générales. 

184.  Premièrement , de  ce  que  les 
fouverains  qui  contractent  font  nom- 
més dans  le  traité , il  n’en  faut  pas 
conclure  que  le  traité  foit  perfonnel  ; 
car  fouvent  on  y inféré  le  nom  du 
fouverain  qui  gouverne  actuellement, 
dans  la  feule  vue  de  montrer  avec  qui 
on  l’a  conclu  , & non  point  pour 
donner  à entendre  qu’on  ait  traité 
avec  lui  perfonnellemenr.  C’eft  une 
obfervation  des  jurifconfultes  Pedius 
& Ulpien  (a),  répétée  par  tous  les 
auteurs. 
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iSSï-  Toute  alliance  faite  par  une 
république  eft  réelle  de  fa  nature;  car 
elle  fe  rapporte  uniquement  au  corps 
de  l’état.  Quand  un  peuple  libre  , un 
état  populaire  , ou  une  république 
ariltocradque  fait  un  traité,  c’eft  l’é- 
tat même  qui  contracte  ; fes  engage- 
mens  ne  dépendent  point  de  la  vie 
de  ceux  qui  n’en  ont  été  que  les  inf- 
trumens  : les  membres  du  peuple,  ou 
de  la  régence , changent  & le  fucce- 
dent  ; l’état  eft  toujours  le  même. 

Puis  donc  qu’un  pareil  traité  re- 
garde direftement  le  corps  de  l’état, 
il  fubnite  , quoique  la  forme  de  la  ré- 
publique vienne  à changer , quand 
même  elle  lé  transformer  oit  en  mo- 
narchie. Car  l’état  & la  nation  font 
toujours  les  mêmes , quelque  chan- 
gement qui  fe  faire  dans  la  forme  du 
gouvernement  ; & le  traité  fait  avec 
la  nation  demeure  en  force , tant  que 
la  nation  exifte.  Mais  il  eft  manifeltc 
qu’il  faut  excepter  de  la  réglé  tous 
les  traités  qui  fe  rapportent  à la  forme 
du  gouvernement.  Ainfi  deux  états 
populaires , qui  ont  traité  exprefTé- 
ment , ou  qui  paroilfent  évidemment 
avoir  traité  dans  la  vue  de  fe  mainte- 
nir de  concert  dans  leur  état  de  liber- 
té & de  gouvernement  populaire, 
ceffent  d’être  alliés , au  moment  que 
l’un  des  deux  s’eft  fournis  à l’empire 
d’un  feul. 

i$6.  Tout'  traité  public  conclu 
par  un  roi , ou  par  tout  autre  monar- 
que , eft  un  traité  de  l’état  ; il  oblige 
l’état  entier , la  nation , que  le  roi 


(a)  Digeft.  liv.  Il , tit.  XIV.  De  pailii , leg.  VII , j.  8. 

l’art.  7.  E e 
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repréfente  & dont  il  exerce  le  pou- 
voir & les  droits.  Il  femble  donc  d'a- 
bord que  tout  traité  public  doive  être 
préfumé  réel  , comme  concernant 
l'état  lui- meme.  11  n’y  a pas  de  doute 
fur  l’obligation  d’obferver  le  traité  ; 
il  s’agit  feulement  de  fa  durée.  Or  il 
y a fouvent  lieu  de  douter  fi  les  con- 
tractons ont  prétendu  étendre  les 
engagemens  réciproques  au-delà  de 
leur  vie , & lier  leurs  iuccelfeurs.  Les 
conjonctures  changent  ; une  charge , 
aujourd’hui  légère , peut  devenir  in- 
fupportable  , ou  trop  onéreule,  en 
d’autres  circonltanccs.  La  façon  de 
penlêr  des  fouverains  ne  varie  pas 
moins  ; & il  elt  des  chofes  dont  il 
convient  que  chaque  prince  puille 
difpofer  librement , fuivant  fon  fyf-. 
tême.  Il  en  elt  d’autres , que  l’on  ac- 
cordera volontiers  à un  roi , & que 
ton  ne  voudrait  pas  permettre  à Ion 
fucceflèur.  11  faut  donc  chercher  dans 
les  termes  du  traité , ou  dans  la  ma- 
tière qui  en  tait  l’objet , de  quoi  dé- 
couvrir l’intention  des  contraCtans. 

187.  Les  traités  perpétuels,  ou 
faits  pour  un  tems  déterminé , font 
des  traités  réels,  puifque  leur  durée 
ne  peut  dépendre  de  la  vie  des  con- 
tractons. 

1 88-  De  même  , lorsqu’un  roi  dé- 
clare dans  le  traité , qu’il  le  fait  pour 
lui  & Ces  fttcceffenrs , il  elt  manitelte 
que  le  traité  elt  réel.  11  elt  attaché  à 
l’état , & fait  pour  durer  autant  que 
le  royaume  même. 

189.  Lorfqu’un  traité  porte  ex- 
prelfémcnt  qu’il  elt  fait  pour  le  bien 
du  royaume , c’clt  un  indice  mani- 
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felte  que  les  contradans  11’ont 'point 
prétendu  eu  faire  dépendre  la  durée 
de  celle  de  leur  vie , mais  plutôt  l’at- 
tacher à la  durée  du  royaume  même  : 
le  traité  elt  donc  réel. 

Indépendamment  même  de  cette 
déclaration  exprelTe,  lorfqu’un  traité 
elt  fait  pour  procurer  à l’état  un 
avantage  toujours  fubfiltant,  il  n’y  a 
aucune  raifon  de  croire  que  le  prince 
ui  l’a  conclu  ait  voulu  en  limiter  la 
urée  à celle  de  fa  vie.  Un  pareil  traité 
doit  donc  palier  pour  réel , à moins 
que  des  raifons  très-fortes  ne  fàlTent 
voir  que  celui  avec  qui  on  l’aconclu , 
n’a  accordé  ce  même  avantage  dont 
il  s’agit,  qu’en  confidération  de  la 
perfonne  du  prince  alors  régnant , & 
comme  une  faveur  perfonnelle  ; au- 
quel cas  le  traité  finit  avec  la  vie  de 
ce  prince , la  raifon  de  la  conceflïon 
expirant  avec  lui.  Mais  cette  réferve 
ne  fe  préfume  pas  aifément  ; car  il 
femble  que  , fî  on  l’eût  eue  dans  l’ef- 
prit,  on  devoit  l’exprimer  dans  le 
traité. 

1 90.  En  cas  de  doute , lorfque  rien 
n’établit  clairement  ou  la  perfonna- 
lité , ou  la  réalité  d’un  traite , on  doit 
le  préfumer  réel  s’il  roule  fur  des 
chofes  favorables,  & perfonnel  en 
matières  odieules.  Les  chofes  favo- 
rables font  ici  celles  qui  tendent  à 
la  commune  utilité  des  contradans, 
& qui  làvorifent  également  les  deux 
parties  ; les  chofes  odieufes  font  celles 
qui  chargent  une  partie  feule , ou 
qui  la  chargent  beaucoup  plus  que 
l’autre.  Nous  en  parlerons  plus  au 
long  dans  le  chapitre  de  l’interpréta- 
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tion  des  traités.  Rien  n’eft  plus  con- 
forme que  cette  réglé  à la  raifon  & à 
l’équitc.  Dès  que  la  certitude  man- 
que dans  les  affaires  des  hommes , 

Il  faut  avoir  recours  aux  préemp- 
tions. Or  li  les  contraitons  ne  fe  font 
pas  expliques,  il  elt  naturel , ijuand 
il  s’agit  de  chofes  favorables , egale- 
ment avantageules  aux  deux  alliés , 
de  penler  que  leur  intention  a été  de 
faire  un  traité  réel,  comme  plus  utile 
à leurs  royaumes  ; & li  l’on  le  trom- 
pe en  le  préfumant  ainfi , on  ne  fait 
tort  ni  à l’un  ni  à l’autre.  Mais  li  les 
engagemens  ont  quelque  chofe  d’o- 
dieux , fi  l’un  des  états  contractons 
s’en  trouve  furchargé,  comment  pré- 
fumer que  le  prince  qui  a pris  de  pa- 
reils engagemens , ait  voulu  impo- 
fer  ce  fardeau  h perpétuité  fur  l'on 
royaume  ? Tout  l'ouverain  elt  pré- 
fumé vouloir  le  falut  & l’avantage  de 
l’état  qui  lui  eft  confié  ; on  ne  peut 
donc  fuppofer  qu’il  ait  confenti  !à  le 
charger  pour  toujours  d’une  obliga- 
tion onéreufe.  Si  la  néceffité  lui  en 
faifoit  une  loi , cfétoit  à Ion  allié  de 
le  ftire  expliquer  clairement;  & il 
eft  probable  que  celui-ci  n’y  eût  pas 
manqué  , lâchant  que  les  hommes , 
& particuliérement  les  fouverains , 
ne  fc  foumettent  guere  à des  charges 
pefantes  & défagréablcs , s’ils  n’y  font 
formellement  obligés.S’il  arrive  donc 
que  la  préfomption  trompe  & lui 
laire  perdre  quelque  chofe  de  fon 
" droit , c’elt  par  une  fuite  delà  négli- 
gence. Ajoutons  que  li  l’un  ou  l’autre 

( « ) Droit  de  la  guerre  & de  la  pais , 
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doit  perdre  de  fon  droit  , l’équité 
fera  moins  bleflec  par  la  perte  que 
celui  ci  fera  d’un  gain  , qu’elle  ne  le 
feroit  par  le  dommage  que  l'on  cau- 
feroit  a l’autre  : c’cft  la  fameufe  dif- 
tinction,  de  lucro  captando  & de  dam- 
uo  vitando. 

On  met  fans  difficulté  les  traités 
égaux  de  commerce  au  nombre  des 
matières  favorables,  puilqu’ils  font 
en  général  avantageux  & très-con- 
formes à la  loi  naturelle.  Pour  ce  qui 
elt  des  alliances  faites  pour  la  guerre, 

Grotius  dit  avec  raifon  , que  les  al- 
liances dcfenjïves  tiennent  plus  du 
favorable , & que  les  alliances  ojfen- 
ftves  ont  quelque  chofe  qui  approche 
davantage  de  l'onéreux  ou  de  lo- 
dieux  (a). 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfet 
de  toucher  en  peu  de  mots  ces  dif- 
euffions,  pour  ne  point  laiffer  ici  un 
vuide  choquant.  Au  refte , elles  ne 
font  plus  guere  d'ufage  dans  la  pra- 
tique ; les  fouyerains  obfervent  gé- 
néralement aujourd’hui  la  fage  pré- 
caution de  déterminer  clairement  la 
durée  de  leurs  traités.  Ils  traitent  1 
pour  eux  S?  leurs  fucceffeurs , pour  * 
eux  & leurs  royaumes  à perpétuité k 
pour  ufs  certain  nombre  da/mées  , 

& c.  Ou  bien  ils  traitent  pour  le  tems 
de  leur  régné  feulement , pour  une 
affaire  qui  leur  eft  propre , pour  leur 
famille , &c. 

191.  Puifque  les  traités  publics, 
même  perlonnels  , conclus  par  un 
roi,  ou  par  tout  autre  fouverain  qui 

lir.  II,chap,  16  , {.  16. 
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en  a le  pouvoir , font  traités  de  l’état , 
& obligent  la  nation  entière,  §.  t&5, 
les  traités  réels , faits  pour  l'ublîtter 
indépendamment  de  la  perfbnne  qui 
les  a conclus , obligent  (ans  doute  les 
fuccelfeurs.  L’obligation  qu’ils  impo- 
fent  à l’état,  paire  fuccelfivemcnt  à 
tous  fes  conducteurs , à niefure  qu’ils 

Srennent  en  main  l’autorité  publique. 

en  eft  de  même  des  droits  acquis 
par  ces  traités.  Ils  font  acquis  à l’état, 
& paifent  à les  conducteurs  fuccel- 
fifs. 

Ceft  aujourd’hui  une  coutume  af- 
fez  générale,  que  le  fucceireur  con- 
firme ou  renouvelle  les  alliances  mê- 
me réelles , conclues  par  les  prédé- 
celfeurs  : & la  prudence  veut  que 
l’onne  néglige  pas  cette  précaution  ; 
puifqu’ennn  les  hommes  font  plus  de 
cas  d’une  obligation  qu’ils  ont  eux- 
mêmes  contractée  expreffément,  que 
de  celle  qui  leur  eft  impofée  d’ail- 
leurs , ou  dont  ils  ne  font  chargés 
que  tacitement.  C’eft  qu’ils  croient 
leur  parole  engagée  dans  la  premiè- 
re , & leur  confidence  feulement  dans 
les  autres. 

192.  Les  traités  qui  ne  concernent 
point  des  preflations  réitérées , mais 
des  actes  tranfitoires,  uniques,  & qui 
le  confomment  tout  d’un  coup  ; ces 
traités , fi  toutefois  on  n’aime  mieux 
ksappeller  d’un  autre  nom  1 s 3). 
ces  conventions  , ces  paétes , qui 
s’accomplilfent  une  fois  pour  toutes, 
& non  par  des  actes  fuccefiifs,  dès 
qu’ils  ont  reçu  leur  exécution , font 
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des  chofes  confotnniées&  finies.  S'ils 
font  valides,  ils  ont  de  leur  nature  un 
clfet  perpétuel  & irrévocable  ; on  ne 
les  a point  en  vue  quand  on  recher-  - 
che  fi  un  traité  eft  réel  ou  perfonnel; 
Pufendorf  (fl)  nous  donne  pour  ré- 
glés dans  cette  recherche  : 1 °.  que  les 
jucceffenrs  doivent  garder  les  traités 
de  paix  faits  par  leurs  prédéccffcurs. 

2*.  Qu’un  fucccffeur  doit  garder  tou- 
tes les  conventions  légitimes  , par 
IcJ'gueltes  J'ou  prédéceffeur  a transféré 
quelque  droit  n un  tiers.  C’eft  vifiblc- 
ment  fortir  de  la  qucltion  ; c’eft  dire 
feulement  que  ce  qui  eft  fait  valide- 
ment  par  un  prince  , ne  peut  être 
annulle  par  fon  fucceireur.  Qui  en 
doute  ? Le  traité  de  paix  eft , de  fa 
nature_,  fait  pour  durer  perpétuelle- 
ment; dès  qu’une  fois  ileftduement 
conclu  St  ratifié,  c elt  une  affaire  con- 
fommée  ; il  faut  l’accomplir  de  part 
& d’autre,  & Tobfcrver  félon  fa  te- 
neur. S’il  s’exécute  fur-le-champ , 
tout  eft  fini.  Que  fi  le  traité  contient 
des  engagemens  à quelques  préda- 
tions fucccfiivcs  & réitérées,  il  fera* 
toujours  queition  d’examiner,  fui- 
vant  les  réglés  que  nous  venons  de 
donner , s’il  eft  à cet  égard  réel  ou 
perfonnel,  fi  les  contradans  ont  pré- 
tendu obliger  leurs  fucceffeurs  à ces 
preftations , ou  s’ils  ne  les  ont  promi- 
fcs  que  pour  le  tems  de  leur  règne 
feulement.  De  même,  aufli-tôt  qu’un 
droit  eft  transféré  par  une  conven- 
tion légitime,  il  n’appartient  plus  à 
l’état  qui  Ta  cédé  : l’affaire  eft  con- 


(a)  Droit  de  la  nature  & des  gent , liv.  VIH,  chap.  9 , J.  g; 


Digitized  by  Google 


I i Droit  df.s 

duc  & terminée.  Que  fi  le  fuccefTeur 
trouve  quelque  vice  dans  l’ack , 8c 
le  prouve , ce  n’ell  pas  prétendre  que 
la  convention  ne  l’oblige  pas,  & re- 
lufer  de  l’accotnplir  ; c’ell  montrer 
qu’elle  n’a  point  été  laite  ; car  un  acte 
vicieux  & invalide  elt  nul  & comme 
non  avenu. 

19  j.  La  troifieme  réglé  de  Pufen- 
dorf n’elt  pas  moins  inutile  à la  ques- 
tion. Elle  porte,  que  ji  t autre  allié 
ayant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à 
quoi  il  était  tenu  en  vertu  du  traité , 
k roi  vient  ù mourir  avant  que  d a - 
voir  effectué  à fon  tour  ce  a quoi  il 
s'étoit  engagé  ,J'on  fucceffeur  doit  in~ 
difpenfablement  y fuppléer.  Car  ce 
que  l'autre  allié  a exécuté  fous  condi- 
tion de  recevoir  t équivalent , ayant 
tourné  à P avantage  de  fétat , ou  du 
moins  ayant  été fait  dans  cette  vue  , 
il  ejl  clair  que  ji  Pou  n' effectue  pas  ce 
qu'il  avait  jltpulé , il  acquiert  alors 
le  même  droit  qtfttn  homme  qui  a payé 
ce  qu'il  ne  devait  pas  , êf  qu'ainji  le 
fuccejfeirr  ejl  terne , ou  de  le  dédomma- 
ger entièrement  de  ce  qu'il  a fait  ou 
donné , ou  de  tenir  lui-même  ce  à quoi 
fon  prédéceffeur  s'étoit  engagé.  Tout 
cela , dis-je , elt  étranger  à notre  quef- 
tion.  Si  l’alliance  elt  réelle,  elle  fut>- 
fiile  malgré  la  mort  de  l’un  des  con- 
tractons ; fi  elle  elt  perfonnelle,  elle 
expire  avec  eux  ou  avec  l’un  des  deux 
Mais  lorfqu’une  alliance 
perfonnelle  vient  à finir  de  cette  ma- 
niéré , de  favoir  à quoi  l'un  des  états 
alliés  elt  tenu  au  cas  que  l’autre  ait 
déjà  exécuté  quelque  chofe  en  vertu 
du  traité , c’elt  une  autre  queition  qui 
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fe  décide  par  d’autres  principes.  It 
faut  diftinguer  la  nature  de  ce  quia 
été  fait  en  accompliÛêment  du  traité. 
Si  ce  lont  de  ces  preitations  détermi- 
nées & certaines  .que  l’onfe  promet 
réciproquement, par  maniéré  d’édian* 
ge  ou  d’equivalen  t , if  elt  hors  de  doute 
queceluiquia  retjndoit  donner  cequt 
avoit  été  promis  en- retour,  s’il  veut 
tenir  l’accord,,  & s’il  dt  obligé  k le 
tenir.  S’il  n’y  elt  pas  obligé  & s’il  ne 
veut  pas  le  tenir , il  doit  rdlituer  ce 
qu’il  a reqn,  remettre  les  choies  dans, 
leur  premier  état , ou  dédommager 
l’allié  qui  a dorttië.  En-  ufèr  autre» 
ment,  ce  feroit  retenir  le  bien  d'au- 
trui. Ceft  le  cas  d’un  homme , non 
qui  a pavé  ce  qu’il  ne  devoir  pas  , 
mais  qui  a payé  d’avance  une  chofe 
laquelle  ne  lui  a pas  été  livrée.  Mais 
s’iU’agifloit,  dans  le  traité  perfonnei», 
de  preftations  incertaines  & connu» 
genres  qui  s’accompliil’ent  dans  l’oc- 
cafion , de  ces  promelfcs  qui  n’obli- 
gent à rien  fi  le  cas  do  les  remplir 
ne  fe  préfente  pas , le  réciproque , le 
retour  de  femblabfesprelhtfionsn’elt 
dû  que  pareillement  aufii  dans  l’oc- 
cafiôn  ; & le  terme  de  l’alHance  arrivé*, 
perionne  ri’eltplus  tenu  à rien.  Dans, 
une  alliance  dëtenüve,  par  exemple,, 
deux  rois  le  feront  promis  récipro- 
quement un  lecours  gratuit,  pour  le 
tems  de  leur  vie.  L un  fe  trouve  atta>- 
que;  il  dt  lëcouru  par  fon  allié, 8c 
meurt  avant  que  d’avoir  eu  uceafion 
de  k fecourir  à fon  tour.  L’alliance: 
elt  finie.  & le  fucceiîeur  du  mort 
n’eft  tenu  à rien  , fi  ce  n’elt  qu’il  doit 
alfurément  de  U reconuoiltànce  «m. 
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fouvcrain  qui  a donné  à fon  état  un 
lecoprs  falutaire.  ,f.t  il  ne  faut  pas 
croire  que , de  cette  manière , Pallié 
qui  a donné  du  fecours  Pans  en  rece- 
\ oir , fe  trouve  léfé  dans  l’alliance. 
Son  traité  étoit  un  de  ces  contrats 
aventuriers,  dont  les  avantages  ou 
les  délavautages  dépendent  de  la  for- 
tune J il  pouvoir  y gagner , comme 
il  y a perdu. 

On  pourroit  faire  ici  une  autre 
queltion.  L’alliance  perfonnelle  ex- 

furant  à la  mort  de  l’un  des  alliés,  fi 
e fuirvivant , dans  l’idée  qu  elle  doit 
fubOlter  avec  le  fuccefieur,  remplit 
le  tipité  à l'on  égard , défend  fon  pays, 
lauve  quelqu’une  de  les  places , ou 
fournit  des  vivres  à fon  armée , que 
fera  le  louverain  ainfi  fccouru  : Il 
doit  fans  doute,  ou  laifi'er  en  effet 
lubiifter  l’alliance,  comme  l’allié  de 
fini  prédécellèuracru  qu’elle  devoir 
fubfilter,&  ce  fera  un  renouvellement 
tacite , une  exteufion  du  traité  ; ou  il 
doit  payer  le  fervice  réel  qu’il  a rev;u , 
fuivant  une  julte  eltimation  de  fon 
importance , s’il  ne  veut  pas  conti- 
nuer dans  cette  alliance.  Ce  ferait 
alors  le  cas  de  dire  avec  Pufendorf  , 
que  celui  qui  a rendu  un  pareil  fer- 
vice  acquiert  le  droit  d’un  homme 
qui  a payé  ce  qu’il  ne  devoit  pas. 

194.  La  durée  d’une  alliance  per- 
fonnellc  étant  reftreinte  à la  perfonne 
des  fouverains  contra&ans , fi  l’un 
des  deux  cefle  de  régner,  par  quel- 
que caufe  que  ce  puiife  être , l’alliance 
expire.  Car  ils  ont  contracté  en  qua- 
lité de  fouverains  ; & celui  qui  ceflè 
<le  régner  , n’exilte  plus  comme  fou- 
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verain,  quoiqu’il  vive  encore  en  la. 
qualité  d’homme. 

i<jf.  Les  rois  ne  traitent  pas  tou- 
jours uniquement  & directement 
pour  leur  royaume; quelquefois,  en 
vertu  du  pouvoir  qu’ils  ont  en  main . 
ils  font  des  traités  relatifs  à leur  per- 
fonne , ou  à leur  famille  ; ils  peuvent 
les  faire  légitimement,  la  kireté  & 
l’avantage  bien  entendu  du  fouverain 
étant  du  bien  de  l’état.  Ces  traités 
lont  perfonnels  de  leur  nature , & 
s’éteignent  avec  le  roi,  ou  avec  fa 
famille.  Telle  eft  une  alliance  faite 
pour  la  défenfe  d’un  roi  & de  fa  fa- 
mille. 

195.  On  demande  fi  cette  alliance 
fublilte  avec  le  roi  & la  famille  royale, 
lorl'que  par  quelque  révolution  ils 
fout  privés  de  la  couronne.  Nous 
avons  remarqué  tout-à-l’heure  ( §. 
194.  ) , qu’une  alliance  perfonnelle 
expire  avec  le  régné  de  celui  qui  l’a 
contractée.  Mais  cela  s’entend  u’une 
alliaace  avec  l’état , limitée , quant  à 
là  durée , au  régné  du  roi  contrac- 
tant. Celle  dont  il  s’agit  ici  elt  d’une 
autre  nature.  Quoiqu’elle  lie  l’état, 
puifque  tous  les  actes  publics  du  lo^- 
verain  le  lient,  elle  elt  faite  directe- 
ment en  faveur  du  roi  & de  la  famille  ; 
il  ferait  ablurde  qu’elle  finit  au  mo- 
ment qu’ils  en  ont  befoin  , & par  l’é- 
vénement contre  lequel  elle  a été 
faite.  D’ailleprs,  un  roi  ne  perd  pas 
fa  qualité , par  cela  l'eul  qu'il  perd  la 
pofielfiou  de  fon  royaume.  S’il  en  elt 
dépouillé  injultementpar  un  uiurpa- 
teur,  ou  par  des  rebcllcs.il  conferve 
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fes  droits , au  nombre  defquels  font  gemens  envers  un  monarque  infor- 
iès  alliances.  tuné , lorfqu'cllc  a tait  pour  fa  dé- 

■ Mais  qui  jugera  fi  un  roi  eft  dé-  fenfe , ou  pour  fon  rétablitrement  K 
poui!lélégitimcment,ouparviolence?  tout  ce  à quoi  elle  étoit  obligée  en-. 

Une  nation  indépendante  ne  recon-  vertu  de  l’alliance , fi  fes  efforts  font 
noir  point  de  juge.  Si  le  corps  de  la  infructueux , le  prince  dépouillé  ne 
nation  déclare  le  roi  déchu  de  l'on,  peut  exiger  qu’elle  foutienne  en  là 
droit  par  l’abus  qu’il  en  a voulu  faire,  faveur  une  guerre  fans  fin  , qu’elle 
& le  aépofç , il  peut  le  faire  avec  juf-  demeure  éternellement  ennemie  de 
tice , lorl'que  fes  griefs  font  fondés  ; la  nation  ou  du  fouverain  qui  l’a  privé 
& il  n'appartientà  aucune  autre  puif.  du  trône.  11  faut  un  jour  penfer  à la- 
fance  d’en  juger.  L’allié  perfonnel  de  paix , abandonner  un  allié , & le  con- 
ce  roi  ne  doit  donc  point  l’afTittcr  fidérer  comme  ayant  lui-même  aban- 
contrc  la  nation,  qui  a ufé  de  fon  droit  donné  fon  droit  par  néceflité,  Ainfi 
en  le  .dépol'ant  : s’il  l’entreprend , il  Louis  XIV  fut  obligé  d’abandonner 
fait  injureà  cette  nation.L’ Angleterre  Jacques  il , & de  reconnoitre  le  roi 
déclara  la  guerre  à Louis  XIV  en  Guillaume  , quoiqu’il  l’eût  d’abord, 
1688 , parce  qu’il  foutenoit  les  inté-  traité  d’uliirpateur. 
réte  de  Jacaues  II  , dépofé  dans  les  197-  La  même  queftion  fé  préfente 
formes  par  la  nation.  Elle  la  lui  dé-  dans  les  alliances  réelles , & en  gé- 
clara  une  fécondé  fois , au  commen-  néral  dans  toute  alliance  faite  avec  uni 
cernent  du  fiecle,  parce  que  ce  prince  état , & non  en  particulier  avec  un* 
reconnut  fous  le  nom  de  Jacques  III , roi , pour  la  défenlé  de  fa  perfonne. 
le  fils  du  roi  dépofé.  Dans  les  cas  dou-  t)n  doit,  fans  doute  défendre  fon  allié, 
teux , & lorfque  le  corps  de  la  nation  contre  toute  invalion , contre  toute  = 
n’a  pas  prononcé , ou  n’a  pu  pronon-  violence  étrangère , & même  contre 
cer  librement , on  doit  naturellement  des  fujets  rebelles  ; on  doit  de  même 
foutenir  & défendre  un  allié  ; & c’eft  défendre  une  république  contre  les. 
alors  que  le  droit  des  gens  volontaire  entreprifes  d’un  oppreffeur  de  la  li- 
regne  entre  les  nations.  Le  parti  qui  berté  publique.  Mais  on  doit  fe  fou— 
a cha(Té  le  roi , prétend  avoir  le  droit  venir  qu  on  eft  allié  de  l’état  ou  de  la; 
de  fon  côté  ; ce  roi  malheureux  & fes  nation  , & non  pas  fon  juge.  Si  la,  . 
alliés  fe  flattent  du  même  avantage;  nation  a dépole  fon  roi  dans  les  for-. 

& comme  ils  n’ont  point  de  commun 
juge  fur  la  terre , il  ne  leur  relie  que 
la  voie  des  armes , pour  terminer  leur 
différend  : ils  fe  font  une  guerre  en 
iprme, 

• Enfin , lorfque  la  puitfance  étran- 
gère a rempli  de  bonne  loi  fes  enga- 


mes , il  le  peuple  d’une  république  a 
chafié  des  magiflrats  & s’elt  mis  en, 
liberté,  ou  s’il  a reconnu  l’autorité 
d’un  ufurpateur,  foit  expreflëment , 
foit  tacitement  ; s’oppolcr  a-ces  dif- 
pofitions  domelliqucs , en  contefler 
la  jullice  ou  la  validité , ce  feroit  s'ior 
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gérer  dans  le  gouvernement  de  la  na- 
tion ,&  lui  faire  injure.  (Voyez  les 
§.  54  &fuivans  de  ce  livre.  ) L’allié 
eineure  allié  de  l’état , malgré  le 
changement  qui  y ell  arrivé.  Toute- 
fois ii  ce  changement  lui  rend  l’al- 
liance inutile,  dangcreulé  ou  défa- 
gréable , il  eft  le  maitre  d’y  renoncer. 
Car  il  peut  dire  avec  fondement, 
qu’il  ne  fe  ferait  pas  allié  à cette  na- 
tion , fi  elle  eût  été  fous  la  forme  pré- 
fente de  fon  gouvernement. 

Difons  encore  ici  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  d’un  allié  perfonnel. 
Quelque  jufle  que  fut  la  caufe  d’un 
roi  chafTé  du  trône  , foit  par  les  fu- 
jets , foit  par  un  ufurpateur  étranger, 
fes  alliés  ne  font  point  obligés  de  iou- 
tenir  en  fa  faveur  une  guerre  éter- 
nelle. Après  d’inutiles  efforts  pour 
le  rétablir,  il  faut  enfin  qu’ils  donnent 
la  paix  à leurs  peuples , qu’ils  s’ac- 
commodent avec  l’ufurpateur  , & 
pour  cet  effet , qu’ils  traitent  avec  lui 
comme  avec  un  fouverain  légitime. 
Louis  XIV , épuifé  par  une  guerre 
fanglante  & malheureufe , offrit  à 
Gertruidenberg  d’abandonner  fon 
petit-fils,  qu’il  avoit  placé  fur  le 
trône  d’Eipagne  : & quand  les  affai- 
res curent  changé  de  face  , Charles 
d’Autriche , rival  de  Philippe , iè  vit 
à fon  tour  abandonné  de  les  alliés. 
Ils  fe  lalferent  d'épuifer  leurs  états  , 
pour  le  mettre  en  polfeflion  d’une 
couronne  qu’ils  croyoient  lui  être 
due,  mais  qu’il  n’y  avoit  plus  d’appa- 
rence de  pouvoir  lui  procurer. 

1*2 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  diffolution  du  renouvelle - 

nient  des  traités. 

i98-  IL’aliiance  prend  fin  ,auffi- 
tôt  que  fon  terme  eft  arrivé.  Ce  ter- 
me ell  quelquefois  fixe,  comme  lorf- 
u’on  s allie  pour  un  certain  nombre 
'années  ; & quelquefois  incertain  , 
comme  dans  les  alliances  perfonnel- 
les,  dont  la  durée  dépend  de  la  vie 
des  contraclans.-Le  terme  eft  incer- 
tain encore  , lorfque  deux  ou  plu- 
fieurs  fouverains  forment  une  al- 
liance en  vue  de  quelque  affaire  par- 
ticulière ; par  exemple,  pour  chaffer 
une  nation  barbare  d’un  pays  qu’elle 
aura  envahi  dans  le  voifinage  ; pour 
rétablir  un  fouverain  fur  fon  trône  , 
&c.  Le  terme  de  cette  alliance  eft 
attaché  à la  confommation  de  l’entre- 
prilè  pour  laquelle  elle  a été  formée. 
Ainfi , dans  le  dernier  exemple  , lorf- 
que le  fouverain  eft  rétabli , & fibien 
raffermi  fur  fon  trône , qu'il  peut  y 
demeurer  tranquille , l’alliance  for- 
mée uniquement  pour  fon  rétablit 
fement , eft  finie.  Mais  fi  l’entreprife 
ne  réuflit  point,  au  moment  où  l’on 
reconnoit  l’impoffibilité  de  l’exécu- 
ter , l’alliance  finit  de  même  ; car  il 
faut  bien  renoncer  à une  entreprife, 
quand  elle  eft  reconnue  impoffible. 

199.  Un  traité  fait  pour  un  tems, 
peut  1e  renouveller  par  le  commun 
confentement  des  alliés  ; & ce  con- 
fentement  fe  manifefte  , ou  d’une 

maniéré 
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manière  expreffe  , ou  tacitement. 
Lorlqu’on  renouvelle  expreifément 
le  traité,  c’cft  comme  fi  l’on  en  l'ai- 
foit  un  nouveau  tout  femblable. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fe 
prél'ume  pas  aifément  ; car  des  enga- 
gemens  de  cette  importance  méri- 
tent  bien  un  confentement  exprès, 
ün  ne  peut  donc  fonder  le  renou- 
vellement tacite  que  fur  des  aétesde 
telle  nature  qu’ils  ne  peuvent  être 
faits  qu’en  vertu  du  traité.  Encore  la 
chofe  n’eft  elle  pas  alors  fans  diffi- 
culté ; car , fuivant  les  circonftances , 
& félon  la  nature  des  aftes  dont  il 
s'agit,  ils  peuvent  ne  fonder  qu’uifc 
fimple  continuation , qu’une  exfen- 
fion  du  traité  : ce  qui  elt  bien  diffé- 
rent du  renouvellement,  quant  au 
terme  fur-tout.  Par  exemple , l’An- 
gleterre a un  traité  de  fubfides  avec 
un  1 prince  d’Allemagne  , qui  doit 
maintenir  pendant  dix  ans  un  cer- 
tain nombre  de  troupes  à la  difpofi- 
tion  de  cette  couronne , à condition 
d’en  recevoir  chaque  année  une  fem- 
me convenue.  Les  dix  ans  écoulés, 
le  roi  d’ Angleterre  fait  compter  la 
femme  ftipulée  pour  une  année  : fon 
allié  la  reçoit.  Le  traité  eft  bien  con- 
tinué tacitement  pour  une  année , 
mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  foit 
renou  vellé  ; car  ce  qui  s’en  pafie  cette 
année,  n’impofe  point  d’obligation 
d’en  faire  autant  pendant  dix  années 
de  fuite.  Mais  fuppofons  qu’un  fou- 
verain  foit  convenu  avec  un  état  voi- 
fin  de  lui  donner  un  million,  pour 
avoir  droit  de  tenir  gartlilon  dans 
une  de  fes  places  pendant  dix  ans. 
l'art.  I. 


» 
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Le  terme  expiré , au  lieu  de  retirer 
là  garnilon  , il  délivre  un  nouveau 
million,  & fon  allié  (l’accepte  : le 
traité,  en  ce  cas  là,  eft  renouvelle 
tacitement. 

Lorlque  le  terme  du  traité  arrive, 
chacun  des  alliés  eft  parfaitement  li- 
bre , & peut  accepter  ou  refufer  le 
renouvellement , comme  il  le  trouve 
à propos.  Cependant  il  faut  avouer 
qu’après  avoir  recueilli  prelquc  leul 
les  fruits  d’un  traité , refufer , &ns  de 
grandes  & jultes  ralfons , de  le  rc- 
nouveller,  lorlqu’on  croit  n’en  avoir 

f)lus  befoin , & quand  on  prévoit  que 
e tems  eft  venu  pour  fon  allié  d’en 
profiter  à fon  tour , ce  feroit  une  con- 
duite peu  honnête,  indigne  de  la  gé- 
nérofité  qui  lied  fi  bien  aux  fouve- 
rains,  & fort  éloignée  des  lèutimens 
de  reconnoifTance  & d’amitié  , qui 
font  dus  à un  ancien  & fidele  allié,  il 
n’eft  que  trop  ordinaire  de  voir  les 
grandes  pumances  négliger  dans 
leur  élévation  ceux  qui  les  ont  aidées 
à y parvenir. 

200.  Les  traités  contiennent  des 
promelfes  parfaites  & réciproques. 
Si  l’un  des  alliés  manque  à lès  enga- 
gemens , l’autre  peut  le  contraindre 
à les  remplir;  c’en  le  droit  que  donne 
une  promelfe  parfaite.  Mais  s’il  n’a 
d’autre  voie  que  celle  des  armes, 
pour  contraindre  un  allié  à garder 
fa  parole , il  lui  eft  quelquefois  plus 
expédient  de  fe  dégager  aulli  de  fes 
promeffes.de  rompre  le  traité  : & il  eft* 
indubitablement  en  droit  de  le  faire , 
n’ayant  rien  promis  que  fous  la  con- 
dition que  fon  allié  acconipliroit  d» 
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fon  côté  toutes  les  chofes  auxquelles 
il  s’ eft  obligé.  L’allié  offenfé , ou  lé  lé 
dans  ce  qui  fait  l’objet  du  traité , peut 
donc  choilir , ou  de  contraindre  un 
intideie  à remplir  fes  engagemens , 
ou  de  déclarer  le  traité  rompu,  par 
l’atteinte  qui  y a été  donnée.  Celt  à 
la  prudence  , à une  fage  politique , 
de  lui  dicter  dans  l’occaûon  ce  qu’il 
aura  à taire. 

201.  Mais  lorfque  des  alliés  ont 
enfemble  deux  ou  plutieurs  traités 
ditférens  & indépendans  l’un  de  l’au- 
tre , la  violation  de  l’un  des  traités  ne 
dégage  point  directement  la  partie 
léfee  de  l’obligation  qu’elle  a con- 
tractée dans  les  autres.  Car  les  pro- 
mettes contenues  dans  ceux-ci  ne 
dépendent  point  de  celles  que  ren- 
fermoit  le  traité  violé.  Mais  l’allié 
offenfé  peut  menacer  celui  qui  man- 
que à un  traité,  de  renoncer  de  Ton 
côté  à tous  les  autans  qui  les  lient 
enfemble , & effectuer  fa  menace , û 
l’autre  n’en  tient  compte.  Car  fi  quel- 
qu’un me  ravit  ou  me  refufe  mon 
«oit , je  puis  , dans  l'état  de  na- 
ture , pour  l’obliger  à me  faire  jufti- 
ce , pour  le  punir,  ou  pour  m’indem- 
nsfer , le  priver  aulli  de  quelques-uns 
de  lès  droits , ou  m’en  faifir  & le  re- 
tenir , jufqu’à  une  entière  fatisfaClion. 
Qjie  fi  l’on  vient  à prendre  les  armes , 

Kr  fe  faire  raifon  de  ce  traité  violé , 
ènië  commence  par  dépouiller 
fon  ennemi  de  tous  les  droits  qui  lui 
«toient  acquis  par  leurs  traités  ; & 
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nous  verrons  en  parlant  de  la  guerre , 
qu’il  peut  le  faire  avec  jultice. 

202.  Quelques-uns  ( a ) veulent 
étendre  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
aux  divers  articles  d’un  traité , qui 
n’ont  point  de  liaifon  avec  l’article 
qui  a été  violé  ; difant  que  l’on  doit 
envifager  ces  différens  articles  com- 
me autant  de  traités  particuliers,  con- 
clus en  même  tems.  Ils  prétendent 
donc,  que  li  l’un  des  alliés  manque 
à un  article  du  traité , l’autre  n’eft  pas 
tout  de  fuite  en  droit  de  rompre  le 
traité  entier  ; mais  qu’il  peut , ou  re- 
fufer  à fon  tour  ce  qu’il  avoit  promis 
eu  vue  de  l’article  violé,  ou  obliger 
fon  allié  à remplir  fes  promettes , fi 
cela  fe  peut  encore  ; finon , à réparer 
le  dommage  ; & qu’à  cette  fin,  il  lui 
eft  permis  de  menacer  de  renoncer 
au  traité  entier  : menace  qu’il  effec- 
tuera légitimement,  fi  elle  eft  mépri- 
lce.  Telle  eft  fans  doute  la  conduite 
que  la  prudence  , la  modération , 
l’amour  de  la  paix  & la  charité  pref- 
çriront  pour  l’ordinaire  aux  nations. 
Qui  voudroit  le  nier , & avancer  en 
furieux , qu’il  eft  permis  aux  fouve- 
rains  de  courir  tout  de  fuite  aux  ar- 
mes , ou  feulement  de  rompre  tout 
traité  d’alliance  & d’amitié,  pour  le 
moindre  fujet  de  plainte  ? Mais  il  s’a- 
git ici  du  droit, & non  de  la  marche 
qu’on  doit  tenir  pour  fe  faire  rendre 
juftice  ; & je  trouve  le  principe  fur 
lequel  on  fonde  une  pareille  déci- 
fion,  abfolument  infoutenable.  Qn 


(fi)  Voyez  Wolf,  Jiu  gau. 43:. 
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ne  peut  envifager  comme  autant  de 
traités  particuliers  & indépendans , 
les  divers  articles  d’un  même  traité. 

* Quoiqu’on  ne  voie  point  de  liaifon 
immédiate  entre  quelques-uns  de  ces 
articles , ils  font  tous  liés  par  ce  rap- 

[>ort  commu  n , que  les  contraétans 
es  patient  en  vue  les  uns  des  autres , 
par  maniéré  de  compenfation.  Je 
n’aurois  peut-être  jamais  paile  cet 
article , li  mon  allié  n’en  eût  accordé 
un  autre  qui , par  fa  matière , n’y  a 
nul  rapport.  Tout  ce  qui  eft  compris 
dans  un  même  traité , a donc  la  force 
& la  nature  des  promefles  récipro- 
ques , à moins  qu’il  n’en  foit  formel- 
lement excepté.  Grotius  dit  fort  bien, 

Sue  tous  les  articles  du  traité  ont  foret 
e condition , dont  le  défaut  le  rend 
nul  (n).  11  ajoute  que  ton  met  quelque- 
fois cette  claufe,  que  la  violation  de 
quelqu'un  des  articles  du  traité  ne  le 
rompra  point,  afin  qu'une  des  parties 
ne  puiffe  pas  fe  dédire  de  fes  eugage- 
me ns  pour  la  moindre  offenfe.  La  pré- 
caution eft  très  - fage , & très  - con- 
forme au  foin  que  doivent  avoir  les 
nations  d’entretenir  la  paix,  & de 
rendre  leurs  alliances  durables. 

203.  De  même  qu’un  traité  per- 
fonnel  expire  à la  mort  du  roi , le 
traité  réel  s’évanouit  li  l’une  des  na- 
tions alliées  eft  détruite  ; c'eft-à-dire , 
non  feulement  fi  les  hommes  qui  la 
compofent  viennent  tous  à périr, 
mais  encore  fi  elle  perd , par  quelque 
caufe  que  ce  foit , fa  qualité  de  nation, 
ou  de  lociété  politique  indépendante. 

(a)  Droit  de  la  guerre  &, de  la'paix, 
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Ainfi , quand  un  état  eft  détruit  &.  le 
peuple  difperfé  , ou  quand  il  eft  fub- 
jugué  par  un  conquérant , toutes  fes 
alliances,  tous  fes  traités  péri  tient 
avec  la  puiHance  publique , qui  les 
avoit  contractés.  Mais  il  ne  faut  point 
confondre  ici  les  traités  ou  les  allian- 
ces qui , portant  l’obligation  de  prel- 
tations  réciproques , ne  peuvent  fub- 
filter que  parla  confervation  des  puif- 
fances  contractantes,  avec  ces  con- 
trats qui  donnent  un  droit  acquis 
& coniommé , indépendant  de  toute 
preftation  mutuelle.  Si , par  exemple, 
une  nation  avoit  cédé  à perpétuité  i 
un  prince  voifin  le  droit  ae  pèche 
dans  une  riviere,  ou  celui  de  tenir 
garnifondans  une  forterefiè , ce  prin- 
ce ne  perdrait  point  fes  droits , quand 
même  la  nation  de  qui  il  les  a reçus 
viendrait  à être  fubjuguée , ou  àpaf- 
fer  de  quelqu’autre  maniéré  fous  une 
domination  étrangère.  Ses  droits  ne 
dépendent  point  de  la  confervation 
de  cette  nation  ; elle  les  avoit  aliénés , 
& celui  qui  l’a  conquife  n’a  pu  pren- 
dre que  ce  qui  étoit  a elle.  De  même, 
les  dettes  d’une  nation  , ou  celles 
pour  lefquelles  un  fouverain  a hypo- 
théqué quelqu’une  de  fes  villes  ou  de 
fes  provinces,  ne  fout  point  anéan- 
ties par  la  conquête.  Le  roi  de  Prude, 
en  acquérant  la  Siléfie  par  conquête 
& par  le  traité  de  Breslau , s’eft  Char- 
gé des  dettes  pour  lefquelles,  cette 
province  étoit  engagée  à des  mar- 
chands Anglois.  En  eftet , il  ne  pou. 
voit  y conquérir  que  les  droits  ae  la 

i».  Tl,chap.  iç  , J.'iç,  « 
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maifon  d’Autriche  , il  ne  pouvoit  forces,  envers  & contre  tous,  fan* 
prendre  la  Siléfie  que  telle  qu’elle  fe  excepter  l'es  alliés , Tes  anciennes  al- 
trouvoit  au  moment  de  la  conquête , liances  l'ubCltent , autant  qu’elles  ne 
avecfes  droits  & fes  charges.  Ref  ufer  font  point  incompatibles  avec  le  nou- 
de  payer  les  dettes  d’un  pays  que  l’on  veau  traité  de  protection.  Mais  fi  le 
fubjugue  , ce  feroit  dépouiller  les  cas  arrive  qu’un  ancien  allié  entre  en 
créanciers,  avec  lefquels  on  n’eit  guerre  avec  le  protecteur , l’état  pro- 
point en  guerre.  tégé  fera  obligé  de  fe  déclarer  pour 

204.  Une  nation,  ou  un  état  quel-  ce.  dernier , auquel  il  ell  lié  par  des 
conque  ne  pouvant  faire  aucun  traité  nœuds  plus  étroits,  & par  un  traité 
contraire  à ceux  qui  le  lient  actuelle-  qui  déroge  à tous  les  autres  en  cas 
ment  ( §.  i6<;  ),  il  ne  peut  fe  mettre  de  collilion.  C’elt  ainii  que  les  Népé- 
fous  la  protection  d’un  autre,  làns  finiens ayant  été  contraints  de  fcren- 
réferver  toutes  fes  alliances , tous  fes  dre  aux  Etrui  iens , fe  crurent  obligés 
traites  fubllituns.  Car  la  convention  dans  la  fuite , à tenir  le  traité  de  leur 
par  laquelle  un  état  fe  met  fous  la  fourni llion  , ou  de  leur  capitulation , 
protection  d’un  autre  fouverain,  elt  préférablement  à l’alliance  qu’ils 
un  traité  ( §.  175  ).  S’il  le  fait  libre-  avoient  avec  les  Romains  ipojiquam 
ment , il  doit  le  faire  de  maniéré  que  deditionis  , quant  fucietatis  , jides 
ce  nouveau  traité  ne  donne  aucune  fanttior  crat , dit  Tite-Live  («). 
atteinte  aux  anciens.  Nous  avons  vu  205.  Enfin,  comme  les  traités  fe 
Ç§.  176)  quel  droit  le  foin  de  façon-  font  par  le  commun  contentement 
il-rvation  lui  donne , en  cas  de  né-  des  parties , ils  peuvent  fe  rompre 
cefiité.  auifi  d’un  commun  accord,  par  la 

Les  alliances  d’une  nation  ne  font  volonté  libre  des  contraCtans.  Et 
donc  point  détruites,  lorfqu’elle  fe  quand  même  un  tiers  fe  trouveroit; 
met  fous  la  protection  d’une  autre;  intéreflféàla  confervation  du  traité,, 
à- moins  qu’elles  ne  fuient  incompati-  & foufifriroit  de  fa  rupture,  s’il  n’y 
blés  avec  les  conditions  de  cette  pro-  elt  point  intervenu , fi  on  ne  lui  a rien 
teCtion  : fes  obligations  fubfiltent  en-  promis  directement , ceux  qui  fe  font 
vers  fes  anciens  alliés  ;&  ceux-ci  lui  fait  réciproquement  des  promelfes 
demeurent  obligés,  tant  qu’elle  ne  qui  tournent  à l’avantage  de  ce  tiers, 
s’en  pas  mile  hors  d’état  de  remplir  peuvent  s’en  décharger  réciproque- 
lès  engagemens  envers  eux.  ment  auffi , fans  le  confulter , & fans 

Lorique  la  nécelfité  contraint  un  qu’il  foir  en  droit  de  s’y  oppoler.. 
peuple  h fe  mettre  fous  la  protection  Deux  monarques  fefontréciproque- 
d’une  puiffiince  étrangère,  & à lui  ment  promis  de  joindre  leurs  forces,, 
promettre  l’affiitance  de  toutes  lis  pour  la  détente  d’une  ville  voifinu 

(e)  Lib.  VI , tap.  îcw- 
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cette  Tille  profite  de  leurs  fecours , 
mais  elle  n’y  a aucun  droit  ; & aufli- 
tôt  que  les  deux  monarques  voudront 
s’en  •difpeiïfer  mutuellement , elle  en 
fera  privée,  fans  avoir  aucun  fujet  de 
fe  plaindre , puil'qu’on  ne  lui  avoit 
rien  promis. 

■«B  »t  ■■■ 

CHAPITRE  XIV. 

Des  antres  conventions  publique s,  de 
celles  qui  font  faites  par  les  puijfan- 
ces  inférieures  , en  particulier  de 
t accord  ctppellé  en  latin  fponlio, 
& des  conventions  du  fouverain 
avec  les  particuliers* 

io6.  IL  es  pactes  publics,  que  l’on 
appelle  conventions , accords  , &c. 
quand  ils  font  faits  entre  fouverains, 
ne  different  des  traités  que  dans  leur 
objet  (§.  rîi).  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  validité  des  traités , de 
leur  exécution,  de  leur  rupture,  des 
obligations  & des  droits  qu’ils  font 
naître,  &c.  tout  cela  eft  applicable 
aux  diverles  Conventions  que  les  fou- 
verains peuvent  faire  entr’eux.  Trai- 
tés , conventions , accords , ce  font 
tous  engagemens  publics,  à l’égard 
defquels  il  n’y  a ou’un  même  droit 
& les  mêmes  réglés.  Nous  ne  tom- 
berons point  ici  dans  de  faftidieufes 
répétitions.  H feroit  également  inu- 
tile d’entrer  dans  le  dérail  des  diver- 
lès  efpeccs  de  ces  conventions , dont 
la  nature  eft  toujours  la  même , & 
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qui  ne  different  que  dans  la  matière 
qui  en  fait  l’objet. 

207.  Mais  il  eft  des  conventions 
publiques , qui  fe  lont  par  les  puidàn- 
ces  fubaltemes , foit  en  vertu  d’un; 
mandement  exprès  du  fouverain 
foit  par  le  pouvoir  de  leur  charge ,. 
dans  les  termes  de  leur  commifiion  » 
& fuivant  que  le  comporte  ou  l’exige 
la  nature  des  affaires  qui  leur  font 
conimifcs. 

On  appelle  puijfauces  inférieures , 
ou  fubaltemes , des  perfonnes  publi- 

3ues,  qui  exercent  quelque  partie 
e l’empire , au  nom  & fous  l’autorité 
du  louverain  : tels  font  les  magiftrats 
prépofés  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice , les  généraux  d’armée  & les 
miniftres.. 

Quand  ces  perfonnes  font  une 
convention , par  l’ordre  exprès  du 
fouverain  dans  le  cas  particulier , & 
munies  de  fes  pouvoirs , la  conven- 
tion eft  faite  au  nom  du  fouverain 
lui-même,  qui  contraâe  parl’entre- 
mife  & le  miniftere  du  mandataire , 
ou  procureur  : c’elt  le  cas  dont  noiis 
avons  parlé,  §.  if6. 

Mais  les  perfonnes  publiques,  en 
vertu  de  leur  charge  , ou  de  la  com- 
miflion  qui  leur  eft  donnée , ont  auflî 
le  pouvoir  de  iaire  elles-mêmes  des 
conventions  fur  les  affaires  publiques, 
exerçant  en  cela  le  droit  & l’autorité 
de  la  puiliance  fupérieure  qui  les  a 
établies.  Ce  pouvoir  leur  vient  de 
deux  maniérés  : ou  il  leur  eft  attribué 
en  termes  exprès  par  le  louverain, 
ou  il  découlé  naturellement  de  leur 
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comraiffioa  même  ; la  nature  des  af- 
faires dont  ces  perfonnes  font  char- 
gées , exigeant  qu’elles  aient  le  pou- 
voir de  faire  de  pareilles  conventions , 
fur-tout  dans  les  cas  où  elles  ne  pour- 
raient attendre  les  ordres  du  fouvc- 
rain.  C’ell  ainfi  que  le  gouverneur 
d’une  place,  & le  général  qui  l’aflicge, 
ont  le  pouvoir  de  convenir  de  la  capi- 
tulation. Tout  ce  qu’ils  ont  ainli  con- 
clu dans  les  termes  de  leur  commif- 
fion , eft  obligatoire  pour  l’état  ou  le 
fouverain  qui  leur  en  a commis  le 
pouvoir.  Ces  fortes  de  conventions 
ayant  lieu  principalement  dans  la 
guerre , nous  en  traiterons  plus  au 
long  dans  le  livre  111. 

2og.  Si  une  pcrfonne  publique, 
un  ambattadeur , ou  un  général  a’ar- 
mée , fait  un  traité  ou  une  conven- 
tion, fans  ordre  du  fouverain,  ou 
fans  y être  autorifé  par  le  pouvoir 
de  la  charge,  & en  (ortant  ues  bor- 
nes de  fa  com  million , le  traité  eft 
nul,  comme  fait  fans  pouvoir  fuffi- 
fant(§.  1^7).  H ne  peut  prendre 
force  que  paç  la  ratification  du  fou- 
verain , exprefle  ou  tacite.  La  ratifica- 
tion expreflp  eft  un  acte  par  lequel  le 
fouverain  approuve  le  traité , à s’en- 
gagea l'obier  ver.  La  ratification  tacite 
le  tire  de  certaines  démarches , que 
le  fouverain  eft  juftementpréfumé  ne 
faire  qu'en  vertu  du  traité  , & qu’il  ne 
pourrait  pas  faire  s’il  ne  le  tenoit  pour 
conclu  & arrête.  C’cft  ainfi  que  la 
paix  étant  lignée  par  les  miniltres 
publiçs,  qui  auront  même  parte  les 
ordres  de  leurs  fouverains  ,lj  l’un  de 
ceux-ci  fait  pafler  des  troupes , fur  le 
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pied  d’amies , par  les  terres  de  Ton 
ennemi  réconcilié,  il  ratifie  tacite, 
ment  le  traité  de  paix.  Mais  fi  la  rati- 
fication du  fouverain  a été  réservée  , 
comme  cela  s’entend  d’une  ratifica- 
, tion  exprefle  , il  eft  ncceflàirc  qu’elle 
intervienne  de  cette  manière , pour 
donner  au  traité  toute  fa  force. 

209.  On  appelle  en  latin  fponfiop, 
un  accord  touchant  les  affaires  de 
l’état , lait  par  une  personne  publi- 
que , hors  des  termes  de  fa  cornmif- 
fion , & fans  ordre  ou  mandement  du 
fouverain.  Celui  qui  traite  ainfi  pour 
l’état , fans  en  avoir  la  commiilion  , 
promet , par  cela  même , de  faire  en- 
forte  que  l’état  ou  le  fouverain  ratifie 
l’accord  & le  tienne  pour  bien  fait  ; 
autrement  fon  engagement  ferait 
vain  & illufoire.  Le  fondement  de 
cet  accord  ne  peut  être , de  part  & 
d’autre,  que  dans  l’efpérance  delà 
ratification. 

L’hiltoirc  romaine  nous  fournit 
des  exemples  de  cette  elpece  d’ac- 
cords. Arrêtons-nous  au  plus  fameux, 
à celui  des  fourches  centaines ; il  a été 
difeuté  par  les  plus  illullres  auteurs. 
Les  confuls  T.  VeturiusCalvinus  & 
Sp.  Poftumius,  fe  voyant  engages 
avec  l’armée  romaine  dans  le  défilé 
des  fourches  c andines , fans  efpérance 
d’échapper,  firent  avec  les  Samnites 
un  accord  honteux,  les  avertiflànt 
toutefois  qu’ils  ne  pouvoient  faire 
un  véritable  traité  public  ( fœdtis  ) , 
fins  ordre  du  peuple  romain, fans 
les  féciaux  & les  cérémonies  confa- 
crées  par  l’utage.  Le  général  Samnite 
fe  contenta  d'exiger  la  parole  des 
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ccmfuls  & des  principaux  officiers  de 
l’armée , & de  fe  faire  donner  fix 
cents  otages.  11  fit  pofer  les  armes  à 
l’armée  romaine , & la  renvoya  , en 
la  failant  pafler  fous  le  joug.  Le  fénat 
ne  voulut  point  accepter  le  traité  ; il 
livra  ceux  qui  Pavoient  conclu  aux 
Samnites , qui  refuferent  de  les  rece- 
voir , & Rome  fe  crut  libre  de  tout 
engagement  & à couvert  de  tout  re- 
proche (fi).  Les  auteurs  penfent  dif- 
féremment fur  cette  conduite.  Quel- 
ques-uns foutiennent  que  fi  Rome  ne 
vouloit  pas  ratifier  le  traité , elle  de- 
voit  remettre  les  chofes  dans  l’état 
où  elles  ctoient  avant  l’accord , ren- 
voyer l’armée  entière  dans  fon  camp 
aux  fourches  cattdines.  Etc’étoitauffi 
la  prétention  des  Samnites.  J’avoue 

Jue  je  ne  fuis  pas  abfolumentfatisfait 
es  raifonnemens  que  je  trouve  fur 
cette  qoeftion  » dans  les  auteurs  mê- 
me dont  je  reconnois  d’ailleurs  l’en- 
tiere  fupériorité.  Efiàyons , en  profi- 
tant de  leurs  lumières , de  mettre  la 
matière  dans  un  nouveau  jour. 

2 10.  Elle  préfente  deux  queftiorrs. 
i\  A quoi  eft  tenu  celui  qui  a fait 
ïaccordf  (fponfer),  fi  l’état  le  défa- 
voue? 2*.  A qnoi  eft  tenu  l'état  lui- 
même  ? Mais  avant  toutes  chofes , il 
fàutobferver  avec  Grotius  (/’),  que 
Pétat  n’eft  point  lié  par  un  accord  de 
cette  nature.  Cela  eft  manifefte  par  la 
définition 'même  de  l’accord  apptllé 
JponJio.  L’état  n’a  point  donné  ordre 
de  le  faire , & il  n’en  a conféré  le  pou- 
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voir  en  aucune  maniéré , ni  exprcflé- 
ment , par  un  mandement , ou  par 
des  pleins-pouvoirs  , ni  tacitement , 
par  une  fuite  naturelle  ou  néeeflaire 
de  l’autorité  confiée  à celui  qui  fait 
Paccord  (Jjwifori).  Un  général  d’ar- 
mée a bien  , en  vertu  de  la  charge , le 
pouvoir  de  faire  des  conventions 
particulières  dans  les  Cas  qui  fc  pré- 
ientent , des  pades  relatifs  à lui-mê- 
me , à fes  troupes  & aux  occurrences 
de  la  guerre  ; mais  non  celui  de  con- 
clure un  traité  de  paix.  Il  ne  peut  fe 
lier  lui-même  & les  troupes  qui  font 
fous  Ion  commandement,  dans  toutes 
les  rencontres  où  fes  fondions  exigent 
qu’il  ait  le  pouvoir  de  traiter;  mais 
il  ne  peut  lier  l’état  au-delà  des  ter- 
mes de  fa  commiffion. 

21  r.  Voyons  maintenant  I quoi  efr 
tenu  le  promettant  ( fponfor  ),  quand 
l’état  le  défavoue.  Il  ne  faut  point  ici 
raifonner  d’après  ce  qui  a lieu  ea 
droit  naturel , entre  particuliers  ; la 
nature  des  chofes  & la  condition  des 
contradans  y mettent  néceffairement 
de  la  différence.  Il  eft  certain  qu’entre 
particuliers  , celui  qui  promet  pure- 
ment & fimplement  le  fait  d’autrui 
fans  en  avoir  la  commiffion , eft  obli- 
gé, fi  on  le  défavoue,  d’accomplir 
lui  même  ce  qu’il  a promis, ou  dé- 
faire l’équivalent , ou  de  remettre  les 
chofes  dans  leur  premier  état,  ou> 
enfin  de  dédommager  pleinement 
celui  avec  qui  il  a traité,  félon  les 
diverlès  circcnftances  : fa  promefle 


(«ITite-Live , liv.  IX,  au  comme  ncemenr. 

îfcj  Dwt  de  la  guérie  & de  la  paix,  liv.  II , cliap.  »f,§.  id* 
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yfponfio ) ne  peut  être  entendue  au- 
treinent.  Alais  il  n’en  clt  pas  ainfidc 
l’homme  public,  qui  promet  fans 
ordre  & fins  pouvoir  le  fait  de  fon 
fouverain.  11  s’agit  de  choies  qui  pai- 
fent  infiniment  fa  puiflànce  & toutes 
fes  facultés , de  chofes  qu'il  ne  peut 
exécuter  lui-même , ni  faire  exécu- 
ter , & pour  lefquelles  il  ne  fauroit 
offrir  ni  équivalent , ni  dédommage- 
ment proportionné  : il  n’ell  pas  même 
en  liberté  de  donner  à l’ennemi  ce 
qu’il  aurait  promis  faus  y être  auto- 
nfé;  enfin  il  n’eft  pas  plus  en  fon 

[)Ouvoir  de  remettre  les  chofes  dans 
cur  entier,  dans  leur  premier  état. 
Celui  qui  traite  avec  lui  ne  peut 
rien  efpérer  de  femblable.  Si  le  pro- 
mettant l’a  trompé  , en  fe  difant 
fuffilarament  autorifé,  ilelten  droit 
de  le  punir.  Mais  fi , comme  les  con- 
fuls  romains  aux  fourches  caudmes , 
le  promettant  a agi  de  bonne  foi , 
avertifi'ant  lui  - même  qu’il  n’eft  pas 
en  pouvoir  de  lier  l’état  par  un 
traité,  on  ne  peut  préfumer  autre 
çhofe,  linon  que  l'autre  partie  a bien 
voulu  courir  le  rifque  de  faire  un 
traité  qui  deviendra  nul  s’il  n'cft  pas 
ratifié,  efpéraot  que  la  confidération 
de  celui  qui  promet,  & celle  des  ota- 
ges , s’il  en  exige,  portera  le  fouve- 
rain à ratifier  ce  qui  aura  été  ainfi 
conclu.  Si  l’événement  trompe  fes 
elpérances.il  ne  peut  s’en  prendre 
qu’à  fa  propre  imprudence.  Un  defir 
précipité  d’avoir  la  paix  à des  condi- 
tions avantageufes  ,1’appas  de  quel- 
ques avantages  préfens  , peuvent 
leuls  l’avoir  porté  à faite  un  accord 
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fi  hafardé,  C’eft  ce  qu’oblerva  judi- 
cieufcmeut  le  conful  Poltumius  lui- 
même  , après  lbn  retour  à Rome,  ün 
peut  voir  le  difeours  que  Tite-Live 
lui  fait  tenir  en  lénat.  * '/os généraux, 
„ dit-  il , «Sc  ceux  des  ennemis,  ont 
„ également  perdu  la  tête  : nous , en 
„ nous  engageant  in;  prudemment 
„ dans  un  mauvais  pas  ; eux , en  laif- 
„ fant  échapper  une  victoire  que  la 
„ nature  des  lieux  leur  donnoit.fe 
„ défiant  encore  de  leurs  avantages , 
„ & fe  hâtant , à quelque  prix  que  ce 
„ fût , de  délarmer  des  gens  toujours 
„ redoutables  les  armes  à la  main. 
„ Que  ne  nous  retenoicnt-ils  enfer- 
„ mes  dans  notre  camp?  Que  n’eu- 
„ voyoient-ils  à Rome , afin  de  traiter 
„ fùremcnt  de  la  paix  avec  le  fénat 
„ & le  peuple  ? „ 

11  clt  manifeite  que  les  Samnites  fe 
contentèrent  de  l’elpérance  que  l’en- 
gagement des  conluls  & des  princi- 
paux officiers,  & le  defir  de  fauver 
lix  cents  chevaliers  laides  en  otage , 

{jorteroient  les  Romains  à ratifier 
'accord  ; conlidérant  que , quoi  qu’il 
en  arrivât , ils  auraient  toujours  ces 
fix  cents  otages,  avec  les  armes  & les 
bagages  de  l’armée  ; & la  gloire,  vai< 
ne , ou  plutôt  funefte  par  les  fuites , 
de  l’avoir  fait  paflfer fous  le  joug. 

A quoi  donc  étoient  tenus  lescon- 
fuls  à tous  les  promettans  (fpotifo- 
res  ) ? Ils  jugèrent  eux-mêmes  qu’ils 
dévoient  être  livrés  aux  Samnites. 
Ce  n’eft  point  une  conféquence  na- 
turelle de  l’accord  ( fponjiotiis) ; & 
fuivant  les  obfervations  que  nous 
venons  de  faire , il  ne  parait-  point 

que 
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que  le  promettant  ayant  promis  des 
choies  que  l’acceptant  fa  voit  bien  n’ê- 
tre  pas  en  fon  pouvoir  , l'oit  obligé, 
étant  défavoué,  de  fe  livrer  lui-même 
par  forme  de  dédommagement.  Mais 
comme  il  peut  s’y  engager  exprelTé- 
ment.cela  étant  dans  les  termes  de 
fes  pouvoirs, ou  de  fa  commifliQn, 
l’ufagede  ces  tems-là  avoit  fans  doute 
fait  de  cet  engagement  une  claufe 
tacite  de  l’accord  appellé  fponjio  , 
puilque  les  Romains  livrèrent  tous 
les  fponfores,  tous  ceux  qui  a voient 
promis  : c’étoit  une  maxime  de  leur 
droit  fécial  (a). 

Si  ïe  fpottfor  ne  s’eft  point  engagé 
expreffément  à fe  livrer , & fi  la  cou- 
tume reçue  ne  lui  en  impofe  pas  la 
loi , tout  ce  à quoi  il  femble  que  là 
proie  l’oblige , c’elt  de  faire  de  bonne 
foi  tout  ce  qu’il  peut  faire  légiti- 
mement , pour  engager  le  fouverain 
à ratifier  ce  qu’il  a promis  : & il  n’y 
a ps  de  doute,  pour  peu  que  le 
traité  foit  équitable  , avantageux  à 
l’état,  ou  fupportable  en  confidé- 
ration  du  malheur  dont  il  l’a  pré- 
fervé.  Se  propofer  d’épargner  à l’é- 
tat un  échec  conûdérable,  par  le  , 
moyen  d’un  traité  que  l’on  confeil-  , 
lera  bientôt  au  fouverain  de  ne  point  , 
ratifier,  non  parce  qu’il  eft  infuppor-  , 
table,  mais  en  fe  prévalant  de  ce  qu’il 
eh]  fait  fans  pouvoir , ce  feroit  ians  | 
doute  uu  procédé  frauduleux  ; ce  < 

(a)  J’ai  déjà  dit  dans  ma  préface , que  le  I 
tlroit fécial  des  Romains  étoit  leur  droit  de  ta  i 
guerre  Le  college  des  féciaux  étoit  confulté  t 
fur  les  caufes  qui  pouvoient  autorifer  à en.  i 
treprendre  la  guerre,  fur  les  queltioni  qu’elle  < 

Fart.  I. 


feroit  abufer  honteufement  de  la  foi 
des  traités.  Mais  que  fera  le  général 
qui,  pour  fauver  fon  armée,  a été 
forcé  de  conclure  un  traité  perni- 
cieux , on  honteux  à l’état  ? Confeil- 
lera-t-il  au  fouverain  de  le  ratifier  ? 
Il  fe  contentera  d’expofer  les  motifs 
de  fa  conduite,  la  néceliité  qui  l’a 
contraint  à traiter;  il  remontrera, 
comme  fit  Poltumius  , que  lui  feul 
efl  lié , & qu’il  veut  bien  être  défa- 
voué  & livré  pour  le  falut  public.  Si 
l’ennemi  eh  abufé , c’eh  par  fa  propre 
fottife.  Le  général  devoit-il  l’avertir 
que , félon  toute  apparence , fes  pro- 
melles  ne  feroient  point  ratifiées  ? 
Ce  feroit  trop  exiger.  Il  fuffit  qu’il  ne 
lui  en  impolè  point,  en  fe  vantant 
de  pouvoirs  plus  étendus  qu’il  n’en 
a en  effet , & qu'il  fe  borne  à profiter 
de  fes  propofitions,  fans  l’induire  à 
traiter,  pardetrompeufts  efpérances. 
C’eh  à l’ennemi  à prendre  toutes  fes 
fûretés  : s’il  les  néglige , pourquoi  ne 
profiteroit-on  pas  de  fon  impruden- 
ce , comme  d’un  bienfait  de  la  fortu- 
ne? “ C’eh  elle.difoit  Pohumius, 
n qui  a fauvé  notre  armée  , après 
„ l’avoir  mife  dans  le  danger.  La  tête 
„ a tourné  à l’ennemi  dans  fa  prof- 
„ périté , 8c  fes  avantages  n’ont  été 


„ pour  lui  qu’un  beau  longe.  „ 

Si  les  Samnites  n’avoient  exigé  des 

Généraux  & de  l’armée  romaine  que 
es  engagemens  qu’ils  fuffeut  en  pou- 


fai  foit  naître  ',11  étoit  chargé  eufli  de»  céré- 
monies de  la  déclaration  de  guerre  <&  du 
traité  de  paix.  On  confulcoit  aufli  les  fé- 
ciaux , & on  fe  fervoit  de  leur  miniitcre , 
dans  tous  les  traités  publics 
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voir  de  prendre  par  la  nature  même 
de  leur  état  & de  leur  commiflion , 
s’ils  les  eulTent  obligés  à fe  rendre  pri- 
fonnicrs  de  guerre , ou  fi  ne  pouvant 
les  garder  tous , ils  les  enflent  ren- 
voyés fur  leur  parole  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  eux  de  quel- 
ues  années,  au  cas  que  Rome  refufât 
e ratifier  la  paix , l’accord  étoitvaîi- 
de , comme  fait  avec  pouvoir  fufB- 
fent;  l'armée  entière  étoit  liée  à l’ob- 
ferver:car  il  faut  bien  que  les  trou- 
pes , ou  leurs  officiers , puiflfent  con- 
tracter dans  ces  occafions  & fur  ce 
pied-là.  Ccft  le  cas  des  capitulations, 
dont  nous  parlerons  en  traitant  de  la 
guerre. 

Si  le  promettant  a fait  une  conven- 
tion équitable  & honorable , fur  une 
matière  telle  de  la  nature  qu’il  foit 
en  fon  pouvoir  de  dédommager  celui 
avec  qui  il  a traité  , en  cas  que  la  con- 
vention foit  délavouée , il  eft  préfu- 
mé  s’être  engagé  à ce  dédommage- 
ment , ëc  il  doit  l’effeétuer  pour  dé- 
gager fa  parole , comme  fit  Fabius 
Maximus , dans  l’exemple  rapporté 
par  Grotius  (a).  Mai9  il  elt  des  occa- 
nons , où  le  fouverain  pourroit  lui 
défendre  d’en  ufer  ainfi  & de  rien, 
donner  aux  ennemis  de  l’état. 

2 1 a.  Nous  avons  fait  voir  qne  l’état 
ne  peut  être  lié  par  un  accord  fait 
fans  fon  ordre  & fins  pouvoir  de  fa 
part  Mais  n’elt-ii  abibluinent  tenu  à 

(fl)Liv.  ü,  ohap.  rv,  $.  iff,à  h fin; 
Fabius  Maximus  ayant  fait  anse  Ut  ennemis 
un  accord  que  le  J'enat  defajiprouva , vem 
dit  une  terre,  dont  ü tira  deux  cents  mille 


ens.  Liv.  II , chap.  XI P. 

rien  ? C’eft  ce  qui  nous  relie  à exami- 
ner. Si  les  choies  font  encore  dans 
leur  entier , l’état , ou  le  louverain , 
peut  tout  Amplement  défivouer  le 
traité,  lequel  tombe  par  ce  défiveu, 
& fe  trouve  parfaitement  comme 
non  avenu.  Mais  le  fouverain  doit 
manifeller  fi  volonté , auffi-tôt  que 
le  traité  eft  parvenu  àficonnoiflance: 
non  à la  vérité  que  fon  filence  feul 
puiffe  donner  force  à une  conven- 
tion qui  n’en  peut  avoir  aucune  fins 
fon  approbation  ; mais  il  y auroit  de  la 
mauvaile  foi  à laitier  le  tems  à l’autre 
partie  d’exécuter  de  fon  côté  un  ac» 
cord  que  l’on  ne  veut  pas  ratifier. 

S’il  s’en  déjà  fait  quelque  chofe  en 
vertu  de  l’accord  , li  la  partie  qui  a 
traité  avec  le  fponfor  a rempli  de 
fon  côté  les  engagemens , en  tout  ou 
en  partie , doit-on  la  dédommager , 
ou  remettre  les  chofes  dans  leur  en- 
tier „ en  délavouantle  traité  ; ou  fera- 
t-il  permis  d’en  recueillir  les  fruits, 
en  même  tems  qu’on  refufe  de  le  ra- 
tifier ? Il  faut  diltinguer  ici  la  nature 
des  chofes  qui  ont  été  exécutées , & 
celledes  avantages  qui  en  font  revenu# 
à l’état.  Celui  qui  ayant  traité  avec 
une  perfonne  publique  non  munie 
de  pouvoirs  fuffifins , exécute  i’ac- 
cord  de  fon  côté , fins  en  attendre  la 
ratification,  commet  une  imprudence 
& une  faute  infigne , à laquelle  l’état, 
avec  lequel  il  croit  avoir  contraâé* 

fcjicrccs , pour  dégager  fa  parole.  Ü «'agit 
foit  de  la  rançon  rie*  prifonniers,  Aurel. 
Vidtor.  de  viris  illujir.  i’iutarqpe  , vie  de 
Fabius  Maximus.  ■ , : 
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ne  l’a  point  induit  S’il  a donné  du 
fien , on  ne  peut  le  retenir  en  profi- 
tant de  fa  fottife.  Ainfi , lorlqu’un 
état , croyant  avoir  fait  la  paix  avec 
le  général  ennemi , a livré  en  confé- 
quence  une  de  fes  places , ou  donné 
une  fomme  d’argent,  le  fouverain  de 
ce  général  doit  (ans  doute  reftituer  ce 
qu’il  a recju , s’il  ne  veut  pas  ratifier 
l'accord.  En ufer autrement,  ceferoit 
vouloir  s’enrichir  du  bien  d’autrui, 
& retenir  ce  bien  fans  titre. 

Mais  fi  l’accord  n’a  rien  donné  à 
fêtât  qu’il  n’eût  déjà  auparavant,  fi , 
comme  dans  celui  des  fourches  ca«- 
éines,  tout  l’avantage  confilte  à l’a- 
Voir  tiré  du  danger  , préfervé  d’une 
perte , c’eft  un  bienfait  de  la  fortune , 
dont  on  profite  fans  fcrupule.  Qui 
tefufera  d’être  fauvé  par  la  lottife  de 
fon  ennemi  ? Et  qui  fe  croira  obligé 
d’indemnifer  cet  ennemi , de  l’avan- 
tage qu’il  a lai  (lé  échapper,  quand 
on  ne  l’a  pas  induit  frauduleufement 
à le  perdre  ? Les  Samnites  préten- 
doient  que , fi  les  Romains  ne  vou- 
aient pas  tenir  le  traité  fait  par  leurs 
confuls,  ils  dévoient  renvoyer  l’ar- 
mée aux  fourches  caudines , & remet- 
tre toutes  chofes  en  état.  Deux  tri- 
buns du  peuple , qui  avoient  été  au 
nombre  des  fponjores,  pour  éviter 
d’être  livrés,  oferent  foutenir  la  mê- 
me chofe  ; & quelques  auteurs  fe  dé- 
clarent de  leur  fentiment.  Quoi!  les 
Samnites  veulent  fe  prévaloir  des 
conjonftures  , pour  donner  la  loi 
aux  Romains , pour  leur  arracher  un 
traité  honteux  ; ils  ont  l’imprudence 
de  traiter  avec  les  confuls , qui  dé- 


t v s.  Liv.II,chap.  XIV. 

darent  eux-mêmes  n’ètre  pas  en  pou- 
voir de  contracter  pour  l’état  ; ils 
laiflent  échapper  l’armée  romaine, 
après  l’avoir  couverte  d’ignominie; 
& les  Romains  ne  profiteront  pas  de 
la  folie  d’un  ennemi  fi  peu  généreux  ? 
11  faudra , ou  qu’ils  ratifient  un  traité 
honteux , ou  qu’ils  rendent  à cet  en- 
nemi des  avantages  que  la  fituation 
des  lieux  lui  donnoit,  & qu’il  a per- 
dus par  fa  propre  & pure  faute  ? Sur 
quel  principe  peut-on  fonder  une 
pareille  dérifion  ? Rome  avoit-elle 

Eromis  quelque  chofe  aux  Samnites  ? 

es  avoit-elle  engagés  à laiffer  aller 
fon  armée , en  attendante  ratification 
de  l’accord  fait  par  les  confuls  ? Si 
elle  eût  reçu  quelque  chofe  en  vertu 
de  cet  accord , elle  aurait  été  obligée 
de  le  rendre,  comme  nous  l’avons 
dit;  parce  qu’elle  l’eût  pofledé  fans 
titre , en  déclarant  le  traité  nul.  Mais 
elle  n’avoit  point  de  part  au  fait  de 
fès  ennemis,  à leur  faute  groflîere, 
& elle  en  profita  auffi  jultement 
que  l’on  profite  à la  guerre  de  router 
les  bévues  d’un  général  mal-habile. 
Suppofons  qu’un  conquérant , après 
avoir  fait  un  traité  avec  des  minimes' 
qui  auront  exprefiement  réfervé  la 
ratification  de  leur  maître,  ait  l’im- 
prudence d’abandonner  toutes  fes 
conquêtes , fans  attendre  cette  ratifi- 
cation ; faudra  - 1-  il  bonnement  l’y 
rappeller  & l’en  remettre  en  poiïel- 
fion,au  cas  que  le  traité  ne  (oit  pas 
ratifié  ? 

J’avoue  cependant , je  reconnois 
volontiers,  que  fi  l’ennemi  qui  laide 
échapper  une  armée  entière , fur  la 
G g H 
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foi  d’un  accord  qu’il  a conclu  avec  vât  défavantageux , mais  feulement 
le  général  dénué  de  pouvoirs  fuffi-  pour  épargner  ce  qui  devoit  faire  le 
fans  & fimpl ejponfor-,  j’avoue,  dis-  prix  de  fa  délivrance,  agiroit  certai- 
je,  que  fi  cet  ennemi  en  a ufé  géné-  nement  contre  toutes  les  réglés  de 
reulement , s’il  ne  s’elt  point  prévalu  l’honneur  & de  l’équité.  Ce  leroit  là 
de  les  avantages  pour  di&er  descon-  le  cas  d’appliquer  la  maxime  ,fu>n~ 
ditions  honteufes  , ou  trop  dures,  mum  jus ,ftauma  injuria. 

Téquité  veut,  ou  que  l’état  ratifie  l’ac-  A l’exemple  que  nous  avons  tiré 
cord,  ou  qu’il  fafle  un  nouveau  traité,  de  l’hiftoire  romaine,  ajoutons -en 
à des  conditions  juftes  & raifonna-  un  fameux , pris  de  l’hiftoire  mo- 
bles  ; fe  relâchant  même  de  fes  pré-  derne.  Les  Suifl'es , inécontens  de  la 
tentions , autant  que  le  bien  public  France,  fe  liguèrent  avec  l’empereur 
pourra  le  permettre.  Car  il  ne  faut  contre  Louis  XII , & firent  une  irrup- 

Emais  abulèr  delà  générolité  & de  tion  en  Bourgogne,  l’an  1513.  Ils 
noble  confiance  même  d’un  enne-  alliégèrent  Dijon.  La  Trimouille , 
mi.  Pufendorf  (a)  trouve  que  le  traité  qui  commandoit  dans  la  place , crai- 
de*  fourches  caudines  nerenfermoit  gnant  de  ne  pou  voir  la  làuvcr,  traita 
rien  de  trop  dur  ou  d’infupportable.  avec  les  Suiues  , & ikns  attendre  au- 
Cet  auteur  ne  paroitpas  faire  grand  cune  commiflion  du  roi,  fit  un  ac- 
cas  de  la  honte  & de  l’ignominie  qui  cord,  en  vertu  duquel  le  roi  de  France 
en  eût  rejailli  fur  la  république  entie-  devoit  renoncer  à fes  prétentions  fur 
re.  Il  n’a  pas  vu  toute  l’étendue  de  la  je  duché  de  Milan , & payer  aux  Suit 
politique  des  Romains , qui  n’ont  ja-  fes , en  certains  termes , la  fornme  de 
ma'S  voulu  , dans  leurs  plus  gran-  fix  cents  mille  écus  ; les  Suillês  » de 
des  détrefles , accepter  un  traité  hon-  leur  côté , ne  s’obligeant  à autre  choie 
teux.ni  même  faire  la  paix  comme  qu’à  s’en  retourner  chez  eux:  en- 
vaincus  : politique  fublime , à laquelle  forte  qu’ils  étoient  libres  d’attaquer  de 
Rome  fut  redevable  de  toute  fa  gran-  nouveau . la  France , s’ils  le  jugeoient 
deur.  ' : i ; à propos.  Us  reçurent  des  otages. 

Remarquons  enfin , que  la  puif-  & partirent.  Le  roi  fut  très-mécon- 
fince  uilérieure  ayant  fait,  fàns  ordre  tent  du  traité , quoiqu’il  eût  fauve 
& fàns  pouvoirs , un  traité  équitable  Dijon  & prélèrvé  le  royaume  d’un 
& honorable , pour  tirer  l’état  d’un  très-grand  danger  ; il  refufa  de  le 
péril  imminent,  le  (ouverai/i  , qui  fe,  ratifier  (h).  Il  eft  certain  que  la  Tri- 
voyont  dcH.yr^  du  danger,  refuleroit  mouille  avoit  pâlie  le  pouvoir  de  fà 
*e  ratifier  le  traité  , non  qu’il  le  trou-  charge , fur-tout  en  promettant  que 

W la  nature  & des  gens,  tt'v.  VITI,  chap.  9 , f.  13. 

Ui)  Guicnardin , liv.  XII , chap.  a.  HiiC  de  la  confeder.  Helvèuq,uc  , par  M,  de 
vtlle , part,.  11 , p.  185*  fui* 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des  gens.  Liv.  II,  cbap.  XIX.  237 

le  roi  renoncerait  au  duché  de  Mi-  particuliers  étrangers,  en  fa  qualité 
lan.  Audi  ne  fe  propofoit-il  vraifem-  de  fouverain  & au  nom  de  l’état , fui. 
blablement  que  d’éloigner  un  enne-  vent  les  réglés  que  nous  avons  don- 
mi  plus  aifé  à furprendre  dans  une  nées  pour  les  traites  publics.  En  effet , 
négociation , qu’à  vaincre  les  armes  quand  un  fouverain  contracte  avec 
à la  main.  Louis  n’étoit  point  obligé  aes  gens  qui  ne  dépendent  point  de 
de  ratifier  & d’exécuter  un  traité  fait  lui  ni  de  l’etat,  que  ce  l'oit  avec  un  par-  , 
làns  ordre  & làns  pouvoirs  ; & fi  les  ticulier  , ou  avec  une  nation , ou  avec 
Suilfes  turent  trompés  , ils  durent  un  louverain , cela  ne  produit  aucune 
s’en  prendre  à leur  propre  impru-  différence  de  droit.  Si  le  particuliet 
dence.  Mais  comme  il  paroît  muni-  qui  a traité  avec  un  fouverain  eft  loi» 
feltement  que  la  Trimouille  n’agit  lujet , le  droit  elt  bien  le  même  aufli  j 
point  avec  eux  de  bonne  foi,  puif-  mais  il  y a de  la  différence  dans  la 
qu’il  ulà  de  fupercherie  au  fujet  des  maniéré  de  décider  les  controverfes- 
otages , donnant  en  cette  qualité  des  auxquelles  le  contrat  peut  donner 
gens  de  la  plus  balle  condition , au  lieu.  Ce  particulier  étant  fujet  de  l’é- 
ueu  de  quatre  citoyens  diftingués  tat , eft  obligé  de  foumettre  les  pré- 
qu’il  avoit  promis  (a).  Les  SuifTes  tentions  aux  tribunaux  établis  pour 
auroient  eu  un  jufte  lujet  de  ne  point  rendre  la  juftice.  Les  auteurs  ajoutent 
faire  la  paix,  à moins  qu’on  ne  leur  que  le  louverain  peut  refcinder  ces 
fit  raifon  de  cette  perfidie , foit  en  contrats , s’il  fe  trouve  qu’ils  foient 
leur  livrant  celui  qui  en  étoit  l’au-  contraires  au  bien  public.  11  le  peut 
teur , foit  de  quelque  autre  manière,  làns  doute  ; mais  ce  n’elt  point  pat 
2x3.  Les  promeues  , les  conven-  aucune  raifon  prife  de  la  nature  par- 
tions , tous  les  contrats  privés  du  fou-  ticuliere  de  ces  contrats  : ce  fera , ou 
verain  font  naturellement  founiisaux  par  la  même  railon  qui  rend  invalide 
mêmes  réglés  que  ceux  des  particu-  un  traité  public  même  quand  il  elt 
fiers.  S’il  s’élève  quelques  difficultés  funefte  à l’état  & contraire  au  falut 
à ce  fujet , il  eft  également  conforme  public , ou  en  vertu  du  domaine  émi- 
à la  bienféance  , à la  dclicatelfe  des  tient , qui  met  le  louverain  en  droit 
fentimens , qui  doit  briller  particu-  de  dilpolèr  des  biens  des  citoyens  f 
fièrement  dans  un  fouverain,  & à en  vue  du  falut  commun.  Au  relie , 
l’amour  de  la  juftice , de  les  faire  dé-  nous  parlons  ici  d’un  louverain  abfo- 
eider  par  les  tribunaux  de  l’état.  Ceft  lu.  11  faut  voir  dans  la  conftitution  de 
aufii  la  pratique  Je  tous  les  états  poli-  chaque  état , qui  font  les  perfonnes  » 
ces , & gouvernés  par  les  loix.  quelle  eft  la  puillance  qui  a le  droit 

214.  Les  conventions,  les  con-  ae  contracter  au  nom  de  l’état  y 
trats,  que  le  fouverain  fait  avec  des  d’exercer  l’empire  iuprême,  de  pro- 

Ca)  Voyez  le  même  ouvrage  de  M.  de;  WaueviUe , p.  190, 


/ 


Digitized  by  Google 


*38  Le  Droit 


( 

DES 


cens.  Liv.  H.cbap.  XI V. 


noncer  fur  ce  que  demande  le  bien 
publia 

2 if.  Dès  qu’une  puiflfance  légi- 
time contrade  au  nom  de  l’état , elle 
oblige  la  nation  elle-même , & par 
eoniequent  tous  les  conducteurs  fu- 
turs de  la  fociété.  Lors  donc  qu’un 
prince  a le  pouvoir  de  contrader  au 
nom  de  l’état , il  oblige  tous  fes  fuc- 
eefïeurs , & ceux-ci  ne  font  pas  moins 
tenus  que  lui-même  à remplir  fes  eu- 
gagemens, 

*t  6.  Le  condudeur  de  la  nation 

S eut  avoir  fes  affaires  privées , fe* 
ettes  particulières.  Ses  biens  pro- 
pres font  feuls  obligés  pour  cette 
efpece  de  dettes.  Mais  les  emprunts 
faits  pour  le  fervice  de  l’état , les  det- 
tes créées  dans  l’adminiftration  des 
affaires  publiques , font  des  contrats 
de  droit  étroit,  obligatoires  pour 
l’état  & la  nation  entière.  Rien  ne 
peut  la  difpenfer  d’acquitter  ces  det- 
tes (a).  Dès  qu’elles  ont  été  con- 
tradces  par  une  puiffance  légitime , 
lé  droit  du  créancier  eft  inébranla- 
ble. Que  l’argent  emprunté  ait  tourné 
au  profit  de  l’état , ou  qu’il  ait  été  dif- 
fipé  en  folles  dépenfes , ce  n’eft  pas 
l'affaire  de  celui  qui  a prêté.  Il  a con- 
fié fon  bien  à la  nation  ; elle  doit  le 
lui  rendre.  Tant  pis  pour  elle,  fl 
elle  a remis  le  foin  de  fes  affaires 
en  mauvaifes  mains. 

% 

(a)  En  i f 9 6 , Philippe  I!  fit  banqueroute 
à Tes  créanciers,  fous  prétexte  de  léfion. 
Ceux  - ci  fe  plaignirent  hautement , difant 
qu’on  ne  pouvoit  plus  fe  fier  à fa  parole  ni  à 
fes  traitée,  puifqu’il  y mêloit  l'autorité  royale. 
Peribnne  ne  voulut  plus  lui  avancer  de  Par- 


Cependant  cette  maxime  a fes  bor- 
nes , priles  de  la  nature  même  de  la 
choie.  Le  fouverain  n’a  en  général  le 
pouvoir  d’obliger  le  corps  de  l’état 
par  les  dettes  qu’il  contrade,  que 
pour  le  bien  de  la  nation,  pour  fe 
mettre  en  état  de  pourvoir  aux  oc- 
currences ; & s’il  elt  abfolu , c’eit  bien 
à lui  de  juger , dans  tous  les  cas  fuf- 
ceptibles  de  doute , de  ce  qui  con- 
vient au  bien  & au  lâlut  ae  l’état. 
Mais  s’il  contra etoit , fans  nécelfité , 
des  dettes  immenfes,  capables  de  rui- 
ner à jamais  la  nation , il  n’y  aurait 
plus  de  doute  : le  fouverain  agirait 
manifettement  fans  droit  ; & ceux  qui 
lui  auraient  prêté , auraient  mal  con- 
fié.Perfonne  ne  peut  préfumer  qu’une 
nation  ait  voulu  fe  foumettre  à le  bif- 
fer ruiner  abfolument , par  les  ca- 
prices & les  folies  diifipations  de  fon 
condudeur. 

Comme  les  dettes  d’une  nation  ne 
peuvent  fe  payer  que  par  des  con- 
tributions, par  des  impôts,  le  con- 
dudeur , le  fouverain  à qui  elle  n’a 
point  confié  le  droit  de  lui  impofer 
des  taxes,  des  contributions , de  faire, 
en  un  mot,  de  fon  autotité  des  levées 
de  deniers , n’a  point  non  plus  le 
droit  de  l’obliger  par  fes  emprunts , 
de  créer  des  dettes  à l’état.  Ainfi  le 
roi  d’Angleterre,  qui  a le  droit  de 
faire  la  guerre  & la  paix , n’a  point 

gent,  & fes  affaires  en  fouffrirent  fi  fort  qu’il 
fut  obligé  de  rétablir  les  chofes  dans  leur 
premier  état , en  réparant  la  breche  qu’il 
avoit  faite  à la  foi  publique.  Grotius  , hjfi. 
des  traublcs  des  Pays -bat , liv.  Y. 
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celui  de  contracter  des  dettes  natio- 
nales, fans  le  concours  du  parlement  ; 
parce  qu’il  ne  peut,  fans  le  même 
concours , lever  aucun  argent  fur  foa 
peuple. 

217.  11  n’en  eft  pas  des  donations 
du  fouverain  comme  de  fes  dettes. 
Lorfqu’un  fouverain  a emprunté 
fins  néceflité  , ou  pour  un  ufuge  peu 
raifonnable , le  créancier  a confié  fon 
bien  à l’état  ; il  eft  jufte  que  l’état  le 
lui  rende , fi  ce  créancier  a pu  raifon- 
nablement  préfumer  qu’il  prêtoit  à 
l’état.  Mais  quand  le  fouverain  donne 
le  bien  de  l’état , quelque  portion  du 
domaine , un  fief confiaérable , il  n'eft 
en  droit  de  le  faire  qu’en  vue  du  bien 
ublic,  pour  des  iervices  rendus  à 
état  , ou  pour  quelqu’autre  lujet 
raifonnable  & qui  intércfle  la  nation  : 
s’il  a donné  fins  raifon,  fans  caufe 
légitime , il  a donné  fans  pouvoir.  Le 
fucceffeur  ou  l’état  peut  toujours  ré- 
voquer une  pareille  donation  ; & par 
là  on  ne  fait  aucun  tort  au  donataire , 
puifqu’il  n’y  a rien  mis  du  fien.  Ce 

2ue  nous  difons  ici  eft  vrai  de  tout 
niverain  à qui  la  loi  ne  donne  pas 
expreffément  la  libre  & abfolue  dilpo- 
fition  des  biens  de  l’état  : un  pouvoir 
fi  dangereux  ne  fè  prélume  jamais. 

Les  immunités,  les  privilèges  con- 
cédés par  la  pure  libéralité  du  fouve- 
rain, font  des  efpeces  de  donations, 
& peuvent  être  révoqués  de  même, 
fur-tout  s’ils  tournent  au  préjudice 
de  l’état.  Mais  un  fouverain  ne  peut 
les  révoquer  de  fa  pure  autorité , s’il 
n’eft  fouverain  abiolu  ; & en  ce  cas 
même  , il  ne  doit  ulcr  de  fon  pouvoir 


o e n s.  Liv.  Il ,cbap.  XI F.  239 

que  fobrefflent,  & avec  autant  de 
prudence  que  d’équité.  Les  immu- 
nités accordées  pour  caufe,  ou  en  vue 
de  quelque  retour , tiennent  du  con- 
trat onéreux,  & ne  peuvent  être  ré- 
voquées qu’en  cas  d’abus , ou  lors- 
qu'elles deviennent  contraires  aufa- 
lut  de  l’état.  £t  fi  on  les  fupprime 
pour  cette  derniere  raifon , on  doit 
dédommager  ceux  qui  en  jouilïbient. 

. _!ljl  » 

CHAPITRE  XV, 

De  la  foi  des  traités. 

218.  Quoique  nous  ayons  fuffi- 
femment  établi,  §§.  163  & 164  , 
la  néceffité  & l’obligation  indifpen- 
fable  de  garder  fa  parole  & d’obferver 
les  traites  , la  matière  eft  fi  impor- 
tante , que  nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  de  la  confidérer  ici  dans  une 
vue  plus  générale  , comme  intéref- 
fant.non  feulement  les  parties  con- 
trariantes , mais  encore  toutes  les 
nations  , la  lbciété  univerfelle  dut 
genre  humain. 

Tout  ce  que  le  falnt  public  rend 
inviolable , eft  facré  dans  la  fociété, 
Ainfi  la  perfonne  du  fouverain  eft  fi» 
crée , parce  que  le  falut  de  l’état  exige 
qu’elle  foit  dans  une  parfaite  fûreté  , 
inacceflîble  à la  violence  : ainfi  le 
peuple  de  Rome  avoit  déclaré  facrée 
la  perfonne  de  fes  tribuns , regardant 
comme  eftentiel  à fon  filut,  de  mettre 
fes  délènfeurs  à couvert  de  toute  vio;, 
lence,  & de  leur  épargner  juiqu’à  1» 


Digitized  by  Google 


*+o  :L  e Droit  des  otus.  Liv.  If,  clap.  XF. 

crainte.  Toute  chofe  donc , qui  pour  il  méprife  la  foi  des  traités , cette  foi 
le  falut  commun  des  peuples  , pour  que  la  loi  des  nations  déclare  facrée; 
la  tranquillité  & le  falut  du  genre  & il  la  rend  vaine  , autant  qu’il  elt  en 
humain , doit  être  inviolable , eft  une  fon  pouvoir.  Doublement  coupable  , 
chofe  facrée  entre  les  nations.  il  fait  injure  à fon  allié  , il  lait  injure 

219.  Qui  doutera  que  les  traités  ne  à toutes  les  nations , & bielle  le  genre 
foient  au  nombre  de  ces  chofes  facrées  humain.  De  lobfervatiou  & de  lexé- 
entre  les  nations  ? Ils  décident  des  eut  ion  des  traités , difoit  un  fouverain 
matières  les  plus  importantes  ; ils  refpcétable  , dépend  toute  la  Jïircté 
mettent  en  réglé  les  prétentions  des  que  les  princes  & les  états  ont  les  uns 
fouverains  ; ils  doivent  faire  recon-  à l'égard  des  autres , & on  ne  pourroit 
noître  les  droits  des  nations , afTurer  plus  compter  fur  des  conventions  à 
leurs  intérêts  les  plus  précieux.  Entre  faire  ,fi  celles  qui  font  faites  «’  étaient 
des  corps  politiques , des  fouverains  point  maintenues,  (a) 

qui  ne  reconnoiltent  aucun  fupérieur  222.  Ainii  que  toutes  les  nations 

fur  la  terre , les  traités  font  l’unique  font  intérelTées  à maintenir  la  foi  des 
moyen  d’ajulter  les  prétentions  di-  traités , à la  faire  envifager  par-tout 
verlês , de  fe  mettre  en  réglé , de  fa-  comme  inviolable  & lacrée  , elles 
voir  fur  quoi  compter  & à quoi  s’en  font  de  même  en  droit  de  fe  réunir 
tenir.  Mais  les  traités  ne  font  que  de  pour  réprimer  celui  qui  témoigne  la 
vaines  paroles , fi  les  nations  ne  les  mépriler,  qui  s’en  joue  onvertement, 
confiderent  pas  comme  des  engage-  qui  la  viole  & la  foule  aux  pieds.  C*eft 
mens  refpeftables , comme  des  réglés  un  ennemi  public , qui  fappe  les  fon- 
inviolables  pour  fes  fouverains  , & demens  du  repos  des  peuples , de 
facrées  dans  toute  la  terre.  leur  fureté  commune.  Mais  il  faut 

220.  La  foi  des  traités , cette  vo-  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  cette 

lonté  ferme  & fincere  , cette  conf-  maxime  au  préjudice  de  la  liberté,  de 
tance  invariable  à remplir  fes  enga-  l’independance  qui  appartient  à tou- 
gemens , dont  on  fait  la  déclaration  tes  les  nations.  Quand  un  fouverain 
dans  un  traité , eft  donc  fainte  & fa-  rompt  fes  traités , refufe  de  les  rem- 
crée  entre  les  nations , dont  elle  aflure  plir  , cela  ne  veut  pas  dire  tout  de 
le  falut  & le  repos  : & fi  les  peuples  fuite  , qu’il  les  regarde  comme  de 
ne  veulent  pas  fe  manquer  à eux-  vains  noms , qu’il  en  méprife  la  foi. 
mêmes , l’infamie  doit  être  le  partage  II  peut  avoir  de  bonnes  raifons  pour 
de  quiconque  viole  fa  foi.  fe  croire  déchargé  de  fes  engage- 

22i. Celui  qui  viole  fes  traités, viole  mens  ; & les  autres  fouverains  ne 
en  même  tçms  le  droit  des  gens  ; car  font  pas  en  droit  de  le  juger.  C'eft 

(a)  KcColution  des  états-généreux  , du  marquis  de  S.  Philippe , ambafladeur  d’Ef- 
16  mats  1726  , en  réponfe  au  mcineire  du  pagne. 

celui 
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celui  qui  manque  à fes  engagemens , 
fur  des  prétextes  manifeftement  fri- 
voles, ou  qui  ne  fe  met  pasfeule- 
lement  en  peine  d’alléguer  des  pré- 
textes i de  colorer  fa  conduite  & de 
couvrir  fa  mauvaife  foi  ; c’eft  un  tel 
louverain  qui  mérite  d’étre  traité 
comme  l’ennemi  du  genre  humain. 

223.  En  traitant  de  la  religion , au 
livre  premier  de  cet  ouvrage  , nous 
n’avons  pu  nous  difpenfer  de  mar- 
quer plulieurs  abus  énormes  que  les 
papes  ont  faits  autrefois  de  leur  auto- 
rité. Il  en  étoit  un  qui  blefloit  égale- 
ment toutes  les  nations  & renverfoit 
le  droit  des  gens.  Divers  papes  ont 
entrepris  de  rompre  les  traités  des 
fouverains  ; ils  ofoient  délier  un  con- 
trariant de  fes  engagemens , & l’ab- 
foudre  des  fermens  par  lefquels  il  les 
avoit  confirmés.  Cefarini,  légat  du 
pape  Eugene  IV , voulant  rompre  le 
traité  d’LJladislas  , roi  de  Pologne  & 
de  Hongrie  , avec  le  fultan  Amurath, 
déclara  le  roi  abfous  de  fes  fermens  , 
au  nom  du  pape  (<t).  Dans  ces  tems 
d’ignorance  , on  ne  fe  croyoit  véri- 
tablement lié  que  par  le  ferment,  & 
on  attribuoit  au  pape  la  puiffance 
d’abfoudre  de  toute  efpece  de  fer- 
ment. Uladislas  reprit  les  armes  con- 
tre le  Turc;  mais  ce  prince,  digne 
d’ailleurs  d’un  meilleur  fort  , paya 

" (à)  Hiftoire  de  Pologne  , par  M.  le  che- 
viller de  Solignac,  tom.  IV,  p.  1 s 2.  licite 
liluRQf'  Ftugehauer  ,*  Sarnicki  , Herlfprt. 
de  Fulfiin.  &c. 

(6)  Voyez  fur  ces  faits  les  hifloriens  de 
France  & d'Allemagne.  “ Ainfi  la  guerre  Fut 
n réfolue  en  faveur  du  pape  , après  que  le 

Part.  I. 
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cher  fa  perfidie,  ou  plutôt  fa  fuperf- 
titieufe  facilité  ; il  périt  avec  fon  ar- 
mée auprès  de  Varna  : perte  funefte 
à la  chrétienté , & qui  lui  fut  attirée 
par  fon  chef  fpirituel.  On  fit  à Ula- 
dislas cette  épitaphe  # 

Somulid <c  cannai, ego  Varnam  dade  notavi. 

Difcite , mort  ale  t , non  temerare  fidenu 
Me  nifi  pontifices  jujjljjent  rumpercfœdui , 

Uon  ferret  Scythicum  Pannonù  ora  ju . 
gum. 

Le  pape  Jean  XXII  déclara  nul  le 
ferment  que  s’étoient  prêté  mutuel- 
lement l’empereur  Louis  de  Bavière 
& fon  concurrent  Frédéric  d’Au- 
triche , lorfque  l’empereur  mit  celui- 
ci  en  liberté.  Philippe  duc  de  Bour- 

?ogne  , abandonnant  l’alliance  des 
inglois  , fe  fit  abfoudre  de  Ion  fer- 
ment par  le  pape  & par  le  concile  de 
Bâle.  Et  dans  un  tems  où  le  retour 
des  lettres  & l’établiflement  de  la  ré- 
formation auroient  dû  rendre  les 
papes  plus  circonfpeds , le  légat  Ca- 
ratte  , pour  obliger  Henri  II , roi  de 
France , à recommencer  la  guerre , 
ofa  bien  l’abfoudre  en  15^6,  du  fer- 
ment qu’il  avoit  fait  d’obferver  la 
treve  de  Vaucelles  (b).  La  fàmeufe 
paix  de  Veftphalie  déplaçant  au  pape 
par  bien  des  endroits  ,.il  ne  fe  borna 

„ (jardinai  Caraffc,  en  vertu  du  pouvoir  qu’R. 
„ avoit  du  faine  pere  , eut  abfous  le  roi  der 
,,  fermens  qu’il  avoit  faits  oit  ratifiant  la  tre- 
,,  ve  ; il  lui  permit  même  d'attaquer  l’empe* 
„ reur  & fon  fils  , fans  leur  déclarer  aupara. 
„ .nnt  la  guerre.  DeThou , liv.  XV  IL 
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pas  à protcfter  contre  les  difpolitions 
d’un  traité  qui  intéreUoit  toute  l’Eu- 
rope ; il  publia  une  bulle , dans  la- 
quelle , de fa  certaine  fcience  & pleine 
pnijfance  eccléfiafiique , il  déclare  cer- 
tains articles  du  traité  nuis,  vains,  in- 
valides , iniques  , injnfies  , condam- 
nés , réprouvés , frivoles , fans  force 
& effet , & que  perfoime  n'efi  tenu  de 
les  oïfferver , en  aucun  diceux , encore 
qu'ils  fuient  fortifiés  par  un  ferment. 

. % . Ce  n’elt  pas  tout  : le  pape  preud 
le  ton  de  maitre  abfolu  , & pourfuit 
aiafi  : & néanmoins  , pour  une  plus 
grande  précaution , & autant  qu'il 
ejl  befoin , des  mêmes  mouvement , 
fcience , délibération  & plénitude  de 
puiffance , nous  condamnons , réprou- 
vons , cajfons , annulions  & privons 
de  toute  force  & effet  lefdits  articles 
& toutes  les  autres  ebofes  préjudicia- 
bles à ce  que  deffus , &c.  (a)  Qui  ne 
voit  que  ces  entreprifes  des  papes , 
très- fréquentes  autrefois , étoientdes 
attentats  contre  le  droit  des  gens , & 
alloient  directement  à détruire  tous 
les  liens  qui  peuvent  unir  les  peuples, 
à fapper  les  fondemens  de  leur  tran- 
quillité , ou  à rendre  le  pape  feul  ar- 
bitre de  leurs  affaires  ? 

224.  Mais  qui  ne  feroit  indigné  de 
voir  cet  abus  étrange  autorifé  par  les 
princes  eux-mémes  ? En  l’année  1371, 
dans  le  traité  fait  à Vincennes  entre 
Charles  V,  roi  de  France » & Robert 
Stuart, roi  d’Ecoffe , il  fut  convenu 
que  le  pape  dichargeroit  les  Ecojfois 
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de  tous  les  ferment  qu'il  s avaient  fs* 
faire  en  jurant  la  treve  avec  les  An- 
glais , & qu’il  promettrait  de  ne  ja- 
mais décharger  les  François  Çv  les 
Ecojfois  des  fermens  qu'ils  alloient 
faire  en  jurant  le  nouveau  traité  Cb). 

22f.  L’ufage  autrefois  générale- 
ment reçu , de  jurer  l’oblervation  des 
traités,  avoit  fourni  aux  papes  le  pré- 
texte de  s’attribuer  le  pouvoir  de  les 
rompre,  en  déliant  les  contradans  de 
leurs  fermens.  Les  enfiins  même  la- 
vent aujourd’hui  que  le  ferment  ne 
conititue  point  l’obligation  de  garder 
une  promelTe  ou  un  traité:  ilpréte 
feulement  une  nouvelle  force  à cette 
obligation , en  y faifant  intervenir  le 
nom  de  Dieu.  Un  homme  fenfé , un. 
honnête  homme  , ne  fe  croit  pas 
moins  lié  par  la  parole  feule  , par  fa, 
foi  donnée , que  s’il  v avoit  ajouté  la 
religion  du  ferment  Cicéron  ne  vou- 
loir point  que  l’on  mit  beaucoup  de 
différence  entre  un  parjure  & un 
menteur.  “ L’habitude  de  mentir,  dit 
„ ce  grand  homme  , tft  volontiers. 
* accompagnée  de  la  facilité  à fepar^ 
„ jurer.  Si  l’on  peut  engager  quel- 
„ qu’un  à manquera  fa  parole , fera- 
„ t-il  bien  difficile  d’obtenir  de  lui  un 
» parjwre?Dès  qu’une  fois  on  s’écarte 
„ de  la  vérité , la  religion  du  ferment 
m n’eft  plus  un  frein  lüffifant-Quel  eft 
„ l’homnie  qui  fera  retenu  par  l’invo. 
„ cation  des  dieux,  s’il  ne  refpede 
„ point  là  foi  & là  confcience  ? C’eft 
„ pourquoi  les  dieux  réfervent  la 


(n)  Iliftoire  du  traité  de  Veftphalie,  par  le  P.  Bougeant  ,/n-ii  , tom.  VI,  p.  41},  414* 
{b)  Choifjr , biftoire  de  Cbarlej  V , p.  282  , agj. 
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i,  même  peine  au  menteur  & au  par- 
* jure  : car  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
»,  foit  en  vertu  de  la  formule  du  fer- 
„ ment,  que  les  dieux  immortels  s’ir- 
„ ritent  contre  le  parjure  ; c’en  plutôt 
„ à caufe  de  la  perfidie  & de  la  malice 
„ de  celui  qui  drcfl'e  un  piege  à la 
„ bonne  foi  d’autrui.  „ (a) 

Le  ferment  ne  produit  donc  point 
une  obligation  nouvelle  : il  fortifie 
feulement  celle  que  le  traité  impofe , 
& il  fuit  en  tout  le  fort  de  cette  obli- 
gation : réel  & obligatoire  par  fura- 
bondance , quand  le  traité  l’étoit  déjà, 
il  devient  nul  avec  le  traité  même. 

226.  Le  ferment  elt  un  aéte  per- 
fonnel  ; il  ne  peut  regarder  que  la 

!)erfonne  même  de  celui  qui  jure, 
bit  qu’il  jure  lui-ménic,  loit  qu’il 
donne  charge  de  jurer  en  fon  nom. 
Cependant,  comme  cet  acte  ne  pro- 
duit point  une  obligation  nouvelle , 
il  ne  change  rien  à la  nature  d’un 
traité.  Ainli  une  alliance  jurée , n’eft 
jurée  que  pour  celui  qui  l’a  faite; 
mais  fi  elle  elt  réelle , elle  fubfifte 
après  lui , & parte  à fes  fuccefleurs, 
comme  alliance  non  jurée. 

227.  Par  la  même  raifon , puifque 
le  ferment  ne  peut  impofer  d’autre 
obligation  que  celle  qui  réfulte  du 
traité  même , il  ne  donne  point  de 

(fl)  dt  qttid  inttrefl  inter  perjurem  Eîf 
mendaeem  ? Qui  mentiri folet , pejerare  con- 
J'ucvit.  Quein  ego  ut  mentiatur  inducere 
pujjitm , ut  peieret  exorare  facile  potero  ; 
nain  qui  femel  a veritate  deflexit , hic  non 
majore  rrligione  ed  perjurium  quant  ad 
mendacium  perduci  conjuevit.  Quit  enim 
deprecutione  deorum , non  confùenti a fide 


prérogative  à un  traité , au  préjudice 
de  ceux  qui  ne  font  pas  jurés.  Et 
comme,  en  cas  de  collilion  entre 
deux  traités , le  plus  ancien  allié  doit 
être  préféré  ( §.  167)  , il  faut  garder 
la  même  règle , quand  même  le  der- 
nier traité  auroit  été  confirmé  par 
ferment.  De  même , puifqu’il  n’etl 
pas  permis  de  s’engager  dans  des  trai- 
tés contraires  à ceux  qui  fubfiftent 
(§.  165.), le  ferment  ne  juftifiera 
point  de  pareils  traités , & ne  les  fera 
point  prévaloir  fur  ceux  qui  leur  font 
contraires  : ce  feroit  un  moyen  com- 
mode de  fe  délier  de  fes  eugagemens. 

228.  Ceft  ainfi  encore  que  le  fer- 
ment ne  peut  rendre  valide  un  traité 
qui  ne  l’efl  pas , ni  juilifier  un  traité 
injufte  en  lui -même,  ni  obligera 
remplir  un  traité  conclu  légitime- 
ment, loriqu’il  fe  préfente  un  cas 
où  fon  obfervation  leroit  illégitime  ; 
comme , par  exemple , fi  l’allié  à qui 
on  a promis  fecours , entreprend  une 
guerre  manifeüement  injulle.  Enfin 
tout  traité  fait  pour  caufe  déshon- 
nête (§.  161  ),  tout  traité  pernicieux 
à l’état  (§.  160  ) , ou  contraire  à fes 
loix  fondamentales  (1.  I,  §.  26s), 
étant  nul  en  foi  ; le  ferment  qui  pour- 
rait avoir  accompagné  un  traité  de 
cette  nature  eft  abfolument  nul  aulfi , 

œmmovetur.3  Propterea  qua  pana  ab  diis 
immortalibus  perjuro  , lutc  codent  ntendaà 
eonjHttita  tjl-  Son  tnim  ex  puilionc  verho* 
rum  quitus  jusjitrandum  coniprchcnditur  , 
fed  ex  perjidia  & malitia , per  quant  injtdié 
tendant ur  atiaii , dii  immortelle i hominilutt 
irafei  (f  Jïiccerijerc  conjueiunt.  Ci  cor.  oral, 
pro  Q.  Rofcio  Comccdo. 
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fc  tombe  avec  l’ade  qu’il  devoit  for- 
tifier. 

22?.  Les  aflevérations  dont  on  ufe 
en  prenant  des  engagemens , font  des 
formules  d’expreflions  deftinées  à 
donner  plus  de  force  aux  promellës. 
Ceft  ainfi  que  les  rois  promettent 
fuintement , de  bonne  foi  ,foItmnelle- 
meut , irrévocablemetit , qu’ils  enga- 
gent leur  parole  royale , &c.  Un  hon- 
nête homme  fe  croit  fuffifammcnt 
qbligé  par  fa  feule  parole.  Cependant 
ces  allëvérations  ne  font  pas  inutiles  ; 
elles  fervent  à marquer  que  l’on  s’en- 
gage avec  réflexion  & connoiflànce 
de  caufe.  De  là  vient  qu’elles  rendent 
l’infidélité  plus  honteufc.  Il  faut  tirer 
parti  de  tout  parmi  les  hommes , 
dont  la  foi  eft  u incertaine  ; & puif- 
que  la  honte  agit  plus  fortement  fur 
eux  que  le  lèntiment  de  leur  devoir , 
il  feroit  imprudent  de  négliger  ce 
moyen. 

2jo.  Après  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deffits  ( §.  i62),  nous  pouvons 
nous  difpenièr  de  prouver  que  la  foi 
des  traités  n’a  aucun  rapport  à la  dif- 
férence de  religion,  & ne  peut  en  dé- 
pendre en  aucune  maniéré.  La  monf- 
trueufe  maxime  , que  l'on  ne  doit 
point  garder  la  foi  aux  hérétiques , a 
pu  lever  la  tête  autrefois , entre  la  fu- 
reur de  parti  & la  fuperftition  : elle  eft 
généralement  déteftée  aujourd’hui. 

23 1 .  Si  la  fûreté  de  celui  qui  ftipule 
quelque  chofe  en  fa  faveur , l’invite  à 
exiger  la  précifion , la  netteté , la  plu» 
grande  clarté  dans  les  expreflions , la 
bonne  foi  demande , d’un  autre  côté, 
que  chacun  énonce  les  promelles 
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clairement  & fans  aucune  ambiguité. 
Ceft  fe  jouer  indignement  de  la  foi 
des  traités  que  de  chercher  à les  dref- 
feren  termes  vagues  ou  équivoques, 
à y gliflër  des  expreflions  louches  , à 
fe  rélërver  des  lujets  de  chicane , à 
furprendre  celui  avec  qui  l’on  traite , 
& faire  aflàut  de  finette  & de  mau- 
vaife  foi.  Laiflons  un  habile  en  ce 
genre  fe  glorifier  de  fes  heureux  ta- 
lens , s’eftimer  comme  un  fin  négo. 
dateur  ; la  raifon  & la  loi  facrée  de 
la  nature  le  mettront  autant  au-def- 
fous  d’un  fripon  vulgaire,  que  la  ma- 
jefté  des  rois  eft  élevée  au-aeflus  des 

Kiculiers.  La  vraie  habileté  con- 
àfe  garder  des  iurprifes,  jamais 
à en  taire. 

232.  Les  fubterfuges  dans  un  traité 
ne  font  pas  moins  contraires  à la 
bonne  foi.  Ferdinand , roi  ca'holiqut , 
ayant  fait  un  traité  avec  l’.irchiduc 
fon  gendre  , crut  fe  tirer  d’affaire  par 
des  proteihi tiens  fecrettes  contre  ce 
même  traité.  Fineffe  puérile  , qui , 
fans  donner  aucun  droit  à ce  prince, 
manifeftoit  feulement  fa  foiblefle  & 
fa  mauvaife  foi. 

233.  Les  réglés  qui  établiflent  une 
interprétation  légitime  des  traités, 
font  allez  importantes  pour  faire  la 
matière  d’un  chapitre.  Obfervons  feu- 
lement ici,  qu’une  interprétation  ma- 
nifeftement  faufle  eft  tout  ce  qu’on 

!>eut  imaginer  de  plus  contraire  à la 
oi  des  traités.  Celui  qui  en  ufe , ou 
fe  joue  impudemment  de  cette  toi 
facrée  , ou  témoigne  allez  qu’il  n’i- 
gnore pas  combien  il  eft  honteux 
d’y  manquer;  il  voudroit  agir  en  mal» 
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honnête  homme , & garder  la  repu-  turc  de  certains  actes  dont  on  elt  con- 
tation  d’un  homme  de  bien  : c’ett  le  venu , elt  tacitement  compris  dans  U 
catFard , qui  ajoute  à Ion  crime  l’o-  convention  ; ou  en  d'autres  termes » 
dieufe  hypocrilie.  Grotius  rapporte  toutes  les  choies  iàns  lefquelles  ce 
divers  exemple»  d une  interprétation  dont  on  eft  convenu  ne  peut  avoir 
manuellement  {'aufTe  (n).Les  Platéens  lieu,  font  accordées  tacitement.  Si, 
ayünt  promis  auxThébuins  de  rendre  par  exemple , 011  promet  à une  arméo 
les  prifonniers  , les  rendirent  après  ennemie  , engagée  bien  avant  dans  la 
leur  avoir  ùté  la  vie.  Périclès  avoit  pays,  un  retour  afTuré  chez  elle,  H eft 
promis  la  vie  à ceux  des  ennemis  qui  manifefte  qu’on  ne  peut  lui  refui’ep 
poferoient  le  fer  ; il  fit  tuer  ceux  qui  des  vivres  ; car  elle  ne  fàuroit  s’en  ré- 
avoient  des  agraftès  de  fer  à leurs  tourner  fans  cela.  De  même» En  de- 
manteaux.  Un  général  Romain  (b)  mandant  ou  en  acceptant  um/ entre- 
étoit  convenu  avec  Antiochus , de  lui  vue , on  promet  tacitement  tùute  fik 
rendre  la  moitié  de  fes  vaifleaux , il  reté.  Tite  - Live  dit  avec  ration  , que 
les  fit  tous  feier  par  le  milieu  : toutes  les  Gallogrecs  violèrent  le  droit  des 
interprétations auflj  frauduleufès  que  gens,  en  attaquant  le  conful  Manlius 
celle  de  Rhadamifle  qui , fui  vant  que  dans  le  tems  qu’il  fe  rendoit  au  lieu 
Tacite  le  raconte  ( c ) , ayant  juré  de  l’entrevue  , 2 laquelle  ils  l’avoient 
à Mitridate,  qu’il  n’uferoit contre  lui  invité^).  L’empereurValérien  ayant 
ni  du  fer , ni  dupoilon,  le  fit  étant-  perdu  une  bataille  contre  Sapor  roi 
fer  fous  un  tas  de  véteinens.  des  Perfes , lui  fit  demander  la  paix» 

334.  On  peut  engager  fa  foi  tacite-  Sapor  déclara  qu’il  vouloit  traiter 
ment , aufli  bien  qu’exjprefTément  : il  avec  l’empereur  en  perfonne  ; & Va- 
fuffit  qu’elle  foit  donnée , pour  deve-  lérien  s’étant  prêté  a l’entrevue  fans 
nir  obligatoire  ; la  maniéré  n’y  peut  défiance  , fut  enlevé  par  un  ennemi 
mettre  aucune  différence.  La  foi  ta-  perfide  , qui  le  retint  prifonnier  jut 
tite  eft  fondée  fur  un  confcntement  qu’à  la  mort,  & le  traita  avec  la  plus 
tacite  , & le  contentement  tacite  eft  brutale  cruauté.  (/) 
celui  qui  fe  déduit,  par  une  juftecon-  Grotius  , en  traitant  des  converv 
léquence  , des  démarches  de  quel-  tions  tacites , parle  de  celles  où  l’on 
qu’un.  Ainfi  tout  ce  qui  eft  renfermé,  s’engage  par  des  Jîgnes  muets  (g).  U 
comme  dit  Grotius  (d) , dans  la  na-  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  ef- 

( a ) Droit  de  ta  guerre  dt  de  ta  paix  , lie,  U , chap.  1 6 , J.  v. 

(b)  Q:  FabiUi  Labco  , au  rapport  de  Valcie-Mavime.  Tite-live  ne  patk  point  de  etbi 

(c)  Annal.  |ib  XII. 

(d)  Liv  III.  chap.  24,  i. 

(f  Tite  Live  , lib.  XXXVIII , cap.  ? t. 

(/)  Hitt  des  empereur* , par  M.  Creyier  , vie  de  Valérie^ 

(#)  F<» . S-  S* 
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peces.  Le  confcntement  fuffifamment 
déclaré  par  un  ligne , elt  un  confen- 
tement  exprès  aufli  bien  que  s’il  eut 
été  lignifié  de  vive  voix.  I.es  paroles 
elles-mêmes  ne  l'ont  autre  choie  que 
des  lignes  d’inllitution.  Il  elt  des 
Agnes  muets  , que  l’ufage  reçu  rend 
aufli  clairs  & aufli  exprès  que  les  paro- 
les. Celtainfi  aujourd'hui, qu’en  arbo- 
rant un  drapeau  blanc  , on  demande 
à parlementer  , tout  aufli  expreffé- 
ment  qu’on  pourroit  le  taire  de  vive 
voix.  La  fureté  de  l’ennemi , qui  s’a- 
vance fur  cette  invitation  , elt  tacite- 
ment promife. 

•<  . ; 1 - - -j..— r-i» 

CHAPITRE  XVI. 

Des  furet  és  données  pour  Pobfcrva- 
tion  des  traités. 

23Ï.  XJne  malheureufe  expé- 
rience n’ayant  que  trop  appris  aux 
hommes  , que  la  foi  des  traités  , lî 
fainte  & li  lacrée , n’elt  pas  toujours 
un  fur  garant  de  leur  obièrvation,  on 
a cherché  des  furetés  contré  la  perfi- 
die , des  moyens  dont  l’efficace  ne 
dépendit  pas  de  la  bonne  foi  des  con- 
tractai. La  garantie  elt  un  de  ces 
moyens.  Quand  ceux  qui  font  un 
traité  de  paix,  ou  tout  autre  traité/ 
ne  font  point  ablolument  tranquilles 
fur  fon  obfcrvarion , ils  recherchent 
la  garantie  d’un  louverain  paillant. 
Le  garant  promet  de  maintenir  les 
conditions  au  traité  , d’en  procurer 
i’obfervation.  Comme  il  peut  le  trou- 
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ver  obligé  d’employer  la  force  contre 
celui  des  contractons  qui  voudroit 
manquer  à fes  promelfes , c’elt  un  en- 
gagement qu’aucun  fouverain  ne  doit 
prendre  légèrement  & fans  de  bon- 
nes raifons.  Les  princes  ne  s’y  prê- 
tent guere  que  quand  ils  ont  un  in- 
térêt indirect  à l’obfervation  du  traité, 
ou  fur  des  relations  particulières  d’a- 
mitié. La  garantie  peut  le  promettre 
également  à toutes  les  parties  con- 
tractantes , à quelques- unes  feule- 
ment , ou  même  à une  feule  : ordi- 
nairement elle  fc  promet  à toutes  en 
général.  11  peut  arriver  aufli , que  plu- 
lieurs  fouverains  entrant  dans  une  al- 
liance commune , ils  fe  rendent  réci- 
proquement garans  de  fon  obferva- 
tion , les  uns  envers  les  autres.  La 
garantie  elt  une  efpece  de  traité, 
par  lequel  on  promet  afliltance  & fe- 
cours  à quelqu’un  , au  cas  qu’il  en  ait 
befoin  pour  contraindre  un  infidèle 
à remplir  fes  engagemens. 

236.  La  garantie  étant  donnée  en 
faveur  des  contractons , ou  de  l’un 
d’eux,  elle  n’autorife  point  le  garantà 
intervenir  dans  l’exécution  du  traité, 
à en  prelfer  l’obfervation  de  lui-mê- 
me & fans  en  être  requis.  Si  les  par- 
ties , d’un  commun  accord  , jugent 
à propos  de  s’écarter  de  la  teneur  du 
traité  , d’en  changer  quelques  difpo- 
fitions,de  l’annuller  même  entière- 
ment , fi  l’une  veut  bien  fe  relâcher 
de  quelque  chofe  en  faveur  de  l’au- 
tre , elles  font  en  droit  de  le  faire , & 
le  garant  ne  peut  s’y  oppoler.  Obli- 
gé , par  fa  promefle  , de  foutenir 
celle  qui  aitroit  à fc  plaindre  dequel- 
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que  infraction , il  n’a  acquis  aucun 
droit  pour  lui-même.  Le  traité  n’a  pas 
été  fait  pour  lui  ; autrement  il  ne  fe- 
roit  pas  fimple  garant , mais  auffi  par- 
tie principale  contractante.  Cette  ob- 
servation eit  importante.  Il  faut  pren- 
dre garde  que , fous  prétexte  de  ga- 
rantie, un  louverain  puillkntne  s’é- 
rige en  arbitre  des  affaires  de  fcs  voi- 
fins , & ne  prétende  leur  donner  des 
loix. 

Mais  il  eft  vrai  que,  fi  les  parties  ap- 
portent du  changement  aux  difpoii- 
tions  du  traité , ians  l’aveu  & le  con- 
cours du  garant , celui  - ci  n’eft  plus 
tenu  à la  garantie  ; car  le  traité  ainfi 
changé , n’elt  plus  celui  qu’il  a ga- 
ranti. 

237.  Aucune  nation  n’étant  obli- 
gée de  faire  pour  une  autre  ce  que 
celle-ci  peut  faire  elle-même , natu- 
rellement le  garant  n’elt  tenu  à don- 
ner du  fecours , que  dans  le  cas  où 
ce’ui  à qui  il  a accordé  fa  garantie 
*’ft  pas  en  état  de  fe  procurer  lui- 
même  juftice. 

S’il  s’élève  des  conteftations  entre 
les  contractons , fur  le  fcns  de  quel- 
que article  du  traité,  le  garant  n’eft 
point  obligé  tout  de  fuite  à affilier 
celui  en  faveur  de  qui  il  a donné  fa 
garantie.  Comme  il  ne  peut  s’engager 
à foutenir  l’injultice,  ç’eltà  lui  d’exa- 
miner , de  chercher  le  vrai  fens  du 
traité  , de  pefer  les  prétentions  de 
celui  qui  réclame  ià  garantie  ; & s’il 
les  trouve  mal  fondées,  il  refufe  de 
les  foutenir  , faus  manquer  à fes  en- 
gagemens. 

33g.  11  n’eft  pas  moins  évident  que 
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la  garantie  ne  peut  nuire  au  droit 
d’un  tiers.  S’il  arrive  donc  que  le 
traité  garanti  le  trouve  contraire  ait 
droit  d’un  tiers , ce  traité  étant  injufte 
en  ce  point , le  garant  n’eft  aucune- 
ment tenu  à en  procurer  l'accomplit, 
fcment  ; car  il  ne  peut  jamais , comme 
nous  venons  de  le  dire , s’étre  obligé 
à foutenir  l’injuftice.  Celt  la  raifon 
que  la  France  a alléguée , lorfqu’clle 
s’eft  déclarée  pour  !a  maifon  ae  Ba- 
vière, contre  l’héritiere  de  Charles  VI» 
quoiqu’elle  eût  garanti  la  fameufo 
fanUion  pragmatique  de  cet  empe- 
reur. La  raifon  eft  inconteftable  dans 
£1  généralité  : il  ne  s’agifToit  donc  que 
de  voir  ü la  cour  de  France  en  lai- 
foit  une  juite  application.  Mon  nof- 
trum  inter  vos  tant  as  compotier  e lites » 
J’obferverai  à cette  ocçaüon , que 
dans  l’uf'age  ordinaire , on  prend  fou- 
vent  le  ternie  de  garantie  dans  un 
fens  un  peu  différent  du  fens  précis, 
que  nous  avons  donné  à ce  mot.  La 
plupart  des  puiffimçes  de  l’Europe 
garantirent  l’aâe  par  lequel  Char- 
les VI  avoit  réglé  la  fucceffion  aux. 
états  de  fa  mailon  ; les  fouverains  fe 
garantiffeut  quelquefois  réciproque-’ 
ment  leurs  états  refpeétifs.  Nous  ap- 

( relierions  plutôt  cela  des  traités  d’al- 
iance  pour  maintenir  cette  loi  de 
fucceffion , pour  ioutenir  la  polfeiTiun 
de  ces  états.. 

2 3 SI-  La  garantie  fubfiftc  naturelle- 
ment autant  que  le  traité  qui  en  fait 
l’objet  ; & en  cas  dç  doiitc , on  doit 
toujours  le  préiùmerainfi,  puifqu’elle 
eit  recherchée  & donnée  pour  la  lùreté 
du  traité.  Mais  riên  u’etftpêçhè  qu  elle 
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ne  puifle  être  reftreinte  à un  certain  tient  une  ville  ou  une  province  en 
tcms , à la  vie  des  contraélans , à celle  engagement , fe  rapporte  à la  fûreté 
du  garant , &c.  En  un  mot , on  peut  de  ce  qui  lui  cft  dû , ou  de  la  pro- 
appliquer à un  traité  de  garantie  tout  meilè  qui  lui  a été  faite.  Il  peut  donc 
ce  que  nous  avons  dit  des  traités  en  garder  la  ville,  ou  la  province  , en  û 
général.  main , jufqu’à  ce  qu’il  l'oit  fatisfait  : 

240.  Lorfqu’il  s’agit  de  cliofes  mais  il  n’eit  point  en  droit  d’y  faire 

qu’un  autre  peut  faire,  ou  donner,  aucun  changement;  car  cette  ville, 
aulfi  bien  que  celui  qui  promet , com-  ou  ce  pays , ne  lui  appartient  pas  en 
me  par  exemple  , de  payer  une  fom-  propre.  Il  ne  peut  même  fe  mêler  du 
me  d’argent , il  ell  plus  lïir  de  deman-  gouvernement , au-delà  de  ce  qu’é- 
der  Une  caution  qu’un  garant.  Car  la  xige  fa  fûreté , à moins  que  l’empire 
caution  doit  accomplir  la  promelfe , ou  l’exercice  de  la  fouveraineté  ne  lui 
au  defaut  de  la  partie  principale  ; au  ait  été  exprefTément  engagé.  Ce  der- 
licu  que  le  garant  eft  feulement  obli-  nier  point  ne  fe  préfume  pas  ; puif- 
gé  à faire  ce  qui  dépend  de  lui , pour  qu’il  l'uffit  à la  fûreté  de  l’engagilte , 
que  la  promette  foit  remplie  par  celui  que  le  pays  foit  mis  en  fes  mains  & 
qui  l’a  f aite.  fous  fa  puiffànce.  Il  eft  encore  obligé, 

241.  Une  nation  peut  remettre  comme  tout  engagitte  en  général , à 

quelques-uns  de  fes  biens  entre  les  conferver  le  pays  qu’il  tient  par  en- 
mains  d’une  autre , pour  fûreté  de  fa  gagement  , a en  prévenir  , autant 
parole , de  fes  dettes , ou  de  fes  enga-  qu’il  eft  en  lui , la  détérioration  ; il  eu 
gemens.  Si  elle  remet  ainfi  des  cho-  eft  refponfable  : & fi  ce  pays  vient  à fe 
les  mobiliaires,  elle  donne  des  gages,  perdre  par  fa  faute,  il  doit  indemnifer 
La  Pologne  a nais  autrefois  en  gage  l’état  qui  le  lui  a remis.  Si  l’empire 
une  couronne  & d’autres  joyaux , lui  eft  engagé  avec  le  pays  même , il 
entre  les  mains  des  fouverains  de  la  doit  le  gouverner  fuivant  fes  confti- 
Prufle.  Mais  on  donne  quelquefois  tutions  , & précifément  comme  le 
des  villes  & des  provinces  en  engage • fouverain  de  ce  pays  étoit  obligé  de 
ment.  Si  elles  font  engagées  iéule-  le  gouverner  ; car  ce  dernier  n’a  pu 
ment  par  un  acle  qui  les  aiiigne  pour  lui  engager  que  fon  droit  légitime, 
fûreté  d’une  dette , elles  fervent  pro-  243.  Aufli  - tôt  que  >la  dette  eft 
prement  à' hypothéqué.  Si  on  les  remet  payée , ou  que  le  traité  eft  accompli  * 
entre  les  mains  du  créancier  , ou  de  l’engagement  finit;  & celui  qui  tient 
celui  avec  qui  l’on  a traité , il  les  tient  une  ville  ou  une  province  à ce  titre, 
à titre  d 'engagement-.  & fi  on  lui  en  doit  la  rettituer  fidèlement , dans  le 
cède  les  revends,  en  équivalent  de  même  état  où  il  l'a  reçue  .autant  que 
l’intérêt  de  la  dette , c’eft,  le  pqÇle  cela  dépend  de  lui,  ;V  < 

qu’on  appelle  d 'antiebrèfe.  Alaisparmiccux  qui  11’ont  de  réglé 

24a.  Tout  le  drpit  de  celui  qui  que  leur  avarice  , ou  leur  ambition , 

qui. 
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3ui , comme  Achille,  mettent  tout  le 
roit  à la  pointe  de  leur  épée  (a) , la 
tentation  ell  délicate  : ils  ont  recours 
à mille  chicanes, à mille  prétextes, 
pour  r«enir  une  place  importante, 
un  pays  à leur  bienféance.  La  matière 
ell  trop  odieufe  pour  alléguer  des 
exemples  : ils  font  affez  communs , 
& en  affez  grand  nombre , pour  con- 
vaincre toute  nation  fenfée  qu’il  ell 
très-imprudent  de  donner  de  pareils 
engagemens. 

244,  Mais  li  la  dette  n’eft  point 
payée  dans  le  tems  convenu , fi  le 
traité  n’eft  point  accompli , on  peut 
retenir  & s’approprier  ce  qui  a été 
donné  en  engagement , ou  6’emparer 
de  la  chofe  hypothéquée  , au  moins 
jufqu'à  concurrence  de  la  dette  , ou 
d’un  jufte  dédommagement.  La  mai- 
fon  de  Savoie  avoit  hypothéqué  le 
pays  de  Vaud  aux  deux  cantons  de 
Berne  & de  Fribourg.  Comme  elle 
ne  payoit  point  , ces  deux  cantons 
prirent  les  armes , & s’emparèrent  du 
pays.  Le  duc  de  Savoie  leur  oppofa  la 
force , au  lieu  de  les  fatisfàire  promp- 
tement ; il  leur  donna  d’autres  l'ujets 
de  plaintes  encore  : les  cantons  vido- 
rieux  ont  retenu  ce  beau  pays,  tant 

{>our  fe  payer  de  la  dette , que  pour 
es  frais  de  la  guerre  & pour  une 
jufte  indemnité. 

24Ç.  Enfin,  une  précaution  de  fû- 
reté , très-ancienne  & très-ufitée  par- 
mi les  nations  ,eft  d’exiger  des  ota- 
ges. Ce  font  des  perfonnes  confidé- 
rables , que  le  promettant  livre  à celui 


envers  qui  il  s’engage , pour  les  re- 
tenir juiqu’à  l’accompliflement  de  ce 
qui  lui  eft  promis.  Ceft  encore  ici 
un  contrat  d’engagement , dans  le- 
quel on  livre  des  perfonnes  libres, 
au  lieu  de  livrer  des  villes , des  pays , 
ou  des  joyaux  précieux.  Nous  pou- 
vons donc  nous  borner  à fiùre  fur  ce 
contrat  les  obfervations  particulière* 
que  la  différence  des  chofes  engagée* 
rend  néceflàires. 

246.  Le  fouverain  qui  reçoit  de* 
otages  n’a  d’autre  droit  fur  eux  que 
celui  de  s'affiner  de  leur  perfonne , 
pour  les  retenir  jufqu’à  l’entier  ac- 
compliflement  des  promefles  dont  ils 
font  le  gage.  Il  peut  donc  prendre 
des  précautions  pour  éviter  qu’ils  ne 
lui  échappent  ; mais  il  faut  que  ces 
précautions  foient  modérées  par 
l’humanité , envers  des  gens  à qui  on 
n’eft  point  en  droit  de  faire  fouffiir 
aucun  mauvais  traitement , & elles  ne 
doivent  point  s’étendre  au-delà  de 
ce  qu’exige  la  prudence. 

Il  eft  beau  de  voir  aujourd’hui  les 
nations  Européennes  fe  contenter 
entr’elles  de  la  parole  des  otages.  Les 
feigneurs  Anglois , remis  à la  France 
en  cette  qualité  , fuivant  le  traite 
d’Aix  la-Chapelle , en  1748,  juiqu’à 
la  reftitution  du  Cap  Breton , liés  par 
leur  feule  parole , vivoient  à la  cour 
& dans  Paris , plutôt  en  miniftres  de 
leur  nation  qu’en  otages. 

247.  La  liberté  leule  des  otages  eft 
engagée  ; & fi  celui  qui  les  a donnés 
manque  à fa  parole  , on  peut  les  re- 


(a)  Jura  negatjîbi  nata , nil  non  arrtgat  armb.  Hor»t. 
Fart.  I. 
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tenir  en  captivité.  Autrefois  on  les 
mettoit  à mort,  en  pareil  cas  : cruau- 
té barbare , fondée  fur  l’erreur.  On 
croyoit  que  le  fouverain  pouvoit  dif- 
poler  arbitrairement  de  la  vie  de  fes 
fu jets , ou  que  chaque  homme  étoit 
le  maître  de  la  propre  vie , & en  droit 
de  l'engager  lorlqu'il  donnoit  un 
otage. 

248.  Dès  que  les  engagemens  font 
remplis , le  lujet  pour  lequel  les  ota- 
ges avoient  été  livrés  ne  fubiilte  plus.; 
ils  font  libres  , & on  doit  les  rendre 
fans  délai.  Ils, doivent  être  rendus  de 
même  , fi  la  raifon  pour  laquelle  on 
les  avoit  demandés  11’a  pas  lieu.  Les 
retenir  alors  , ce  ferait  abufer  de  la 
foi  facrée , fous  laquelle  iis  ont  été 
livrés.  Le  perfide  Chrillierne  11 , roi 
de  Dannemarck , fe  trouvant  arrêté 

Ear  les  vents  contraires  devant  Stock- 
holm, & prêt  à périr  de  faim  avec 
toute  fon  armée  navale  , fit  des  pro- 
politions  de  paix.  L’adminiltrateur 
Stenon  fe  fia  imprudemment  à lui , 
fournit  des  vivres  aux  Danois  ,.  & 
même  donna  Gultave  & fix  autres 
feigneurs  en  otage  , pour  la  fureté 
du  roi , qui  feignoit  de  vouloir  def- 
cendre  à terre.  Chrillierne  leva  l’an- 
cre au  premier  bon  vent , &emmena 
les  otages; répondant  à la  généralité 
de  fon  ennemi , par  une  infâme  tra. 
hil'on  (n). 

249.  Les  otages  étant  livrés  fur  la 
foi  des  traités , & celui  qui  les  reçoit 
promettant  de  les  rendre  auflî-tôt 
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que  la  promeîï^dont  ils  font  la  fureté 
aura  été  elfectuie.de  pareils  enga- 
gemens doivent  ^accomplir  à la  let- 
tre. Il  faut  que  lds  otages  foient  réel- 
lement & fidèlement  rendus  à leur 
premier  état , dès  que  l’accompli (Te- 
ment  de  la  promelTe  les  dégage.  11 
n'elt  donc  point  permis  de  les  retenir 
pour  un  autre  fujet.  Je  fuis  furpris  de 
voir  que  d’habiles  gens  (b)  enfei- 
gnent  le|contraire.  Ils  fe  fondent  fur 
ce  qu’un  fouverain  peut  faifir  & re- 
tenir les  fiujets  d’un  autre,  pour  l’obli- 
ger à lui  rendre  jullice.  Le  principe 
elt  vrai;  mais  l’application  n’elt  pas 
julte.  Ces  auteurs  ne  font  pas  atten- 
tion qu’un  otage  ne  ferait  pas  fous  la 
main  de  ce  fouverain  , fans  la  foi  du 
traité  en  vertu  duquel  il  a été  livré, 
ni  expofé  à être  tiiifi  fi  facilement;  & 
que  lafoi  d’un  pareil  traité  11e  foutfre 
pas  qu’on  en  faffe  aucun  autre  ufage 
que  celui  auquel  il  elt  deltiné  , ni 
qu'on  s’en  prévale  au-delà  de  ce  qui 
a été  précilëment  convenu.  L’otage 
elt  livré  pour  fiireté  d’une  promcH'o  , 
& pour  cela  uniquement;  dès  que  la 
promelTe  elt  remplie,  l’otage,  comme 
nous  venons  de  le  dire  , doit  être  re- 
mis en  fon  premier  état  Lui  dire 
qu’on  le  relâche  comme  otage , mais 
qu’on  le  retient  pour  gage , peur  fu- 
reté de  quelqu’autre  prétention , ce 
ferait  profiter  de  ion  état  d’otage , 
contre  l’efprit  manifelte  , & même 
contre  la  lettre  de  la  convention,  fui- 
vant  laquelle , dès  que  la  promeliè  elt 


(à)  Hiftoirc  des  révolutions  de  Suède. 

(«  ürotioe,  liv.  111,  chap.  20,  $.  fç.  Wolf , Jus  gart.  f.  505; 
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accomplie , l'otage  doit  être  rendu  à 
lui-même  &àfapartie , & remis  dans 
l’état  où  il  étoit,  comme  s’il  n’eût  ja- 
mais été  donné  en  otage.  Si  l’on  ne 
le  tient  rigoureufement  à ce  principe, 
il  n’y  aura  plus  de  fureté  à donner  des 
otages  : il  iéroit  facile  aux  princes  de 
trouver  toujours  quelque  prétexte 
pour  les  retenir.  Albert  le  fage , duc 
d’Autriche , fàifant  la  guerre  à la  ville 
de  Zurich , en  l’année  1 3 5 1 , les  deux 
parties  remirent  à des  arbitres  la  dé- 
ci fion  de  leurs  différends  , & Zurich 
donna  des  otages.  Les  arbitres  ren- 
dirent une  fentence  injufte  , diftée 
par  la  partialité.  Cependant  Zurich , 
après  de  juftes  plaintes  , prenoit  le 
parti  de  s’y  foumettre.  Mais  le  duc 
forma  de  nouvelles  prétentions  , & 
retint  les  otages  (a  J,  certainement 
contre  la  foi  du  compromis , & au 
mépris  du  droit  des  gens. 

2fo.  Mais  on  peutretenir  un  otage 
pour  fes  propres  faits , pour  des  at- 
tentats commis  , ou  pour  des  dettes 
contractées  dans  le  pays  , pendant 
qu’il  eft  en  otage.  Ce  n’eft  point  don- 
ner atteinte  à la  foi  du  traité.  Pour 
étreaffuré  de  recouvrer  fa  liberté  aux 
termes  du  traité , l’otage  ne  doit  point 
être  en  droit  de  commettre  impuné- 
ment des  attentats  contre  la  nation 
ui  le  garde  ; & lorfqu’il  doit  partir , 
eft  julie  qu’il  paie  les  dettes, 
açi.  C’eft  à celui  qui  donne  des 
otages  de  pourvoir  à leur  entretien , 
car  ils  font  là  par  fon  ordre  & pour 
fon  fervice.  Celui  qui  les  reçoit  pour 
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fa  fureté  ne  doit  point  faire  les  frais 
de  leur  fubfiftance  ; mais  feulement 
ceux  de  leur  garde , s’il  juge  à propos 
de  les  faire  garder. 

2 <j2.  Le  fouverain  peut  difpofer  de 
fes  fujets  pour  le  fervice  de  l'état  ; il 
peut  donc  auffi  les  donner  en  otage; 
& celui  qui  eft  nommé  doit  obéir  , 
comme  en  toute  autre  occafion  où 
il  eft  commandé  pour  le  fervice  de 
la  patrie.  Mais  comme  les  charges 
doivent  être  portées  avec  égalité  par 
les  citoyens,  l’otage  doit  être  défrayé 
& indemnifé  aux  dépens  du  public. 

Le  fujet  feul  , comme  on  voit, 
peut  être  donné  en  otage  malgré 
lui.  Le  vaffal  n’eft  point  dans  le  cas. 
Ce  qu’il  doit  au  fouverain  eft  dé- 
terminé par  les  conditions  du  fief,  & 
il  n’eft  tenu  à rien  déplus.  Audi  eft- 
il  décidé  que  le  valfal  ne  peut  être 
contraint  d’aller  en  otage , s’il  n’eft 
en  même  tems  fujet. 

Quiconque  peut  faire  un  traité, 
ou  une  convention , peut  donner  & 
recevoir  des  otages.  Par  cette  raifon, 
non  feulement  le  fouverain  eft  en 
droit  d’en  donner  ; mais  auffi  les  puif- 
fances  fubalternes , dans  les  accords 
qu’elles  font,  fuivant  le  pouvoir  de 
leur  charge  & l’étendue  de  leur  coin- 
million.  Le  commandant  d’une  place 
& le  général  aflïégeant  donnent  & 
reçoivent  des  otages , pour  lùrcté  de 
la  capitulation  : quiconque  eft  fous 
leur  commandement , doit  obéir , s’il 
eft  nommé.  * *i 

2î3.  Les  otages  doivent  être  na- 


(<z)  Tfchudi , tom.  1 , p.  421. 
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turellement  des  perfonnes  confidéra- 
bles , puifqu’ils  font  exigés  comme 
une  fureté.  Des  perfonnes  viles  for- 
meroient  une  foible  alTùrance.à  moins 

Ïu’elles  ne  fulTent  en  grand  nombre. 

)n  a foin  ordinairement  de  convenir 
de  la  qualité  des  otages  qui  doivent 
être  livrés;  & c’eft  une  infigne  mau- 
vailè  foi  que  de  manquer  à cet  égard 
aux  conventions.  Ce  fut  une  non- 
teufe  perfidie  à la  Trimouille , que 
de  donner  aux  SuilTes  quatre  otages 
de  la  lie  du  peuple , au  lieu  de  quatre 
des  principaux  citoyens  de  Dijon, 
comme  on  en  étoit  convenu  dans  le 
fameux  traité  dont  nous  avons  parlé 
ci-delfius,  §.  212.  On  donne  qucl- 
uefois  des  principaux  de  l’état,  & 
es  princes  même , en  otage.  Fran- 
çois Ier  donna  fes  propres  fus , pour 
la  fureté  du  traité  de  Madrid. 

2f4.  Le  fouverain  qui  donne  des 
otages  doit  les  donner  de  bonne  foi , 
comme  des  gages  de  fa  parole , & par 
conféquent  dans  l’intention  qu’ils, 
foient  gardés  jufqu’à  l’entier  accom- 
plilfement  de  fa  promellè.  Il  ne  peut 
donc  approuver  qu’ils  s’enfuient  ; & 
s’ils  le  font,  bien  loin  de  les  recevoir, 
il  doit  les  livrer  de  nouveau.  L’otage, 
de  fon  côté , répondant  à l’intention 
qui  elt  à préfumer  dans  fon  fouve- 
rain , doit  demeurer  fidèlement  chez 
celui  à qui  il  eft  remis , fans  chercher 
à s’évader.  Clélie  s’échappa  des  mains 
de  Porfenua , à qui  elle  avoit  été  don- 
née en  otage  : les  Romains  la  rendi- 
rent, pour  ne  pas  rompre  le  traité  (a). 
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2^.  Si  l’otage  vient  à mourir, 
celui  qui  l’a  donne  n’eft  point  obligé 
de  le  remplacer, à moins  qu’il  n’en 
foit  convenu.  C’eft  une  fureté  que 
l’on  avoit  exigée  de  lui  : on  la  perd 
fans  qu’il  y ait  de  fa  faute  ; aucune  rai- 
fon  ne  l'oblige  à en  donner  une  autre. 

2 <;  6 . Si  q uelqu’un  le  met  pour  quel- 
que tems  a la  place  d’un  otage , & 
que  celui-ci  vienne  à mourir  de  mort 
naturelle , celui  qui  avoit  pris  la  place 
de  l’otage  elt  libre  ; car  les  chofes  doi- 
vent être  miles  au  même  état  où  elles 
feroient  fi  l’on  n’eût  point  permis  à 
l’otage  de  s’abfenter,  en  le  faifant 
remplacer.  Et  par  la  même  railbn, 
l’otage  n’eft  point  délivré  par  la  mort 
de  celui  qui  avoit  pris  fa  place  feu- 
lement pour  un  tems.  Ce  leroit  tout 
le  contraire , fi  l’otage  avoit  été  échan- 
gé pour  un  autre:  le  premier- feroit 
abfolument  libre  de  tout  engage- 
ment ; & celui  qui  l’auroit  remplacé , 
feroit  feul  lié. 

2$7.  Un  prince  donné  en  otage, 
parvenant  à la  couronne , doit  être 
délivré,  en  fournifiant  un  autre  otage 
recevable , ou  plufieurs  ^ui  puifiènt 
faire  enfemble  une  fureté  équivalente 
à celle  qu’il  formoit  lorfqu’il  fut  livré. 
Cela  eft  manifefte  par  le  traité  même , 
lequel  ne  portoit  point  que  le  roi 
feroit  en  otage.  Que  la  perfonne  du 
fouverain  foit  entre  les  mains  d’une 
puiffance  étrangère , c’eft  une  chofe 
de  trop  grande  conféquence  , pour 
que  l’on  puilfe  préfumer  que  l’état  ait 
voulu  s’y  expoiêr.  La  bonne  foi  doit 


(a)  £t  Romani  gi&nut  gads  ex  fadere  rç/litueruni.  Tic  Liv.  lib.  II,  cap.  ij. 
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régner  en  toute  convention,  & on 
doit  fuivre  l’intention  manifefte  ou 
juftenient  préfumée  descontracfans. 
Si  François  I*r  fût  mort  après  avoir 
donné  fes  Hls  en  otage  , certainement 
le  dauphin  auroit  dû  être  relâché. 
Car  il  n’avoit  été  livré  qu’en  vue  de 
rendre  le  roi  à fon  royaume  ; & fi 
l’empereur  l’eût  retenu , cette  vue  fe 
trouvoit  fruftrée , le  roi  de  France 
eût  encore  été  captif.  Je  fuppofe, 
comme  il  eft  aifé  de  le  voir,  que  le 
traité  ne  foit  pas  violé  par  l’état  qui  a 
donné  le  prince  en  otage.  En  cas  que 
cet  état  eût  manqué  à fa  parole , on 
profiteroit  avec  raifon  d’un  événe- 
ment qui  lui  rendroit  l’otage  beau- 
coup plus  précieux , & là  délivrance 
plus  néceflaire. 

2*8-  L'engagement  d’un  otage  , 
comme  celui  d’une  ville,  ou  d’un 
pays , finit  avec  le  triÿté  dont  il  doit 
faire  la  fureté  (§.  24*  J.  Et  par  confé- 
quent , fi  le  traité  eft  perfonnel , l’o- 
tage eft  libre  au  moment  queHruq  des 
contractons  vient  à mourir. 

2*9.  Le  fouverain  qui  manque  à fa 
parole , après  avoir  donné  des  otages, 
fait  injure  non  feulement  à l’autre 
partie  contractante  , mais’aufli  aux 
otages  eux-mêmes.  Car  les  fujets  font 
bien  obligés  d’obéir  à leur  fouverjin, 
qui  les  donne  en  otage  ; mais  ce  iôu- 
verain  11’eft  point  en  droit  de  facrifier 
mal-à-propos  leur  liberté , & de  met- 
tre , fans  jufte  raifon , leur  vie  en  pé- 
ril. Livrés  pour  fervir  d’alTurance  à la 
parole  du  fouverain  , & non  pour 
îbuffrir  aucun  mal , s’il  les  précipite 
dans  l’infortune  en  violant  là  foi , il  le 


couvre  d’une  double  infamie.  Les  ga- 
ges & les  engagemens  lèrvcnt  de  !ü- 
reté  pour  ce  qui  eft  dû  ; leur  acqui- 
fition  dédommage  celui  à qui  l’on 
manque  de  parole.  Les  otages  font 
des  gages  de  la  foi  de  celui  qui  les 
donne  ; on  fuppofe  qu’il  auroit  hor- 
reur de  facrifier  des  innocens.  Que  fi 
des  conjonctures  particulières  obli- 
gent un  fouverain  a abandonner  des 
otages  ; fi , par  exemple , celui  qui 
les  a reçus  manquant  le  premier  à les 
engagemens,  on  ne  pouvoitnlus  ac- 
complir le  traité  fans  mettre  l’état  en 
péril , on  ne  doit  rien  négliger  pour 
délivrer  ces  otages  infortunés  ; & l’é- 
tat ne  peut  refufer  de  les  dédomma- 
ger de  leurs  fouffrances , de  les  ré- 
compenfer , foit  en  leur  perfonne , 
foit  en  celle  de  leurs  proches. 

2<5o.  Du  moment  que  le  fouverain 
qui  a donné  l’otage  a violé  fa  foi , l’o- 
tage perd  cette  qualité , & devient  le 

[irifonnier  de  celui  qui  l’a  reçu.  Ce- 
ui-ci  eft  en  droit  de  le  retenir  dans 
une  captivité  perpétuelle.  Mais  il  eft: 
d’un  prince  généreux  de  ne  pas  ufer 
de  fes  droits,  pour  le  malheur  d’un 
innocent.  Et  comme  l’otage  n’eft  plus 
ténu  à rien  envers  le  fouverain  qui 
l’a  abandonné  par  une  perfidie  , s’il 
veut  fe  donner  à celui  qui  eft  devenu 
le  maître  de  fa  deftinée  , celui  - ci 
pourra  acquérir  un  fu  jet  utile,  au  lieu 
d’un  prifonnier  miférable, objet  im- 
portun defacommifération  Ou  bien 
il  peut  le  renvoyer  libre  , en  conve- 
nant avec  lui  des  conditions. 

2dt.  Nous  avons  déjà  obfervé 
qu’on  11c  peut  légitimement  ôter  la 
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vie  à un  otage  , pour  la  perfidie  de 
celui  qui  l’a  livré.  La  coutume  des 
nations , l’ufage  le  plus  confiant , ne 
fauroit  jufiifier  une  cruauté  barbare , 
contraire  à la  loi  naturelle.  Dans  un 
tems  même , où  cette  affreufe  cou- 
tume n’étoit  que  trop  autorifée , le 
grand  Scipion  déclara  hautement 
qu’il  ne  feroit  point  tomber  fa  ven- 
geance fur  d’innocens  otages , mais 
fur  les  perfides  eux-mêmes , & qu’il 
ne  favoit  punir  que  des  ennemis  ar- 
més («).  L’empereur  Julien  fitla  mê- 
me déclaration  (b).  Tout  ce  qu’une 
pareille  coutume  peut  opérer , c’eft 
l'impunité  entre  les  nations  qui  la 
pratiquent.  Quiconque  la  fuit , ne 
peut  le  plaindre  qu’un  autre  en  fade 
autant.  Mais  toute  nation  peut  & doit 
déclarer  qu’elle  la  regarde  comme 
une  barbarie  injurieulè  à la  nature 
humaine. 

1 .=3''  ' 

CHAPITRE  XVII. 

- De  l interprétation  des  traités. 

262.  Si  les  idées  des  hommes 
étoient  toujours  diftindes  & parfai- 
tement déterminées , s’ils  n’avoient 
pour  les  énoncer  que  des  termes  pro- 
pres , que  des  expreflions  également 
claires  , précifes  , fufceptibles  d’un 
feus  unique  , il  n’y  auroit  jamais  de 
difficulté  à découvrir  leur  volonté 
dans  les  paroles  par  lefquelles  ils  ont 
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voulu  l’exprimer  : il  ne  faudroit 
qu’entendre  la  langue.  Mais  l'art  de 
l’interprétation  ne  feroit  pas  encore 
pour  cela  un  art  inutile.  Dans  les 
concelfions  , les  conventions  , les 
traités , dans  les  contrats , non  plus 
ue  dans  les  loix , il  n’eft  pas  pollible 
e prévoir  & de  marquer  tous  les  cas 
particuliers  : on  ftatue,  on  ordonne, 
on  convient  fur  certaines  choies , en 
les  énonçant  dans  leur  généralité  ; & 
quand  toutes  les  expreflions  d’un  ade 
ieroient  parfaitement  claires , nettes 
& précifes , la  droite  interprétation 
confifieroit  encore  à faire , dans  tous 
les  cas  particuliers  qui  fe  préfentent , 
une  jnlle  application  de  ce  qui  a été 
arrêté  d’une  maniéré  générale.  Ce 
n’eft  pas  tout  : les  conjondures  va- 
rient , & produifent  de  nouvelles 
el'peces  de  cas  qui  ne  peuvent  être 
ramenés  aux  ternies  du  traité  ou  de 
la  loi , que  par  des  indudions  tirées 
des  vues  générales  des  contradans , 
ou  du  législateur.  11  fe  préfente  des 
contradidions , des  incompatibilités, 
réelles  ou  apparentes , entre  diverfes 
dil'pofitions  il  eft  queftion  de  les 
concilier , de  marquer  le  parti  qu’il 
faut  prendre.  Mais  c’eft  bien  pis , fi 
l’on  conlidere  que  la  fraude  cherche 
à mettre  à profit  même  l’imperfedion 
du  langage  ; que  les  hommes  jettent 
à defl'ein  de  l’obfcurité , de  l’ambi- 
guité dans  leurs  traités  , pour  fe  mé- 
nager un  prétexte  de  les  éluder  dans 
l’occafion.  Il  eft  donc  néceflaire  d’e- 


(a\  Tit.  Liv.  lib  XXVIII , cap. 

( b ) Voyez  Grotius , liv.  111 , chap.  9,5.18,  note  2. 
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tablir  des  réglés  fondées  lur  la  raifon 
& autorifées  par  la  loi  naturelle,  ca- 
pables de  répandre  la  lumière  lur  ce 
qui  eft  obfcur , de  déterminer  ce  qui 
eit  incertain , & de  fruftrer  l’attente 
d'un  contractant  de  mauvaife  foi. 
Commençons  par  celles  qui  vont  par- 
ticuliérement a ce  dernier  but , par 
ces  maximes  de  juftice  & d’équité, 
deftinées  à réprimer  la  fraude , a pré- 
venir l’effet  de  les  artifices. 

263.  La  première  maxime  générale 
fur  l’interprétation  elt , qu’i/  tt'cft  pas 
tennis  c? interpréter  ce  qui  n'a  pas 
oefoin  d'interprétation.  Quand  un 
acte  elt  conçu  en  termes  clairs  & pré- 
cis , quand  le  fens  en  elt  manifefte  & 
ne  conduit  à rien  d’abfurde , on  n’a 
aucune  raifon  de  fe  refufer  au  fens 
que  cet  ade  préfente  naturellement. 
Aller  chercher  ailleurs  des  conjedu- 
res,  pour  le  reftreindre,  ou  pour 
l’étendre , c’eft  vouloir  l’éluder.  Ad- 
mettez une  fois  cette  dangereufe  mé- 
thode , il  n’eft  aucun  acte  qu'elle  ne 
rende  inutile.  Que  la  lumière  brille 
dans  toutes  les  difpofitions  de  votre 
ade , qu’il  loit  conçu  dans  les  termes 
les  plus  précis  & les  plus  clairs  ; tout 
cela  vous  fera  inutile,  s’il  eft  permis 
de  chercher  des  raifons  étrangères, 
pour  foutenir  qu’on  ne  peut  le  pren- 
dre dans  le  fens  qu’il  préfente  natu- 
rellement («). 

(a)  Standum  omnino  eft  iii  qu<t  verbit  ex. 
peejfii  , quorum  mamfejfus  ejl  JigniJicatui  , 
indicata  fuerunt  nrj‘  oitmem  a negotiir  /tu • 
munit  ccrtitudinem  removerc  vohterii.\i'o\f. 
Jutnat.  paru  VII  , not  822. 

(b)  Digelt.  lib,  II,  tic  XIY  , de  paliit ,, 
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264.  Les  chicaneurs  qui  conteftent 
le  fens  d’une  dilpolition  claire  & pré- 
dfe , ont  coutume  de  chercher  leurs 
vaines  déiaites  dans  l’intention  , dans 
les  vues  qu’ils  prêtent  à l’auteur 
de  cette  dilpolition.  Il  feroit  très- 
fouvent  dangereux  d’entrer  avec 
eux  dans  la  difeuffion  de  ces  vues 
fuppolëes,  que  l’acte  même  n’indi- 
que point.  Voici  une  réglé  plus 
propre  à les  repoufter , & qui  coupe 
court  à toute  chicane  :Si  celui  qui  pou- 
vait £<?  devait  s'expliquer  nettement 
pleinement , ne  l’a  pas  fait , tant 
pis  pour  lui  : il  ne  peut  être  reçu  à ap - 
porter  fubféquemment  des  rcftriêtions 
qu'il  11'a  pas  exprimées.  Ceft  la  ma- 
xime du  droit  romain  : paêiiouem 
obfcuram  iis  nocere , in  quorum  fuit 
potejlate  legem  apertius  confcribere 
(b).  L’équité  de  cette  réglé  faute  aux 
yeux;  fa  nécellité  n’eft  pas  moins 
évidente.  Nulle  convention  affûtée  , 
nulle  conceflion  ferme  & folide , fi  on 
peut  les  rendre  vaines  par  des  limita- 
tions fubféquentes , qui  dévoient  être 
énoncées  dans  l’aéte  , fi  elles  étoient 
dans  la  volonté  des  contradans. 

2 6<s.  Voici  une  troifieme  maxime 
générale , ou  un  troifieme  principe , 
au  fujet  de  l’interprétation  : Ni  henni 
l’autre  des  intérejfés , ou  des  contrac- 
taus , n'efl  en  droit  d'interpréter  ri  fon 
gré  l’ade  ou  le  traité.  Car  fi  vous 

leg.  19.  Voyez  encore  Digelt.  liv.  XVIII, 
tit.  I,  de  contra/irnda  emptione,  leg.  21. 
Labeo  JcripJit  cbjcuritatcm  pafli  nocere 
potiut  debere  vendit  or  i , qui  id  dira  it , 
quant  emptori  ; quia  potuit  re  integra  aper - 
ttus  diccre. 
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êtes  ie  maitre  du  donner  41  nia  pro- 
mette le  Tens  qui  vous  plaira,  vous 
ferez  le  maître  de  m’obliger  à ce  que 
vous  voudrez , contre  mon  intention , 
& au-delà  de  mes  véritables  engage- 
mens:&  réciproquement,  s’il  m’elt 
permis  d’expliquer  à mon  gré  mes 
promettes , je  pourrai  les  rendre  vai- 
nes & illufoires , en  leur  donnant  un 
fens  tout  différent  de  celui  qu’elles 
vous  ont  prérenté  , & dans  lequel 
vous  avez  dû  les  prendre  en  les  ac- 
ceptant. 

2f>6.  En  toute  occafion  où  quelqtnm 
g pu  & du  mxnifejler  fon  intention , 
on  prend  pour  vrai  contre  lui , ce  qu'il 
a fuffifamment  déclaré.  Ceft  un  prin- 
cipe inconteiiable , que  nous  appli- 
quons aux  traités  ; car  s’ils  ne  font 
pas  de  vains  jeux,  les  contractans 
doivent  y parler  vrai  & fuivant  leurs 
intentions.  Si  l’intention  fuffifam- 
rnent  déclarée  n’étoit  pas  prife  de 
droit  pour  la  vraie  intention  de  celui 
qui  parle  & qui  s’engage,  il  feroit 
iort  inutile  de  contracter  & de  faire 
des  traités. 

267.  Mais  on  demande  ici  quel  eft 
celui  des  contradans  dont  les  expref- 
fions  font  les  plus  décifives  pour  le 
vrai  fens  du  contrat  ; s’il  faut  s’arrêter 
à celles  du  promettant,  plutôt  qu’à 
celles  de  celui  qui  Itipule  ? La  force 
& l’obligation  de  tout  contrat  venant 
d’une  promette  parfaite,  & celui  qui 
promet  n’y  pouvant  être  engagé  au- 
delà  de  fa  volonté  fuffifamment  décla- 
rée , il  cil  bien  certain  que , pour  con- 
noitre  le  vrai  fens  d’un  contrat , il 
faut  principalement  faire  attention 
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aux  paroles  de  celui  qui  promet.  Car 
il  s’engage  volontairement  par  fes  pa- 
roles , & on  prend  pour  vrai  contre 
lui , ce  qu’il  a fuifilamment  déclaré. 
Ce  qui  paroit  avoir  donné  lieu  à cette 
queltion , c’eft  la  maniéré  en  laquelle 
le  font  quelquefois  les  conventions  : 
l’un  offre  les  conditions , & l’autre  les 
accepte  ; c’eft-à-dire , que  le  premier 
propofe  ce  à quoi  il  prétend  que  l’au- 
tre s’oblige  envers  lui,  & le  fécond 
déclare  ce  à quoi  il  s’oblige  en  effet. 

Si  les  paroles  de  celui  qui  accepte  la 
condition  fe  rapportent  aux  paroles 
de  celui  qui  l’offre , il  elt  vrai  que  l’on 
doit  fe  régler  fur  les  expreflions  de 
celui»ci  ; mais  c’eft  parce  que  le  pro- 
mettant ell  cenfé  ne  faire  que  les  ré- 
péter , pour  former  la  promette.  Les 
capitulations  des  places  affiégées  peu-  . 
vent  nous  lèrvir  ici  d’exemple.  L’af- 
liégé  propofe  les  conditions  auxquel- 
les il  veut  rendre  la  place  ; l’attiégeawt 
les  accepte  : les  expreflions  du  pre- 
mier n’obligent  en  rien  le  fécond , 
linon  en  tant  qu’il  les  adopte.  Celui 
qui  accepte  la  condition  elt  le  vrai 
promettant , & c’eft  dans  fes  paroles 
que  l’on  doit  chercher  le  vrai  fens  de 
l’acte , foit  qu’il  les  choififlc  & les 
forme  lui-même , foit  qu’il  adopte  les 
expreflions  de  l’autre  partie , en  s’y 
rapportant  dans  fa  promette.  Mais  il 
faut  toujours  fe  fouvecir  de  ce  que 
nous  venons  de  dire , que  l’on  prend 
pour  vrai  contre  lui  ce  qu’il  a fuffi- 
làmment  déclaré.  Je  vais  me  iàire  en- 
tendre encore  plus  clairement. 

268. 11  eft  queltion  dans  l’interpré- 
tation d’un  traité , ou  d’un  aéte  quel- 
conque , 
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txmque  , de  favoir  de  quoi  les  con* 
traftans  font  convenus,  de  détermi- 
ner précifcment  dans  l’occafion  ce 
qui  a été  promis  & accepté  ; c'cft-à- 
dire  , non  pas  feulement  ce  que  l’une 
■des  parties  a eu  l’intention  de  pro- 
mettre , mais  encore  ce  que  l’autre  a 
dû  croire  raifonnablement  & de  bon- 
ne foi  lui  être  promis  ; ce  qui  lui  a été 
ftffifamment  déclaré , & lur  quoi  elle 
a dû  régler  fon  acceptation.  L'inter- 
prétation de  tout  acte  & de  tout  traité 
doit  donc  fe  faire  fuivùnt  des  réglés 
certaines , propres  cl  en  déterminer  le 
feus , tel  qu'ont  dû  naturellement  l en- 
tendre les  iittérejfésy,  lorfyue  faite  a 
été  drejjé  & accepté.  C’en  un  cin- 
quième principe. 

Comme  ces  réglés  feront  fondées 
fur  la  droite  raifon , & par  conféquent 
approuvées  & preferites  par  la  loi  na- 
turelle , tout  homme , tout  fouverain 
eft  obligé  de  les  admettre  & de  les 
fuivre.  Si  l’on  ne  reconnoît  pas  des 
réglés  qui  déterminent  le  fens  dans 
lequel  les  expreffions  doivent  être 
pru’es,  les  traités  ne  feront  plus  qu’un 
jeu , on  ne  pourra  convenir  de  rien 
avec  fureté , & ilferaprefque  ridicule 
de  faire  fonds  fur  l’effet  des  conven- 
tions. 

269.  Mais  les  fouverains  ne  recon- 
noiflant  point  de  commun  juge, 
point  de  fupérieur , qui  puiiïè  les 
obliger  à recevoir  une  interprétation 
fondée  fur  de  juftes  réglés , la  foi  des 
traités  fait  ici  toute  la  fureté  des 
contraétans.  Cette  foi  n’eft  pas  moins 
bleffée  par  le  refus  d'admettre  une 
interprétation  évidemment  droite. 
Fart.  I. 


que  par  une  infraflion  ouverte.  Ceft 
la  même  injuftice,  la  même  infidélité  j 
& pour  s’envelopper  dans  les  fubti- 
lités  de  la  fraude , elle  n’en  ett  pas 
moins  odieufe. 

270.  Entrons  maintenant  dans  le 
détail  des  réglés  fur  lefquelles  l’inter- 
prétation doit  fe  diriger  , pour  être' 
julte  & droite.  1 Puilque  l’interpré- 
tation légitime  d’un  acte  ne  doit  ten- 
dre qu’à  découvrir  la  penfée  de  l’au- 
teur, ou  des  auteurs  de  cet  aéte , dès 
qu'on  y rencontre  quelqu'obfcurité , il 
faut  chercher  quelle  a été vraifembla- 
Nement  la  penfée  de  ceux  qui  l’ont 
dreffé,  S?  l’interpréter  enconféqvtnce. 
Ceft  la  réglé  générale  de  toute  in- 
terprétation. Elle  fert  particuliére- 
ment à fixer  le  fens  de  certaines  ex- 
preflions,  dont  la  lignification  n’eft 
pas  fuffifamment  déterminée.  En- 
Vertu  de  cette  réglé , il  faut  prendre 
ces  expreffions  dans  le  fens  le  plus- 
étendu , quand  il  eft  vraifemblable 
que  celui  qui  parle  a eu  en  vue  tout 
ce  qu’elles  daignent  dans  ce  fens' 
étendu  : & au  contraire , on  doit  en 
relTerrcr  la  fignification , s’il  paroif 
que  l’auteur  a borné  fa  penfée  à ce 
qui  eft  compris  dans  le  fens  le  plus' 
refferré.  Suppofon9  qu’un  mari  ait 
légué  à fa  femme  tout  fon  argent.  1 1 
s’agit  de  favoir  fi  cette  exprefliotr’ 
marque  feulement  l’argent  comptant, 
ou  fi  elle  s’étend  aulfi  à celui  qui  eft’ 
placé,  qui  eft  dû  par  billets  & aiitres- 
titres.  Si  la  femme  eft  pauvre , fi  elle- 
ctoit  chère  à fon  mari,  s'il  fe  trouva 
peu  d’argent  comptant,&  que  le  prix’ 
des  autres  biens  furpafle  de  beau- 
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coup  celui  de  l’argent , tant  en  comp- 
tant qu’en  papiers,  il  y a toute  appa- 
rence que  le  mari  a entendu  léguer 
auflî  bien  l’argent  qui  lui  eft  dû , que 
celui  qu’il  a dans  les  coffres.  Au  con- 
traire , fi  la  femme  eft  riche , s’il  le 
trouve  de  groffes  fortunes  en  argent 
comptant , & fi  la  valeur  de  celui  qui 
eft  dû  excede  de  beaucoup  celle  des 
autres  biens , il  paroit  que  le  mari  n’a 
voulu  léguer  à ta  femme  que  Ion  ar- 
gent comptant. 

• On  doit  encore , en  conféquence 
de  la  même  réglé , donner  à une  dif- 

rfition  toute  1 étendue  qu’emporte 
propriété  des  termes , s’il  paroit 
que  l’auteur  a eu  en  vue  tout  ce  qui 
eft  compris  dans  cette  propriété; 
mais  il  faut  reftreindre  la  lignifica- 
tion, lorfqu’il  eft  vraifemblableque 
celui  qui  a lait  la  difpofition  n’a  point 
encendu  l’étendre  à tout  ce  que  la 
propriété  des  termes  peut  embraffer. 
On  en  donne  cet  exemple  : un  pere 
qui  a un  fils  unique  , légué  k la  fille 
d’un  ami  toutes  fes  pierreries.  11  a une 
épée  enrichie  de  diamans , qui  lui  a 
été  donnée  par  un  roi.  Certainement 
il  n’y  a aucune  apparence  que  le  tefta- 
teur  ait  penfé  à faire  palier  ce  gage 
honorable  dans  une  famille  étran- 
gère. il  faudra  donc  excepter  du  legs 
Cette  épée  avec  les  pierreries  dont  elle 
eft  01  née,&  reftreindre  la  lignification 
des  termes  aux  pierreries  ordinaires. 
Mais -fi  le  telhteur  n’a  ni  fils , ni  héri- 
tier de  Ion  nom  , s’il  inllitue  pour 
fon  héritier  un  étranger,  il  n’y  a au- 
cune raifon  de  reftreindre  la  lignifica- 
tion des  termes  ; U iaut  les  prendre 
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fuivant  toute  leur  propriété , étant 
vrailémblable  que  le  teftateur  les  a 
employés  de  même. 

271.  Les  contractons  font  obligés 
de  s’exprimer  de  maniéré  qu’ils  puif- 
fent  s’entendre  réciproquement.  Cela 
eft  manifefte  par  la  nature  même  de 
l’ade.  Ceux  qui  contractent  concou- 
rent dans  la  même  volonté  , ils  s’ac- 
cordent à vouloir  la  même  choie  : & 
comment  s’y  accorderont-ils,  s’ils  ne 
s’entendent  pas  parfaitement?  Leur 
contrat  ne  lèra  plus  qu’un  jeu  ou 
qu’un  piege.  Si  donc  ils  doivent  par- 
ler de  maniéré  à être  entendus,  il 
faut  qu’ils  emploient  les  mots  dans 
le  fens  que  l’ufage  leur  attribue , 
dans  leur  fens  propre;  qu’ils  atta- 
chent aux  termes  dont  ils  fe  fer- 
vent , à toutes  leurs  exprelfions , 
une  lignification  reçue.  Il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  s’écarter  à deffein , 
& fans  en  avertir , de  l’ufage  & de  la 
propriété  des  termes  ; & on  préfume 
qu’ils  s’y  font  conformés , tant  que 
l'on  n’a  pas  des  raifons  preffantes  de 
préfumer  le  contraire  : car  la  pré- 
fomption  eft  en  général,  que  les  cho-‘ 
fes  ont  été  faites  comme  elles  ont  dû 
litre.  De  toutes  ces  vérités  incontef- 
tables , réfultc  cette  réglé  : Dans? in- 
terprétât ion  des  truités , des  padt  s çç?  " 
des  promejj'es , on  ne  doit  point  s'écar- 
ter du  commun  ufnge  de  la  langue , à 
moins  que  Ion  n'en  ait  de  très -fortes 
raifons.  Au  défaut  delà  certitude,  il 
f tutiuivrc  la  probabilité  dans  les  af- 
faires humaines.  Il  eft  ordinairement 
très-probable  que  l’on  a parlé  fuivant 
l’uiàge  ; cela  lait  toujours  une  pré- 
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fomption  très-forte , laquelle  ne  peut 
être  furmontée  que  par  une  préemp- 
tion contraire  , plus  forte  encore. 
Camden  (a)  rapporte  un  traite,  dans 
lequel  il  eft  dit  exprelfément , que  le 
traité  doit  être  entendu  précifement 
fuivant  la  force  & la  propriété  des 
termes.  Après  une  femblable  claufe , 
on  ne  peut, fous  aucun  prétexte, 
s’écarter  du  lens  propre  que  l’uiàge 
attribue  aux  termes , la  volonté  des 
contraébms  y étant  formelle , & dé- 
clarée de  la  maniéré  la  plus  préciiè. 

272.  L’ul’age  dont  nous  parlons  eft 
celui  du  tems  auquel  le  traité  ou  l’acte 
en  général , a été  conclu  & drefl'é. 
Les  langues  varient  fans  celle  ; la 
lignification  , la  force  des  termes 
change  avec  le  tems.  Quand  on  a à 
interpréter  un  aéte  ancien , il  faut 
donc  connoitre  l’ufage  commun  du 
tems  où  il  a été  écrit  ; & l’on  décou- 
vre cet  uiàge  dans  les  actes  de  la 
même  date , dans  les  écrivains  con- 
temporains , en  les  comparant  foi- 
gneufement  enfemble.  Celt  l’unique 
tource  où  l’on  puife  avec  fureté.  L’u- 
fage des  langues  vulgaires  étant  très- 
arbitraire  , comme  chacun  le  fait,  les 
recherches  étymologiques  & gram- 
maticales pour  découvrir  le  vrai  fens 
d’un  mot , dans  le  commun  ufage , ne 
formeroient  qu’une  vaine  théorie , 
aufiî  inutile  que  deftituée  de  preuves, 

273.  Les  paroles  ne  font  deltinées 

(a)  HifUire  d’Elifabeth  , partie  II. 

(h)  Voyex  Pufendorf,  Droit  de  la  nature 
& des  gens , liv.  V , ehap.  il,  $.  J.  La-Croix, 
hUtoira de Timur-bee,  liv.  V,  chap.  if , parle 
4e  cette  cruauté  de  Timur-bee , eu  Tamcr. 
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qu’à  exprimer  les  penfées  ; ainfi  la 
vraie  lignification  d’une  exprefiîon , 
dans  l’ufage  ordinaire  , c’eft  l’idée 
que  l’on  a coutume  d’attacher  à cette 
exprefiîon.  Celt  donc  une  chicane 
grofliere  que  de  s’attacher  aux  mots 
pris  dans  un  fens  particulier  , pour 
éluder  le  vrai  fens  de  l’expreflîon  en- 
tière. Mahomet,  empereur  desTurcs, 
ayant  promis  à un  homme , à la  prife 
de  Négrepont,  d’épargner  fa  tête , le 
fit  couper  en  deux  par  le  milieu  du 
corps.  Tamerlan, après  avoir  reçu  à 
compofition  la  ville  de  Sébalte , fous 
promette  de  11e  point  répandre  de 
lkng,  fit  enterrer  tout  vifs  les  foldats 
de  la  garnifon  (b)  : groflieres  échap- 
patoires , qui  ne  font  qu’aggraver  la 
faute  d’un  perfide,  fuivant  la  rcmar- 

3ue  de  Cicéron  (1).  Epargner  la  tète 
e quelqu'un  , ne  point  répandre  de 
fang , font  des  exprefiions  qui , dans 
l’ulàge  ordinaire , & fur-tout  en  pa- 
reille occalion , difent  manuellement 
la  même  chofe  que  donner,  la  vie 
fauve. 

274.  Toutes  ces  miférables  fubtili- 
tés  font  renverfées  par  cette  réglé  in- 
contcftable  : Quand  on  voit  manifef 
tentent  quelejtle  fens  qui  convient  à 
P intention  des  contraSans , il  n'eft  pas 
permis  de  détourner  leurs  paroles  à 
un  fens  contraire.  L’intention  l'uffi- 
làmment  connue  fournit  la  vraie  ma- 
tière de  la  convention , ce  qui  eft  pro- 

Un , envers  400e  cavalier:  Arméniens  : mai: 
il  ne  dit  rien  de  1a  perfidie  que  d'autres  lui 
attribuent. 

(c)  Frau,  enim  adftringit , non  dijjolvit 
pttjwùm.  De  offie.  iib.  111 , cap.  {s. 

Kkij 
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mis  & accepté  » demandé  & accordé. 
Violer  le  traité , c’en  aller  contre  l’in- 
tention qu’il  raanifeftefuffiiàmment , 

frtutôc  que  contre  les  termes  dans 
elquels  il  eft  conçu.  Car  les  termes 
ne  iont  rieu , fans  l’intention  qui  doit 
ies  dicter. 

27  t.  Elt  il  néceflaire , dans  ub  fie» 
cle  éclairé , de  dire  que  ies  réterva- 
tions  mentales  ne  peuvent  être  ad- 
mires dans  les  traités  ? La  choie  elt 
trop  mauitelte , puil'que,  par  la,  na- 
ture même  du  traité , les  parties  doi- 
vent s’énoncer  de  maniéré  qu’elles 
puiflênt  s’entendre  réciproquement 
(§.  271).  11  nteft  guere  perlonne 
aujourd’hui»  qui  n’eût  honte  de  te 
fonder  fur  une  réfervation  mentale. 
A quoi  tend  une  pareille  fineife , fi  ce 
n’elt  à endormir  quelqu’un  fous,  la 
vaine  apparence  d’un  engagement? 
C’elt  donc  une  véritable  friponnerie. 

27 6.  Le ) termes  techniques , ou  les 
termes  propres  aux  arts  & aux  lcien- 
ces . doivent  ordinairement  s'inter- 
préter fuivant  la  définition  qu'en  don- 
nent les  maîtres  de  l'art, ïes  perion- 
nes  ver&es  dans  la  connoifiànce  de 
Part  ou  de  la  fcience  à laquelle  le 
terme  appartient.  Je  dis  ordinaire- 
ment ; car  cette  réglé  n’eft  point  fi 
abiblue , que  l’on  ne  puiilè , on  que 
l’on  ne  doive  même  s’en  écaiter , 
quand  on  a de  bonues  raifons  de  Le 
faire  : comme  » par  exemple , s’il  étoit 
prouvé  que  celui  qui  parle  dans  un 
traité  , ou  dans  tout  autre  aéte,  n’en- 
tendoit  pas  l’art  ou  la  fcience  dont  il 
a emprunté  le  terme,  qu’il  ne  con- 
noilfuit  pas  la  force  du  mot  pris  coin- 
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me  terme  technique , qu’il  l’a  emt. 
ployé  dans  un  fens  vulgaire , &c. 

277.  Si  toutefois  les  termes  d'art 
mt  autres,  fe  rapportent  a des  choies 
qui  admettent  dijjérens  degrés , il  ne 
faut  pas  s'attacher  fcrupuleufement 
aux  définitions , mais  plutôt  on  doit 
prendre  ces  termes  dans  un  fens  con- 
venable au  difeours  dont  ils  font  par- 
tie. Caron  définit  régulièrement  une 
chofe  dans  fon  état  Le  plus  parfait , & 
cependant  il  elt  certain  qu’on  ne  l’en- 
tend pas  dans  cet  état  le  plus  parfait 
toutes  les  fois  qu’on  en  parle.  Or 
l’interprétation  ne  doit  tendre  qu’à 
découvrir  la  volonté  des  contractons 
(§•  268)  ; elle  doit  donc  attribuer  à 
chaque  terme  le  fens  que  celui  qui 
parle  a eu  vraisemblablement  dans 
î'efprit.  Ainfi,  quand  on  elt  convenu 
dans  un  traite , de  te  ibumettee  à la 
décifion  de  deux  ou  trois  habiles  ju- 
rifconfultes , il  ferait  ridicule  de  cher- 
cher à éluder  le  compromis,  fous  pré- 
texte qu’on  ne  trouvera  aucun  jurif- 
confuite  accompli  de  tout  point , ou 
de  prelter  tes  termes  jufqu’à  rejeter 
tous  ceux  qui  n’égaleront  pas  Cujas, 
ou  Grotius.  Celui  qui  aurait  ftipulé 
unfecours  de  dix  mille  hommes  de 
bonnes  troupes , ferai t-il  londé  à pré- 
tendre des  ibldats  dont  le  moindre 
fut  comparable  aux  vétérans  de  Jfu- 
les-Célar?  Et  fi  un  prince  a voit  pro- 
mis à Ion  allié  un  bon  général . ne 
pourroit-il  lui  envoyer  qu’un  Marl- 
borough , ou  unTurenne  ? 

278.  Il  eft  des  expreflions  figurées» 
qui  i'ont  devenues  fit  familières  dans 
le  commun  uiage  de  la  langue , qu  el-, 
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ks  tiennent  lieu  en  mille  occafions  fleurs  lignifications , l’a  pris  dans  celle 
de  ternies  propres  ; enforte  qu’on  qui  convient  au  fujet.  A tur  furc  qu’il 
doit  ks  prendre  dans  leur  fens  figuré,  s’occupe  de  la  matière  dont  il  s’agit , 
làns  faire  attention  à leur  figniri-  les  termes  propres  à exprimer  la  pen- 
cation  originaire , propre  & directe  : fée  lé  préfeutent  à iui  ; ce  mot  équi- 
té i'ujet  du  difcours  indique  fuffiiàm-  voque  n’a  donc  pu  s’oli'rir  que  dans 
ment  lelèns  qu'on  doit  leur  donner,  le  iens  par  lequel  il  cil  propre  à ren- 
üurdir  une  trame,  porter  le  fer  & le  dre  la  penfée  de  celui  qui  s’en  iêrtj, 
feu  dans  un  pays , font  des  expreflions  c’eit-à  dire , dans  le  fens  qui  convient 
de  cette  lorte.  11  u’elt  prefque  aucune  au  fujet.  U feroit  inutile  d’oppofer 
occafion  où  il  ne  fût  ablùrde  de  les  que  l’on  a recours  quelquefois  à des 
prendre  dans  leur  iens  littéral  & expreflions  équivoques, dans  la  vue 
direct.  de  donner  à entendre  toute  autre 

279.  Il  n’eft  peut-être  aucune  lan-  choie  que  ce  que  l’on  a véritable- 

gue  qui  n’ait  aulli  des  mots  qui  figni-  meut  dans  l’efprit,  & qu’alors  le  fens 
faenc  deux  ou  pluiieurs  chofes  diffé-  qui  convient  au  fujet , n’efl  pas  celui 
rentes , & des  phrafes  fufceptibles  de  qui  répond  à l’intention  de  l’homme 
plus  d’un  fens  De  là  naît  l’équivoque  qui  parle.  Nous  avons  déjà  obfervé 
dans  le  difcours.  Les contraCtans  doi-  que  , toutes  les  lois  qu’un  homme 
vent  l’éviter  loigneuiément.  L’env  peut  & doit  manifefter  ion  intention, 
ployer  à defl'em , pour  éluder  enfuite  on  prend  pour  vrai  contre  lui  ce  qu’il 
les  engagemens , c’elt  une  véritable  a fuiSfàmmem  déclaré  (§.  2 66  j.  Ec 
perfidie  > puifque  la  foi  des  traités  comme  la  bonne  foi  doit  régner  dans, 
oblige  les  parties  contractantes  à ks  conventions  , on  les  interprété 
exprimer  nettement  leur  intention  toujours  dans  la  luppofitoa  qu'elle  y 
(§.271).  Que  fi  l’équivoque  s’eft  a régné  en  effet.  Ecîairciflbns  la  réglé 
gliflée  dans  un  acte , c’cltà  i’kiterpré-  par  des  exemples.  Le  mot  de  jour 
tation  de  faire  difparoitte  l’incerù-  s’entend  du  juur  naturel-,  ou  du  tenis 
tude  qu’elle  produit.  • que  le  foleil  nous  éclaire  de  fa  lu- 

280.  Voici  la  réglé  qui  doitdiriger  miere  , & du  jour  civil , ou  d’ua 
l'interprétation  dans  ces  cas , de  nié-  efpace  de  vingt-quatre  heures.  Quand! 
me  que  dans  le  précédent  : Ou  doit • on  l’emploie  dans  une  convention  , 
toujours  donner  aux  txpreffions  le  pour  défigner  nn  etpaçe  de  tenu,  le 
fens  plus  convenable  au  fujet,  ou  à l&  Kijet  même  indique  mamieitemeat 
mature  dont  il  s'agit.  Car  on  cher-  que  l’on  veut  parier  du  jour  civil  * 
che  par  une  droite  interprétation , à ou  d’un  terme  de  viiigt-  quatre  heu- 
découvrir  la  peniée  de  ceux  qui  par-  res.  C’étoit  donc  une  înikrabk  chi- 
lent,  des  contractant , dans  un  traité,  cane , ou  plutét  une  perfidie  ioflgne 
Or  on  doit  préfumer  que  celui  qui  de  Cléomcne,  lorfqu’ayant  fi  it  une 
emploie  un  mot  fufceptibU  de  pli»-.»  treve  de  quelques  jours  aveu  ceux. 
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d’Argos , & les  trouvant  endormis  la 
troilieme  nuit,  fur  la  foi  du  traité,  il 
en  tua  une  partie  & fit  les  autres  pri- 
sonniers , alléguant  que  les  nuits  n’é- 
toient  point  comprises  dans  la  treve 
C«).  Le  mot  de  fer  peut  s’entendre  ou 
du  métal  même  , ou  de  certains  inf- 
trumens  faits  de  ce  métal.  Dans  une 
convention  portant  que  les  ennemis 
poferont  le  fer,  ce  dernier  mot  dé- 
figne  évidemment  les  armes  ■■  ainli 
Périclès,  dans  l’exemple  que  nous 
avons  rapporté  ci-detfus,  §.  233, 
donna  à ces  paroles  une  interpréta- 
tion frauduleufc  , puifqu’elle  étoit 
contraire  à ce  que  la  nature  du  fujet 
indiquoit  manuellement.  Q.  Fabius 
Labeo , dont  nous  avons  parlé  au 
même  paragraphe  , ne  fut  pas  un  in- 
terprète plus  honnête  de  fon  traité 
avec  Antiochus;  car  un  fouverain, 
réfervant  qu’on  lui  rendra  la  moitié 
de  fa  flotte , ou  de  fes  vaifleaux  , 
entend  indubitablement  qu’on  lui 
rendra  des  vailTeaux  dont  il  puifle 
faire  ufàge , & non  point  la  moitié  de 
chaque  vailfeau  fcié  en  deux.  Périclès 
& Fabius  font  condamnés  auflt  par  la 
réglé  établie  ci-deflus  (§.  274),  la. 
uelle  défend  de  détourner  le  fens 
es  paroles  contre  l’intention  mani- 
feile  des  contraclans. 

• 28i  -Si  quelqu'une  de  ces  exprefdons 
qui  ont  pluficurs  lignifications  diffé- 
rentes. Je  rencontre  plus  d'une  fois* 
dans  le  même  ade , on  ne  peut  point  fe 
faire  une  loi  de  la  prendre  par-tout 
deuts  la  même fignification.  Car  il  faut, 

. (fi)  Voyez  Pufendorf,  liv.  Y , thap.  13, 
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conformément  à la  réglé  précédente, 
prendre  cette  exprefuon,dans  cha. 
que  article , fuivant  que  la  matière 
le  demande,  pro  fubfirata  mater  ta, 
comme  difent  les  maîtres  de  Hart.  Le 
mot  de  jour , par  exemple , a deux 
lignifications , comme  nous  venons 
de  le  dire , §.  28o.  S’il  eft  dit  dans 
une  convention  , qu’il  y aura  une 
treve  de  cinquante  jours , à condition 
que  des  commiflfaires  de  part  & d’au- 
tre travailleront  enfemble , pendant 
huit  jours  confécutifs  , à ajufler  les 
différends , les  cinquante  jours  de  la 
treve  font  des  jours  civils  de  vingt- 
uatre  heures  ; mais  il  feroit  abfurde 
e l’entendre  de  même  dans  le  fécond 
article , & de  prétendre  que  les  com- 
miflaires  travaillaient  pendant  huit 
jours  & huit  nuits  fans  relâche. 

282.  Toute  interprétation  qui  mette 
ri  l' al’ fitr  Je , doit  être  rejetée  ; ou  , en 
d’autres  termes  , on  ne  peut  donner 
à aucun  ade  un  fens  dont  il  fuit  quel- 
que chofe  d’abfurde  ; mais  il  faut  l'in- 
terpréter de  maniéré  que  l’on  évite 
l’ablürdité.  Comme  on  ne  préfume 
point  que  perfonne  veuille  ce  qui  ell 
abfurde , on  ne  peut  fuppofer  que 
celui  qui  parle  ait  prétendu  que  fes 
paroles  fuirent  entendues  de  maniéré 
qu’il  s’enfuivit  une  abfurdité.  11  n’eft 
pas  permis  non  plus  de  préfumer 
qu’il  ait  voulu  fe  jouer  dans  un  ade 
léneux  ; car  on  ne  préfume  point  ce 
qui  ell  honteux  & illicite.  On  appelle 
abfurde , non  feulement  ce  qui  eft 
irapoflible  phyfiquement  , mais  eu. 

. . ••>  . T. j 
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çore  ce  qui  Y éi  morale  ment  ; c’elf-à- 
dire , ce  qui  elt  tellement  contraire 
à la  raifon , qu’on  ne  peut  l'attribuer 
à un  homme  qui  elt  dans  fon  bon 
fens.  Ces  juifs  tanatiques  , qui  n’o- 
foient  le  defendre,  quand  l'ennemi 
les  attaquoitlejourdu  fabbatb , don- 
noient  une  interprétation  abfurde  au 
1VC  commandement  de  la  loi.  Que 
m^s’abltenoient-ils  auflî  de  marcher* 
de  s'habiller  & de  manger  ? Ce  lont 
làaufli  des  œuvres , fl  l’on  veut  ptellir 
les  termes  à la  rigueur.  On  dit  qu’un 
homme  en  Angleterre  épouia  trois 
femmes , pour  n’étre  pas  dans  le  cas 
de  la  loi , qui  défend  d’avoir  deux 
femmes.  C’elt  fans  doute  un  conte 
populaire , fait  pour  jeter  du  ridicule 
îur  l’extrême  cil  conipection  des  An- 
glois  , qui  ne  veulent  point  qu’on 
s’écarte  de  la  lettre  dans  l'application 
de  la  loi.  Cc  peuple  fage  & libre  a 
trop  vu  par  l’expérience  des  autres 
fi  nations , que  les  loix  ne  font  plus  une 
! barrière  ferme , une  fauve-garde  af- 
vj  furée  , dès  qu’une  fois  il  elt  permis  à 
I la  puilîiince  exécutrice  de  les  inter. 
-(  prêter  à fou  gré.  Mais  il  ne  prétend 
> point  fans  doute , qu’en  aucune  oc- 
cafion , on  prefl'e  la  lettre  de  la  loi 
• \ dans  un  fens  manifcllement  abfurde. 
. La  réglé  que  nous  venons  de  rap- 
porter cil  d’une  nécdlité  abfolue , & 
ou  doit  la  fuivre  même  lorfqu’il  n'y 
a ni  oblcurité , ni  équivoque  dans  le 
difeours  , dans  le  texte  de  la  loi  ou 
du  traité , confidéxc  en  lui- même. 
Car  il  faut  oblèryerque  l'incertitude 
du  fens  que  l'on  doit  donner  à une 
loi , ou  à un  traité  , ne  vient  pas  feu- 
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lement  de  l’obfcurité , ou  de  quel- 
qu’autre  défaut  de  l’exprdlîon , mais- 
encoi  e des  bornes  de  l’efprit  humain, 
qui  11e  iàuroit  prévoir  tous  les  cas& 
toutes  les  circonllances,  ni  embralfer 
toutes  les  tonlequences  de  ce  qui  elt' 
llatué  ou  promis , & enfin  de  Vint- 
pollibilitc  d’entrer  dans  cet  inirheiilfe' 
detail.  O11  ne  peut  énoncer  les  loix 
ou  les  traités  que  d’une  maniéré  gé-- 
nérale  ; & l’interprétation  doit  les» 
appliquer  aux  cas  particuliers , con- 
formement à 1’intention  du  législa- 
teur , ou  des  contraclans.  Or  on  ne 
peut  préfumer  en  aucun  cas , qu’ils 
aieut  voulu  aller  à l’abfurde.  Lors 
donc  que  leurs  exprefiions , prifes 
dans  leur  fens  propre  & ordinaire, 
y conduiient , il  faut  les  détourner  de 
ce  lens , précifément  autant  qu’il  elt1 
nccelfaire  pour  éviter  l’abfurdité.  Fi- 
gurons nous  un  capitaine  qui  a reçu 
ordre  de  s’avancer  en  droite  ligne 
avec  la  troupe  , jufqu’à  un  certain 
polie  : il  rencontre  un  précipice  en 
fon  chemin  : certainement  il  ne  lui 
elt  pas  ordonné  de  fe  précipiter.  11 
doit  donc  le  détourner  de  la  droite 
ligne  , autant  qu’il  elt  nécellhire  pour 
éviter  le  précipice , mais  pas  davan- 
tage. 

L’application  de  la  réglé  eft  plus 
ailée , quand  les  exprefiions  de  la  loi , 
ou  du  traité  , lont  fnfceptibles  de 
deux  fens  différens.  Alors  on  prend 
lans  difficulté  celui  de  ces  deux  fens 
duquel  il  ne  fuit  rien  d’abliirde.  De 
même,  fi  i’expreflion  elt  telle  qu’en 
puifTe  lui  donner  un  fens  figuré , il 
faut  iuns  doute  le.  taire , lorlque  cela 
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eil  néceffaire  pour  éviter  de  tomber  ce  fens  au  traité  , on  le  réduifoit  i*  ; 
dans  l’abfurde.  rien , ou  plutôt  à un  jeu  puérile.  Par 

283-  Un  ne  préfume  point  que  des  les  terres  des  Béotiens , on  devoit 
peribnnes  feniées  aient  prétendu  ne  manil’ellement  entendre  tout  ce  qui 
rien  faire  en  traitant  enfemble,  ou  eu  étoit  compris  dans  leurs  anciennes 
ftifant  tout  autre  aile  férieux.  Vin.  limites , fous  excqiter  ce  dont  l’en» 
terprétatiun  qui  rendrait  un  aâe  nul  nemi  s’étoit  emparé  pendant  1» 

& fans  effet , ne  peut  donc  être  ai - guerre. 

ntife.  Qn  peut  regarder  cette  règle  284-  Si  celui  qui  s’elt  énoncé  d’une 
comme  une  branche  de  la  précédente;  manière  obfcure  , ou  équivoque  , a 
ç?rc’dt  une  efpece  d’ablurdité, que  parlé  ailleurs  plus  clairement  fur  1* 
les  ternies,  mêmes  d'un  aéte  le  rédui-  même  matière , il  efl  le  meilleur  in* 
fent  à ne  rien  dire.  Il  faut  l'inter - terprete  de  lui- même.  Von  doit  in - 
prêter  de  manière  qu'il  puijfe  avoir  tvrpréter  fes  expreffions  obfcures  on 
fou  effet.,  qu'il  ne  fe  trouve  pas  vain,  équivoques , de  maniéré  quelles  s'ac- 
& illufoire.  £t  on  y procédé  comme  cordent  avec  les  termes  clairs  & fans 
nous  venons  de  le  dire  dans  le  para-  ambiguité  dont  il  a ufé  ailleurs , foit 
graphe  précédent.  Dans  l’un  So  l’au-  dans  le  même  atte,  foit  en  quelqu' autre 
tre  cas , comme  en  toute  interpréta-  occujton  femblable.  En  effet , tant  que 
tion , il  s’agit  de  donner  aux,  paroles  Pon  n’a  point  de  preuve  qu’un  hom- 
lé  fens  que  l’on  doit  préfumer  être  la-  me  ait  changé  de  volonté  , ou  de  là- 
plus  conforme  à ^intention  de  ceux:  çon  de  penfer  , on  préfume  qu’il  a 
qui  parlent.  S’il  fe  préfente  plusieurs  penfé  de  même  dans  des  occafion» 
interprétations  différentes  , propres-  lémblables  ; enforte  que , s’il  a quel- 
àféviter  la  nullité  de  l’afte , ou  l’ab-  que  part manifeffé  clairement  fon  in- 
fnrdité , il  faut  préférer  celle  qui  pa-  tendon  au  fujet  d’une  certaine  chofe, 
rpit  la  plus  convenable  à l’intention-  on  doit  donner  le  même  fens  à ce 
qui  a dicté  l’atte  : les  circonltances  qu’il- aura  dit  obfcurément  ailleurs  » 
particulières,  aidées  d’autres  réglés  fur  la  même  matière.  Suppofons,  par 
(^interprétation , ferviroat  à là  faire  exemple , que  deux  allies  le  foient 
connoître.  Thucydide  rapporte  ( a ) réciproquement  promis  , en  cas  de 
cjpe  les  Athéniens , après  avoir  pro-  btloin , un  fecours  de  dix  mille  hom- 
rois  de  fortir  des  terres  des  Béotiens,  nies  d’infanterie , entretenus  aux  frai9 
prétendirent  pouvoir  relier  dans  le  de  celui  qui  les  envoie , & que  par  un 
phys  , fous  prétexte  que  les  terres  traité  poftérieur  ils  conviennent  que 
qu’occupoit  actuellement  leur  armée,  lefecours  fera  de  quinze  mille  hom- 
n’appartenoient  point  aux  Béotiens  : mes,  fans  parler  de  leur  entretien: 

cjjicane  ridicule , puifqu’en  donnant  ï’obfcurité , ou  l’incertitude,  qui  relie 

(«)LU».  IV.çap.  98. 
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dans  cet  article  du  nouveau  traité , 
efl  diflfipécpar  la  ftipulation  claire  & 
formelle  du  premier.  Les  alliés  ne 
témoignant  point  qu’ils  aient  chan- 
gé de  volonté  , quant  à l’entretien 
des  troupes  auxiliaires , on  ne  doit 

f)as  le  préfumer  ; & ces  quinze  mille 
lomnies  feront  entretenus  comme 
les  dix  mille  promis  dans  le  premier 
traité.  La  même  choie  a lieu , & à plus 
forte  raifon , quand  il  s’agit  de  deux 
articles  d’un  même  traité  ; lors , par 
exemple,  qu’un  prince  promet  dix 
mille  hommes  entretenus  & fou- 
doyés , pour  la  défenfe  des  états  de 
fon  allié  , & dans  un  autre  article , 
feulement  quatre  mille  hommes , au 
cas  que  cet  allié  falfe  une  guerre  of- 
fenlive. 

28t.  Souvent,  pour  abréger,  on 
exprime  imparfaitement , & avec 
quelque  obicurité , ce  que  l'on  fup- 
pofe  lüffifammcnt  éclairci  par  les 
choies  qui  ont  précédé,  ou  même  ce 
que  l’on  fe  propofe  d’expliquer  dans 
Ja  fuite  ; & d’ailleurs , les  exprciTïons 
ont  une  force  , quelquefois  même 
une  lignification  toute  différente  , 
fuivant  l’oçcafion , fuivant  leur  liaifon 
& leur  rapport  avec  d’autres  paroles. 

La  liaifon  & la  fuite  du  difeours  font 
donc  encore  une  fource  d’interpré- 
tation. Il  faut  confuiérer  le  difeours 
tout  entier  ,pemr  en  bien  faijir  le  feus, 

& donner  a chaque  exprejjion , non 
point  tant  la  Jignification  qu'elle 
pourrait  recevoir  en  elle-même , que 
celle  qu'elle  doit  avoir  par  la  contex- 
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ture  fefprit  du  difeours.  Ceft  la 
maxime  du  droit  romain  : incivile  efl, 
niji  tota  lege  pcrfpetta  , una  aliqna 
particnla  ejus  propofita  , judicare, 
vel  refpondcre.  (a) 

2$6.  La  liaiion  6c  les  rapports  des 
chofes  même  fervent  encore  à dé- 
couvrir & à établir  le  vrai  Cens  d’un 
traité,  ou  de  tout  autre  aeîe.  L'inter- 
prétation doit  s'en  faire  de  maniéré 
que  toutes  les  parties. en  fuient  con- 
Jonnantes , que  ce  qui  fuit  s'accorde 
avec  ce  qui  a précédé  ; à moins  qu'il 
ne  parqiffe  manifefiement  que  ,par 
les  dernières  claufes , on  a prétendu 
changer  quelque  chofe  aux  précéden- 
tes. Car  on  préfume  que  les  auteurs 
d’un  acie  ont  penfé  d’une  maniéré 
uniforme  6c  foutenue  ; qu’ils  n’ont 
pas  voulu  des  chofes  qui  cadrent  mal 
enfemble , des  contradictions  ; mais 
plutôt  qu’ils  ont  prétendu  expliquer 
les  unes  par  les  autres  ; en  un  mot, 
qu’un  même  efprit  régné  dans  un 
même  ouvrage , dans  un  même  traité. 
Rendons  ceci  plus  fenfible  par  un 
exemple.  Un  traité  d’alliance  porte 
que  l’un  des  alliés  étant  attaqué , cha- 
cun des  autres  lui  fournira  un  fecours 
de  dix  mille  fantaflins  foudoyés  Sc 
entretenus  ; & dans  un  autre  article , 
il  eit  dit  qu’il  fera  libre  à l’allié  atta- 
qué , de  demander  le  fecours  en  ca- 
valerie , plutôt  qu’en  infanterie.  Ici 
l’on  voit  que  dans  le  premier  article, 
les  alliés  ont  déterminé  la  quantité  du 
fecours , fa  valeur , favoir  celle  de  dix 
mille  fantatlins  ; Si  dans  le  dernier  ar- 
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ticle , ils  laiflent  la  nature  du  fecours 
au  choix  de  celui  uui  en  aura  befoin , 
lâns  qu’ils  parodient  vouloir  rien 
changer  à fa  valeur , ou  à fa  quantité. 
Si  donc  l’allié  attaqué  demande  de  la 
cavalerie  , on  lui  donnera , ('uivant  la 
proportion  connue , l’équivalent  de 
dix  mille  hommes  de  pied.  Mais  s’il 
paroillbit  que  le  but  du  dernier  arti- 
cle eût  été  d’amplifier  en  certains 
cas  le  fecours  promis  ; fi > par  exem- 
ple , il  étoit  dit  qu’un  des  alliés  ve- 
nant à être  attaqué  par  un  ennemi 
beaucoup  plus  pendant  que  lui  & fort 
en  cavalerie , le  fecours  fera  fourni 
en  cavalerie , & non  en  infanterie  ; il 
paroit  qu’alors , & pour  ce  cas , le  fe- 
cours devroit  être  de  dix  mille  che- 
vaux. 

Comme  deux  articles  d’un  même 
traité  peuvent  être  relatifs  l’un  kl’au- 
tre , deux,  traités  difFérens  peuvent 
l’être  de  même  ; & en  ce  as , ils  s’ex- 
pliquent aufii  l’un  par  l’autre.On  aura 
promis  à quelqu’un  , en  vue  d’une 
certaine  chofe„delui  livrer  dix  mille 
lacs  de  bled  Dans  la  fuite  , on  con- 
vient qu’au,  lieu  de  bled , on  lui  don- 
nera de  l’avoine.  La  quantité  d’avoine 
n’cft  point  exprimée mais  elle  le  dé- 
termine en  comparant  la  fécondé 
convention  avec  la  première.  Si  rien 
n'indique  qu’on  ait  prétendu , par  le 
fécond  accord,  diminuer  la  valeur  de 
ce  qui  devoit  être  livré , il  faut  enten- 
dre une  quantité  d’avoine  propor- 
tionnée au  prix  de  dix  mille  lacs  de 
bled;  s’il  paroit  manifeftement , par 
les  circonlhnces , par  les  motifs  de  la 
fccondc  convention , que  L’intention 
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a été  de  réduire  la  valeur  de  ce  qui 
étoit  dû  en  vertu  de  La  première , les 
dix  mille  facs  de  bled  feront  conver- 
tis en  dix  mille  facs  d’avoine. 

287.  La  raifon  de  la  loi  ou  du  traite, 
c’elt-à-dire , îe  motif  qui  a porté  à les 
faire  , la  vue  que  l’on  s’y  elt  propo- 
féc , e(t  un  des  plus  fûrs  moyens  d’en 
établir  le  véritable  fcns;&  l’on  doit 
y faire  grande  attention  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit , ou  d’expliquer  un 
point  obfcur , équivoque  , indéter- 
miné , foit  d’une  loi , foit  d’un  traité, 
ou  d’en  faire  l’appliation  à un  as 
particulier.  Dès  que  Von  connoit  cer- 
tainement la  raimn  qui  feule  a déter- 
miné la  volonté  de  celui  qui  parle , il 
faut  interpréter  fes  paroles  & les  ap- 
pliquer d'une  manière  convenable  à 
ccctc  raifon  unique.  Autrement  on  le 
feroit  parler  & agir  contre  fon  inten- 
tion, d’une'façon  oppofée  à fes  vues. 
En  vertu  de  cette  réglé , un  prince 
qui,  en  accordant fc  fille  en  mariage, 
aura  promis  du  fecours  à fon  gendre 
futur  dans  toutes  fes  guerres , ne  lui 
doit  rien , fi  le  mariage  n’a  pas  lieu. 

Mais  il  faut  être  bien  alluré  que 
l’on  connoit  la  vraie  & l’unique  rai- 
fon de  la  loi,  de  la promefle , ou  du 
traité.  U n’elt  pointpennis  de  fe  livrer 
ici  à des  conjectures  vagues  & incer- 
taines , de  fuppofer  des  raifons  & des 
vues, là  où  il  n’y  en  a point  de  bien 
connues.  Si  l’aéte  dont  il  s’agit  elt 
oblcur  en  lui  - même , fi , pour  en 
connoitre  le  fens,  il  ne  reite  d'autre 
moyen  que  de  rechercher  les  vues  de 
l’auteur  ou  la  raifon  de  l’aéte,  on  peut 
alors  recourir  aux  conjectures  ; & au 
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défaut  de  la  certitude , recevoir  pour 
vrai  ce  qui  titie  plus  probable.  Mais 
c’tll  un  abus  dangereux,  que  d’aller 
iàns  néceffité  chercher  des  railons, 
des  vues  incertaines  , pour  détour- 
ner , reflèrrer  , ou  étendre  le  lens 
d’un  acte  allez  clair  en  lui-même , & 
qui  ne  préfcnte  rien  d’abfurde  ; c’eft 
pécher  contre  cette  maxime  incon- 
tcltable  , qu’il  n’eft  pas  permis  d’in- 
terpréter ce  qui  n’a  pas  befoin  d’in- 
terprétation ( §.  263  j.  Bien  moins 
feroit  il  permis , quand  l’auteur  d'un 
acte  y a lui  même  énoncé  des  railons, 
des  motifs , de  lui  attribuer  quelque 
railon  fecrette , pour  fonder  une  in- 
terprétation contraire  au  l'ens  naturel 
des  termes.  Quand  il  auroit  eu  en 
effet  cette  vue  qu’on  lui  prête , s’il  l’a 
cachée  , s’il  en  a énoncé  d’autres , 
l’interprétation  ne  peut  le  fonder  que 
fur  celles-ci , & non  fur  une  vue  que 
l’auteur  n’a  pas  exprimée  ; on  prend 
pour  vrai  contre  lui  ce  qu’il  a fuffi- 
famment  déclaré  ( §.  2 66). 

288-  On  doit  être  d’autant  plus  cir- 
conl'ped  dans  cette  efpece  d’inter- 
prétation , que  louvent  plufieurs  mo- 
tifs concourent  à déterminer  la  vo- 
lonté de  celui  qui  parle  dans  une  loi , 
ou  dans  une  promelfe.  Il  le  peut  que 
la  volonté  n’ait  été  déterminée  que 
par  la  réunion  de  tous  ces  motifs , ou 
que  chacun  pris  àipartcût  été  fuffi- 
lantpour  la  déterminer.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,Ji  Ion  eji  bien  certain  que  le 
législateur  ou  les  contraQans  n'ont 
voulu  la  loi  ou  le  contrat  qu'en  con- 
Jidération  ileplujicurs  motifs , de  plu. 
jicurs  raifons prifes  enfemble , l'inter - 
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prétation  6?  l'application  doivent  fe 
faire  d'une  manier e convenable  a tou- 
tes  ces  raifons  réunies  , & l’on  n’en 
peut  négliger  aucune.  Mais  dans  le 
lecond  cas , quand  il  eji  évident  que 
chacune  des  raifons  qui  ont  concouru 
à déterminer  la  volonté,  étoitfuffi- 
Jiuite  pour  produire  cet  effet , enforte 
que  lautcnr  de  laüe  dont  il  s'agit  eut 
voulu  , par  chacune  de  ces  raifons 
prifes  à part , la  même  ebofe  qu'il  a 
voulu  par  toutes  enfemble  ,fes  p aroles 
fe  doivent  interpréter  es'  appliquer 
de  maniéré  qu'elles  puiffeut  convenir 
à chacune  de  ces  mimes  raifons  , pri- 
fes en  partiadicr.  Suppofons  qu’un 
prince  ait  promis  certains  avantages 
u tous  les  fHütcjlans  & art  faits  étran- 
gers qui  viendront  s'établir  dans  fes 
états  : li  ce  prince  ne  manque  point 
de  lujets , mais  feulement  a’artifans , 
& fi  d’un  autre  côté  il  paroit  qu’il  ne 
veut  ooint  d’autres  iujets  que  des 
proteltans  , on  doit  interpréter  fa 
promelfe  de  maniéré  qu’elle  ne  re- 
garde que  les  étrangers  qui  réuni- 
ront ces  deux  qualités  de  proteftant 
& d’artilàn.  Mais  s’il  eft  évident  que 
ce  prince  cherche  à peupler  fon  pays, 
& que  tout  en  préférant  les  lujets 

f^roteftans  à d’autres  , il  a en  particu- 
ier  un  fi  grand  befoin  d’artil'ans , qu’il 
les  recevra  volontiers  , de  quelque 
religion  qu’ils  foient , il  faut  prendre 
fes  paroles  dans  un  fens  disjondif  ; 
enforte  qu’il  luffîra  d être  ou  protef- 
tant , ou  artifan  , pour  jouir  des  avan- 
tages promis. 

289.  Pour  éviter  les  longueurs  «fe. 
l’embarras  de  l’exprcflion , nous  ap- 
L 1 ij 
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pellerons  raifon  fuffifante  d’un  ade 
de  la  volonté,  ce  qui  a produit  cet 
acte , ce  qui  a déterminé  la  volonté 
dans  l’occaiion  dont  il  s’agit;  foit  que 
la  volonté  ait  été  déterminée  par  une 
feule  raifon  , foit  qu’elle  l’ait  été  par 
plufieurs  raifons  prifes  enfemble.  Il 
le  trouvera  donc  quelquefois  que 
cette  raifon  fuffifante  confifte  dans  la 
réunion  de  plufieurs  raifons  diver- 
fes  ; de  façon  que  là  où  une  feule  de 
ces  raifons  manque  , la  raifon  fuffi- 
fante n’y  efl  plus  : & dans  le  cas 
où  nous  difons  que  plufieurs  mo- 
tifs , plufieurs  raifons  ont  concouru 
à déterminer  la  volonté , enforte 
cependant  que  chacune  en  parti- 
culier eût  été  capable  de  produire 
feule  le  même  effet , il  y aura  alors 
plufieurs  raifons  fuffifantes  d’un  feul 
& même  ade  de  la  volonté.  Cela  fe 
voit  tous  les  jours  : un  prince , par 
exemple  , déclarera  la  guerre  pour 
trois  ou  quatre  injures  reçues , dont 
chacune  auroit  été  fuffifante  pour 
opérer  la  déclaration  de  guerre. 

290.  La  confidération  de  la  raifon 
d’une  loi  ou  d’une  promefle  ne  fert 
pas  feulement  à expliquer  les  termes 
obfcurs  ou  équivoques  de  l’ade, 
mais  encore  à en  étendre  ou  reflerrer 
les  difpofitions  , indépendamment 
des  termes , & en  fe  conformant  à 
l’intention  & aux  vues  du  législateur 
ou  des  contradans , plutôt  qu’à  leurs 

(a)  Quid  ? vcrbit  Jatii  hoc  cautum  crat  1 
Minime.  Qui  rci  igitur  valut!  i Voluntat  : 
qui  fi , tacitii  nobii , intelligi  pofj'ct , va  bit 
onmino  non  uteremur.  Quia  non  potefi. 


paroles.  Car,  fui  van  t la  remarque  de 
Cicéron  ( a ) , le  langage  invente  pour 
manifeller  la  volonté , ne  doit  pas  en 
empêcher  l’effet.  Lorfque  la  raifon 
fuffifante  & unique  dune  difpofition  , 
foit  d’une  loi , foit  d’une  promeffe  , 
tfi  bien  certaine  & bien  connue , on 
étend  cette  difpofition  aux  cas  où  la 
meme  raifon  efi  applicable , quoiqu'ils 
nefoientpas  compris  dans  la  lignifi- 
cation des  termes.  C’ell  ce  qu’on  ap- 
pelle l’interprétation  extenfive.  On 
dit  communément  qu’/7  faut  s’atta- 
cher d lefprit , plutôt  qu'à  la  lettre. 
Ceft  ainfi  que  les  mahométans  éten- 
dent avec  raifon  la  défenfe  du  vin , 
faite  dans  lalcoran , à toutes  les  li- 
queurs enivrantes,  cette  qualité  dan- 
gereufe  étant  la  feule  raifon  qui  ait  pu 

Îïorter  leur  législateur  à interdire  l’u- 
àge  du  vin.  C’efl  ainfi  encore  que, 
fi  dans  un  tems  où  l’on  n’avoit  d'au- 
tres fortifications  que  des  murailles , 
on  étoit  convenu  de  ne  point  enfer- 
mer un  certain  lieu  de  murailles  , il 
ne  feroit  pas  permis  de  le  munir  de 
folTés  & de  remparts  ; l’unique  vue 
du  traité  étant  manifeftement  d’em- 
pêcher que  l’on  ne  fit  de  ce  lieu  une 
place  forte. 

Mais  il  faut  apporter  ici  les  mêmes 
précautions  dont  nous  parlions  tout- 
a-l’heure , §.  287  , & de  plus  grandes 
encore , puifqu’il  i’agit  d’une  Appli- 
cation à laquelle  on  n’eft  autorité  en 

vrrba  reptrta  font , non  qui  impedirent , 
Jcd  qui  indicarent  votuntatem.  Cicei.  orat. 
pro  Cxciiu. 
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aucune  maniéré  par  les  termes  de 
l’afte.  Il  faut  être  bien  alluré  que  l’on 
connoît  la  vraie  & l’unique  raifon  de 
la  loi , ou  de  la  promellê , & que  l’au- 
teur l’a  prife  dans  la  même  étendue 
qu’elle  doit  avoir  pour  comprendre 
le  cas  auquel  ou  veut  étendre  cette 
loi  ou  cette  promette.  Au  relie  , je 
n’oublie  point  ici  ce  que  j’ai  dit  ci- 
deflus , §.  268  , que  le  vrai  fens  d’une 
promette  n’elt  pas  feulement  celui 
que  le  promettant  a eu  dans  l’efprit, 
mais  celui  qui  a été  fuffifamment  dé- 
claré , celui  que  les  deux  contradans 
ont  du  raifonnablement  entendre. 
La  vraie  raifon  d’une  promette  eft  de 
même  celle  que  le  contrat , la  nature 
des  chofes  & d’autres  circonltances 
donnent  fuffifamment  à entendre;  il 
feroit  inutile  & ridicule  d’alléguer 
quelque  vue  détournée , que  l’on  au- 
roit  eue  fecrétement  dans  l’efprit. 

291.  La  réglé  qu’on  vient  de  lire 
fert  encore  a détruire  les  prétextes  & 
les  miférables  évadons  ae  ceux  qui 
cherchent  à éluder  les  loix  ou  les 
traités.  La  bonne  foi  s’attache  à l’in- 
tention , la  fraude  infifte  fur  les  ter- 
mes , quand  elle  croit  y trouver  de 
quoi  le-"couvrir.  L’isle  du  Phare  d’A- 
lexandrie étoit , avec  d’autres  isles , 
tributaire  des  Rhodiens.  Ceux-ci 
ayant  envoyé  des  gens  pour  lever 
l’impôt,  la  reine  d’hgypte  les  amufa 
quelque  tenu  à fa  cour , fe  hâtant  de 
faire  joindre  le  Phare  au  continent 
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par  des  jetées  ; après  quoi  elle  fe 
moqua  des  Rhodiens , & leur  fit  dire 
qu’ils  avoient  mauvaife  grâce  de  vou- 
loir lever  fur  la  terre  ferme  un  impôt 
qu’ils  ne  pouvoient  exiger  que  des 
isles  (n\  Une  loi  défèndoit  aux  Co- 
rinthiens de  donner  des  vaifl'eaux  aux 
Athéniens  ; ils  leur  en  vendirent  à 
cinq  dragmes  pour  chaque  vailfcau 
(b).  C’etoit  un  expédient  digne  de 
Tibere , l'ulage  ne  lui  permettant  pas 
de  taire  étrangler  une  vierge , d’or- 
donner au  bourreau  de  ravir  premiè- 
rement cette  qualité  à la  jeune  fille 
de  Séjun,  & de  l’étrangler  enlhite  (c). 
Violer  l’elprit  de  la  loi  , en  feignant 
d’en  relpeder  la  lettre  , c’eft  une 
fraude  non  moins  criminelle  qu’une 
violation  ouverte  ; elle  n’eft  pas  moins 
contraire  à l’intention  du  législateur, 
& marque  feulement  une  malice  plus 
artificieulè  & plus  réfléchie. 

L’interprétation  reJlriSive  , op- 
pofée  à / interprétation  extenfive  , 
ett  fondée  lur  le  même  principe.  De 
même  que  l’on  étend  une  difpofition 
aux  ca§  qui,  fans  être  compris  dans 
la  lignification  des  termes  , le  font 
dans  l’intention  de  cette  difpofition, 
& tombent  lous  la  raifon  qui  l’a  pro- 
duite, on  reflerre  aufli  une  loi, ou 
une  promette , contre  la  lignification 
littérale  des  termes , en  lé  réglant  fur 
la  raifon  de  cette  loi , ou  de  cette 
promette  : c’eft- à-dire.,  que  s'il fepré- 
J'cnte  un  cas  auquel  on  ne  puijjé  abfo- 


( a ) Pufemlorf , liv.  V . chap.  iî  , $,  18.  Il  cite  AmmL  Marcel!,  liv.  22  , ehap.  itf. 
(h)  Pufendorf,  ibid.  Hérodote  Erato. 

(cj  Tacit.  Annal,  lib.  V,  cap.  9. 
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liment  pas  appliquer  la  t ai  fou  bien 
connue  d'une  loi,  ou  dune promeffe , 
ce  cas  doit  être  excepté , quoique  , à 
ne  conjidérer  que  la  fignification  des 
termes , il  paroiffe  tomber  fous  la  di  f- 

Î option  de  la  loi , ou  de  la  promeffe. 

I elt  impofiible  de  penfer  à tout , de 
tout  prévoir  & de  tout  exprimer  ; il 
luffit  d’énoncer  certaines  chofes , de 
maniéré  à faire  entendre  fa  penfée  fur 
les  chofes  mêmes  dont  on  ne  parle 
pas.  Et  comme  le  ditScnequele  rhé- 
teur (a) , il  elt  des  exceptions  fi  clai- 
res , qu’il  n’eit  pas  néceflàire  de  les 
exprimer.  La  loi  condamne  à mort 
quiconque  aura  frappé  fon  pere  : pu- 
n'ra-t-on  celui  qui  l’aura  lecoué  & 
frappé  pour  le  tirer  d’un  allbupifie- 
ment  léthargique  ? Fera  t-on  mourir 
un  petit  enfant , ou  un  homme  en  dé- 
lire, qui  aura  porté  la  main  fur  l’au- 
teur de  les  jours  ? Dans  le  premier 
cas , la  raifon  de  la  loi  manque  tout- 
à-làit  ; elle  n’elt  pas  applicable  aux 
deux  autres.  On  doit  rendre  le  dé- 

fôt  : le  rendrai-je  au  voleur  qui  me 
a confie , dans  le  tems  que  le  vrai 
propriétaire  fe  fait  connoitre  à moi 
& me  demande  fon  bien  ? Un  homme 
a mis  fon  épée  en  dépôt  chez  moi: 
la  lui  remettrai-je , lorfque , dans  un 
accès  de  fureur , il  me  la  demande 
pour  tuer  un  innocent  ? 

293-On  ule  de  l’interprétation  ref- 
triclive  pour  éviter  de  tomber  dans 
l’abfurde.  Voyez  le  §.  2g2.  Un  hom- 
me légué  fa maifon  à quelqu’un , & à 
un  autre  fon  jardin , dans  lequel  on 

(a)  Lib.  IV , controv.  XXVII. 
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ne  peut  entrer  que- par  la  maifon.  Il 
leroit  abfurde  qu’il  eût  légué  à celui- 
ci  un  jardin  dans  lequel  il  ne  pour- 
roit  pas  entrer;  il  faut  donc  reitrein- 
dre  la  donation  pure  & fimple  de  la 
maifon,  & entendre  que  cette  maifon 
n’eft  donnée  que  lous  la  rélerve  de 
laiiler  un  pairage  pourle  iardin.  Cette 
même  interprétation  a lieu  , lorlqu  il 
fe  prélente  un  cas  dans  lequel  la  loi  ou 
le  traité , pris  à la  rigueur  des  termes , 
conduiroit  à quelque  chofe  d’illicite. 
11  faut  alors  faire  exception  de  ce  cas, 
perfonne  ne  pouvant  ni  ordonner  ni 
promettre  ce  qui  elt  illicite.  Par  cette 
raifon  , quoiqu’on  ait  promis  affif- 
tance  a un  allié  dans  toutes  les  guer- 
res , on  ne  doit  lui  donner  aucun  le- 
cours , lorfqu’il  en  entreprend  une 
manifellement  injulle. 

294.  Quand  il  furvient  un  cas  où 
il  leroit  trop  dur  & trop  préjudicia- 
ble a quelqu  un  de  prendre  une  loi  ou 
une  promelle  à la  rigueur  des  termes, 
on„  encore  de  l’interprécutioii 
reltriclive , & on  excepte  le  cas , con- 
formement à l’intention  du  législa- 

teUir’  r?  clui  a k Pro- 

melle. Car  le  législateur  ne  veut  que 

ce  qui  ell  julle  & équitable;  & dans 
les  contrats , perfonne  ne  peut  s’en- 
gager en  faveur  d’un  autre , de  façon 
a le  manquer  efientiellement  à foi- 
même.  O11  préfume  donc  avec  raifon, 
que  ni  le  légisjateur,  ni  les  contrac- 
» n’ont  prétendu  étendre  leurs 
dilpofitions  à des  cas  de  cette  nature, 
cc  qu’ils  les  excepteroienÇ  eux-mê- 
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mes , s’ils  étoient  préfens,  Un  prince 
n'elt  pi  us  obligé  d’envoyer  du  fecours 
à Tes  alliés , du  moment  qu'il  elt  atta- 
qué lui-même  & qu’il  a befoin  de 
toutes  fes  forces  pour  fa  propre  dé- 
fenfe.  Il  peut  encore,  lans  aucune 

Eerfidie , abandonner  une  alliance, 
>rfque  les  malheureux  fuccès  de  la 
guerre  lui  font  voir  fon  état  fur  le 
penchant  de  fa  ruine , s’il  ne  traite 
pas  incelfamment  avec  l’ennemi. C’eft 
ainfi  que  vers  la  fin  du  Gecle  dernier, 
Victor-Amédéc  , duc  de  Savoie  , fe 
vit  dans  la  nccefïité  de  fe  féparer  de 
fes  alliés , & de  recevoir  la  loi  de  la 
France  , pour  ne  pas  perdre  fes  états. 
Le  roi  fon  fils  eût  eu  de  bonnes  rai- 
fons  en  174*  .pour  juftifier  unCpaix 
particulière.  Mais  fon  courage  le  lbu- 
tint , & de  juftes  vues  fur  fes  vrais 
intérêts  lui  firent  prendre  la  géné- 
reufe  réfolution  de  lutter  contre  une 
extrémité  qui  le  difpenfoit  de  refte 
de  perfilter  dans  fes  engagemens. 

295.  Nous  avons  ditei-deflus, 
§ . 280 , qu’il  faut  prendre  les  ex- 
prellîons  dans  le  fens  qui  convient  au 
fujet  ou  àla  matière.  L’interprétation 
reitrictive  fe  dirige  aufli  fur  cette 
réglé.  Si  le  fujet , nu  la  matière  durit 
il  s’agit , ne  comporte  point  que  les 
termes  dune  dijpojition  foient  pris 
dans  toute  leur  étendue  , il  faut  en 
refferrer  le  fens , Jhiv  ont  que  le  fujet 
le  demande.  Suppolons  que  dans  un 
pays  la  coutume  ne  rende  les  fiefs  hé- 
réditaires que  dans  la  ligne  agnatique 
proprement  dite,  dans  la  ligne  maf- 
culinc  ; fi  un  acte  d’inféodation  en  ce 
pays  là  porte  que  Le  fief  elt  donnéà» 


un  tel , pour  lui  & fes  defeendans  mâ- 
les , le  iens  de  ces  derniers  mots  doit 
être  reltrcint  aux  males  defeendus 
des  males  ; car  le  fujet  ne  permet 
point  qu’on  les  entende  aufli  des 
mâles  iü’us  des  filles , quoiqu’ils  foient 
au  nombre  des  defeendans  mâles  du 
premier  acquéreur. 

2çN.  On  a propofé  & agité  cette 
queltion  : fi  les  promettes  renferment 
en  elles-mêmes  cette  condition  ta- 
cite, que  les  chofes  demeurent  dans 
l'état  où  elles  font;  ou  fi  le  change- 
ment furvenu  dans  l’état  des  choies 
peut  faire  une  exception  à la  pro- 
mette, & même  la  rendre  nulle  ? Le 
principe  tiré  de  la  raifou  d’une  pro- 
mclîê  doit  rétoudre  la  queltion.  S'il 
efl  certain  £•?  manifefle  que  la  confi.- 
dération  de  l'état  préfent  des  chofes 
efl  entrée  dans  la  raifon  qui  a donné r 
lieu  éc  la  promeffe  , que  la  promeffe  ce 
été  faite  en  eoufldération , en  confê - 
qneuce  de  cet  état  des  chofes,  elle  dé- 
pend de  la  confervation  des  chofes 
dans  le  même  état.  Cela  eft  évident,, 
puifque  la  promette  n’a  été  faite  que- 
fur  cette  fuppoiition.  Lors  donc  que 
l'état  des  cnofes , effemicl  à la  pro- 
mette , & fans  lequel  elle  n’eût  cer- 
tainement pas  été  faite , vient  à chan- 
ger , la  promette  tombe  avec  fon  fon- 
dement : & dans  les  cas  particuliers ,. 
où  les  chofes  ceflent  pour  un  tems 
d’être  dans  l’état  qui  a opéré  la  pro- 
mette , ou  concouru  à 1 opérer , oit 
doit  y faire  une  exception.  Un  prince 
électif  fe  voyant  fans  enfàns , a promis 
à un  allié  de  faire  enfortc  qu’il  l'oit 
défigné  pour  ibu  fuceeflcur.  Il  lui 
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naît  un  fils  : qui  doutera  que  la  pro- 
melfe  ne  i'oit  anéantie  par  cet  événe- 
ment? Celui  qui  fe  voyant  en  paix, 
a promis  du  lécours  à un  allié  , ne 
lui  en  doit  point,  lorfqu’il  a beioin 
de  toutes  lès  forces  pour  la  défenle 
de  lès  propres  états.  Les  alliés  d’un 
prince  peu  formidable, qui  lui  au- 
roient  promis  uncalliftance  fidelle  & 
confiante , pour  fon  agrandifiement , 
pour  lui  faire  obtenir  un  état  voilin 
par  élection  , ou  par  un  mariage , fe- 
roient  très-fondés  à lui  refufer  toute 
aide  & tout  l'ecours , à fe  liguer  même 
contre  lui , au  moment  qu’ils  le  ver- 
roient  parvenu  au  point  de  menacer 
la  liberté  de  l’Europe  entière.  Si  le 

E-and  Guftave  n’eut  pas  été  tué  à 
utzen , le  cardinal  de  Richelieu,  qui 
avoit  fait  l’alliance  de  Ion  maître  avec 
ce  prince,  qui  l’a  voit  attiré  en  Alle- 
magne & aidé  d’argent , fe  fût  peut- 
être  vu  obligé  de  traverfer  ce  conqué- 
rant devenu  formidable,  de  mettre 
des  bornes  à fes  progrès  étonnans , & 
de  foutenir  fes  ennemis  abattus.  Les 
états-généraux  des  Provinces  - Unies 
fe  conduitirent  fur  ces  principes  en 
1668.  Ils  formèrent  la  triple-alliance 
en  faveur  de  l’Efpagne , auparavant 
leur  mortelle  ennemie,  contre  Louis 
XIV  leur  ancien  allié.  Il  falloit  op- 
polèr  des  digues  à une  puifiànce  qui 
menaçoit  de  tout  envahir. 

Alais  il  faut  être  très-réfervé  dans 
l’ufage  de  la  préfente  réglé  ; ce  feroit 
en  abufer  Honteufemcnt  que  de  s’au- 
toriler  de  tout  changement  furvenu 
dans  l’état  des  chofes , pour  fe  déga- 
ger d’une  promeü'e  : il  n'y  en  auroit 


aucune  fur  laquelle  on  pût  faire  fond. 
Le  feul  état  des  chofes , à raifon  du- 
quel la  proniefiè  a été  faite , lui  eft  eià 
lentiel,  & le  changement  ieul  de  cet 
état  peut  légitimement  empêcher  ou 
fufpendre  l’eftèt  de  cette  promelTe. 
C’efi  là  le  fens  qu’il  faut  donner  à 
cette  maxime  des  jurilconfultes , con. 
ventio  or, mis  intclligitur  reluis  fie  { 
fiantibus. 

Ce  que  nous  difons  des  promefles 
doit  s’entendre  aufli  des  loix.  La  loi 

Sui  fe  rapporte  à un  certain  état  des 
lofes,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
ce  même  état.  On  doit  raifonner  de 
même  à l’égard  d’une  commiflion. 
C’efi  ainfi  que  Titus,  envoyé  par  fon 
pere  pour  rendre  des  devoirs  à l’em- 
pereur , retourna  fur  lès  pas , lorfqu’il 
eut  appris  la  mort  de  Galba. 

297.  Dans  les  cas  imprévus , c’cfi- 
à dire  , lorl’que  l’état  des  chofes  fç 
trouve  tel  que  l’auteur  d’une  difpo- 
fition  ne  l’a  point  prévu,  & n’a  pu  y 
penfer , il  faut  fuivre  plutôt  fon  in- 
tention que fes  paroles,  & interpréter 
l'acte  comme  il  t'interpréterait  lui- 
même  s'il  était  préfent,  ou  conformé- 
ment ci  ce  qu'il  eût  fait , s’il  eut  prévu 
les  ebofes  que  l'on  connaît  préfente - 
ment.  Cette  réglé  eft  d’un  grand  ufa- 
ge  pour  les  juges , pour  tous  ceux 
dont  la  charge , dans  la  fociété , eft 
de  donner  effet  aux  difpofitions  des 
citoyens.  Un  pere  donne  , par  fon 
teftament , un  tuteur  à fes  enfans  en 
bas  âge.  Après  fa  mort , le  magiftrat 
trouve  que  le  tuteur  nommé  eft  un 
diflipateur  , fans  biens  comme  fans 
conduite  : il  le  renvoie,  & en  établit 
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un  autre , fuivant  les  loix  romaines' 
(a);  s’attachant  à l’intention  du  tdta- 
teur  , & non  point  à fes  paroles  ; car 
il  ell  bien  railonnable  de  penfer , & 
on  doit  le  préfumer  ainfi , que  ce  pere 
n’a  jamais  prétendu  donner  à fes  en- 
fans  un  tuteur  qui  les  ruineroit  : il  en 
eût  nommé  un  autre , s’il  eût  connu 
les  vices  de  celui-ci. 

298-  Quand  Us  cbofes  qui  entreitt 
dans  la  raifon  d'une  loi  ou  dune  con- 
vention ,font  confulérées , non  comme 
actuellement  exilantes , mais  feule- 
ment comme  pojjibles  ; ou  en  d’autres 
termes , quand  la  crainte  dm  événe- 
ment efi  la  raifon  d une  loi , ou  dune 
promeffe , on  n'en  peut  excepter  que 
les  cas  feuls  où  ton  démontrera  que 
l'événement  ejl  véritablement  imfof- 
fiblc.  La  feule  poffibilité  de  l’éveue- 
ment  fuffit  pour  empêcher  toute  ex- 
ception. Si , par  exemple  , yn  traité 
porte  que  l’on  ne  mènera  point  d’ar- 
mée , ou  de  flotte,  en  certain  lieu , il 
ne  lèra  pas  permis  d’y  conduire  une 
armée  ou  une  flotte,  fous  prétexte 
qu’on  le  fait  fans  aucun  deflfein  de 
nuire.  Car  le  but  d’une  claufe  de  cette 
nature  n’elt  pas  feulement  de  préve- 
nir un  mal  réel , mais  encore  d’éloi- 
gner tout  danger  & de  s’épargner 
jufqu’au  moindre  fujet  d’inquiétude. 

Il  en^ftde  même  de  la  loi  qui  défend 
de  marcher  la  nuit  dans  les  rues  avec 
une  torche,  ou  une  chandelle  allu- 
mée. 11  feroit  inutile  à celui  qui  viole 
la  loi  de  dire  qu’il  n’en  elt  point  arrivé 
de  mal , qu’il  a porté  la  torche  avec 
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tant  de  circonfpeftion  que  l’on  n’en 
devoit  craindre  aucune  fuite  ; c’en 
allez  que  le  malheur  de  caul'er  un  in- 
cendie fut  polüble , pour  que  l’on  eût 
dû  obéir  à la  loi  ; & on  l’a  violée , en 
caufant  une  crainte  que  le  législateur 
vouloit  prévenir. 

299-  Nous  avons  obfervé  , dè* 
l’entrée  de  ce  chapitre , que  les  idées 
des  hommes  & leur  langage  ne  font 

Eas  toujours  exactement  déterminés. 

n’eft  Cuis  doute  aucune  langue  qui 
n’offre  des  expredions , des  mots , ou 
des  phrafes  entières,  fufceptibles  d’un 
rens  plus  ou  moins  étendu.  Tel  mot 
convient  également  au  genre  & à 
Fefpece  : celui  de  faute  comprend  le 
dol  & la  faute  proprement  dite; 
pluüeurs  animaux  n’ont  qu’un  nont 
Commun  aux  deux  genres , perdrix 
alouette  , moineau  , &c.  Quand  on 
parle  des  chevaux  feulement  par  rap- 
port aux  fervices  qu’ils  rendent  aux 
hommes , on  comprend  aufli  fous 
ce  nom  les  cavales.  Un  mot , dans  le 
langage  de  l’art,  a quelquefois  plus, 
quelquefois  moins  d’étendue  , que 
dans  l’ufage  vulgaire  : la  mort , en 
termes  de  jurilprudence  , fignifie, 
non  feulement  la  mort  naturelle, 
mais  aufli  la  mort  civile  : verbum, 
dans  une  grammaire  latine , ne  figni- 
fie  que  le  verbe  ; dans  l’ufage  ordi- 
naire , ce  terme  fignifie  un  mot,  une 
parole.  Souvent  auffi  la  même  phrafe 
défigne  plus  de  chofes  dans  une  oc- 
cafion , & moins  dans  une  autre , fui- 
vant la  nature  du  fujet , ou  de  la  ma- 


(«)  Digell , lib.  XXVI , tit,  III , de  çonfirm.  tut  or.  leg.  1 o . 
Part.  1. 
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tierè  ; envoyer  du  fecours , s’entend 
quelquefois  d’un  fecours  de  troupes , 
dont  celui  qui  le  reçoit  fait  les  Irais. 
11  eft  donc  néceflaire  d’établir  des 
réglés  pour  l’interprétation  de  ces 
ex  preÜïons  indéterminées, pour  mar- 
uer  les  cas  où  on  doit  les  prendre 
ans  le  fens  le  plus  étendu , & ceux 
où  il  faut  les  réduire  au  fens  le  plus 
refTerré.  Plufieurs  des  réglés  que 
nous  avons  déjà  expofées , peuvent 
fervir  à cette  fin. 

300.  Mais  c’efl  particuliérement 
ici  que  fe  rapporte  la  fameufe  diftinc- 
tion  des  choies  fuvorables  & des  cho- 
fes  odieufes.  Quelques-uns  l'ont  reje- 
tée (a  . C’eft  fans  doute  faute  de  la 
bien  entendre.  En  effet, les  définitions 
ui  ont  été  données  du  favorable  & 
e l'odieux , ne  fatisfont  pas  pleine- 
ment , & ne  font  point  d’une  appli- 
cation aifée.  Après  avoir  mûrement 
confidéré  oe  que  les  plus  habiles  ont 
écrit  fur  cette  matière , voiti , ce  me 
jfcmble.à  quoi  fe  réduit  toute  la  quef- 
tion , & la  jufte  idée  de  cette  diftinc- 
tion  fameufe.  Quand  les  difpolitious 
d’une  loi  ou  d’une  convention  font 
nettes , claires , précifes , d’une  ap- 
plication fùre  & fans  difficulté , il  n’y 
a lieu  à aucune  interprétation  , a 
aucun  commentaire  ( §.  203  ).  Le 
point  précis  de  la  volonté  du  législa- 
teur ou  des  contractons  ,eft  ce  qu’il 
faut  fùivre.  Mais  fi  leurs  expreflions 
fpnt  indéterminées , vagues  , & fufa 
ceptibles  d’un  fens  plus  ou  moins 
étendu,  fi  ce  point  précis  de  leur  in- 
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tention , dans  le  cas  particulier  donf 
il  s’agit,  ne  peut  être  découvert  & fixé 
par  les  autres  réglés  d’interprétation, 
il  faut  le  préfumer  fuivant  les  loix  de 
la  raifon  & de  l’équité  ; & pour  cela , 
il  eft  néceflaire  de  faire  attention  à la 
nature  des  chofes  dont  il  eft  queftion. 
Il  eft  des  chofes  dont  l’équité  fouffre 
plutôt  l’extenfion  que  la  reflriélion  ; 
c’eft-à-dire,  qu’à  l’égard  de  ces  cho- 
fes-là  , le  point  précis  de  la  volonté 
n’étant  pas  marqué  dans  les  expref- 
fions  de  la  loi,  ou  du  contrat,  il  eft 
plus  fùr  , pour  garder  l’équité  , de 
placer  ce  point , de  le  fuppofer  dans 
le  fens  le  plus  étendu  , que  dans  le 
fens  le  plus  refTerré  des  termes  ; d’é- 
tendre la  fignification  des  termes, 
que  de  la  rellèrrer  : ces  chofes- là  font 
celles  que  l’on  appelle  favorables. 
Les  chofes  odieufes , au  contraire, 
font  celles  dont  la  reflriélion  tend 
plus  fùrement  à l’équité  , que  leur 
extenfion  Figurons-nous  la  volonté 
F intention  du  législateur  ou  des  con- 
tractons comme  un  point  fixe.  Si  ce 
point  eft  clairement  connu , il  faut 
s’y  arrêter  précifément  : eft-il  incer- 
tain ? on  cherche  au  moins  à s’en  ap- 
procher. Dans  les  chofes  favorables  „ 
u vaut  mieux  pafier  ce  point,  que  ne 
pas  l’atteindre  : dans  les  chofes  odieu- 
fes , il  vaut  mieux  ne  pas  l’atteiadrc, 
que  le  pafTer. 

301 . 11  ne  fera  pas  difficile  mainte- 
nant de  marquer  en  général  quelles 
chofes  iont  favorables, 8c  quelles  font 
Cdieufes.  D’abord  tout  ce  qui  va  uïu~ 


(a).  Voyez  lu  remarques  'de  Barbcyrae  , fin  Grotius  & fur  Bufendorfi 
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tilité  commune  dans  les  conventions , règle  fi  connue  : la  caufe  de  celui  qui 
tout  ce  qui  tend  à mettre  légalité  en-  cherche  à éviter  une  perte  , eft  plu* 
tre  Ici  contractant , efl  favorable,  favorable  que  celle  de  celui  qui  pré. 
Que  les  conditions  foient  égales  en-  tend  fe  procurer  quelque  prolit.  /li- 
tre les  parties , c’eft  la  voix  de  l’équi-  commoaa  vitantis  melior , quant  com- 
té , la  réglé  générale  des  contrats,  moda  petentis  ejl  caufa  (a). 

On  ne  préfume  point,  fans  de  fortes  302.  Toutes  les  ebofes  qui , fans 
raifons  , que  l’un  des  contractons  ait  trop  charger  perfonne  en  particulier, 
prétendu  tavorifer  l’autre , à fon  pré.  font  utiles  falutaires  à la  fociété 
judice  ; & ce  qui  efl  de  l’utilité  com-  humaine , doivent  être  comptées  au 
mune , il  n’v  a point  de  danger  à l’é-  nombre  des  ebofes  favorables.  Car 
tendre.  S’il  fe  trouve  donc  que  les  une  nation  fe  trouve  déjà  obligée  na- 
contraétons  n’ont  pas  énoncé  leur  vo-  turellementaux  ebofes  de  cette  na- 
Ionté  allez  clairement,  avec  toute  la  ture  ; enforte  que , fi  elle  a pris  à cet 
précifion  requife , certainement  il  eft  égard  quelques  engagemens  particu- 
plus  conforme  à l’équité  de  chercher  liers , on  ne  nique  rien  en  donnant  à 
«ette  volonté  dans  le  fens  qui  favorife  ces  engagemens  le  fens  le  plus  étendu 
le  plus  l’utilité  commune  & l’égali-  qu’ils  puilTent  recevoir.  Craindrons- 
té,que  delà  fuppolèr  dans  le  fens  nous  de  bledêr  l’équité,  en  fuivant  la 
contraire.  Par  les  mêmes  raifons,  loi  naturelle , eu  donnant  toute  leur 
tout  ce  qui  n'eft  point  de  t’avantage  étendue  à des  obligations  qui  vont 
commun , tout  ce  qui  tend  à ôter  léga-  au  bien  de  l’humanité  ? D’ailleurs , 
litc  d’un  contrat , tout  ce  qui  charge  les  chofes  utiles  à la  fociété  humaine, 
feulement  tune  des  parties , ou  ce  qui  vont  par  cela  même  au  commun  avan- 
la  charge  plus  que  l autre , eft  odieux,  tage  des  contraâans , & font  par  con- 
Dans  un  traité  d’amitié , d’union  fie  féquent  favorables  (§.  301).  Te- 
d’alliance  étroite,  tout  ce  qui,  fans  nous , au  contraire , pour  odieux , tout 
être  onéreux  à aucune  des  parties,  ce  qui , de  fa  nature , eft  plutôt  nui - 
tend  au  bien  commun  de  la  coniédé-  fible  qu'utile  au  genre  humain.  Les 
ration , à en  relTerrer  les  nœuds , eft  chofes  qui  contribuent  au  bien  de  la 
favorable.  Dans  les  traités  inégaux , paix  font  favorables  ; celles  qui  mé- 
fie fur-tout  dans  les  alliances  inégales,  nent  à la  guerre  font  odieufes. 
toutes  les  claufes  d’inégalité,  fit  prin-  303-  Tout  ce  qui  contient  une  peine 
«paiement  celles  qui  chargent  rallié  eft  odieux.  A l’egard  des  loix , tout 
inférieur , font  odieufes.  Sur  ce  prin-  le  monde  convient  que  dans  le  doute, 
cipe,que  l’on  doit  étendre  en  cas  de  le  juge  doit  fe  déterminer  pour  le 
doute  ce  qui  va  à l’égalité,  fie  reffer-  parti  le  plus  doux  , fie  qu’il  vaut 
rer  ce  qui  la  détruit , eft  fondée  cette  mieux , fans  contredit , laitier  échap- 

(0)  Quint.  Initie,  oral  iib.  VII , cap.  4- 
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per  un  coupable , que  punir  un  inno- 
cent. Dans  les  traités , les  claufes  pé- 
nales chargent  l’une  des  parties; 
elles  font  donc  odieufes  (§  301). 

304.  Ce  qui  va  à remire  un  atte  nul 
& fans  effet  ,foit  dans  fa  totalité,  fuit 
en  partie , & par  conféquent , tout  ce 
qui  apporte  quelque  changement  aux 
cbofes  déjà  arretées  , eft  odieux.  Car 
les  hommes  traitent  enfemble  pour 
leur  utilité  commune  ; & fi  j’ai  quel- 
que avantage  acquis  par  un  contrat 
légitime,  je  ne  puis  le  perdre  qu’en 
y renonçant.  Lors  donc  que  je  con- 
fens  à de  nouvelles  claufes  qui  l'em- 
blent  y déroger,  je  ne  puis  perdre  de 
mon  droit  qu’autant  que  j’en  ai  re- 
lâche bien  clairement;  & par  confé- 
quent , on  doit  prendre  ces  nouvelles 
dauies  dans  le  fens  le  plus  étroit  dont 
elles  foient  fulceptibles  : ce  qui  elt  le 
cas  des  choies  odieufes  ( §.  300).  Si 
ce  qui  peut  rendre  un  a&e  nul  & fans 
effet , elt  contenu  dans  l’acte  même , 
il  eft  évident  qn’on  doit  le  prendre 
dans  le  fens  le  plus  reflTerré  & le  plus 
propre  à lailfer  fubfifter  l'acte.  Nous 
avons  déjà  Vu  qu’il  faut  rejeter  toute 
interprétation  qui  tend  à rendre  l’ade 
nul  & lans  effet  ( 283  )• 

. 305.  On  doit  mettre  encore  au 
nombre  des  cbofes  odieufes , tout  ce 
qui  va  à changer  letat  préfent  des 
fbofes-  Car  le  propriétaire  ne  peut 
perdre  de  lin  droit,  que  predfément 
autant  qu'il  en  ccde;  «lit  dans  le  doute, 
la  prelomption  eft  en  faveur  dupuf- 
feliéur.  11  elt  moins  contraire  à lé- 
quité  de  ne  pas  rendre  au  proprietaire 
ce  dont  il  a perdu  la  policiiion  par 
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fa  négligence , que  de  dépouiller  1<? 
julte  poll'elfeur  ae  ce  qui  lui  appar- 
tient légitimement.  L’interprétation 
doit  donc  s’expofer  plutôt  au  pre- 
mier inconvénient  qu’au  dernier.  On 

!>eut  rapporter  encore  ici, en  plu- 
ieurs  cas , la  réglé  dont  nous  avons 
fait  mention  au  §.  301 , que  la  caufe 
de  celui  qui  cherche  à éviter  une- 
perte  eft  plus  favorable  que  celle  de 
celui  qui  demande  à taire  un  gain. 

306.  Enfin  il  eft  des  choies  qui’ 
tiennent  tout  enfemble  du  favora~ 
ble  & de  l’odieux , l'uivant  le  côté  par 
lequel  on  les  regarde.  Ce  qui  déroge 
aux  traités , ou  qui  change  l’état  des 
chofes , eft  odieux  ; mais  s’il  le  fait  aff 
bien  de  la  paix,  il  eft:  favorable  par 
eet  endroit.  Les  peines  tiennent  tou- 
jours de  l’odieax  ; cependant  elles 
ourront  être  rapportées  au  ftvora- 
le , dans  les  occafions  où  elles  font! 
très- particuliérement  néceffiûres  au* 
falut  de  la  fociété.  Quand  il  s’agit 
d’interpreter  des  choies  de  cette  na- 
ture, on  doit  conlidérer  fi  ce  qu’el- 
les ont  de  favorable  l’emporte  de 
beaucoup  fur  ce  qu’elles  offrent  d’o- 
dieux ; ü le  bien  qu’elles  procurent 
en  leur  donnant  toute  l’étendue  que 
les  termes  peuvent  permettre  , eft 
tort  au-dellus  de  ce  qu'il  y a.  de  dur 
& d’odieux  ; & en  ce  cas , on  Us 
compte  au  nombre  des  cbofes  favora- 
bles. C’eft  ainti  qu’un  changement 
peu  conlidérable  dans  létat  des  chp~ 
les  , ou  dans  les  conventions  , eft 
compte  pour  rien , quand  il  procure 
le  précieux  bien  de  la  paix.  De  mê- 
me , on  peut  donner  aux  loix  penales 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des  oins.  Liv.  II,  chap.  XFIT.  277 

h fens  le  plus  étendu , dans  les  occa-  terme  a plusieurs lignifications,  la  plus 
fions  critiques  où  cette  rigueur  eft  étendue  doit  être  préférée.  Car  l’équi- 
néceifaire  au  i’alut  de  l’état.  Cicéron  té  doit  être  la  réglé  de  tous  les  hom- 
fit  exécuter  à mort  les  complices  de  mes , par -tout  où  le  droit  partait  n’elt 
Catilina , fur  un  arrêt  du  icuat  ; le  la-  pas  exactement  déterminé  & connu 
lut  de  la  république  ne  lui  permettant  dans  la  précifion.  Lorfque  le  législa- 
pas  d’attendre  qu’ils  tuffent  condam-  teur , ou  les  contraftans , n’ont  paa 
nés  par  le  peuple.  Mais  à moins  de  marqué  leur  volonté  en  termes  pré- 
cette  difproportion,  & toutes  choies  cis  & parfaitement  déterminés  , on 
d’ailleurs  égales , la  laveur  eit  pour  le  préfume  qu’ils  ont  voulu  ce  qui  eft 
parti  qui  n’uffre  rien  d’odieux  , je  le  plus  équitable.  Or,  en  matière  de 
veux  dire  que  l’on  doit  s’abltenir  des  chofes  favorables , la  fignification  de» 
chofes  odieufes , à moins  que  le  bien  termes  la  plus  étendue  convient 
qui  s’y  trouve  ne  furpalle  fi  fort  ce  mieux  à l’équité,  que  leur  iignifica- 
qu’il  y a d’odieux , qu’il  le  iafié  en  tion  plus  reliérrée.  C’eft  ainfi  que  Ci- 
quelque  lbrte  diiparoitre.  Pour  peu  ceron  , plaidant  pour  Cecina  , Tou- 
que l’odieux  & le  tavorable  le  baian-  tient  avec  raifon , que  l’arrêt  interlo- 
cent  dans  une  de  ces  chofes  mixtes  , cutoire  qui  ordonne  de  remettre  en. 
elle  eft  mife  au  rang  des  ebofes  odieu-  pojfefion  celui  qui  a été  cbajjé  de  fon- 
Jes  t & cela  par  une  fuite  même  du  héritage , doit  s’entendre  aufii  de  ee- 
printipe  fur  lequel  nous  avons  fondé  lui  que  l’on  a empêché  par  force  d’y 
la  diftindtion  du  tavorable  & de  l’o-  entrer  («)  ; & le  digelte  le  décide 
dieux  ( §.  300  ) , parce  que  , dans  le  ainfi  (b).  Il  eft  vrai  que  cette  décifion. 
doute , il  faut  préférer  le  parti  où  l’on  eft  f ondée  encore  fur  la  réglé  priCe  de 
s'expofe  le  moins  à blefler  l’cquité.  la  parité  de  railon  ( §.  290  ).  Car  c’eft 
On  réfutera  avec  raifon,  dans  un  cas  tout  un  . quant  à l’effet , de  chaffer 
douteux  , de  donner  du  técours,  quelqu’un  de  Ion  héritage,  ou  dé 
quoique  choie  favorable , quand  il  l’empêcher  par  force  d’y  entrer  ; & 
S’agit  de  le  donner  contre  un  allié,  il  y a dans  les  deux  cas  la  même  raifon 
ce  qui  feroit  odieux.  1 pour  le  rétablir. 

307.  Voici  maintenant  les  réglés  2 . kn  matière  de  ebofes  favorables  ? 
d’interprétation , qui  découlent  des  les  ternies  de  l’art  doivent  être  pris 
principes  que  nous  venons  de  pofec.  dans  toute  l'étendue  qu'ils  ont , nom 

1.  truand  il  s'agit  de  chofes  favo-  feulement  Juivant  l ufage  ordinaire  ,, 
râbles  , on  doit  donner  aux  termet  niais  encore  comme  termes  tecbni * 
toute  létendue  dont' Us  font  fnfctpti,  ques  , fi  celui  qui  parle  entend  lart 
files  félon  lufage  commun  ; <5  Ji  un  auquel  ces  termes  appartiennent , ou 

• ” i • 

ta)  Orat.  pro  Cæcina  ,.cap.  J J.  . ‘ 

lb)  Uiijaft.  ho.  XXllI.titolo  ta  , déni,  & viarmata,  lèg,  I & IIL. 
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s'il  fe  conduit  par  les  confeils  de  gens 
qui  entendent  cet  art. 

3.  Mais  on  ne  doit  point , pour  cette 
feule  raifon  qu'une  chofe  ejl  favorable, 
prendre  les  termes  dans  une  fignifica- 
tion  impropre  ; & il  n'e/l  permis  de 
le  faire,  que  pour  éviter  ['abfurdité , 
l’ injujlice  , oit  la  nullité  de  la3e  , 
comme  on  en  ufe  en  toute  matière 
(§§.  22, 283  )•  Car  on  doit  prendre 
les  termes  d’un  acte  dans  leur  fens 
propre  , conformément  à l’ufage , à 
moins  que  l’on  n’ait  de  très -fortes 
raifons  de  s’en  écarter  (§.271  ). 

4.  Quoiqu'une  ebofe  paroijfe  favo- 
rable , à lenvifager  d’un  certain  côté, 
fi  la  propriété  des  termes  , dans  fon 
étendue , conduit  à quelque  abfurdité, 
ou  à quelque  injujlice , il  faut  en  ref- 
treindre  la  fignification  ,fuivant  les 
réglés  données  ci-deffus  (§§.  29  3,294). 
Car  ici  la  chofe  devient  mixte , dans 
le  cas  particulier , & même  de  celles 
que  l’on  doit  mettre  au  rang  des  cho- 
ies odieufes. 

f . Par  la  même  raifon,  s'il  ne  fuit  à 
la  vérité , ni  abfurdité,  ni  injujlice,  de 
la  propriété  des  termes , mais  qu'une 
équité  manifefte , ou  une  grande  uti- 
lité commune  en  demande  la  rejbric- 
tion  ; on  doit  s'en  tenir  au  fens  le  plus 
étroit  que  la  fignification  propre puijfe 
foujfrir , même  en  matière  qui  paroit 
favorable  en  elle-même.  Ceft  qu’ici 
encore  la  matière  elt  mixte , & doit 
être  tenue  pour  odieufe , dans  le  cas 
particulier.  Du  relte , on  doit  tou- 
jours fe  fouvenir  qu’il  ne  s’agit , dans 
toutes  ces  réglés , que  des  cas  dou- 
teux ; puifqu’on  ne  doit  point  cher- 
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cher  d’interprétation  à ce  qui  eft  clair 
& précis  ( §.  263  ).  Si  quelqu’un  s’elt 
engagé  clairement  & formellement 
à une  choie  qui  lui  ell  onéreufe  , il 
l’a  bien  voulu , & il  ne  peut  être  reçu 
après  coup  à réclamer  l’équité. 

308.  Puifque  les  choies  odieufes 
font  celles  dont  la  rellriction  tend 
plus  fûrement  à l’équité  que  leur  ex- 
tenüon  , & puifque  l’on  doit  prendre 
le  parti  le  plus  convenable  à l’équité, 

Suand  la  volonté  du  législateur  ou 
es  contractans  n’eft  pas  exactement 
déterminée  & précifément  connue , 
en  fait  de  ebofes  odieufes , il  faut  pren- 
dre les  termes  dans  le  fens  le  plus  ref- 
ferré  ; & même  on  peut  admettre  juf- 
qu'à  un  certain  point  le  fens  figuré, 
pour  écarter  les  fuites  onéreufes  du 
fens  propre  & littéral , ou  ce  qu'il 
renferme  dodieux.  Car  on  favorife 
l’équité  & on  écarte  l’odieux,  autant 
que  cela  fe  peut  , fans  aller  directe- 
ment contre  la  teneur  de  l’aéte , fans 
faire  violence  aux  termes.  Or  le  fens 
refferré , ni  même  le  fens  figuré , ne 
font  pas  violence  aux  termes.  S’il  eft 
dit  dans  un  traité  , que  l’un  des  alliés 
fournira  un  fecours  d’un  certain 
nombre  de  troupes  à fes  propres  dé- 
pens , & que  l’autre  donnera  le  même 
nombre  de  troupes  auxiliaires , mais 
aux  frais  de  celui  à qui  il  les  enverra  ; 
il  y a quelque  choie  d’odieux  dans 
l’engagement  du  premier,  puifque 
cet  allié  elt  plus  chargé  que  l’autre. 
Mais  les  termes  étant  clairs  & précis, 
il  n’y  a lieu  à aucune  interpréta- 
tion reltrictive.  Que  fi  dans  ce  traité 
il  étoit  ftipulé  que  l'un  des  alliés 
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fournira  un  fecours  de  dix  mille 
hommes  & l’autre  feulement  un  de 
cinq  mille , fans  parler  des  frais , on 
doit  entendre  que  le  fecours  fera  en- 
tretenu aux  dépens  de  celui  qui  le 
recevra  ; cette  interprétation  étant 
nécefTaire  pour  ne  pas  ctendre  trop 
loin  l’inégalité  entre  les  contractons. 
Ainft  encore  la  ceflion  d’un  droit , ou 
d’une  province  , faite  au  vainqueur 

Sour  obtenir  la  paix  , s’interprete 
ans  le  fens  le  plus  relferré.  S’il  eft 
vrai  que  les  limites  de  l’Acadie  aient 
toujours  été  incertaine»,  & que  les 
François  en  aient  été  les  martres  lé- 
gitimes , cette  nation  fera  fondée  à 
prétendre  qu’elle  n’a  cédé  l’Acadie 
aux  Anglois  par  le  traité  d’Utrecht, 
que  fuivant  les  limites  les  plus  étroi- 
tes. 

En  matière  de  peines  en  particu- 
lier , quand  elles  font  réellement 
odieufes , non  feulement  on  doit  ref- 
ferrer  les  termes  de  la  loi  ou  du  con- 
trat dans  la  lignification  la  plus  étroi- 
te , & adopter  même  le  fens  figuré , 
fuivant  que  le  cas  l’exige  ou  le  com- 
porte ;il  tout  de  plus  admettre  les 
exeufes  «ifonnables  : ce  qui  eft  une 
efpece  d’interprétation  reftriéhve  , 
tendante  à libérer  de  la  peine. 

Il  faut  obferver  la  même  chofe  à 
Fégard  de  ce  qui  peut  rendre  un  afte 
oui  & fans  etfet.  Ainfi,  quand  on  con- 
vient que  le  traité  lera  rompu  , dès 
que  l’un  des  contradans  manquera 
en  quelque  chofe  à fon  obfervation , 
il  léroit  aulü  peu  raifonnable  que 

(a)  Lif..lT,  ehap,  16  ,t$,  îy. 
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contraire  au  but  des  traités , d’éten- 
dre l’effet  de  cette  claulè  aux  faute» 
les  plus  légères , & aux  cas  où  celui 
qui  eft  en  défaut  peut  apporter  des 
exeufes  bien  fondées. 

30$.  Grotius  propofe  cette  quefi. 
tion  : fi  dans  un  traité  où  il  eft  parlé 
d 'alliés , on  doit  entendre  feulement 
ceux  qui  l’étoient  au  teins  du  traité  » 
ou  bien  tous  les  alliés  préfens  & à 
venir  (a)  ? Et  il  donne  pour  exemple 
cet  article  du  traité  conclu  entre  les 
Romains  & les  Carthaginois , après 
la  guerre  de  Sicile  : qu'aucun  des  deux 
peuples  ne  feroit  aucun  mal  aux  al- 
liés de  l'autre.  Pour  bien  entendre 
cette  partie  du  traité , il  tout  iè  rap- 
peller  le  barbare  droit  des  gens  de  ces 
anciens  peuples,  ils  fé  croyoientper- 
mis  d’attaquer  & de  traiter  en  enne- 
mis tous  ceux  à qui  ils  n’étoient  unis- 
par  aucune  alliance.  L’article  fignifie 
donc  que  de  part  & d’autre  on  trai- 
tera en  amis  les  alliés  de  fon  allié», 
u'on  s’abftiendra  de  les  molefter», 
e les  envahir  : & fur  ce  pied-là , il  eft 
fi  favorable  à toiffégards  ,11  conforme 
à l’humanité  & aux  fentimens  qui 
doivent  unir  deux  alliés , qu'on  doit 
tons  difficulté  retendre  à tous  les  al- 
liés préfuis  & à venir.  On  ne  peut 

F oint  dire  que  cette  claulè  tient  de 
odieux , parce  qu’elle  gène  la  liberté 
d’un  état  iouverain , ou  parce  qu’elle 
iroità  faire  rompre  une  alliance.  Car 
en  s’engageant  à ne  point  maltrai- 
ter les  alliés  d’une  autre  puillance,. 
on  ne  t’éte  point  la  liberté  de  leur 
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Êùrc  la  guerre,  s’ils  en  donnent  un 
juite  fujet  ; & quand  une  claul'e  elt 
julte  & raifonnable  , elle  ne  devient 
point  odieufe  par  la  feule  raifon 

Ju’elle  pourra  occafionner  la  rupture 
e l’alliance.  Sur  ce  pied  là , il  n’y  en 
aurait  aucune  qui  ne  fût  odieufe. 
Cette  raifon , que  nous  avons  touchée 
au  §.  précédent  & au  304 , n’a  lieu 
que  dans  les  cas  douteux.  Par  exem- 
ple , ici  elle  devoit  empêcher  de  dé- 
cider trop  facilement  que  les  Cartha- 
ginois eu  lient  attaqué  iàns  fujet  un 
allié  des  Romains.  Les  Carthaginois 
pouvaient  donc , fans  préjudice  du 
traité  , attaquer  Sagonte,  s’ils  en 
avoient  un  légitime  l'ujet , o u » en 
vertu  du  droit  des  gens  volontaire  , 
non  feulement  un  fujet  apparent  ou 
fpécieux  (prélim.  §.  21)  ; mais  ils  au- 
raient pu  attaquer  de  même  le  plus 
ancien  allié  des  Romains  : & ceux  - ci 
pou  voient  auffi , fans  rompre  la  paix, 
le  borner  à fecourir  Sagonte.  Aujour- 
d’hui on  comprend  les  alliés  de  part 
& d’autre  dans  le  traité  : cela  ne  veut 
pas  dire  que  l’un  des  contraélans  ne 

Jiourra  faire  la  guerre^aux  alliés  de 
'autre,  s’ils  lui  en  donnent  fujet; 
mais  feulement , que  s’il  s’élève  entre 
eux  quelque  querelle , on  fe  réferve 
de  pouvoir  afnfter  fon  plus  ancien 
allié  ; & en  ce  îens , les  alliés  à venir 
ne  font  pas  compris  dans  le  traité. 

Un  autre  exemple  rapporté  par 
Grotius , eft  pris  encore  d’un  traité 
fait  entre  Rome  & Carthage.  Lorfque 
cette  derniere  ville  , réduite  aux 

(*)  , Appi-  de  bello  Punico* 
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abois  par  Scipion  Emilien , fut  obli- 
gée de  capituler  , les  Romains  pro- 
mirent que  Carthage  demeurerait 
libre , ou  en  poffcjjion  de  fe  gouverner 
par  fes  propres  loix  (a).  Ces  vain- 
queurs impitoyables  prétendirent 
enfuite  que  cette  liberté  promife 
regardoit  les  habitons,  & non  pas  la 
ville  ; ils  exigèrent  que  Carthage  fût 
rafée,&  que  fes  malheureux  habi- 
tans  s’établilTent  dans  un  lieu  plus 
éloigné  de  la  mer.  On  ne  lit  point 
le  récit  de  ce  traitement  perfide  & 
cruel , làns  regretter  que  le  grand , 
que  l’aimable  Scipion  fe  foit  vu  obli- 
gé d’en  être  l’inltrument.  Sans  nous 
arrêter  à la  chicane  des  Romains  fur 
ce  qu’on  doit  entendre  par  Carthage, 
certainement  la  liberté  promife  aux 
Carthaginois , quoique  fort  reftreinte 
ar  l’état  même  des  chofes  , devoit 
ien  comprendre  au  moins  de  de- 
meurer dans  leur  ville.  Se  voir  obli- 
gés de  l’abandonner , pour  s’établir 
ailleurs , perdre  leurs  maifons , leur 
port,  les  avantages  de  la  fituation; 
c’étoit  un  afiujettilTement  incompa- 
rable avec  le  moindre  degré  de  li- 
berté, & des  pertes  fi  confidérables , 
qu’ils  ne  pouvoient  s’être  engagés  à 
les  fouffrir  que  par  des  termes  biefi 
exprès  & bien  formels. 

3»o.  Les  promelTes  libérales , les 
bienfaits  , les  récompenfes  , font  en 
elles  - mêmes  au  nombre  des  chofes 
favorables , & reçoivent  une  inter- 
prétation étendue , à moins  qu’elles 
ne  foient  onéreufes  au  bienfaiteur. 


qu’elles 
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qu’elles  ne  le  chargent  trop , ou  que 
d’autres  circonftances  ne  faltent  voir 
manifeftement  qu’on  doit  les  prendre 
dans  un  fens  relfcrré.  Car  la  bonté , 
la  bienveillance  , la  bénéficence,  la 
générofité  font  des  vertus  libérales  ; 
elles  n’agiflTent  point  chichement,  & 
ne  connoiffent  d’autres  bornes  que 
celles  qui  viennent  de  la  raifon.  Mais 
fi  le  bienfait  change  trop  celui  qui 
l’accorde , il  tient  à cet  égard  de  l’o- 
dieux : dans  le  doute , l’équité  ne  per- 
met pas  alors  de  préfumer  qu’il  ait 
été  accordé  ou  promis  , fuivant  toute 
l’étendue  des  termes.  On  doit  donc 
fe  borner  à la  lignification  la  plus  ref- 
ferrée  que  les  paroles  puiflent  rece- 
voir , & réduire  ainfi  le  bienfait  dans 
les  termes  de  la  raifon.  La  même 
chofe  a lieu , quand  d’autres  circonf- 
tances  indiquent  manifeftement  la 
lignification  la  plus  relTerrée  comme 
la  plus  équitable. 

Sur  ces  principes , les  bienfaits  du 
fouverain  fe  prennent  ordinairement 
dans  toute  l’étendue  des  termes  (a). 
On  ne  préfume  pas  qu’il  s’en  trouve 
furchargé  ; c’en  un  refpect  dû  à fa 
majefté , de  croire  qu’il  y a été  porté 
par  de  bonnes  raifons.  Ils  font  donc 
entièrement  favorables  en  eux -mê- 
mes ; & pour  les  reftreindre  , il  faut 
prouver  qu’ils  font  onéreux  au  prin- 
ce, ou  nuifibles  à l’état  Au  refte , on 
doit  appliquer  aux  aétes  de  pure  li- 
béralité la  réglé  générale  établie  ci- 

( a ) C’eît  la  décifion  du  droit  romain. 
Javolenus  dit  : Bencficium  imptratorir  , 
quant  pJtnMme  inter pr et  ari  debemut  -,  & il 
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deflus  (§.  270).  Si  ces  actes  ne  font 

[>as  précis  & bien  déterminés , il  faut 
es  entendre  de  ce  que  l’auteur  a eu  ' 
vraifemblablement  dans  l’efprit. 

3 1 1.  FinifTons  la  matière  de  l’inter- 

Erétation  par  ce  qui  concerne  la  col- 
fion , le  conflit  des  loix , ou  des 
traités.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la 
collifion  d’un  traité  avec  la  loi  natu- 
relle : celle-ci  l’emporte  fans  doute , 
comme  nous  l’avons  prouvé  ailleurs 
( §§.  160, 161,170  & 293  ).  Il  y a 
collifion  ou  conflit  entre  deux  loix , 
deux  promettes  , ou  deux  traités , 
lorfqu’il  fe  préfente  un  cas  dans  le- 
quel il  eftimpoflible  de  fatisfàireen 
même  tems  à l’un  & à l’autre , quoi- 
que d’ailleurs  ces  loix  ou  ces  traités 
ne  foient  point  contradictoires  & 
puiiTent  très-bien  être  accomplis  l’un 
& l’autre  en  des  termes  différens.  Ils 
font  confidérés  comme  contraires 
dans  le  cas  particulier , & il  s'agit  de 
marquer  celui  qui  mérite  la  préféren- 
ce , ou  celui  auquel  il  faut  faire  une 
exception  dans  ce  cas-là.  Pour  ne  pas 
s’y  tromper , pour  faire  l'exception 
conformément  à la  jultice  & à la  rai- 
fon, on  doit  obferver  les  réglés  fui- 
vantes. 

3 12. 1.  Dans  tous  les  cas  où  ce  qui 
ejl  feulement  permis fe  trouve  incom- 
patible avec  ce  qui  ejtprefcrit , ce  der- 
nier l emporte.  Car  la  fimple  permif- 
fion  n’impofe  aucune  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ; ce  qui  eft 

en  donne  cette  raifon , quod  a divina  ejur 
inditlgcntia  profiçifcatur.  Digeft.  il  b.  1 , 
titilla  4 , de  eonfiit.  princ.  Icg.  }. 
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permis  eft  laifTé  à notre  volonté , nous 
pouvons  le  faire,  ou  ne  le  pas  faire. 
Mais  nous  n’avons  pas  la  même  liber- 
té à l’egard  de  ce  qui  nous  eft  pref- 
crit;nous  fommes  obligés  à le  faire. 
Le  premier  ne  peut  donc  y apporter 
d’obftacle  ; & au  contraire  , ce  qui 
étoit  permis  en  général , ne  Peft  plus 
dans  le  cas  particulier,  où  on  ne  pour- 
roit  profiter  de  la  permiflion , fans 
manquer  à un  devoir. 

313.  2.  De  même,  la  loi  ou  traité 
qui  permet , doit  céder  n la  loi  ou  au 
traité  qui  défend.  Car  il  faut  obéir  à 
la  défenfe  ; & ce  qui  étoit  permis  en. 
foi , ou  en  général , fe  trouve  impra- 
ticable , quand  on  ne  peut  le  faire  fans 
violer  une  défenfe  ; la  permiflion  n’a 
plus  lieu  pour  ce  cas -la. 

314.  3.  Toutes  chofes  d’ailleurs 
égales,  la  loi  ou  le  traité  qui  ordonney 
cede  à la  loi  ou  au  traite  qui  défend. 
Je  dis,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales  ; 
car  il  peut  fe  trouver  bien  d’autres 
raifons  qui  feront  faire  l'exception 
contre  la  loi  prohibitive , ou  contre 
le  traité  qui  défend.  Les  réglés  font 
générales  ; chacune  fe  rapporte  à une 
idée  prifeabftraclivement , & marque 
ce  qui  fuit  de  cette  idée , fans  préju- 
dice des  autres  réglés.  Sur  ce  pied- 
là  , il  eit  aifé  de  voir  qu’en  général , fi 
L’on  ne  peut  obéir  à une  loi  affirma- 
tive fans  violer  une  loi  négative, il 
faut  s’abftenir  de  fatisfaire  à la  pre- 
mière. Car  la  défenfe  efl  abfolue  de 

(a)  La  loi-  qui  défend , apporte  dans  le 
cas , une  exception  à celle  qui  ordonne  : 
Gautié  utra.  le*  jubeat , utra  veut , üam 
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foi  ; au  lieu  que  tout  précepte , tout 
commandement  eft  de  fa  nature  con- 
ditionnel ; il  fuppofe  le  pouvoir  , ou 
l’occafion favorable  défaire  ce  qui  eft 
preferit.  Or  quand  on  11e  peut  le  faire 
fans  violer  une  défenfe  , l’occafion 
manque , & ce  conflit  des  loix  pro- 
duit une  impoflibilité  morale  d’agir  : 
ce  qui  eft  preferit  en  général , ne  l’eft 

Elus  dans  les  cas  où  il  ne  peut  fe  faire 
ins  commettre  une  aétion  défendue 
(a).  C’eft  fur  ce  fondement  que  l’on 
convient  généralement  qu’il  n’eft  pas 
permis  d’employer  des  moyens  illi- 
cites pour  une  fin  louable , par  exem- 
ple , de  voler  pour  faire  l'aumône- 
niais  on  voit  qu’il  s’agit  ici  d’une  dé- 
fenfe abfolue, ou  des  cas  dans  les- 
quels la  défenfe  générale  eft  vérita- 
blement applicable,  équivalente  alors 
à une  défenfe  abfolue.  Il  eft  bien  des 
défenfes  auxquelles  les  circonftance* 
font  exception.  Nous  nous  ferons, 
mieux  entendre  encore  par  un  exem- 
ple. Il  efl  très-expreflëment  défendu,, 
pour  des  raifons  à moi  inconnues , de 
palier  en  certain  lieu , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  ün  me  donne- 
ordre  de  porter  un  meffage,  je  trouve 
tous  les  autres  pallàges  fermés  : je  re- 
viens fur  mes  pas , plutôt  que  de  pro- 
fiter de  celui  qui  elt  fi  abfolument  in- 
terdit. Mais  li  ce  palüige  eft  défendu, 
en  général  , feulement  pour  éviter 
quelque  dommage  aux  fruits  de  la 
terre , il  m’eft  ailé  de  juger  que  lei 

Jkpe  ee  , qiiit  vetot,  quajt  exccptione  quc~- 
dam  umigett  videtur  illam  qiut  jubet.. 
Cicer.  de  invenUonc , lib.  11 , n.  145,. 
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ordres  dont  je  fuis  porteur  doivent 
faire  une  exception. 

Pour  ce  qui  regarde  les  traités  , on 
n’eft  oblige  d’accomplir  ce  qu’un 
traité  preferit , qu’autant  qu’on  en  a 
le  pouvoir;  or  on  n’eft  point  en  pou- 
voir de  faire  ce  qu’un  autre  traité  dé- 
fend: donc  , en  cas  de  colliflon,on 
fait  exception  au  traité  qui  preferit , 
& celui  qui  défend  l’emporte,  mais 
toutes  ebofes  d’ailleurs  égales  ; car 
nous  allons  voir,  par  exemple , qu’un 
traité  ne  peut  déroger  à un  autre  plus 
ancien , tait  avec  un  autre  état,  ni  en 
empêcher  l’effet,  directement  ou  in- 
directement. 

315.  4.  La  date  des  loix  ou  des 
traités  fournit  de  nouvelles  raifons 
pour  établir  l’exception , dans  les  cas 
où  il  y a conflit.  Si  le  conflit  fe  trou  ve 
entre  deux  loix  affirmatives , ou  deux 
traités  affirmatifs  auffi , & conclus 
entre  les  mêmes  perfonnes  ou  les  mê- 
mes états , le  dernier  en  date  t’emporte 
fur  le  plus  ancien.  Car  il  eft  manifefte 
que  ces  deux  loix,  ou  ces  deux  trai- 
tés émanant  du  même  pouvoir , le 
dernier  a pu  déroger  au  premier. 
Mais  il  faut  toujours  fuppofer  les 
chofes  d’ailleurs  égales.  S'il  y a col- 
lifion  entre  deux  traités  faits  avec 
deux  états  différens , le  plus  ancien 
t emporte.  Car  on  ne  pouvoit  s’enga- 
ger a rien  qui  y fût  contraire , dans  le 
traité  qui  a fuivi  : & fi  ce  dernier  fe 
trouve  dans  un  cas  incompatible  avec 
le  plus  ancien,  fon  exécution  eft  fen- 
fée  impollible , parce  que  le  promet- 

(a)  Droit  de  la  nature  Si  des  gens , lir,  V , 
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tant  n’a  pas  le  pouvoir  d’agir  contre 
fes  engagemens  antérieurs. 

31 6.  f.  üe  deux  loix  , ou  de  deux 
conventions , toutes  chofes  d’ailleurs 
égales,  on  doit ’i  préférer  celle  qui  eft 
la  moins  générale , 6?  qui  approche 
le  plus  de  t affaire  dont  il  s'agit.  Parce 

ue  ce  qui  eft  fpécial  iouffre  moins 
'exceptions  que  ce  qui  eft  général , 
il  eft  ordonné  plus  précifément , & il 
paraît  qu’on  l’a  voul  u plus  fortement. 
Servons-nous  de  cet  exemple  de  Pu- 
fendorf (a).  Une  loi  défend  de  pa- 
roîtreen  public  avec  des  armes  pen- 
dant les  jours  de  fête  ; une  autre  loi 
ordonne  de  fortir  en  armes  pour  fe 
rendre  à fon  polie  , dès  qu’on  enten- 
dra lonner  le  toefin.  On  fonne  le 
toefin  un  jour  de  fête.  11  faut  obéir  à 
la  derniereloi , qui  forme  une  excep- 
tion à la  première. 

317.  6.  Ce  qui  ne  fouffre  point  de 
délai , doit  être  préféré  a ce  qui  peut 
fe  faire  en  un  autre  tems.  Car  c’eft  le 
moyen  de  tout  concilier , & de  fatis- 
faire  à l’une  & à-l’autre  obligation  ; 
au  lieu  que  fi  l’on  préférait  celle  qui 

Î>eut  s’accomplir  dans  un  tems , on 
è mettrait  fans  néceftité  dans  le  cas 
de  manquer  à la  première. 

3 1 8. 7. j Quand  deux  devoirs  fe  trou- 
vent en  concurrence , le  plus  confldé- 
rable , celui  qui  comprend  un  plus 
haut  degré  d honnêteté  & d utilité , 
mérite  la  préférence.  Cette  réglé  n’a 
pas  befoin  de  preuve.  Mais  elle  re- 
garde les  devoirs  qui  font  également 
en  notre  puillânee , & pour  ainfi  dire, 

chap.  is , f,  s|. 
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à notre  choix  ; il  faut  prendre  garde 
de  n’en  pas  faire  une  faufle  applica- 
tion à deux  devoirs  qui  ne  font  pas 
véritablement  en  concurrence, mais 
dont  l’un  ne  laille  pas  de  lieu  à l’au- 
tre, l’obligation  qui  lie  au  premier 
ôtant  la  liberté  de  remplir  le  fécond. 
Par  exemple , il  eft  plus  louable  de 
défendre  une  nation  contre  un  in- 
jufte  agreffeur , que  d’aider  une  au- 
tre dans  une  guerre  offenfive.  Mais 
fi  cette  derniere  eft  la  plus  ancienne 
alliée , on  n’eft  pas  libre  de  lui  refufer 
du  fecours , pour  le  donner  à l’autre  ; 
on  eft  engagé.  Il  n’y  a pas , à parler 
exactement , de  concurrence  entre 
ces  deux  devoirs  ; ils  ne  font  pas  à 
notre  choix  : le  plus  ancien  engage* 
ment  rend  le  fécond  devoir  impra- 
ticable pour  le  préfent.  Cependant, 
s’il  s’agifloit  de  préferver  un  nouvel 
allié  d’une  ruine  certaine , & que 
l’ancien  ne  fût  pas  dans  la  même  ex- 
trémité , ce  feroit  le  cas  de  la  réglé 
précédente. 

Pour  ce  qui  eft  des  loix  en  parti- 
culier , on  doit  fans  doute  la  préfé- 
rence aux  plus  importantes  & aux 
plus  néceflàires.  Ceft  ici  la  grande 
réglé  ; dans  leur  conflit , celle  qui  mé- 
rite le  plus  d’attention.  £tj  c’en  auffi 
celle  que  Cicéron  met  à la  tête  de 
toutes  les  relies  qu’il  donne  fur  la 
matière  (a).  C’eft  aller  contre  le  but 
général  du  législateur  , contre  la 
grande  fin  des  loix , que  d’en  négliger 

(a)  Primum  igitur  legcs  oportct  cantcn- 
être,  cunftdcrando  utra  lex  ad  majorer , 
hoc  eft , ad  utiliorct , ad  honejiioret , ac 
ntagit  neccjfariaj  rei  pertineat.  Ex  quo  cm u 
futur , ut  Ji  hget  du * , aut  Ji  plu/ a ,aut 
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une  de  grande  importance , fous  pré- 
texte d’en  obferver  une  autre  moins 
intérelïante  & moins  néceflàire.  C’eft 
pécher  en  effet  ; car  un  moindre  bien, 
s’il  en  exclut  tui  plus  grand , revêt  la 
nature  du  mal. 

319. 8-  Si  nous  ne  pouvons  nous  ac- 
quitter en  meme  tems  de  deux  ebofes 
promifes  à la  même  perfonne  ,c’efl  à 
elle  de  eboifir  celle  que  nous  devons 
accomplir.  Car  elle  peut  nous  difpen- 
fer  de  l’autre,  pour  le  cas  ;&  alors , 
il  n’y  aura  plus  de  conflit  Mais  fi 
nous  ne  pouvons  nous  informer  de  (a 
volonté,  nous  devons pre fumer  qu’elle 
veut  ta  plus  importante , & la  préfé- 
rer. Et  dans  le  doute  , nous  devons 
faire  celte  à laquelle  nous  femmes  le 
plus  fortement  obligés  ; étant  à pré- 
fumer qu’elle  a voulu  nous  lierjpius 
fortement  à celle  qui  l’intérefle  le 
plus. 

320.  9.  Puifque  la  plus  forte  obli- 
gation l’emporte  fur  la  plus  foible’, 
s’il  arrive  qu’un  traité  confirmé  par 
ferment  fe  trouve  en  conflit  avec  un 
traité  non  juré,  toutes  ebofes  tt ail- 
leurs égales , le  premier  remporte  1 
parce  que  le  ferment  ajoute  une  nou- 
velle force  à l’obligation.  Mais  com- 
me il  ne  change  rien  à la  nature  des 
traités  (§§.  225  &fuiv.  ).  Une  peut» 
par  exemple , donner  l’avantage  à un 
nouvel  allié  fur  un  allié  plus  ancien  » 
dont  le  traité  ne  iéra  pas  juré. 

321. 10.  Par  la  même  raifon  , 8c 

quotqnot  erunt , carfinrari  non  pojftnt  » 
quia  difaepaiU  inter  fe , ea  maxime  confère 
vanda  putetur  , qux  ad  maximas  rts ga  si- 
nerevideatur.  Citer,  ubi  fugra. 
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aufll  toutes  cbojes  d'ailleurs  égales, 
ce  qui  ejl  impojé  fous  une  peine , Rem- 
porte fur  ce  qui  n'en  ejl  point  accom- 
pagné ; £«?  ce  qui  porte  une  plus 
grande  peine , fur  ce  qui  en  porte  une 
moindre.  Car  la  fanftion  & la  conven- 
tion pénales  renforcent  l’obligation  : 
elles  prouvent  qu’on  a voulu  la  chofe 
plus  fortement  (a) , & cela  à propor- 
tion que  la  peine  eft  plus  ou  moins 
févere. 

322,  Toutes  les  réglés  contenues 
dans  ce  chapitre  doivent  fe  combiner 
enfemble , & l’interprétation  fe  faire 
de  maniéré  qu’elle  s’accommode  à 
toutes  , félon  qu’elles  font  applica- 
bles au  cas.  Lorfque  ces  réglés  pa- 
rodient fe  croifer , elles  fe  balancent 
& fe  limitent  réciproquement , fui- 
vant  leur  force  & leur  importance , 
& félon  qu’elles  appartiennent  plus 
particuliérement  au  cas  dont  il  eft 
queftion. 


CHAPITRE  XVIII. 


De  la  maniéré  de  terminer  les  diffé- 
rends entre  les  nations. 

323.  es  différends  qui  s’élèvent 
entre  les  nations , ou  leurs  conduc- 
teurs , ont  pour  objet , ou  des  droits 
en  litige , ou  des  injures.  Une  nation 
doit  conferver  les  droits  qui  lui  ap- 
partiennent : le  foin  de  fa  fureté  & de 
ta  gloire  ne  lui  permet  pas  de  fouffrir 

(a)  Ceft  auflt  la  raifon  qu’en  donne  Cicer. 
Tfam  maxime  toafcrvamla  eft  ca  (lex) , qu* 
dih^cnlijjima  , fanâa  eft  ( vcl  potius) 
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les  injures.  Mais  en  rempliffant  ce 
qu’elle  fe  doit  à elle-même , il  ne  lui 
eft  point  permis  d’oublier  fes  devoirs 
envers  les  autres.  Ces  deux  vues  com- 
binées enfemble , fourniront  les  ma- 
ximes du  droit  des  gens  fur  la  ma- 
niéré de  terminer  les  différends  entre 
les  nations. 

324.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  les  chapitres  I , IV  & V de  ce 
livre  , nous  aifpenfe  de  prouver  ici 
qu’une  nation  doit  rendre  juftice  à 
toute  autre  fur  fes  prétentions , & la 
fatisfaire  fur  fes  juftes  fujets  de  plain- 
te. Elle  eft  donc  obligée  de  rendre  à 
chacune  ce  qui  lui  appartient,  de  la 
laiffer  jouir  paifiblement  de  fes  droits, 
de  réparer  le  dommage  qu’elle  peut 
avoir  caufé,ou  l’injure  qu’elle  aura 
faite  ; de  donner  une  juftefetisfàélion 
pour  une  injure  qui  ne  peut  être  ré- 
parée , & des  iùretés  raifonnables 
pour  celle  qu’elle  a donné  fujet  de 
craindre  de  fà  part.  Ce  font  là  tout 
autant  de  maximes  évidemment  dici 
tées  par  cette  juftice , dont  la  loi  na.- 
turelle  n’impofe  pas  moins  l’obferva- 
tion  aux  nations  qu’aux  particuliers. 

325.  11  eft  permis  à un  chacun  de 
fe  relâcher  de  Ion  droit , d’abandon- 
ner un  julte  fujet  de  plainte , & d’ou- 
blier une  injure.  Mais  le  conduéteur 
d’une  nation  n’eft  point , à cet  égard  , 
auflî  libre  qu’un  particulier.  Celui-ci 

Eeut  écouter  unièmement  la  voix  de 
; générofité  ; & dans  une  chofe  qui 
n’intéreflé  que  lui  l'eul , fe  livrer  au 

aux  diligentijpme  fonda  eft.  Cicer.,  ubi 
uiprs. 
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plaifir  qu’il  trouve  à faire  du  bien , à 
l'on  goût  pour  la  paix  & la  tranquilli- 
té. Le  repréfentant  de  la  nation , le 
i'ouverain  ne  peut  fe  chercher  lui- 
même  , s’abandonnera  fon  penchant. 
Il  doit  régler  toute  fa  conduite  fur  le 
plus  grand  bien  de  l’état  , combiné 
avec  le  bien  univerfel  de  l’humanité , 
dont  il  eft  inféparable  : il  faut  que , 
dans  toutes  les  occafions , le  prince 
confidere  avec  fageffe  & exécute  avec 
fermeté  ce  qui  elt  le  plus  falutaire  à 
l’état , le  plus  conforme  aux  devoirs 
de  la  nation  envers  les  autres  ; qu’il 
confulte  en  même  tems  la  julhce, 
l’équité , l’humanité , la  faine  politi- 
que , la  prudence.  Les  droits  de  la  na- 
tion font  des  biens  dont  le  fouverain 
n’eft  que  l’adminiftrateur  ; il  ne  doit 
en  diipofer  que  comme  il  a lieu  de 
préfumer  que  la  nation  en  difpoferoit 
elle-même.  Et  pour  ce  qui  elt  des  in- 
jures , il  eft  fouvent  louable  à un  ci- 
toyen de  les  pardonner  généreufe- 
ment  : il  vit  fous  la  proteâion  des 
loix  ; le  magiftrat  faura  le  défendre 
ou  le  venger  des  ingrats  & des  mifé- 
rables  que  là  douceur  enhardiroit  à 
l’offenfer  de  nouveau.  Une  nation  n’a 
point  la  même  fauve -garde  : rare- 
ment lui  eft-il  Iklutaire  de  dillimuler 
ou  de  pardonner  une  injure , à moins 

Su’elie  ne  foit  manifeftement  en  état 
’écrafer  le  téméraire  qui  a ofé  l’of- 
fenfer. Ceft  alors  qu’il  lui  eft  glo- 
rieux de  pardonner  à celui  qui  re- 
connoît  là  faute  : 

Parctre  lubjeûis  , & debelUre  fuperbot. 

Et  elle  peut  le  faire  avec  fûreté,  Mais 
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entre  puiflànces  à peu  près  égales , 
fouffrir  une  injure  fans  eu  exiger  une 
fàtisfàélion  complette  , eft  prefque 
toujours  imputé  à foiblefife,ou  à lâ- 
cheté ; c’elt  le  moyen  d’en  recevoir 
bientôt  de  plus  fanglantes.  Pourquoi 
voit -on  ibuvent  pratiquer  tout  le 
contraire  à ceux  dont  l’ame  fe  croit 
û fort  élevée  au-delfus  des  autres 
hommes  ? A peine  les  foibies  , qui 
ont  eu  le  malheur  de  les  offenfer, 
peuvent-ils  leur  faire  des  foumidions 
alTez  humbles.  Us  font  plus  modérés 
avec  ceux  qu’ils  ne  pourroient  punir 
fans  danger. 

32 6.  Si  aucune  des  nations  en  dif- 
férend ne  trouve  à propos  d’abandon- 
ner fon  droit  ou  les  prétentions , la 
loi  naturelle, qui  leur  recommande 
la  paix,  la  concorde,  la  charité,  les 
oblige  à tenter  les  voies  les  plus  dou- 
ces  , pour  terminer  leurs  contefta- 
tions.  Ces  voies  font:  i°.  un  accom- 
modement amiable.  Que  chacun  exa- 
mine tranquillement  & de  bonne  fol 
le  fujet  du  différend  , & qu’il  rende 
juftice  ; ou  que  celui  dont  le  droit  eft 
trop  incertain , y renonce  volontaire- 
ment. 11  eft  même  des  occafions  où 
il  peut  convenir  à celui  dont  le  droit 
eft  le  plus  clair  , de  l’abandonner  v 
pour  conferver  la  paix  : c’eft  à la  pru- 
dence de  les  reconnoître.  Renoncer 
de  cette  maniéré  à fon  droit , ce  n’eft 
pas  la  même  chofe  que  l’abandonner 
ou  le  négliger.  On  ne  vous  a aucune 
obligation  de  ce  que  vous  abandon- 
nez: vous  vous  faites  un  ami,  en  lui 
cédant  amiablement  ce  qui  fàifoit  le 
fujet  d’une  conteftation. 
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327.  La  tranfaélion  eft  un  fécond 
moyen  de  terminer  paifiblement  un 
différend.  C’eft  un  accord  dans  le- 
quel , fans  décider  précisément  de  la 
juftice  des  prétentions  oppofées , on 
fe  relâche  de  part  & d’autre , & l’on 
convient -de  la  part  que  chacun  doit 
avoir  à la  chofe  conteftée  ; ou  l’on  ar- 
rête de  la  donner  toute  entière  à l’une 
des  parties , au  moyen  de  certains 
dédommagemens  qu’elle  accorde  à 
l’autre. 

! 328.  La  médiation  dans  laquelle 
un  ami  commun  interpofe  les  bons 
offices  , fe  trouve  l'ouvent  efficace, 
pour  engager  les  parties  contendan- 
tes  à fe  rapprocher , à s’entendre , à 
convenir  , ou  à tranfiger  de  leurs 
droits  ;&  s’il  s’agit  d’injure,  à offrir 
& à accepter  une  fatisfàilion  raiion- 
nable.  Cette  fonction  exige  autant  de 
droiture  que  de  prudence  & de  dex- 
térité. Le  médiateur  doit  garder  une 
cxaéte  impartialité  ; il  doit  adoucir 
les  reproches , calmer  les  refl'enti- 
mens  , rapprocher  les  eforits.  Son 
devoir  eft  bien  de  favorifer  le  bon 
droit , de  faire  rendre  à chacun  ce 
qui  lui  appartient  ; mais  il  ne  doit 
point  infifter  fcrupuleufement  fur 
une  juftice  rigoureufe.  11  eft  concilia- 
teur , & non  pas  juge  : fa  vocation  eft 
de  procurer  la  paix  ; & il  doit  porter 
celui  qui  a le  droit  de  Ion  côté , à re- 
lâcher quelque  chofe  , s’il  eft  nécef- 
feire , dans  la  vue  d’un  fi  grand  bien. 

Le  médiateur  n’eft  pas  garant  du 
traité  qu’il  a ménagé , s’il  n’en  a pris 
expreffément  la  garantie.  C’eft  un 
engagement  d'une  trop  grande  con- 
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féquence  , pour  en  charger  quel- 
qu’un fans  fon  contentement  claire- 
ment manifefté.  Aujourd’hui  , que 
les  affaires  des  fouverains  de  l’Europe 
font  fi  liées , que  chacun  a l’œil  fur 
ce  qui  fe  palfe  entre  les  plus  éloi- 
gnés . la  médiation  eft  un  moyen  de 
conciliation  fort  ufité.  S’élève-t-il  un 
différend  ? Les  puiffances  amies , cel- 
les oui  craignent  de  voir  allumer  le 
feu  ue  la  guerre,  offrent  leur  média- 
tion , font  des  ouvertures  de  paix  & 
d’accommodement, 

329.  Quand  les  fouverains  ne  peu- 
vent convenir  fur  leurs  prétentions, 
& iju’ils  défirent  cependant  de  main- 
tenir ou  de  rétablir  la  paix , ils  con- 
fient quelquefois  la  décifion  de  leur» 
différends  à des  arbitres  choilis  d’un 
commun  accord.  Dès  que  le  com- 
promis eft  lié , les  parties  doivent  fe 
loumettre  à la  fentence  des  arbitres  ; 
elles  s’y  font  engagées  , & la  foi  des 
traités  doit  être  gardée. 

Cependant , fi  par  une  fentence 
maniteftement  injufte  & contraire  à 
laraifon,les  arbitres  s’étoient  eux- 
mêmes  dépouillés  de  leur  qualité  , 
leur  jugement  ne  mériteroit  aucune 
attention  ; on  ne  s’y  eft  fournis  que 
pour  des  queftions  douteufes.  Sup- 
pofez  que  des  arbitres , pour  répara- 
tion de  quelque  oft'enfe , condamnent: 
un  état  fouverain  à fe  rendre  l'ujet  de 
loffenfé  ; aucun  homme  fenfe  dira-t- 
il  que  cet  état  doit  1e  foumettre  ? Si 
Pinjuftice  eft  de  petite  conféquence,, 
il  faut  la  fouffrir  pour  le  bien  de  lai 
paix  ; & fi  elle  n’eft  pas  ablolument 
évidente,  on  doit  la  fuppoxter  comme: 


Digitized  by  Google 


J 

as  g L i Droit  des  gens,  Liv.  II,  cbap.  XVM. 


un  mal  auquel  on  a bien  voulu  s’ex- 
pofer.  Car  s’il  falloit  être  convaincu 
de  la  jullice  d’une  fentence  pour  s’y 
foumettre  , il  feroit  fort  inutile  de 
prendre  des  arbitres. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu’en  ac- 
cordant aux  parties  la  liberté  de  ne 
pas  fe  foumettre  à une  fentence  ma. 
nifeftement  injufte  & déraifonnable , 
on  ne  rende  l’arbitrage  inutile  ; & 
cette  déciGon  n’eft  pas  contraire  à 
la  nature  de  la  foumiflion  ou  du  com- 
promis. Il  ne  peÿt  y avoir  de  difficul- 
té que  dans  le  cas  d’une  foumiffion 
vague  & illimitée,  dans  laquelle  on 
n’auroit  point  déterminé  précifément 
ce  qui  tait  le  fujet  du  différend , ni 
marqué  les  limites  des  prétentions 
oppofées.  Il  peut  arriver  alors , com- 
me dans  l’exemple  allégué  tout-à- 
l’heure , que  les  arbitres  paffent  leur 

f>ouvoir , & prononcent  fur  ce  qui  ne 
eur  a point  été  véritablement  fou- 
rnis. Appellés  à juger  de  lafatisfaCHon 
qu’un  état  doit  pour  une  offenfe , ils 
le  condamneront  à devenir  fujet  de 
l’offenfé  ! Aflurément  cet  état  ne  leur 
a jamais  donné  un  pouvoir  G étendu , 
& leur  fentence  abfurde  ne  le  lie 
point.  Pour  éviter  toute  difficulté , 

Î>our  ôter  tout  prétexte  à la  mauvaife 
oi  , il  faut  déterminer  exactement 
dans  le  compromis  le  fujet  de  la  con- 
teltation  , les  prétentions  refpectives 
& oppofées , les  demandes  de  l’un  & 
des  oppofttions  de  l’autre.  Voilà  ce 
qui  eft  fournis  aux  arbitres , ce  fur 
quoi  on  promet  de  s’en  tenir  à leur 
jugement.  Alors , G leur  fentence  de- 
meure dans  ces  bornes  précifes , il 


faut  s’y  foumettre.  On  ne  peut  point 
dire  qu’elle  foit  manifeftement  in- 
jufte ; puifqu’elle  prononce  fur  une 
qaeftion  que  le  diffentiment  des  par- 
ties rendoit  douteufe , qui  a été  ibu- 
mife  comme  telle.  Pour  fe  fouftraire 
à une  pareille  fentence  , il  faudroit 
prouver  par  des  faits  indubitables  , 
qu’elle  eft  l’ouvrage  de  la  corruption, 
ou  d’une  partialité  ouverte. 

L’arbitrage  eft  un  moyen  très-rai- 
fonnable  & très-conforme  à la  loi  na- 
turelle , pour  terminer  tout  différend 
qui  n’intéreffe  pas  directement  le  fa- 
lut  de  la  nation.  Si  le  bon  droit  peut 
être  méconnu  des  arbitres , il  eft  plu* 
à craindre  encore  qu’il  ne  fuccombe 
par  le  fort  des  armes.  Les  Suiffes  ont 
eu  la  précaution , dans  toutes  leurs 
alliances  entre  eux , & même  dans 
celles  qu’ils  ont  contractées  avec  les 
puiffances  voifines , de  convenir  d’a- 
vance de  la  maniéré  en  laquelle  les 
différends  devront  être  fournis  à des 
arbitres , au  cas  qu’ils  ne  puiffent  s’a- 
jufter  à l’amiable.  Cette  fage  précau- 
tion n’a  pas  peu  contribue  à mainte- 
nir la  république  Helvétique  dans  cet 
état  floriffant  qui  affure  fa  liberté, 
& qui  la  rend  refpeCtable  dans  l’Eu- 
rope. 

330.  Pour  mettre  en  ufage  quel- 
qu’un de  ces  moyens , il  faut  fe  par- 
ler , conférer  enlemble.  Les  confé- 
rences & les  congrès  font  donc  en- 
core une  voie  de  conciliation , que  la 
loi  naturelle  recommande  aux  na- 
tions , comme  propre  à finir  paifi- 
blement  leurs  differends.Les  congrès 
l'ont  des  affemblées  de  plénipoten- 
tiaires. 
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tiaires,  deftinées  à trouver  des  moyens 
de  conciliation  , à diicuter  & à ajulter 
les  prétentions  réciproques.  Pour  en 
attendre  un  heureux  iuccès , il  faut 
que  ces  afiembiées  foient  formées  & 
ci.  igées  par  un  defir  fincere  de  paix 
& de  concorde.  L'Europe  a vu  dans 
ce  lîecle  deux  congrès  généraux, 
ceux  de  Cambrai  («$  &deSciflcns 
(b.  : ennuyeufes  comédies  , joùécs 
lùr  le  théâtre  politique,  & dans  lef- 
quelles  les  principaux  acteurs  le  pro- 
pofoient  moins  de  faire  un  accom- 
modement , que  de  paraître  le  dé- 
lirer. 

3 5 r.  Pour  voir  maintenant  com- 
ment & jufqu’à  quel  point  une  nation 
elt  obligée  de  recourir  ou  de  le  prê- 
ter à ces  divers  moyens , & auquel 
elle  doit  s’arrêter , il  faut  avant  tou- 
tes choies , diltinguer  les  cas  évidens 
des  cas  douteux.  S’agit-il  d’un  droit 
clair,  certain,  inccnteltable?  Un  fou- 
verain  peut  hautement  le  pourfuivre 
& le  défendre,  s’il  a les  forces  nécef- 
faires , fans  le  mettre  en  compromis. 
Ira-t-il  compolèr  , tranliger  , pour 
une  choie  qui  lui  appartient  manifef- 
tement,  qu’on  lui  ailpute  funs  ombre 
de  droit?  Beaucoup  moins  la  foumet- 
tra-t-il  à des  arbitres.  Mais  il  ne  doit 
point  négliger  les  moyens  de  conci- 
liation, qui, fin,  compromettre  (un 
droit , peav  ’uc  laite  entendre  raifon 
h fon  aJvcriuirc;  telles  'ont  la  média- 
tion, les  conférences.  La  nature  ne 
nous  durai  .•  !c  droit  le  recourir  à la 
force,  c-uc  là  où  les  moyens  doux  & 

(a  ) En  .7 ;t. 

- J’iut.  I, 
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pacifiques  font  inefficaces.  Iln’ elt  pas 
permis  d’être  fi  roide  dans  les  quef- 
tions  incertaines  & fufceptiblcs  de 
doute.  Qui  olera  prétendre  qu’on  lui 
abandonne  tout  de  fuite  & lans  exa- 
men, un  droit  litigieux  ? Ce  ferait  le 
moyen  de  rendre  les  guerres  perpé- 
tuelles & inévitables.  Les  deux  con- 
tendans  peuvent  être  également  dans 
la  bonne  foi  : pourquoi  l’un  céderoit- 
il  à l’autre  ? On  ne  peut  demander  en 
pareil  cas , que  l’examen  de  la  quel- 
tion , propoLr  des  conférences , un 
arbitrage , ou  offrir  une  tranfaclion. 

332.  Dans  les  conteftations  qui  s’é- 
lèvent entre  fouverains,  il  faut  encore 
bien  diltinguer  les  droits  efientiels 
des  droits  moins  importans.  On  a à 
ces  deux  égards , une  conduite  bien 
différente  à tenir.Une  nation  elt  obli- 
gée à plufieurs  devoirs  envers  elle- 
même , envers  les  autres  nations , en- 
vers la  fociété  humaine.  On  fait  qu’en 
général  les  devoirs  envers  loi-méme 
remportent  fur  les  devoirs  envers 
autrui.  Mais  cela  ne  doit  s’entendre 
que  des  devoirs  qui  ont  entr’eux 
quelque  proportion.  On  ne  peut  re- 
lufcr  de  s’oublier  en  qutlquc  forte 
foi-même , lur  des  intérêts  non  clTui- 
ticls  , de  faire  quelque  facnfice , pour 
allilter  les  autres , & fur-tout  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  fociéce  hu- 
maine : & remarquons  même  que 
l’on  elt  invité  par  fon  propre  avan- 
tage , par  fon  p;  opt  e ialut , à faire  ce 
généreux  faci  ifice  ; car  le  bien  parti- 
cuîier  d’un  chacun  dt  intimement  lié 

16)  En  172S- 
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au  bonheur  général.  Quelle  idée  au- 
rait-on  d’un  prince , d’une  nation  qui 
refuferoit  d’abandonner  le  plus  mince 
avantage , pour  procurer  au  monde 
le  bien  ineftimable  de  la  paix? Cha- 
que puiflance  doit  donc  cet  égard  au 
bonheur  de  la  foçiété  humaine , de  fe 
montrer  fac  le  à toute  voie  de  con- 
ciliation , qaand  il  s’agit  d’intéréts 
non  effentiels , ou  de  petite  confé- 
quence.  Si  elle  s’expofe  à perdre 
quelque  chofe  par  un  accommode- 
ment , par  une  tranfaclion  , par  un 
arbitrage,  elle  doit  favoir  quels  font 
les  dangers , les  maux , les  calamités 
de  la  guerre , & confidérer  que  la 
paix  vaut  bien  un  léger  facrifice. 

Mais  fi  l’on  veut  ravir  à une  na- 
tion un  droit  efienciel,  ou  un  droit 
fans  lequel  elle  ne  peut  efpérer  de  fe 
maintenir  , qu’un  voifin  ambitieux 
menace  la  liberté  d’une  république, 
s’il  prétend  la  foumettre  & l’afl'ervir , 
elle  ne  prend  confeil  que  de  fon  cou- 
rage. Qn  ne  tente  pji  même  la  voie 
des  conférences  fur  une  prétention  11 
odieufe.  On  met  dans  cette  querelle 
tous  fes  efforts , fes  dernieres  rcflbur- 
ces , tout  le  fang  qu’il  eil  beau  d’y  ver- 
fer.  C’eit  tout  rilquer  que  de  prêter 
l’oreille  à la  moindre  propofition  ; 
alors  on  peut  dire  véritablement  .: 

Uoa  falus  . . . nullam  fpetare  falutem. 
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Et  fi  la  fortune  eft  contraire , un  peu- 
ple libre  préféré  la  mort  à la  fervi- 
tade.  Que  fût  devenue  Rome  , fi  elle 
eût  écouté  des  confeils  timides , lorf- 
qu’Annibal  étoit  campé  devant  fes 
murailles  ? Les  Suifies , toujours  fi 
prêts  à embralTer  les  voies  pacifiques , 
ou  à fe  foumettre  à celle!  du  droit, 
dans  des  contellations  moins  eflen- 
tielles , rejetèrent  conftamment  toute 
idée  de  compolition  avec  ceux  qui 
en  vouloient  à leur  liberté  ; ils  refu- 
ferent  même  de  s’en  remettre  à l’ar- 
bitrage , ou  au  jugement  des  empe- 
reurs (a). 

333.  Dans  les  caufes  douteufes  & 
non  efifentielles , fi  l’une  des  parties 
ne  veut  entendre  ni  à des  conféren- 
ces, ni  à un  accommodement,  ni  à 
une  tranfaflion , ni  à un  compromis, 
il  refie  à l’autre  la  derniere  refl'ource 
pour  la  défenfe  de  foi-même  & de  fes 
droits,  la  voie  de  la  force  : & fes  ar- 
mes font  juftes  contre  un  adverfaire 
fi  intraitable.  Car  dans  une  caufe  dou- 
teufe , on  ne  peut  demander  que  tous 
les  moyens  raifonnables  d’éclaircir  la 

uefiion  , de  décider  le  différend,  ou 

e l'accommoder  (§.  331). 

334.  Mais  ne  perdons  jamais  de 
vue  ce  qu’une  nation  doit  à fa  propre 
fureté , la  prudence  qui  doit  conftam- 
ment  la  diriger.  11  n’eft  pas  toujours’ 


(a)  Lorfqti’en  i’année  , Us  fournirent 
à l’arbitrage  de  Charles  IV  leurs  différends 
avec  les  ducs  d’Autriche  , touchant  les  pays 
de  Zug  & de  Claris , ce  ne  fut  que  fous  cette 
condition  préliminaire  , que  l’empereur  ne 
fourroit  toucher  à la  liberté  de  ces  pays-là , 


ni  à leur  alliance  avec  tes  autres  cantons. 
Tfchudi . p.  4*9  & fuiv.  Stettfer,  p.  77.  Hit 
toire  de  la  confédération  Helvétique,  par 
M.  de  Wattewille , liv.  IV , au  commence- 
ment 
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oéceflai re , pour  l’autoril'er  à courir 
aux  ai  mes , que  tous  moyens  de  con- 
ciliation aient  été  rejetés  exprefie- 
ment  ; il  fuftic  qu’elle  ait  tout  lieu  de 
croire  que  ion  ennemi  ne  les  tm- 
brafl'eroit  pas  de  bonne  foi , que  l’if- 
lue  11’en  pourroit  être  heureufe , & 
que  le  retardement  n’aboutiroit  qu'à 
la  mettre  dans  un  plus  grand  danger 
d’être  accablée.  Cette  maxime  eft  in- 
çonteftable  ;mais  l’application  en  elt 
tort  délicate  dans  la  pratique.  Un  lou- 
verain  qui  ne  voudra  pas  être  confi- 
déré  comme  perturbateur  du  repos 
ublic,  ne  fe  portera  point  à attaquer 
cufquement  celui  qui  ne  s’eft  point 
refuféaux  voies  pacifiques , s’il  n’eft 
en  état  de  jullifier  aux  yeux  du  mon- 
de entier , qu’il  a raifon  de  regarder 
ces  apparences  de  paix  comme  un  ar- 
tifice tendant  à l’amufer  & à le  fur- 

Îrrendre.  Prétendre  s’autorifer  defes 
êuls  foupçons , c’eft  ébranler  tous  les 
fondemens  de  la  lureté  des  nations. 

3 3 f . De  tout  tems , la  foi  d’une  na- 
tion a été  fufpeéte  à une  autre,  & 
une  trille  expérience  ne  prouve  que 
trop  que  cette  défiance  n’efl  pas  mal 
fondée.  L’indépendance  & l’impuni- 
té font  une  pierre  de  touche , qui  dé- 
couvre le  faux  or  du  cœur  humain  : 
le  particulier  fe  pare  de  candeur , de 
probité;  & au  défaut  de  la  réalité, 
iouvent  fa  dépendance  l’oblige  à 
montrer  au  moins  dans  fa  conduite 
le  fantôme  de  ces  vertus.  Le  grand 
indépendant  s’en  vante  encore  plus 
dans  fes  difeours;  mais  dès  qu’il  fe 
voit  le  plus  fort,  s’il  n’a  pas  un  cœur 
d’une  trempe  malheurcufement  très- 


rare,  à peine  cherche-t-il  àfauver  les 
apparences  : & li  de  puifiTans  intérêts 
s’en  mêlent , il  fe  permettra  des  pro- 
cédés qui  couvriraient  un  particulier 
de  honte  & d’infâmie.  Lors  donc 
qu’une  nation  prétend  qu’il  y aurait' 
du  danger  pour  elle  à tenter  les  voies 
pacifiques,  elle  n’a  cjue  trop  de  quoi 
colorer  fa  précipitation  à coutir  aux: 
armes.  Et  comme , en  vertu  de  la  li- 
berté naturelle  des  nations,  chacune 
doit  juger  en  fa  confcience  de  ce 
qu’elle  a à faire  , & eft  en  droit  de 
régler , comme  elle  l’entend , & con- 
duite  fur  fes  devoirs , dans  tout  ce  qui 
n’efl:  pas  déterminé  par  les  dîoits  par- 
faits d’une  autre  (prélira.  §.  20),  c’eft 
à chacune  de  juger  fi  elle  eft  dans  le 
cas  de  tenter  les  voies  pacifiques, 
avant  que  d’en  venir  aux  armes.  Or 
le  droit  des  gens  volontaire  ordon- 
nant que , par  ces  raifons , on  tienne 
our  légitime  ce  qu’une  nation  juge 
propos  de  faire  en  vertu  de  fi»  liber- 
té naturelle  ( prélim.  §.  21  ) , par  ce 
même  droit  volontaire , on  doit  tenir 
pour  légitimes  entre  les  nations , les 
armes  de  celle  qui , dans  une  caufe 
douteufe , entreprend  brufquement 
de  forcer  fon  ennemi  à une  tranfac- 
tion , fans  avoir  tenté  auparavant  le* 
voies  pacifiques.  Louis  XIV  étoit  au 
milieu  des  Pays- fias , avant  que  l’on 
fût  en  Efpagne  qu’il  prétendoit  à la 
fouverainete  d’une  partie  de  ces  ri- 
ches provinces , du  chef  de  la  reine 
fon  époufe.  Leroi  de  PrufTe,  en  1741, 
publia  fon  manifefte  en  Siléfie , à la 
tête  de  foixante  mille  hommes.  Ces 
princes  pouvoient  avoir  de  fâges  & 
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jultes  raifons  d’en  ufer  ainfi  : & cela 
fuffit  au  tribunal  du  droit  des  gens 
volontaire.  Mais  une  choie  tolérce 
par  néccflïté  dans  ce  droit , peut  fc 
trouver  très  - injulte  en  elle  - même. 
Un  prince  qui  la  met  en  pratique, 
peut  le  rendre  très  - coupable  en  fa 
confcience  , & très- injulte  envers 
celui  qu’il  attaque , quoiqu’il  n’ait  au- 
cun  compte  à en  rendre  aux  nations  , 
ne  pouvant  être  acculé  de  violer  les 
réglés  générales  qu’elles  font  tenues 
d’obfcrver  entr’clles.  Mais  s’il  abufe 
de  cette  liberté,  il  fe  rend  odieux  & 
fufpeétaux  nations , comme  nous  ve- 
nons de  l’obfervcr  : il  les  autorife  à fe 
liguer  contre  lui  ; & par-là , dans  le 
tenu  qu’il  croit  avancer  les  affaires ,. 
il  les  perd  quelquefois  fans  reflource. 

336.  Un  fouverain  doit  apporter 
dans  tous  lès  différends  un  defir  fin- 
cere  de  rendre  juftrce  & de  conferver 
la  paix.  Il  elt  obligé  , avant  que  de 

I (rendre  les  armes , & encore  après 
es  avoir  pi  ifes  , d'offrir  des  condi- 
tions équitables ;&  alors  feulement,, 
fes  armes  deviennent  jultes,  contre 
un  ennemi  obftiné , qui  fc  refüfe  à la 
jultice , ou  à l’équité. 

337-  Cell  au  demandeur  de  prou- 
ver fon  droit  ; car  il  doit  faire  voir 
qu’il  elt  fondé  à demander  une  chofe 
qu'il  ne  pollède  pas.  Il  lui  faut  un  ti- 
tre ; & on  n’elt  obligé  d’avoir  égard  à 
fon  titre  qu’autant  qu’il  en  montre  la 
validité.  Le  polfelfeur  peut  donc  de- 
meurer en  pollèlBon  jufqu’à  ce  qu’09 
iui  l'affe  voir  que  fa  polleffion  elt  in- 
iufte.  Tant  que  cela  n’elt  pas  fait,  il 
elt  en  droit  de  s’  v maintenir , & mè- 
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me  de  la  recouvrer  par  la  force , s’il 
en  a été  dépouillé  Par  conféquc-.u  , 
il  n’elt  pas  permis  de  prendre  les  ar- 
mes , pour  fe  mettre  en  polïetlion 
d’une  chofe  à laquelle  on  n’a  qu’un 
droit  incertain  ou  douteux.  On  peut 
feulement  obliger  le  poffelfeur  mê- 
me , s’il  le  faut . par  les  armes , à dif- 
cuter  la  qucltion , à accepter  quelque 
moyen  raifonnable  de  décilion,ou 
d’accommodement  ; ou  enfin  à tran- 
liger  fur  un  pied  équitable  (§.  3 33). 

338.  Si  Le  fujet  du  différend  elt  une- 
injure  reçue , l’offenfé  doit  l’uivre  les 
mêmes  réglés  que  nous  venons  d’é- 
tablir. Son  propre  avantage  & celui 
de  la  fociété  humaine  l’obligent  à ten- 
ter , avant  que  d’en  venir  aux  armes ,. 
tous  les  moyens  pacifiques  d’obtenir 
ou  la  réparation  de  l’injure, ou  une 
julte  fatisfaétion  ; à moins  que  de 
bonnes  raifons  ne  l’en  difpenfent 
(§.  334).  Cette  modération,  cette 
circonfpcétion  elt  d’autantplus  con- 
venable , indifpenfable  même , pour 
l’ordinaire  , que  l’action  que  nous 
prenons  pour  injure  ne  procédé  pas 
toujours  d’un  deffein  de  nous  offen- 
fer , & tient  quelquefois  plus  de  la 
faute  que  de  la  malice.  Souvent  mê- 
me il  arrive  que  l’injure  elt  faite  par 
des  fubalternes , fans  que  leur  fouve- 
rain y ait  aucune  part  : & dans  ces 
occafions , il  elt  naturel  de  préfumer 
qu’on  ne  nous  refufera  pas  une  julte 
latisfaftion.  Lorfque  des  fubalternes 
ont  violé  le  territoire  de  Savoie , 
pour  en  enlever  un  fameux  chef 
de  contrebandiers*,  le  roi  de  Sar- 
daigne a fait  porter  fes  plaintes  à la 
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cour  de  France  ; & Louis  XV  n’a 
point  cru  qu’il  fut  indigne  de  la  gran- 
deur , d’envoyer  un  amballàdeur  ex- 
traordinaire à Turin , pour  y donner 
làtisfàdion  de  cette  violence.  Une  af- 
faire li  délicate  s’elt  terminée  d’une 
manière  également  honorable  aux 
deux  rois. 

339.  Quand  une  nation  ne  peut 
obtenir  jultice  , foit  d’un  tort , foit 
d’une  injure , elle  ett  en  droit  de  le  la 
faire  elle-même.  Mais  avant  que  d’en 
venir  aux  armes,  dont  nous  traite- 
rons au  livre  fuivant , il  elt  divers 
moyens,  pratiqués  entre  les  nations , 
defquels  il  nous  relie  à parler  ici.  ün 
a mis  au  nombre  de  ces  moyens  de 
fatisladion,  ce  qu’on  appelle  la  loi  du 
talion , fuivant  laquelle  on  fait  lôut- 
frir  à quelqu’un  précilément  autant 
de  mal  qu’il  en  a tint.  Plulieurs  ont 
vanté  cette  loi, comme  étant  de  la 
plus  exade  julbice  ; & fàut-il  s’éton- 
ner s’ils  l’ont  propolée  aux  princes, 
puifqu’ils  ont  bien  ofé  la  donner 
pour  réglé  à la  Divinité  même  ? Les 
anciens  l’appelloient  le  dioitde  Rlia- 
dainante.  Cette  idée  ne  vient  que  de 
l’obfcure  & faulTe  notion  , par  la- 
quelle on  le  repréfente  le  mal  com- 
me une  cliofe  digne , efi'emielkment 
& en  foi , de  punition.  Nous  avons 
montré  ci-detlus  ( liv.  I,  §.  169  ) 
pelle  eit  la  véritable  fource  du  droit 
e punir  :'«)  ; d’où  nous  avons  déduit 
la  vraie  6c  juile  inclure  des  peines 

(liv.  J,§.  17:).  Dilons  donc  qu’une 

nation  peut  punir  celle  qui  lui  lait 

(a)  Vam , uc  Plato  ait , ncino  prudiiu 
Srr.eca  , de  ira. 
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injure , comme  nous  l’avons  montré 
ci  - delfus  ( voyez  les  chapitres  IV  & 
VI  de  ce  livre  ) , 11  celle-ci  refufe  de 
donner  une  julte  fatisladion  ; mais 
elle  n’ell  pas  en  droit  d’étendre  la 
peine  au-delà  de  ce  qu’exige  là  pro- 
pre fureté.  Le  talion , injulte  entre  les 
particuliers  , feroit  d’une  pratique 
beaucoup  plus  injulte  entre  les  na- 
tions ; parce  qu’ici  la  peine  tomberoit 
difficilement  fur  ceux  qui  auroient 
fait  le  mal.  De  quel  droit  ferez-vous- 
coupe  r le  nez  6c  les  oreilles  à l’am- 
buliàdeur  d’un  barbare  qui  aura  trai- 
te le  vôtre  de  cette  maniéré  ? Pour 
ce  qui  ell  de  ces  reprcfailles , en  tems 
de  guerre, qui  tiennent  du  talion, 
elles  font  jultiliées  par  d’autres  prin- 
cipes, & nous  en  parlerons  en  leur 
lieu.  Tout  ce  qu’il  y a de  vrai  dans 
cette  idée  du  talion, c’eli  que  toutes- 
cholè9  d’ailleurs  égales , la  peine  doit 
garder  quelque  proportion  avec  le 
mal  qu’il  s’agit  de  punir  ; la  fin  même 
& le  londement  des  peines  l’exigeant 
ainfi. 

340. 11  n’elt  pas  toujours  néccffaire 
d’en  venir  aux  armes , pour  punir  une 
nation;  l’olfenfé  peut  lui  ôter,  en 
forme  de  peine,  des  droits  dont  elle 
jouilloit  chez  lui , fe  failir  , s’il  en  a le 
moyen , de  quelques-unes  des  choies 
qui  lui  appartiennent , & les  retenir 
julqu’à  ce  qu’elle  donne  une  juile- 
fatisladion. 

341.  Quand  un  fouverain  n’cll  pas 
fatislait  de  la  maniéré  dont  les  lujets 
lont  traités  par  les  loix  & les  ufages: 

punit  quia  peuatum  cjt  ,JIU  ne  pcccet  ur. 
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d'une  autre  nation , il  eit  le  maître  de 
déclarer  qu’il  niera  envers  les  fujets 
de  cette  nation-là , du  même  droit 
dont  die  ufe  envers  les  Tiens.  Ceft 
ce  qu’on  apelle  rétorfion  en  droit.  Il 
n’y  a rien  là  que  de  jufte  & de  con- 
forme à la  faine  politique.  Nul  ne 
peut  Te  plaindre  de  ce  qu’il  eft  traité 
comme  il  traite  les  autres.  Ceft  ainfi 
ue  le  roi  de  Pologne,  clefteur  de 
axe  , fait  valoir  le  droit  d'aubaine 
feulement  contre  les  fujets  des  prin- 
ces qui  y aflujettiflent  les  Saxons. 
Cette  rétorfion  de  droit  peut  avoir 
lieu  encore  à l’égard  de  certains  ré- 
glcmens , dont  on  n’eft  point  en  droit 
as  fe  plaindre  , que  l’on  eft  même 
ob’igé  d’approuver,  mais  contre  l’ef- 
fet defquels  il  convient  de  fe  garder, 
en  les  imitant.Tcls  font  les  ordres  qui 
con  .ornent  l’entrée  ou  la  fortic  de 
cer.aines  denrées  ou  marchandifes. 
Souvent  aulfi  il  ne  convientpas  d’ufer 
de  rétorfion.  Chacun  peut  laire  à cet 
égard  ce  que  lui  diète  fa  prudence. 

342.  Les  repréfailles  font  ulitées 
de  nation  à nation , pour  fe  faire  juf- 
tice  foi-mème  , quand  on  ne  peut 
pas  l’obtenir  autrement.  Si  une  na- 
tion s’elt  emparée  de  ce  qui  appar- 
tient à une  autre  , fi  elle  refuie  de 
payer  une  dette , de  réparer  une  in- 
jure , ou  d’en  donner  une  jufte  fatis- 
faciion , celle-ci  peut  le  faifir  de  quel- 
que chofe  appartenante  à la  premiè- 
re, & l’appliquer  à fon  profit,  jufqu’à 
concurrence  de  ce  qui  lui  eft  au, 
avec  dommages  & intérêts  ; ou  la  te- 
nir en  gage , juiques  à ce  qu’on  lui 
ait  donné  une  pleine  iatisfaction. 
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Dans  ce  dernier  cas  , c’elt  plutôt  ar- 
rêt ou  faille,  que  représailles  : 0 : ies 

confond  fouvent  dans  le  langage  or-  — 
dinaire.  Les  effets  fatiis  fe  conter  vent, 
tant  qu’il  y a efpérance  d'obtenir  fa- 
tisfaftion,  ou  juftice.  Dès  que  cette 
efpérance  eft  perdue, on  les  confif- 
que  ; & alors  les  repréfaillcs  s’accom- 
pliffent.  Si  les  deuxnations , fur  cette 
querelle , en  viennent  à une  rupture 
ouverte , la  fatisfadion  eft  fenfee  re- 
fufée,  dès  le  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre , ou  des  premières  hof- 
tilités , & dès-lor  a afli  les  effets  lâills 
peuvent  être  confilqués. 

343.  Le  droit  des  gens  ne  permet 
les  reprélàilles  que  pour  une  caufe 
évidemment  jufte  , pour  une  dette 
claire  & liquide.  Car  celui  qui  forme 
une  prétention  douteufe  ne  peut  de- 
mander d’abord  que  l’examen  équi- 
table de  fon  droit.  En  fécond  lieu, 
il  faut , avant  d’en  venir  là  , que 
l’on  ait  inutilement  demandé  juftice , 
ou  au  moins  que  l’on  ait  tout  lieu  de 
croire  qu’on  la  demanderoit  vaine- 
ment. Alors  feulement  on  peut  fe 
faire  foi-même  raifon  d’une  injuftice. 

Il  feroit  trop  contraire  à la  paix , an 
repos  & au  falut  des  nations,  à leur 
commerce  mutuel , à tous  les  devoirs 
qui  les  lient  les  unes  envers  les  au- 
tres , que  chacune  pût  tout  d’un  coup 
en  venir  aux  voies  de  fait , fans  lavoir 
fi  l’on  eft  difpolé  à lui  rendre  juftice , 
ou  à la  refuler. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  arti- 
cle , il  faut  obferver  que  fi  dans  une 
affaire  litigieufe , notre  adverfaire  fe 
refufe  aux  moyens  de  mettre  le  droit 
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en  .vidcm:e,ou  les  élude  artificieu- 
fement , s’il  ne  le  prête  pas  de  bonne 
foi  aux  moyens  pacifiques  de  termi- 
ner le  différend,  fur-tout  s’il  envient 
le  premier  à quelque  voie  de  fait , il 
rend  notre  caille  julte  , de  probléma- 
tique qu’elle  étoit  ; nous  pouvons 
mettre  en  ufage  les  reprélàilles , ou 
la  l'ailie  de  fes  effets , pour  le  con- 
traindre à embratTer  les  moyens  de 
conciliation  que  la  loi  naturelle  pref- 
crit.  Celt  une  derniere  tentavivè  , 
avant  que  d’en  venir  à une  guerre 
ouverte. 

344.  Nous  avons  obfervé  ci-deiïus 
{ §.  1 8 ) que  les  biens  des  citoyens 
font  partie  de  la  totalité  des  biens 
d’une  nation  ; que  d’état  à état , tout 
ce  qui  appartient  en  propre  aux  mem- 
bres , elt  conlidéré  comme  apparte- 
nant au  corps , & elt  affecté  pour  les 
dettes  de  ce  corps  (§.82)  : d’où  il  fuit 
que  dans  les  repréfailies , on  faifit  les 
biens  des  fujets , tout  comme  on  fai- 
firoit  ceux  de  l’état , ou  du  fouverain. 
Tout  ce  qui  appartient  à la  nation  elt 
fujet  aux  repréfailles  » dès  qu’on  peut 
s’en  faifir  ; pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
un  dépôt  confié  à la  toi  publique.  Ce 
dépôt  ne  fe  trouvant  entre  nos  mains 
que  par  une  fuite  de  la  confiance  que 
le  propriétaire  a mife  en  notre  bonne 
foi , il  doit  être  refpecté , même  en 
C3s  de  guerre  ouverte.  Celt  ainfi  que 
l’on  en  ufe  en  France , en  Angleterre 
& ailleurs , à l'égard  de  l’argent  que 

(«'•  Il  ell  néceflaire  d’obferver  fur  les  re- 
prclailles , que  , quami  on  veut  meme  en 
ufage  ce  moyen  , parce  qu’on  le  juge  plu* 
doue  que  la  guerre, il  ne  faut  pat  quels* 
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les  étrangers  ont  placé  dans  les  fonds 
publics. 

344.  Celui  qui  ufe  de  repréfailies 
contre  une  nation , fur  les  biens  de 
fes  membres  indiltindemcnt  , ne 
peut  être  taxé  de  làilir  le  bien  d’un 
innocent  pour  la  dette  d’autrui.  Car 
c’en  alors  au  fouverain  à dédomma- 
ger celui  de  fes  fujets  lur  qui  font 
tombées  les  repréfailles  ; c’elt  une 
dette  de  l’état  ou  de  la  nation , dont 
chaque  citoyen  ne  doit  fupporter  que 
fa  quote-part  (11). 

34 6.  C’eft  feulement  d’état  à état , 
que  tous  les  biens  des  particuliers 
font  regardés  comme  appartenansà 
la  nation.  Les  fouverains  agilfent  en- 
tr’eux , ils  ont  affaire  les  uns  aux  au- 
tres directement , & ne  peuvent  con- 
fidércr  une  nation  étrangère  que 
comme  une  fociété  d'hommes  dont 
tous  les  intérêts  font  communs.  Il 
n’appartient  donc  qu’aux  fouverains 
d’exercer  & d’ordonner  les  repré- 
failles, fur  le  pied  que  nous  venons 
de  les  expliquer.  D’ailleurs , cette 
voie  de  fait  approche  fort  d’une  rup- 
ture ouverte , & fouvent  elle  en  elt 
fuivie.  Elle  elt  donc  d’une  trop  gran- 
de conféquence , pour  être  abandon- 
née aux  particuliers.  Aufii  voyons- 
nous  qu’en  tout  état  policé,  un  fujet 
qui  fe  croit  léfé  par  une  nation  étran- 
gère , recourt  à fon  fouverain , pour 
obtenir  la  permifliond'ufer  de  repré- 
Ciilles.  Celt  ce  qu’on  appelle  en  Fran- 

repréfailles  foient  générales.  Le  grand  pen- 
lionnaire  de  Witt  dilbit  fort  bien  : ,|e  ne  vois 
pas  qu’il  y ait  de  différence  entre  des  repré- 
railles générales  & une  guerre  ouverte. 
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ce , demander  des  lettres  de  marque,  pouvons  bien  époufer  la  querelle 

347.  On  peut  ufer  de  repréfailles  d’un  autre  état , dans  une  guerre  qui 
contre  une  nation  , non  feulement  nous  paroit  julte , lui  donner  du  fe- 
lïir  les  faits  du  fouverain, maisaulfi  cours  & même  nous  joindre  à lui, 
liu  ceux  de  les  fujets  : &.  cela  a lieu  le  cas  elt  différent.  En  donnant  du 
quand  l'état  ou  le  fouverain  participe  fecours  contre  une  nation  , nous 
à l’adion  de  Ion  lujet  & s’en  charge  ; n’arrétons  point  l'es  effets  , ou  les 
ce  qu’il  peut  faire  en  diverlés  manie-  gens , qui  le  trouvent  chez  nous  fous 
reS  , fuivant  que  nous  l’avons  expli-  la  foi  publique  ; & eu  lui  déclarant  la 
que  au  chapitre  VI  de  ce  livre.  guerre,  nous  lui  permettons  de  re- 

De  même , le  fouverain  demande  tirer  & fes  fujets  & fes  elfets , comme 
jultice , ou  ule  de  repréfailles , non  on  le  verra  ci  dclibus.  Dans  le  cas  des 
feulement  pour  fes  propres  affaires , repréfailles  accordées  a nos  fujets, 
mais  encore  pour  celles  de  fes  fujets  , une  nation  ne  peut  fe  plaindre  que 
qu’il  doit  protéger , & dont  la  caufe  nous  violions  la  loi  publique,  en  lai- 
çlt  celle  de  la  nation.  fiffant  fes  hommes  ou  fes  biens,  parce 

34S.  Mais  accorder  des  repréfailles  que  nous  ne  devons  la  fureté  a ces 
contre  une  nation , en  faveur  d’étran-  biens  ou  à ces  hommes , que  dans  la 
gers , c’elt  1e  porter  pour  juge  entre  julte  fuppolition  que  cette  nation  ne 
cette  nation  & ces  étrangers  : ce  violera  pas  la  première , envers  nous 
qu’aucun  louverain  n’elt  en  droit  de  ou  nos  fujets  , les  réglés  de  jultice 
faire.  La  caufe  des  repréfailles  doit  que  les  nations  doivent  obferver  en- 
étre  juffe  , & il  faut  même  qu’elles  tr’elles.  Si  elle  les  viole,  nous  fom- 
ibient  fondées  fur  un  déni  de  jultice  , mes  en  droit  d’en  tirer  railon  ; & la 
ou  déjà  arrivé  , ou  probablement  à voie  des  repréfailles  elt  plus  ailée , 
craindre  (§.  343)-  Or  , quel  droit  plus  fure  & plus  douce  que  celle  de 
avons-nous  de  juger  fi  la  plainte  d’un  la  guerre.  On  ne  pourroit  jultifier  pat 
étranger  contre  un  état  indépendant  les  mêmes  railons , des  repréiaiiies 
eft  julte,  fi  on  lui  a fait  un  vrai  déni  ordonnées  en  laveur  d’étrangers  («). 
de  jultice  ? Si  l’on  m’oppoic  que  nous  Caria  liireté  que  nous  devons  aux 

(a)  Voici  ce  qu’rcrivnk  à ce  fujet  le  grand  accorder  en  faveur  d’aucun  étranger  qui  n'eft 
prnftonnaire  Je  Wîtt;  Rien  n’eft  plus  ab-  pas  fous  là  protection  , Ht  avec  le  fouverain 
Inrdc  que  cette  concvlfion  de  reprcfaillcs  ; duquel  il  11’a  aucun  engagement  à ccl 
car  fans  s’arrêter  a ce  qu’elle  vient  d’une  ami-  égard  , expuHo  vt farter  e ; nuire  cela,  il  eft 
muté , qui  n’en  avoit  pas  le  droit  fans  atten-  confiant  qu'on  ne  doit  accorder  de  rcpréfaiU 
ter  a l'autorité  fouveruine  de  Ion  prince  , il  les  qu'en  cas  d’un  déni  manif.-fte  de  juftire. 
eft  évident  qu'il  n'y  a pas  de  fouverain  qui  Enfin  , il  elt  encore  évident  qu’on  ne  peut , 
puifte  accorder  ou  faire  exécuter  des  repre-  même  dans  le  cas  u'un  déni  de  jultice , acuor. 
l'ailles  que  pour  i defenfe  ou  le  dédomma-  der  des  rcpiéfaillcs  à le.  fujets , qu'apus 
cernent  de  les  fu,e:s  ij'.i’;l  eft  oblige  devant  qvoir  demandé  pluficuts  fo:  qn’on  leurrer  e 
Lieu  de  protéger  ; n-us  jamais  il  ne  peut  les  jultice  , ajoutant  que  faute  de  cela  , on  fêta 

fujets 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des  oens.  Bîv.  Il  ,cbap.  XVÎIl-  297 


fu  jets  d’une  puiflànce  , ne  dépend 

{joint , cônune  d’une  condition  , de 
a fureté  que  cette  puiflànce  donnera 
à tous  ies  autres  peuples , à des  gens 
qui  ne  nous  appartiennent  point,  qui 
ne  font  pas  fous  notre  protection. 
L’Angleterre  ayant  accordé  des  re- 
préfaüles , ;en  \C62 , contre  les  Pro- 
vinces Unies,  en  faveur  des  chevaliers 
de  Malte*,  les  états  de  Hollande  di- 
l'oient  avec  raifon  que , lèlon  le  droit 
des  gens , les  repréfailles  ne  peuvent 
être  accordées  que  pour  maintenir 
les  droits  de  l’état,  & non  pour  une 
affaire  à laquelle  la  nation  n’a  aucun 
intérêt  (a). 

349-  Les  particuliers  qui,  parleurs 
faits , ont  donné  lieu  à de  julles  re- 
préfailles , font  obligés  de  dédom- 
mager ceux  fur  qui  elles  tombent , 
& le  fouverain  doit  les  y contraindre. 
Car  on  eft  tenu  à la  réparation  du 
dommage  que  l’on  a caufé  par  fa 
faute.  Et  bien  que  le  fouverain , en 
refufant  jullice  à l’offenfé,  ait  attiré 
les  repréfailles  fur  fes  fujets , ceux 

3ui  en  font  la  première  caufe  n’en 
eviennent  pas  moins  coupables  ; la 
faute  du  fouverain  ne  les  exempte 
pas  de  réparer  les  fuites  de  la  leur. 
Cependant , s’ils  étoient  prêts  à don- 
ner fatisfàâion  à celui  qu’ils  ont  léfé 
ou  offenfé,&  que  leur  fouverain  les 
en  ait  empêchés , ils  ne  font  tenus 
qu’à  ce  qu’ils  auroient  été  obligés  de 


faire  pour  prévenir  les  repréfailles  ; 
& .c’eft  au  fouverain  à réparer  le  fur- 
plus  du  dommage , qui  eft  une  fuite 
de  fa  propre  faute  ( §.  34*  )• 

3fo.  Nous  avons  dit  (§.  343) 
qu’on  ne  doit  venir  aux  repréfailles  , 
que  quand  on  ne  peut  point  obtenir 
juftice.  Or  la  juftice  fe  refufe  de  plu- 
fieurs  maniérés.  i°.  Par  un  déni  de 
juftice  proprement  dit , ou  par  un 
refus  d’écouter  vos  plaintes , ou  cel- 
les de  vos  fujets , de  les  admettre  à 
établir  leur  droit  devant  des  tribu- 
naux ordinaires.  2°.  Par  des  délais 
affeâés , dont  on  ne  peut  donner  de 
bonnes  raifons  : délais  équivalens  à 
un  refus,  ou  plus  ruineux  encore. 
3°.  Par  un  jugement  manifeftement 
injufte  & partial.  Mais  il  faut  que 
l’injuftice  foit  bien  évidente  & pal- 
pable. Dans  tous  les  cas  fufceptibles 
de  doute,  un  fouverain  ne  doit  point 
écouter  les  plaintes  de  fes  fujets  con- 
tre un  tribunal  étranger,  ni  entre- 
prendre de  les  fouftraire  à l’effet 
d’une  fentence  rendue  dans  les  for- 
mes. Ce  feroit  le  moyen  d’exciter  des 
troubles  continuels.  Le  droit  des 
gens  prefcrit  aux  nations  ces  égards 
réciproques  pour  la  jurifdiétion  de 
chacune,  par  la  même  raifon  que  la 
loi  civile  ordonne  dans  l’état,  de 
tenir  pour  juftc  toute  fentence  défi- 
nitive rendue  dans  les  formes.  L’o- 
bligation n’eft  ni  fi  exprefle,  ni  fi 


oblige  de  leur  accorder  des  lettres  derepré- 
faille».  On  voit,  par  les  réponfes  de  M.  Bo- 
reel , que  cette  conduite  de  l'amirauté  d’An- 
gleterre fut  fort  blâmée  à la  cour  de  France  ; 
ie  roi  d’Angleterre  la  défapprouva,  & fit 
Fart.  /. 


lever  la  faifie  des  vaiifeaux  Hoilandois , ac» 
cordée  par  repréfailles. 

(a)  Voyez  Bynckershock , du  juge  com- 
pétent des  ambailàdeurs  , chap.  22  , j.  $. 
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étendue  |de  nation  à nation  ; mais  on 
ne  peut  nier  qu’il  ne  foit  très-conve- 
nable à leur  repos,  & très-conforme 
à leurs  devoirs  envers  la  fociété  hu- 
maine , d’obliger  leurs  fujets  dans 
tous  les  cas  douteux,  & à moins 
d’une  léûon  manifefte , à fe  foumettre 
aux  fentences  des  tribunaux  étran- 
gers , par  - devant  lefquels  ils  ont  af- 
faire. ( Voyez  ci-deffus§.  84.  ) 

3f  1.  De  même  que  l’on  peut  faifir 
les  chofes  qui  appartiennent  à une 
nation  , pour  l’obliger  à rendre  ju 11 
tice  , 011  peut  également,  pour  les 
mêmes  raifons , arrêter  quelques-uns 
de  fes  citoyens , & ne  les  relâcher 
que  quand  on  a reçu  une  entière 
fatislàclion.  C’eft  ce  que  les  Grecs 
appelloient  amirolcpjie  (a),  prife 
d'homme.  A Athènes , la  loi  permet- 
to:t  aux  parens  de  celui  qui  avoit 
été  afl'afliné  dans  un  pays  étranger , 
de  faifir  jufqu’à  trois  perlonnes  de  ce 
pays-là,  & de  les  détenir  jufqu’à  ce 
que  le  meurtrier  eût  été  puni  ou 
livré  (fi).  Mais  dans  les  mœurs  de 
l’Europe  moderne, ce  moyen  n’eft 
guere  mis  en  ufage  que  pour  le  faire 
rail’on  d’une  injure  de  meme  nature  ; 
c’eft-à-dire , pour  obliger  un  louve- 
rain  à relâcher  quelqu’un  qu’il  dé- 
tient injullement. 

Au  reite , les  fujets  ainfi  arrêtés 
n’étant  détenus  que  comme  une  fu- 
reté , un  gage , pour  obliger  une  na- 
tion à taire  jultice.fi  leur  louverain 
s’obltine  à la  refufer , on  ne  peut  point 

(■l)  AvôfîXjt'l'*- 

<Jj)  Dcmofth.  orat.  adv.  Arijloaat. 


e k s.  Liv.  //»  chap.  XVIII. 

leur  ôter  la  vie,  ni  leur  infliger  au- 
cune peine  corporelle , pour  un  refus 
dont  ils  ne  font  pas  coupables.  Leurs 
biens , leur  liberté  même  peut  être 
engagée  pour  les  dettes  de  l’état, 
mais  non  point  la  vie  , dont  l’homme 
n’eft  pas  le  maître  de  difpofer.  Un 
fouverain  n’eft  en  droit  d’ôter  la  vie 
aux  fujets  de  celui  qui  lui  fait  injure , 
que  quand  ils  font  en  guerre  ; & nous 
verrons  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce 
droit. 

3 1 2.  Mais  un  fouverain  eft  en  droit 
couler  de  force  contre  ceux  qui  ré- 
fiftent  à l’exécution  de  fou  droit , & 
d’en  ufer  autant  qu’il  ell  néccfTaire 
pour  furmonter  leur  injufte  i éfiltan- 
ce.  Il  ell  donc  permis  de  repoufl'er 
ceux  qui  entreprennent  de  s’oppofer 
à de  julles  repréfoilles  ; & s’il  faut 
pour  cela  aller  jufqu’à  leur  ôter  la  vie, 
on  ne  peut  acculer  de  ce  malheur  que 
leur  réüftance  injufte  & inconfidé- 
rée.  Grotius  .veut  qu’en  pareil  cas , 
on  s’abftienne  plutôt  d’uler  de  repré- 
feilles  (c).  Entre  particuliers , & pour 
des  chofes  qui  ne  font  pas  extrême- 
ment importantes  , il  ett  certaine- 
ment digne,  non  feulement  d’un 
chrétien , mais  en  général  de  tout 
honnête  homme , d’abandonner  plu- 
tôt fon  droit , que  de  tuer  celui  qui 
lui  cppofe  une  injufte  réfiltance. 
Mais  il  n’en  eit  pas  ainfi  entre  les  fou- 
verains.  Il  feroit  d’une  trop  grande 
conftquence  de  fe  lailler  braver.  Le  • 
vrai  & julte  bien  de  l’état  eft  la  grande 

( c)  Droittdclila  guerre  & de  la  paix  , 
lîv.  111 , chap.  2 , §.  4. 
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DE  LA  VIE  DE  M.  DE  VATTEL, 

Conseiller  privé  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne , EleQeur  de  Saxe , & fon  minijlre 
auprès  de  la  République  de  Berne. 

]MonsïEUR  Emer  df.  Vattel,  fyftème  du  premier  ; ouvrage  qui 
fils  de  M.  N.  de  Vattel , & de  annonce  une  connoiflance  très- 
madame  N.  de  Montmollin  , diftinfte  des  matières  les  plus 
naquit  dans  la  principauté  de  abftraites  de  la  métaphyfique, 
Neuchâtel  en  SuilTe , au  mois  & dans  lequel  on  trouve,  outre 
d’avril  1714.  Dès  fes  plus  ten-  le  développement  exaét  des 
dres  années  il  manifefta  des  ta-  principes  du  philofophe  Alle- 
lens  rares,  & un  goût  décidé  mand , la réponfe aux objeétions 
pour  les  fciences.  Voué  d’abord  de  ceux  qui  ne  les  goûtoient 
à la  théologie , il  fit  fes  premie-  pas , & un  traité  de  la  liberté 
res  études  en  humanité  & enjnimaine,  aufii  clair  que  folide. 
philofophie  dans  Puniverfitéde  ’ C’eft  ainfi  qu’en  cultivant  la 
Bille.  De  retour  dans  fa  patrie , fcience  la  plus  propre  à perfec- 
il  fubit  l’examen  ordinaire  pour  tionner  l’entendement,  M.  de 
ces  deux  objets , de  la  maniéré  Vattel  cherchoit  à fe  mettre  en 
la  plus  diftinguée , & fe  rendit  état  de  remplir  quelque  em- 
û Geneve  dans  le  dertein  de  s’oc-  ploi  diftingué.  Ses  talens  lui 
cuper  de  fciences  plus  direéte-  permettoient  d’y  afpirer,  & la 
ment  relatives  à fa  deftination.  modicité  de  fa  fortune  le  lui 
Mais  bientôt , entraîné  par  fon  rendoit  néceffaire.  Né  fujet 
.goût  pour  l’étude  de  la  philo-  de  S.  M.  le  roi  de  Prulfe,il  fe 
fophie,  il  abandonna  toute  autre  rendit  à Berlin  en  1741 , pour 
vue,  & cette  fcience  devint  fa  offrir  fes  fervices  au  monarque 
principale  occupation.  Il  lut  & philofophe  qui  venoit  de  monter 
médita  profondément  les  ouvra-  fur  le  trône.  M.  de  Vatteldefi- 
ges  de  Leibnitz  & de  Wolf},  8c  roit  d’occuper  un  porte  qui 
donna  au  public  fa  Défenfe  du  l’appellât  au  maniement  des  af* 
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faires  politiques.  Aucun  , mal- 
heureufement  pour  lui , ne  fe 
trouvoit  alors  vacant.  Ses  facul- 
tés ne  lui  permettoient  pas  d’at- 
tendre long-tems  un  vuide  in- 
certain , on  lui  fit  efpérer  un  fuc- 
cès  moins  éloigné  à la  cour  de 
Drefde.  Il  y pafla  en  174?  ;& 
l’accueil  diftingué  qu’il  obtint 
de  M.  le  comte  de  Brühl , pre- 
mier miniltre  de  S.  M.  le  roi  de 
Pologne , fixa  Ton  choix. 

Des  affaires  particulières 
l’ayant  rappellé  dans  fa  patrie, 
il  retourna  à Drefde  en  1746, 
obtint  le  titre  de  confeiller  d’am- 
baffade , avec  une  penfion , & 
fut  envoyé  à Berne , en  qualité 
de  miniftre  de  S.  M.  le  roi  de 
Pologne , auprès  de  cette  tépu- 
blique.  Arrivé  au  lieu  de  fa  des- 
tination, il  fut  bientôt  fe  faire 
ettimer  & cbnfidérer  par  les 
chefs  de  l’état , & s’acquitta  avec 
fuccès  des  différentes  commif- 
fions  dont  il  fut  chargé. 

Mais  comme  fon  emploi  n’e- 
xigeoit  pas  une  réfidence  conti- 
nuelle , M.  de  Vattel  pafloit  une 
partie  de  l’année  dans  le  fein  de 
fa  famille  ; & ce  fut  alors  que , 
confacrant  aux  lettres  le  loifir 
que  lui  aceordoient  les  affaires , 
il  donna  au  public  plufieurs  piè- 
ces détachées  de  morale , de  lit- 
térature &d’amufement,  qu’on 
a rallêmblées  fous  divers  titres  : 


mais  fur-tout  il  travailla  férieu- 
fement  au  grand  ouvrage  dont 
il  avoit  formé  le  plan  depuis 
long-tems,  à fon  immortel  traité 
du  droit  des  gens , qui , imprimé 
d’abord  à Neuchâtel , & enfuite 
en  divers  lieux , traduit  en  plu- 
sieurs langues , adopté  par  tou- 
tes les  communions , reçu  favo- 
rablement dans  tous  les  états, 
lui  acquit  à jufte  titre  la  plus 
grande  réputation , & lui  con- 
cilia les  fuffrages  des  politiques 
autant  que  ceux  des  gens  de  let- 
tres. On  peut  dire  en  effet,  que 
M.  de  Vattel  a déployé  dans 
cette  intéreflante  produdion 
toute  l’étendue  de  fon  génie  & 
la  folidité  de  fes  lumières,  à 
mefure  qu’on  y trouve  l’em- 
preinte des  vertus  qui  formoient 
l’elfence  de  fon  caradere.  Tout 
y eft  clair, judicieux, fyftéina- 
tique;  & les  préceptes  font  ap- 
puyés par  des  exemples  bien, 
choifis.  Tout  y annonce  le  ci- 
toyen vertueux , l’ami  des  hom- 
mes, de  la  liberté,  de  la  vraie 
gloire.  Le  fentiment  vif  & pro- 
fond dont  l’auteur  étoit  pénétré, 
donne  à fonttyle  une  chaleur, 
une  énergie  qui  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  ouvrages  purement  di- 
dactiques; en  un  mot , le  Droit 
des  gens  de  M.  de  Vattel  fera  tou- 
jours regardé  par  les  connoif- 
feurs , comme  uu  ouvrage  du 
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premier  mérite,  deftiné  à éclai- 
rer les  nations  fur  leurs  intérêts 
les  plus  eflentiels.  Mais  quelque 
application  que  l’auteur  eût 
donnée  à la  compofition  de  ce 
traité , l’idée  de  fon  importance 
l’avoit  engagé  à le  revoir  encore, 
& à l'enrichir  de  quelques  notes 
dont  les  matériaux  ont  été  trou- 
vés dans  fes  manufcrits , & aux- 
quelles de  nombreufes  occupa- 
tions & une  mort  prématurée 
ne  lui  ont  pas  permis  de  mettre 
lui-même  la  derniere  main.  On 
les  a recueillies  avec  le  plus 
grand  foin  dans  cette  édition, 
qui  devient  par-là  fupérieure  à 
toutes  celles  qui  l’ont  précédée. 

Enfin , un  dernier  fruit  des 
travaux  littéraires  de  M.  de  Vat- 
tel  parut  fous  le  titre  de  Qttef 
lions  de  droit  naturel , ou  objer - 
votions  fur  le  traité  du  droit  de  la 
nature , par  M.  14roiff.  L’auteur, 
en  lifant  attentivement  l’ou- 
vrage de  ce  grand  philofophe , 
s’étoit  apperçu  de  quelques 
écarts  relativement  à la  mé- 
thode , & même  de  quelques 
inexactitudes  dans  les  démonf- 
trations  ; défauts  inévitables 
dans  un  travail  très-long  & très- 
détaillé.  11  crut  que  le  refpeét 
même  dont  il  étoit  rempli  à fon 
égard,  lui  impofoit  le  devoir  de 
faire  difparoître  ces. taches  lége- 
les.  Dans  cette  vue,  M.  de  Vat- 


.*  AUTEUR.  xir 

tel  a raflembléun  grand  nombre 
de  queflions  intérelfantes , con- 
cernant le  droit  naturel  ; il  les 
difeute  en  peu  de  mots, d’une 
maniéré  nette  & précife  ; il  les 
démontre  par  les  vrais  principes 
de  cette  Icience.  Cet  ouvragé 
eft  néceffaire  pour  quiconque 
veut  lire  avec  fruit  celui  de  M. 
Wolft: 

Mais  les  talens  deM.  de  Vat- 
tel  étoient  trop  connus  de  la 
cour  de  Saxe , & trop  fupérieurs 
à l’objet  de  fa  million  en  Suilfe , 
pour  qu’il  pût  y féjournerlong- 
tems,  & ne  pas  être  mieux 
occupé.  La  guerre  venoit  de 
s’allumer  en  Allemagne.  Il  fut 
rappellé  eu  1768,  & deftiné  à 
travailler  dans  le  cabinet.  Par- 
venu enfin  au  but  qu’il  s’étoit 
propofé , & mis  à portée  de  ma- 
nifefter  fon  génie  pour  le  manie- 
ment des  affaires  politiques, 
M.  de  Vattel  fe  livra  tout  entier 
à fes  importantes  fondions.  Le 
nombre  & l’importance  de  fes 
fervices  furent  bientôt  récom- 
penles  par  l’emploi  de  conlèiller 
mvé  de  S.  A.  E.  de  Saxe.  Mais 
e zele  dont  il  étoit  animé  pour 
es  intérêts  de  fon  maître , & fon 
application  continuelle  à un  tra- 
vail que  les  circonftances  ren- 
doient  plus  pénible  encore , a£- 
foibliretit  par  degrés  le  tempé- 
. ament  robufte  qu’il  avoitreçu 
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VIE  DE  V A U T E U R. 


de  la  nature  fur  les  reffources 

duquel  il  coniptoit  trop  peut- 
être.  Sa  fanté  fe  dérangea  au 
point  qu’il  fut  obligé  d’inter- 
rompre fes  occupations  & de  fe 
rendre  dans  fa  patrie  en  1765, 
pour  tâcher, de  la  rétablir  en 
refpirant  l’air  natal  & en  gofW 
tant  quelque  repos.  Cesfecours 
& l’ulage  de  quelques  remedes 
paroiflant  lui  avoir  rendu  fes 
forces , il  fe  hâta  de  retourner  à 
Drefde  pendant  l’automne  de  la 
même  année,  & il  reprit  fes 
fondions  avec  une  afliduité  que 
fa  convalefcence  encore  impar- 
faite ne  put  foutenir.  Une  at- 
taque violente  de  la  même  ma- 
ladie le  contraignit,  dès  l’année 
fùivante , de  faire  de  nouveau 
le  voyage  de  Neuchâtel  ,réfolu 
de  fe  donner  tout  le  temç  nécef- 
faire  pour  rétablir  entièrement 
fa  fanté  ; mais , loin  d’y  réuffir , 
la  maladie  rélifta  à tous  les  fe- 
cours  de  l’art  ; & JM.  de  Vattel 
fuccomba  enfin  fous  fes  efforts 
le  20  décembre  1767  , empor- 
tant les  regrets  les  plus  yifs  de 
fa  famille , de  fes  amis , de  fes 
concitoyens , des  gens  de  let- 
tres , comme  ceux  de  la  cour  au 
fervicede  laquelle  ils’étoitcon- 
facré. 

Il  avoit  épouré  à Drefde  en 
1764,  mademoifelle  3larianne 


de  Chêne  ; & de  ce  mariage  efl 
né  un  fils , qui , quoiqu’encore 
en  bas  âge , donne  de  flatteufes 
efpérances.  Puilfe-t-il  marcher 
fur  les  traces  d’un  pere  que  la 
mort  lui  ravit  trop  tôt  pourfon 
bonheur! 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à faire  ici  l’éloge  de  feu  M.  de 
Vattel.  Quelque  confolant  qu’il 
put  être  pour  nous  de  répandre 
quelques  fleurs  fur  le  tombeau 
d’un  compatriote  fi  digne  de 
notre  admiration  & de  notre  efti- 
me,  la  voix  publique  doit  nous 
difpenfer  de  ce  loin.  Tout  le 
monde  fait  qu’il  réunifioitdans 
un  degré  rare  les  qualités  de 
l’efprit  & celles  du  cœur; qu’il 
joignoit  A la  juftelfe , à l’étendue 
du  génie , les  vertus  les  plus 
efl'entielles , la  candeur , la  droi- 
ture, la  générofité,  les  fenti- 
mens  nobles  & élevés.  Invaria- 
ble dans  fes  principes , il  fut 
toujours  bon  citoyen,  ami  fidè- 
le ,emprefl'é  à faire  le  bien.  Ses 
ouvrages  , d’ailleurs  , fufflfent 
pour  le  foire  connoître.  Il  s’y  efl: 
peint  lui-même  par  des  traits 
qui  caraélérifent  la  plus  belle 
ame.  Ce  que  nous  y ajouterions 
ne  pourroit  qu’atfoiblir  un  ta- 
bleau qui , en  nous  rappeliant 
tout  ce  qu’il  fut,  honore  & fa 
patrie  & l’humanité. 

Le  Droit 
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réglé  : la  modération  eft  toujours  entendrez  certaines  gens  crier  au 
louable  en  elle-même , mais  les  con-  brigandage.  Si  ce  prince  eût  déclaré 
dudeurs  des  nations  doivent  en  ufer  la  guerre  tout  de  fuite,  ils  nediroient 
autant  qu’elle  peut  s’allier  avec  le  mot , ils  loueroient  peut- être  fa  con- 
bonheur  & lefalut  de  leurs  peuples,  duite.  Etrange  oubli  de  la  rail’on  & 

353.  Après  avoir  démontré  qu’il  des  vraislprincipes  ! Ne  diroit-on  pas 

eft  permis  d’en  venir  aux  repréfailles,  que  les  nations  doivent  fuivre  les 
quand  on  ne  peut  obtenir  juftice  au-  loix  de  la  chevalerie , fe  défier  en 
trement , il  eft  ailé  d’en  conclure  champ  clos , & vuider  leur  querelle 
qu’un  fouverain  u’eft -point  en  droit  comme  deux  braves  danj  un  duel? 
o’oppofer  la  force,*  ou  de  faire  la  Les  fouverains  doivent  penfer  à main- 
guerre  à celui  qui,  ordonnant  & exé-  tenir  les  droits  de  leur  état,  à fe  faire 
cutant  des  repréfailles  en  pareil  cas,  rendre  juftice,  en  ufant  de  moyens 
ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit.  légitimes , & en  préférant  toujours 

354.  Et  comme  la  loi  de  l’huma-  les  plus  doux:  & encore  un  coup, 
nité  ne  prefcrit  pas  moins  aux  nations  il  eft  bien  évident  que  les  repréfailies 
qu’aux  particuliers,  de  préférer  conf-  dont  nous  parlons , font  un  moyen 
tamment  les  moyens  les  plus  doux , infiniment  plus  doux,  ou  moins  fu- 
quand  ils  fuffifent  pour  obtenir  juf-  nefte  que  la  guerre.  Mais  comme 
tice  , toutes  les  fois  qu’un  louverain  elles  y conduifent  fouvent , entre 
peut,  par  la  voie  des  repréfailles , fe  puiftances  dont  les  forces  font  à peu 
procurer  un  jufte  dédommagement  près  égales  , on  ne  doit  y venir  qu’à 
ou  une  fatisfadion  convenable,  il  l’extrémité.  Le  prince  qui  tente  alors 
doit  s’en  tenir  à ce  moyen,  moins  cette  voie.au  lieu  de  rompre  entié- 
violent  & moins  funefte  que  la  guer-  renient , eft  louable  fans  doute,  pour 
re.  A ce  propos,  je  ne  puis  me  dif-  fa  modération  & là  prudence, 
penfer  de  relever  une  erreur,  trop  Ceux  qui  courent  aux  armes  fans 
générale  pour  être  abfolument  nié-  néceflité , font  des  fléaux  du  genre 
prifée.  S’il  arrive  qu’un  prince,  ayant  humain  , des  barbares  , ennemis  de 
a fe  plaindre  de  quelque  injuftice  , la  fociété  & rebelles  aux  loix  de  la 
ou  de  quelques  commencemeris  nature,  ou  plutôt  du  Pere  commun 
d’hoftilités,  &ne  trouvant  pas  chez  des  hommes. 

fon  adverfaire  des  difpofitions  à lui  II  eft  des  cas  cependant,  où  les 
donner  fatisfadion  , fe  détermine  à repréfailies  feroient  condamnables  , 
ufer  de  repréfailies , pour  efTayer  de  lors  même  qu’une  déclaration  de 
le  contraindre  à écouter  la  juftice,  guerre  ne  le  leroit  pas:  & ce  font 
avant  que  d’en  venir  à une  rupture  précifément  ceux  dans  lelquels  les 
ouverte:  s’il  faifit  fes  effets , fes  vaif-  nations  peuvent  avec  juftice  prendre 
féaux,  fans  déclaration  de  guerre  , les  armes.  Lorfqu’il  s’agit  dans  le  dif- 
& les  retient  comme  des  gages , vous  férend , non  d’une  voie  de  fait,  d’ua 
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tort  reçu , mais  d’un  droit  contefté  ; aurons  expofé  les  raifons  qui  établif- 
après  qu’os  a inutilement  tenté  les  fent  l’obligation  de  déclarer  la  guer- 
roies de  conciliation , ou  les  moyens  re , ayant  que  d’en  commencer  les 
pacifiques  d’obtenir  juftice , c’eft  la  actes  (a). 

déclaration  de  guerre  qui  doit  fui-  Que  fi,  par  des  conjonctures  par- 
vre , & non  de  prétendues  repréfail-  ticulieres , & par  l’obflination  d’un 
les , lefquelles , en  pareil  cas , ne  fe-  injufte  adverfaire , ni  les  repréfailles , 
roient  que  de  vrais  faétes  d’hoftilité  ni  aucun  des  moyens  dont  nous  ve- 
fans  déclaration  de  guerre,  &fe  trou-  nons  de  traiter , ne  fuffifent  pas  pour 
veroient  contraires  à la  foi  publi-  notre  défenfe  & pour  la  protection 
que , auffi  bien  qu’aux  devoirs  mu-  de  nos  droits , il  relie  la  malheureufe 
tuels  des  nations.  Ceft  ce  qui  paroi-  & trille  reflfource  de  la  guerre , qui 
txaplus  évidemment,  quand  nous  fera  le  fujet  du  livre  fuivanr. 

( a ) Voyez  lir.  III , chap.  4, 

! 


FIN  de  la  première  Partie. 
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LE  DROIT  DES  GENS. 


LIVRE  III. 

Delà  Guerre. 


CHAPITRE  I, 

De  la  guerre  Ç=?  de  fes  différentes  efpe- 
ces , & du  droit  de  faire  la  guetre. 

§•*•£■*  guerre  eft  cet  état  dans 
lequel  on  potirfuit  fon  droit  par  la 
force.  On  entend  aufli  par  ce  mot, 
l’aéte  même  ou  la  maniéré  de  pour- 
fuivre  fon  droit  par  ta  force  ; mais  il 
eft  plus  conforme  à l’ufage,&plus 
convenable  dans  un  traité  du  droit 
de  la  guerre,  de  prendre  ce  terme 
dans  te  fens  que  nous  lui  donnons. 

2.  La  guerre  publique  eft  celle  qui 
a lieu  entre  les  nations  ou  les  fouve- 
rains,  qui  fe  fait  au  nom  de  lapuif- 
Lnce  publique , & par  fon  ordre. 
Ç eft  celle  dont  nous  avons  à traiter 
ici  La  guerre  privée , qui  fe  fait  entre 
particuliers,  appartient  au  droit  ua- 
rurel  proprement  dit. 

Part.  IL 


3-  En  traitant  du  droit  de  fûreté, 
nous  avons  montre'  oue  la  nature 
donne  aux  hommes  le  droit  d’ufer  de 
force , quand  cela  eft  néceflaire  pour 
leur  détenfe  & pour  la  confervatioa 
de  leurs  droits.  Ce  principe  eft  géné- 
ralement reconnu  ; la  raifon  le  dé- 
montre , & la  nature  elle- même  l’a 
gravé  dans  le  cœur  de  l’homme. 
Quelques  fanatiques  feulement , pre- 
nant à la  lettre  la  modération  recom- 
mandée dans  l’évangile , fe  font  mis 
en  fantaifie  de  fe  lailTer  égorger , ou 
dépouiller , plutôt  que  d’oppofer  la 
force  ii  la  violence.  Mais  il  n’eft  pas 
à craindre  que  cetce  erreur  fade  de 
grands  progrès.  La  plupart  des  hom- 
mes s’en  garantiront  d’eux-mêmes  : 
heureux  s’ils  favoientaufli  bien  fe  te- 
nir dans  les  juftes  bornes  que  la  nature 
a mifes  à un  droit  accordé  feulement 
par  rtécellité  ! C’eft  à les  marquer 
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exaélement , ces  juftes  bornes , c’eft 
à modérer  par  les  réglés  de  la  jultice, 
de  l’équité,  de  l’humanité,  un  droit 
trille  en  lui-même  & trop  fou  vent 
néceflaire , que  ce  troifieme  livre  efl 
deftiné. 

4.  La  nature  ne  donnant  aux  hom- 
mes le  droit  d’ufer  de  force  que 
quand  il  leur  devient  néceflaire  pour 
leur  défenfe  & pour  la  confervation 
de  leurs  droits  ( liv.  II , §.  49  & fuiv  ), 
il  efl  ailé  d’en  conclure  que  depuis 
l’établiflement  des  fociétés  politi- 
ques , un  droit  G dangereux  dans  l'on 
exercice  n’appartient  plus  aux  parti- 
culiers , G ce  n’eft  dans  ces  rencon- 
tres , où  la  fociété  ne  peut  les  proté- 
ger, les  fecourir.  Dans  le  fein  de  la 
lociété  , l'autorité  publique  vuide 
tous  les  différends  des  citoyens , ré- 
rime la  violence  & les  voies  de  fait, 
i un  particulier  veut  pourfuivre  fon 
droit  contre  le  fujet  d’une  puiflance 
étrangère , il  peut  s’adrefler  au  fouve- 
rainde  fon  adverfaire,  aux  magiltrats 
qui  exercent  l’autorité  publique;  & 
s’il  n’en  obtient  pas  jullice , il  doit 
recourir  à fon  propre  fouverain,  obli- 
gé de  le  protéger.  Il  l'eroit  trop  dan- 
gereux de  lamer  à chaque  citoyen 
la  liberté  de  fe  faire  lui  même  jufr 
tice  contre  les  étrangers  ; une  nation 
n’auroit  pas  un  de  les  membres  qui 
ne  put  lui  attirer  la  guerre.Æt  com- 
ment les  peuple^  conferveroient  ils 

(rf)  Je  parle  du  droit  en  lui-même.  Mais 
un  roi  d'Angleterre  ne  pouvant,  ni  lever  de 
l’argent,  ni  contraindre  fesfujets  à prendre 
les  armes , fans  le  concours  du  parlement , 
fon  droit  de  faire  la  guêtre  fe  réduit  en  effet 


ens.  Liv.  III , dbap  I. 

la  paix , G chaque  particulier  avott  le 
pouvoir  de  la  troubler  ? Un  droit 
d’uneG  grande  importance, le  droit  de 
juger  G la  nation  a un  véritable  fujet 
de  fe  plaindre , G elle  efl  dans  le  cas 
d’ufer  de  force , de  prendre  les  armes 
avec  juftice , G la  prudence  le  lui  per- 
met , G le  bien  de  l’état  l’y  invite  ; ce 
droit,  dis- je,  ne  peut  appartenir  qu’au 
corps  de  la  nation  , ou  au  fouverain 
qui  la  repréfente.  11  efl  fans  doute  au 
nombre  de  ceux  fans  lefquels  on  ne 
peut  gouverner  d’une  maniéré  falu- 
taire , & que  l’on  .appelle  droits  de 
majelté.  ( L.  I,  &4S-) 

La  puiflance  fouveraine  efl  donc 
feule  en  pouvoir  de  faire  la  guerre. 
Mais  comme  les  divers  droits  qui  for- 
ment cette  puiflance  réfidante  ori- 
ginairement dans  le  corps  de  la  na- 
tion , peuvent  être  féparés , ou  limi- 
tés , fuivant  la  volonté  de  la  nation 
( 1. 1 , Ç§.  3 1 & 4^),  c’eft  dans  la  conf- 
titution  particulière  de  chaque  état, 
qu’il  faut  chercher  quelle  efl  la  puif- 
fance  autorifée  à faire  la  guerre  au 
nom  de  la  fociété.  Les  rois  d’Angle- 
terre, dont  le  pouvoir  efl  d’ailleurs  û 
limité  , ont  le  droit  de  faire  la  guerre 
(n)  & la  paix  : ceux  de  Sued«  l’ont 
perdu  (6).  Les  brillans  & ruineux  ex- 
ploits de  Châties  XII , n’ont  que  trop 
autorilé  les  états  du  royaume  à le 
réferver  un  droit  fl  intéreflaut  pour 
lfur  lai  ut. 

è peu  de  chofe  , fi  le  parlement  ne  fui  fournit 
les  moyens. 

(b i La  derrière  révolution  a changé  confide- 
tablemenc  le  guuverneruenc  de  ce  royaume. 
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<.  La  guerre  eft  défenfive,  ou  offeitjt- 
Ve.  Celui  qui  prend  les  armes  pour 
repouffer  un  ennemi  qui  l'attaque, fait 
une  guerre  défenfive.  Celui  qui  prend 
les  armes  le  premier  & attaque  une 
nation  qui  vivoit  en  paix  avec  lui , fait 
une  guerre  offenfive  L’objet  de  la 
guerre  défenfive  eft  firople,  c’ell  la 
défenfe  de  foi-méme  : celui  de  la 
guerre  offenfive  varie  autant  que  les 
diverfes  affaires  des  nations.  Mais  en 
général,  il  le  rapporte  ou  à la  pour- 
fuite  de  quelques  droits,  ou  à lafû- 
reté.  On  attaque  une  nation,  ou  pour 
fe  faire  donner  une  choie  à laquelle 
on  forme  des  prétentions , ou  pour  la 
punir  d’une  injure  qu’on  en  a reçue, 
ou  pour  prévenir  celle  qu’elle  fe  pré- 
pare à faire , & détourner  un  danger 
dont  on  fe  croit  menacé  de  fa  part. 
Je  ne  parle  pas  encore  de  la  juftice  de 
la  guerre  : ce  fera  le  fu  jet  d’un  chapi- 
tre à part.  Il  s’agit  feulement  ici  d’in- 
diquer en  général  les  divers  objets 
pour  lefquels  on  prend  les  armes  ; 
objets  qui  peuvent  fournir  des  rai- 
forts légitimes  ou  d’injultes  prétextes, 
mais  qui  font  au  moins  fufceptibles 
d’une  couleur  de  droit.  Ceft  pour- 
quoi je  ne  mets  point  au  rang  des  ob- 
jets de  la  guerre  offenfive,  la  con- 

3uête,  ou  le  defir  d’envahir  le  bien 
'autrui.  Une  pareille  vue  , dénuée 
même  de  prétexte , n’eft  pas  l’objet 
d’une  guerre  en  forme,  mais  celui 
d’un  brigandage , dont  nous  parle- 
rons en  fon  lieu. 

© 
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CHAPITRE  IL 

De  ce  qui fert  à faire  la  guerre , de  la 
levée  des  troupes,  6?c.  de  leurs  com- 
mandans , ou  des  puiJJ'ances  Subal- 
ternes dans  la  guerre. 

6.  ILe  fouverain  eft  le  véritable 
auteur  de  la  guerre  , laquelle  fe  fait 
en  fon  nom  & par  l’on  ordre.  Les 
troupe» , officiers , foldats,  & en  gé- 
néral tous  ceux  par  le_nioyen  défi 
quels  le  fouverain  fait  la  guerre,  ne 
font  que  des  inftrumens  dans  là  main. 
Ils  exécutent  fa  volonté , & non  la 
leur.  Les  armes , & tout  l’appareil 
des  chofes  qui  fervent  à la  guerre , 
font  des  inftrumens  d’un  ordre  infé- 
rieur. Il  eft  important,  pour  décider 
les  queftions  qui  fe  présenteront  dans 
la  fuite,  de  déterminer  précifément 
quelles  font  les  chofes  qui  appartien- 
nent à la  guerre.  Sans  entrer  ici  dans 
le  détail , nous  dirons  que  tout  ce  qui 
fert  particuliérement  à faire  la  guerre, 
doit  être  mis  au  rang  des  inftrumens 
de  la  guerre  ; & les  chofes  qui  font 
également  d’ufage  en  tout  tems , 
comme  les  vivres , appartiennent  à la 
paix  ; fi  ce  n’eft  en  certaines  occafions 
particulières  , où  l’on  voit  que  ceg 
chofes-là  font  fpécialement  deftinées 
à foutenir  la  guerre.  Les  armes  de 
toute  efpece  , l’artillerie,  la  poudre 
à canon , le  falpétre  & le  foufre , qui 
fervent  à la  fabriquer,  les  échelles , 
gabions , outils , & tout  l’attirail  d’un 
fiege , les  matériaux  de  conftruction 
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pour  les  vaiflcaux  de  guerre , les  ten- 
tes, les  habits  de  foldats.&c.  tout  cela 
appartient  conftaniment  à la  guerre. 

7.  La  guerre  ne  pouvant  fe  faire 
fins  foldats  , il  et!  manifefte  que  qui- 
conque a le  droit  de  faire  la  guerre, 
a naturellement  aufiï  celui  efe  lever 
des  troupes.  Ce  dernier  droit  appar- 
tient donc  encore  au  fouverain  (§.  4) 
& il  eft  au  nombre  des  droits  de  ma- 
iefté  ( 1.  I , §.  45  ).  Le  pouvoir  de 
lever  des  troupes,  de  mettre  une  ar- 
mée fur  pied  , eft  d’une  trop  grande 
eonl'équence  dans  l’état,  pour  qu'il 
puiffe  être  confié  à d’autres  qu’au  fou- 
verain.  Les  puiftànces  fubalternes 
n’en  font  point  revêtues  : elles  l’exer- 
cent feulement  par  ordre  ou  par 
commiflîon  du  fouverain.Mais  il  n’eft 
pas  toujours  néceflaire  qu’elles  en 
aient  un  ordre  exprès.  Dans  ces  oc- 
cafions  prenantes , où  il  eft  impolfible 
d’attendre  les  ordres  fuprêmes,  un 
gouverneur  de  province,  un  com- 
mandant de  place  peuvent  lever  des 
troupes  , pour  la  défenle  de  la  ville 
ou  de  la  province  quileur  eft  confiée  ; 
& ils  le  font  en  vertu  du  pouvoir  que 
leur  donne  tacitement  leur  commif- 
lîon , pour  des  cas  de  cette  nature. 

Je  dis  que  ce  pouvoir  énviuent  eft 
l’apanage  du  fouverain  ; il  fait  partie 
de  l’empire  fuprème.  Mais  on  a vu 
ci-ddTus,  que  les  droits,  dontl’af- 
femblage  conftitue  la  (ouveraineté , 
peuvent  être  divifés  (1. 1,§§.  31& 

Î.S  ),  fi  telle  eft  la  volonté  de  la  nation. 
1 peut  donc  arriver  que  la  nation  ne 
confie  pas  à fon  condfudeur  un  droit 
ii  dangereux  à fa  liberté,celui  de  lever 
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des  troupes  & de  les  tenir  fur  pied,' 
ou  qu’elle  en  limite  au  moins  l’exer- 
cice, en  le  faifant  dépendre  du  con- 
fentement  de  Tes  reprélcntans.  Le  roi 
d’Angleterre,  qui  a le  droit  de  faire 
la  guerre  , a bien  aulfi  celui  de  déli- 
vrer des  commi  (fions  pour  la  levée 
des  troupes  ; mais  il  uc  peut  contrain- 
dre perfonne  à s’enrôler , ni  entrete- 
nir une  armée  fur  pied,  fans  le  con- 
cours du  parlement. 

8.  Tout  citoyeneft  obligé  de  fervic 
& de  défendre  l’état,  autant  qu'il  en 
eft  capable.  La  fociété  ne  peut  le  con- 
ferver  autrement  ; & ce  concours 
pour  la  défenle  commune  eft  une  des 
premières  vues  de  toute  aflbciation 
politique.  Quiconque  eft  en  état  de 
porter  les  aimes,  doit  les  prendre» 
au  premier  commandement  de  celui 
qui  a le  pouvoir  de  faire  la  guerre. 

9.  Autrefois , & fur-tout  dans  les 
petits  états , dès  que  la  guerre  fe  dé- 
claroit , tout  devenoit  foldat  ; le  peu- 
ple entier  prenoit  les  armes  & faifoit 
la  guerre.  Bientôt  on  fit  un  choix,  on 
forma  des  armées  de  gens  d'élite  , & 
le  relie  du  peuple  fe  tint  à les  occu- 
pations ordinaires.  Aujourd’hui  l’u- 
lage  des  troupes  réglées  s’eft  établi 
prefque  par-tout , & principalement 
dans  les  grands  états.  La  puilfance 
publique  le  ve  des  foldats.les  diftribue 
en  différens  corp? , fous  l’autorité  des 
chefs  & autres  officiers , & les  entre- 
tient auffi  long-tems  qu’elle  le  trouve 
à propos.  Puifque  tout  citoyen  ou 
fujet  eft  obligé  de  lervir  l’état,  lefou- 
verain  eft  en  droit  d’enrôler  qui  il  lui 
plaît , dans  le  bcloin.  Mais  il  ne  doit 
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choifir  que  des  gens  propres  au  mé- 
tier de  la  guerre  ; & il  dt  tout-à-fait 
convenable  qu’il  ne  prenne,  autant 
que  cela  le  peut , que  des  hommes 
de  bonne  volonté,  qui  s’enrôlent  fans 
contrainte. 

10.  Naturellement  nul  n’eft  exempt 
de  prendre  les  armes  pour  la  caufe  de 
l’état  ; l’obligation  de  tout  citoyen 
étant  la niéme.  Ceux-là  feuls  (ont  ex- 
ceptés , qui  ne  font  pas  capables  de 
manier  les  armes , ou  de  foutenir  les 
fatigues  de  la  guerre.  Par  cette  raifon, 
on  exempte  les  vieillards,  les  enfans 
& les  femmes.  Quoiqu’il  fe  trouve 
des  femmes  auffi  rob  uftes  & aufli  cou- 
rageufes  que  les  hommes , cela  n’eft 
pas  ordinaire,&  les  réglés  font  nécef- 
lairement  générales , elles  fe  forment 
fur  ce  qui  fe  voit  plus  communément 
D’ailleurs, les  femmes  font  nécelfai  es 
à d’autres  foins  dan»  la  fociété.  Enfin 
le  mélange  des  deux  fexes  dans  les 
armées  entraineroit  trop  d’inconvé* 
Biens. 

Autant  qu’il  cft  poflîble , un  bon 

Î'ouvernement  doit  employer  tous 
es  citoyens , diftribuer  les  charges  & 
les  fonctions , de  maniéré  que  l’état 

(a)  Autrefois  les  évêques  allaient  à ta 
guerre , à raifon  de  leurs  fiefs  , & y menoient 
leurs  vaflaux.  Les  évêque»  Danois  ne  man- 
quoient  point  à une  fonction  qui  leur  plai- 
foic  davantage  que  les  foins  paifibles  de  l'épifl 
cupit.  Le  fameux  Abfalnn  , évéque  de  Ro- 
(tchild  & enfuite  archevêque  de  Lundeu  , 
étoit  le  principal  général  du  roi  Valdemar  1. 
Et  depuis  que  l'ufage  des  troupes  réglées  a 
mis  fin  à ce  fervice  féodal,  on  a vu  de*  pré- 
lats gueiriers  ambitionner  le  commandement 
des  armées.  Le  urdiual  de  la  Valette,  Sourdis 

« 
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foit  le  mieux  fervi,  dans  toutes  fes 
affaires.  Il  doit  donc , quand  la  nécef- 
lité  ne  le  preffe  pas , exempter  de  1% 
milice  tous  ceux  qui  font  voués  à des 
fondions  utiles  , ou  néceffaires  à la 
fociété.  C’eft  pourquoi  lesmagiftrats 
font  ordinairement  exempts;  ils  n’ont 
pas  trop  de  tout  leur  teins , pour  ren-* 
dre  la  jufticc  & maintenir  le  boa 
ordre. 

Le  clergé  ne  peut  naturellement* 
& de  droit,  s’arroger  aucune  exemp- 
tion  particulière.  Défendre  la  patrie- 
n’eft  point  une  fondion  indigne  des, 
mains  les  plus  facrée».  La  loi  de  l’éi 
glife , qui  défend  aux  eccléfiaftique* 
de  verler  le  fang,  eft  une  inventiori 
commode , pour  difpenfer  d’aller  aux 
coups , des  gens  fouvent  fi  ardens  à 
foufiiet  le  feu  de  la  difeorde  & à ex  ci-, 
ter  des  guerres  fànglantes.  A la  vérité, 
les  mêmes  raifons  que  nous  venons 
d’alléguer  en  laveur  des  magiftrats, 
doivent  faire  exempter  des  armes  le 
clergé  véritablement  utile , celui  qui 
fort  à enfeigner  la  religion,  à gouver- 
ner l’églife  & à célébrer  le  culte  pu- 
blic. (a) 

Mais  cette  immenfe  multitude 

archevêque  de  Bourdeaux  , endofférene  hi 
cuir» (Te  fous  le  miniflcrc  île  Richelieu  , qui 
s’en  revêtît  lui-même  , à l’attaque  du  pas  de 
Sufe.  C'eft  un  abus  auquel  l’égtife  s’oppofe 
avec  raifon.  Un  évéque  cft  mieux  à fa  place 
dans  (on  dioccfc.quà  l’arm  ce  ; à aujourd’hui 
les  fotivcrains  ne  manquent  pas  de  généraux 
& d'officiers  , plus  utiles  que  ntpcwir  rotent» 
l'être  des  gens  d’églife.  En  général , il  con- 
vient que  chacun  relie  dans'  les  fbnélîont  Je 
ne  confclie  au  clergé  qu’une  exemption  djq 
droit , & dans  les  cas  de  rsécelLté.  ■>  ) 
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d’inutiles  religieux,  ces  gens  qui, 
i'ous  prétexte  de  i'e  confacrer  à Dieu , 
fe  vouent  en  effet  à une  molle  oifi- 
veté,  de  quel  droit  prétendent-ils  à 
une  prérogative  ruineufe  à l’état  ? Et 
li  le  prince  les  exempte  des  armes,  ne 
fait-il  pas  tort  au  refte  des  citoyens, 
fur  qui  il  rejette  le  fardeau  '<  Je  ne  pré- 
tends pas  ici  confeiller  à un  iouverain 
de  remplir  fcs  armées  de  moines  ; 
mais  de  diminuer  infenfiblement  une 
efpece  inutile , en  lui  ôtant  des  privi- 
lèges abuüfs  & mal-fondés.  L’hiitoire 
parle  d’un  évêque  guerrier  (a), qui 
conibattoit  avec  une  malfue,  alfom- 
mant  les  ennemis , afin  de  ne  pas  en- 
courir l’irrégularité  , en  répandant 
leur  fang.  11  feroitplus  raifonnabie, 
en  dilpenfant  les  religieux  de  porter 
les  armes,  de  les  employer  aux  tra- 
vaux & au  foulagement  des  foldats, 
Plufieurs  s’y  fou  prêtes  avec  zele 
dans  la  nécefïité:  je  pourrois  citer 
plus  d’un  fiege  fameux,  où  des  reli- 
gieux ont  fervi  utilement  à la  défenfe 
de  la  patrie.  Quand  les  Turcs  affiége- 
rcnt  Malte , les  gens  d’églife,  les  fem- 
mes , les  enfans  même , tous  contri- 
buèrent , chacun  félon  fon  état  ou  les 
forces,  à cette  glorieufe  défenfe,  qui 
rendit  vains  tous  les  efforts  de  l'em- 
pire ottoman. 

11  eft  une  autre  efpece  de  fainéans , 
dont  l’exemption  eft  plus  criante  en- 
core; je  veux  parler  de  ce  tas  de  va- 
lets , qui  rempliffent  inutilement  les 
maifons  des  grands  & des  riches  : 
gens  dont  la  vocation  eit  de  fe  cor- 
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rompre  eux-mêmes , en  étalant  le 
luxe  de  leur  maître. 

r i.  Chez  les  Romains , la  milice  fut 
gratuite , pendant  que  tout  le  peuple 
y fervoit  à fon  tour.  Mais  dès  que  l’on 
fait  un  choix . dès  que  l’on  entretient 
des  troupes  fur  pied  , l’état  doit  les 
foudoyer;  car  perfonne  ne  doit  que 
fa  quote-part  du  fervice  public  : & fi. 
les  revenus  ordinaires  ne  f uffifent  pas, 
il  faut  y pourvoir  par  des  impôts.  11 
elt  julte  que  ceux  qui  ne  fervent  pas 
paient  leurs  détenteurs. 

Quand  le  foldat  n’eft  pas  fous  la 
tente,  il  faut  nëceffairement  le  loger. 
Cette  charge  tombe  naturellement 
fur  ceux  qui  pollcdent  des  maifons. 
Mais  comme  elle  elt  fujette  à bien  des 
inconvéniens , & très  - fücheule  aux 
citoyens , il  elt  d’un  bon  prince,  d’un 
gouvernement  fagc  & équitable , de 
les  en  loulager  autant  qu’il  eft  pof- 
iible.  Le  roi  de  France  y a pourvu 
magnifiquement  en  bien  des  places  , 
par  des  cafernes  confiantes  pour  le 
logement  de  la  garnifon. 

1 2.  Les  afyles  préparés  aux  foldat* 
& aux  officiers  pauvres,  qui  ont  blan- 
chi fous  le  harnois , que  les  fatigues 
ou  le  fer  de  l’ennemi  ont  mis  hors 
d’état  de  pourvoir  à leurs  befoins , 
peuvent  être  envifagés  comme  une 
partie  delà  folde  militaire.  En  France 
& en  Angleterre  , de  magnifiques 
établiffemens  en  faveur  des  invalides, 
font  honneur  au  fouverain  & à la  na- 
tion , en  acquittant  une  dette  facrée. 
Le  foin  de  ces  infortunées  viétimes 


(a)  Un  «vique  d*  Beauvais,  fous  Philippe- Âugufte,  li  combattit  à la  bataille  de  Bovinec. 
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de  la  guerre , eft  un  devoir  indifpen- 
fable  pour  tout  état , à proportion  de 
fon  pouvoir.  Il  elt  contraire,  non  pas 
feulement  à I humanité,  mais  à la  plus 
étroite  juftice , de  laiffer  périr  de  mi- 
ferc , ou  indignement  forcer  « men- 
dier leur  pain , de  généreux  citoyens, 
des  héros , qui  ont  verfé  leur  fang 
pour  le  falut  de  la  patrie.  Leur  entre- 
tien honorable  feroit  une  charge  bien 
convenable  à répartir  fur  les  riches 
couvens  & fur  les  gros  bénéfices 
eccléfiaftiques.  Il  elt  trop  julte  que 
des  citoyens  qui  fuient  tous  les  dan. 
gers  de  la  guerre , emploient  une 

Iwrtie  de  leurs  richelTes  à foulager 
eurs  vaillans  défenleurs. 

13.  Les  foldats  mercenaires  font 
des  étrangers  qui  s’engagent  volon- 
tairement à l'ervir  l’état , pour  de  l’ar- 
gent,pour  une  folde  convenue.  Com- 
me ils  ne  doivent  aucun  l'erviceà  un 
fouverain  dont  ils  ne  font  pas  fujets , 
les  avantages  qu’il  leur  fait  font  leurs 
motifs,  ils  contraétent , par  leur  enga- 
gement , l’obligation  de  le  l'ervir  ; & 
le  prince,  de  Ion  côté  , leur  promet 
des  conditions  Itipulées  dans  leur 
capitulation.  Cette  capitulation, réglé 
& mefure  des  obligations  & des 
droits  refpectifsdes  contradans,  doit 
être  oblervée  religieulement.  Les 
plaintes  de  quelques  hiltoriens  Fran- 
çois, contre  des  troupes  Suiliés,  qui, 
en  diveries  occalions,  ont  autrefois 
refufe  de  marcher  à l’ennemi , & le 
lont  même,  retirées , parce  qu’on  ne 
les  payoit  pas  ; ces  plaintes , dis-je , 
ne  font  pas  moins  ridicules  qu’in, 
jultes.  Par  quelle  raifon  une  capitu- 


lation lieroit-elle  plus  fortement  l’une 
des  parties  que  l’autre  ? Dès  que  le 
prince  ne  tient  pas  ce  qu’il  a promis , 
les  foldats  étrangers  ne  lui  doivent 
plus  rien.  J’avoue  qu’il  y auroit  peu 
de  générolité  à abandonner  un  prin- 
ce , lorfqu’un  accident  le  mettrait 
pour  un  tems  hors  d’état  de  payer , 
ians  qu’il  y eût  de  la  faute.  Il  pourrait 
même  fe  trouver  des  circonllances 
dans  lefquelles  cette  inflexibilité  fe- 
rait , linon  injulte  à la  rigueur , au 
moins  fort  contraire  à l’équité  ; mais 
ce  n’a  jamais  été  1e  cas  des  Sutlîes.  Iis 
ne  quittoient  point  à la  première 
montre  qui  manquoit  : & lorlqu’ils 
ont  vu  dans  un  (ôuverain  beaucoup 
de  bonne  volonté  , jointe  à une  véri- 
table impuiliànce  de  les  fatisfaire.leuc 
patience  & leur  zele  lé  font  conlbm- 
ment  foutenus.  Henri  IV  leur  devoir 
des  femmes  immenfes  : ils  ne  l'aban- 
donnèrent point  dans  fes  plus  gran- 
des néceflités  ; & ce  héros  trouva 
dans  la  nation  autant  de  généralité 
que  de  bravoure. 

Je  parle  ici  des  Suides,  parce  qu’en 
effet  ceux  dont  il  ell  queltion  étoient 
fouvent  de  Amples  mercenaires.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  trou- 
pes de  cette  e!pece,les  Suiliés  qui  fer- 
vent aujourd’hui  diverfes  puidmees , 
avec  la  permiflion  de  leur  fouverain 
& en  vertu  des  alliances  qui  fubfillent 
entre  ces  puilfances  & 1e  corps  Hel- 
vétique , ou  quelque  canton  en  parti- 
culier. Ces  dernières  troupes  font  de 
véritables  auxiliaires,  quoique  payées 
par  les  fouverains  qu’elles  fervent. 

On  a beaucoup  agité  la  queltion , 
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fi  la  profcffion  de  foldat  mercenaire 
eft  légitime,  ou  non  ; s’il  cil  permis 
à des  particuliers  de  s’engager  pour 
de  l’argent , ou  pour  d’autres  récom- 
peniés  , à fervir  un  prince  étranger , 
dans  fes  guerres.  Je  ne  vois  pas  que 
cette  queftion  foit  fort  difficile  à ré- 
foudre.Ceux  qui  s’engagent  ainfi.fnns 
la  permiflion  expreile  ou  tacite  de 
leur  fouverain , pechent  contre  leur 
devoir  de  citoyens.  Mais  dès  que  le 
fouverain  leur  laifTe  la  liberté  de  fui- 
vre  leur  inclination  pour  les  armes, 
ils  deviennent  libres  à cet  égard.  Or 
il  eft  permis  à tout  homme  libre , de 
fe  joindre  à telle  fociété  qu’il  lui  plaît, 
& où  il  trouve  fon  avantage , de  taire 
cauie  commune  avec  elle,  & d’épou- 
fer  fes  querelles.  II  devient  en  queU 
que  façon  , au  moins  pour  un  tems , 
citoyen  de  l’état  où  il  prend  du  fer- 
vice  : & comme , pour  l’ordinaire,  un 
officier  eft  libre  de  quitter  quand  il  le 
trouve  à propos  , & le  (Impie  foldat 
au  terme  de  l'on  engagement  ; fi  cet 
état  entreprend  une  guerre  manitef- 
tement  injulte , l’étranger  peut  pren- 
dre fon  congé.  Ce  foldat  mercenaire, 
en  apprenant  le  métier  de  la  guerre, 
fe  fera  rendu  plus  capable  de  fervir  fa 
patrie , fi  jamais  elle  a befoin  de  fon 
bras.  Cette  derniere  confidération 
nous  fournira  la  réponfe  à une  inf- 
tance  que  l’on  fait  ici.  On  dematide 
fi  le  fouverain  peut  honnêtement  per- 
mettre à fes  fujets  de  fervir  indiltinc- 
teuient  des  puiffances  étrangères, 

Îiour  de  l’argent?  Il  le  peut,  par  cette 
èule  raifon , que  de  cette  maniéré 
fes  fujets  vont  à i’écoie  d’un  métier 
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qu’il  eft  utile  & nécefiaire  de  bien 
iavoir.  La  tranquillité , la  paix  pro- 
fonde, dont  jouit  depuis  long-tems 
ia  Suilîe , au  milieu  des  guerres  qui 
agitent  l’Europe  , ce  long  repos  lui 
deviendroit  bientôt  funeifte,  fi  les 
citoyens  n’alloient  pas  dans  les  fervi- 
ces  étrangers,  fe  former  aux  opéra- 
tions de  la  guerre  & entretenir  leur 
ardeur  martiale. 

14.  Les  foldats  mercenaires  s’en- 
gagent volontairement  ; Je  fouverain 
n’a  aucun  droit  de  contraindre  des 
étrangers  : il  ne  doit  même  employer 
ni  furprife , ni  artifice , pour  les  enga- 
ger à un  contrat,  lequel,  auffi  bien 
que  tout  autre , doit  être  fondé  fur  la 
bonne-foi. 

if.  Le  droit  de  lever  des  foldats 
appartenant  uniquement  à la  nation , 
ou  au  fouverain (§.7) , perfonnene 
peut  en  enrôler  en  pays  étranger,  fans 
la  permiffion  du  fouverain  ; & avec 
cette  permiilion  même , on  ne  peut 
enrôler  que  des  volontaires.  Car  il  ne 
s’agit  pas  ici  du  fervicedc  la  patrie, 
& nul  fouverain  n’a  le  droit  de  don- 
ner ou  de  vendre  fes  fujets  à un  autre. 

Ceux  qui  entreprennent  d’engager 
des  foldats  en  pays  étranger , ians  la 
permiffion  du  fouverain, & en  général 
quiconque  débauche  les  fujets  d’au- 
trui,viole  un  des  droits  les  plus  facrés 
du  prince  & de  la  nation.  C’eft  le 
crime  que  l’on  appelle  plagiat , ou 
vol  d’hommes.  11  n’eft  aucun  état  po- 
licé qui  ne  le  punifietrès-févérement. 
Les  enrôleurs  étrangers  fontpendus 
fons  rémiffion , & avec  juftice.  On  ne 
prélume  point  que  leur  fouverain 
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leur  ait  commandé  de  commettre  un 
crime;  & quand  ils  en  auroicnt  reçu 
l’ordre  , ils  ne  dévoient  pas  obéir;  le 
fouverain  n’étant  pas  en  droit  de  corn- 
mander  des  choies  contraires  à la  loi 
naturelle.  On  ne  préfume  point,  dis- 
je  , que  ces  enrôleurs  ngiflént  par 
ordre  de  leur  fouverain , & on  fe  con- 
tente pour  l’ordinaire  de  punir.quand 
on  peut  les  attraper , ceux  qui  n’ont 
mis  en  œuvre  que  la  fédudion.  S’ils 
ont  ufé  de  violence,  on  les  réclame}, 
lorlqu’ils  ont  échappé,  & on  rede- 
mande les  hommes  qu’ils  ont  enlevés. 
Mais  fi  l’on  elt  alfure  qu’ils  ont  eu  des 
ordres,  on  ell  fondé  à regarder  cet 
attentat  d’un  fouverain  étranger  com- 
me une  injure  & comme  un  fujet  très- 
légitime  de  lui  déclarer  la  guerre , à 
moins  qu’il  ne  falfe  une  réparation 
convenable. 

1 6.  Tous  les  foldîts,  fujets  ou 
étrangers , doivent  prêter  ferment  de 
fervir  avec  fidélité,  & de  ne  point 
déferterle  fervice.  Ils  y font  déjà  obli- 
gés , les  uns  par  leur  qualité  de  fujets, 
& les  autres  par  leur  engagement. 
Mais  leur  fidélité  eft  fi  importante  à 
l’état,  qu’on  ne  fauroit  prendre  trop 
de  précautions  pour  s’en  afiurer.  Les 
déferteurs  méritent  d’être  punis  très- 
févérement , & le  fouverain  peut  mê- 
me décerner  contre  eux  une  peine 
capitale , s’il  le  juge  nécefiàire.  Les 
émiflaires  qui  les  follicitentà  la  défer- 
tion , font  beaucoup  plus  coupables 
encore  que  les  enrôleurs  dont  nous 
venons  de  parler. 

17.  Le  bon  ordre  & la  fubordina- 

(a)  Difcoun  for  Tite-Lira. 

Fart.  Il, 
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tion , par-tout  fi  utiles , ne  font  nulle 
part  fi  néceflaires  que  dans  les  trou- 
pes. Le  fouverain  doit  déterminer 
exadement  les  fondions , les  devoirs 
& les  droits  des  gens  de  guerre , fol- 
dats,  officiers , chefs  des  corps,  géné- 
raux ; il  doit  régler  & fixer  l’autorité 
des  commandans  dans  tous  les  gra- 
des , les  peines  attachées  aux  déiits  , 
la  forme  des  jugemens , &c.  Lesloix 
& les  ordonnances  qui  concernent 
ces  dift'érens  points , forment  le  code 
militaire. 

1 8.  Les  réglemens  qui  tendent  ca 

Fiarticulier  à maintenir  l’ordre  dans 
es  troupes  & à les  mettre  en  état  de 
fervir  utilement , forment  ce  qu’on 
appelle  la  difcipline  militaire.  Elle  elt 
d’une  extrême  importance.  Les  Suil- 
fes  font  la  première  des  nations  mo- 
dernes qui  l’aitremife  en  vigueur.Une 
bonne  difcipline  , jointe  à la  valeur 
d’un  peuple  libre , produifit  dès  les 
commencemens  de  la  république  ces 
exploits  éclatans  , qui  étonnerenc 
toute  l’Europe.  Machiavel  dit  que  les 
Suijfes  font  les  maîtres  de  ? Europe 
dans  fart  de  la  guerre  (a).  De  nos 
jours  les  Prulfiens  ont  fait  voir  ce  que 
l’on  peut  attendre  d’une  bonne  diici- 
plitle  & d’un  exercice  aflïdu  : des  fol- 
dats  ramafies  de  tout  côté , ont  exé- 
cucé , par  la  force  de  l’habitude  & par 
l’imprelfion  du  commandement , ce 
que  l’on  pourroit  efpérer  des  fujets 
les  plus  affedionnés. 

19,  Chaque  officier  de  guerre, 
depuis  l’enfeigne  jufqu’au  général  , 
jouit  des  droits  & de  l’autorité  qui 
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lui  font  attribués  par  le  fouverain  : & 
la  volonté  du  fouverain , à cet  égard , 
fe  manifefte  par  fes  déclarations  ex- 
pretTes  , foit  dans  les  conimiflions 
qu’il  délivre , foit  dans  les  loix  mili- 
taires ; ou  elle  fe  déduit , par  confé- 
quence  légitime,  de  la  nature  des 
fonctions  commifes  à un  chacun.  Car 
tout  homme  en  place  elt  préfunié 
revêtu  de  cous  les  pouvoirs  qui  lui 
font  nécefïaires  pour  bien  remplir  fa 
charge  , pour  s’acquitter  heureufe- 
ment  de  les  fondions. 

Ainli  la  commiflion  de  général  en 
chef,  quand  elle  elt  fmiple  & non 
limitée,  donne  au  général  un  pouvoir 
abfolu  fur  l’armée , le  droit  de  la  faire 
marcher  où  il  juge  à propos , d’entre- 
prendre telles  opérations  qu’il  trouve 
convenables  au  fervice  de  l’état,  &c. 
U elt  vrai  que  fouvent  on  limite  fon 
pouvoir;  maisfexempledu  maréchal 
de  Turenne  montre  affez  que  quand 
k fouverain  elt  atTuré  d’avoir  fait  un 
bon  choix , il  lui  cil  avantageux  & 
falutaire  de  donner  carte  blanche  au- 
général.  Si  le  duc  de  Marlbourougb 
eût  dépendu , dans  fes  opérations , de 
la  direction  du  cabinet,  il  n’y  a pas 
d'apparence  que  toutes  fes  campa- 
gnes euflêrtt  été  couronnées  de  luc- 
cè'  ii  éclatans. 

Quand  oa  gouverneur  elt  afliégé 
dans  la  place  , toute  communication 
lui  étant  ôtée  avec  fon  fouverain , il 
fe  trouve  par  cela  même  revêtu  de 
toute  l’autorité  de  l’état , en  ce  qui 
concerne  la  défcnle  de  la  place  & le 
ûlut  de  la  garnifon.  Il  elt  néceflaire 
de  bien  remarquer  ce  que  nous  difons 
ici , afin  d’avoir  un  principe  pour  ju- 
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ger  de  ce  que  les  divers  commandans, 
qui  font  des  puilTancesfubalternes  ou 
inférieures  dans  la  guerre  , peuvent 
faire  avec  un  pouvoir  fuffifaot.  Outre 
les  conséquences  que  l’on  peut  tirer 
de  la  nature  même  des  fondions  , il 
faut  encore  confulter  ici  la  coutume 
& les  ufages  reçus.  Si  l’on  fait  que 
chez  une  nation  les  officiers  d’un  cer- 
tain grade  ont  conftamment  été  revê- 
tus de  tels  ou  tels  pouvoirs,  on  pré- 
fume légitimement  que  celui  à qui 
on  a à faire  elt  muni  des  mêmes  pou- 
voirs. 

20.  Tout  ce  qu’une  puifTance  infé- 
rieure, un  commandant  dans  Ion 
département,  promet  dans  les  terme» 
de  fa  commifiion  & fuivant  le  pou- 
voir que  lui  donnent  naturellement 
fon  office  & lés  fondions  qui  lui  font 
commifes;  touteela,  dis-je,  par  les 
raifons  que  nous  venons  d’expofer , 
eft  promis  au  nom  & en  l’autorité 
du  fouverain  , & l’oblige  comme  s il 
avoit  promis  lui- même  immédiate- 
ment. Ainfi  un  commandant  capitula 

{>out  fà  place  & pour  fa  garnifon-,  & 
e fouverain  ne  peut  invalider  ce  qu’il 
à promis.  Dans  la  derniere  guerre  ,1e1 
général  qui  comroandoit  les  François 
à Lintz,  s’engagea  à ramener  fes  trou- 
pes en-deçà  du  Rhin.  Des  gouver- 
neurs de  place  ont  fouvent  promis, 
que  pendant  un  certains  tems,  leur 
garnifon  ne  porteroitpoint  les  armes- 
contre  l'ennemi  avec  qui  il*  capitu- 
loient  : & ces  capitulations  ont  été 
fidèlement  obfervées. 

21.  Mais  fi  la  puilfànce  inférieureva 
plus  loin  & pafie  le  pouvoir  de  fa 
charge , fa  promefic  n'eit  plus  qu’un- 
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engagement  privé  , ce  qu’on  appelle 
fpunjui , & dont  nous  avons  traité  ci- 
dellus  ( 1.  Il , ck  XIV  ).  C’étoit  le  cas 
des  conflits  Romains  aux  fourches 
caudines.  Ils  pouvoient  bien  confcn- 
tir  à livrer  des  otages , à faire  palier 
l’armée  lous  le  joug , &c.  mais  ils  n’é- 
toient  pas  en  pouvoir  de  faire  la  paix, 
comme  ils  eurent  foin  d’en  avertir  les 
Samnites. 

22.  Si  une  puiflance  inférieure  s’at- 
tribue un  pouvoir  qu’elle  n’a  pas , & 
trompe  ainü  celui  qui  traite  avec  elle, 
même  un  ennemi,  elle  eftnaturelle- 
ment  tenue  du  dommage  caufé  par 
fa  fraude,  & obligée  à le  réparer.  Je 
dis,  même  un  ennemi  ; car  la  foi  dans 
les  traités  doit  être  gardée  entre 
ennemis  , comme  en  conviennent 
tous  ceux  qui  ont  du  fentiment,  & 
comme  nous  le  prouverons  dans  la 
fuite.  Le  fouveraiu  de  cet  officier  de 
mauvaife  foi , doit  le  punir  & l’obli- 
ger à réparer  fa  faute  ; il  le  doit  à la 
juftice  & à fa  propre  gloire. 

33.  Les  puillancesfubaltcrncs  obli- 

Î;ent  par  leu'rs  promeffes  ceux  qui 
ont  fous  leurs  ordres , à l’égard  de 
toutes  les  chofes  qu’elles  font  en  pou- 
voir & en  poflfcffion  de  leur  comman- 
der. Car , à l’égard  de  ces  chofes-là , 
elles  font  revêtues  de  l’autorité  du 
fouverain , que  leurs  inférieurs  font 
tenus  de  refpeÇler  en  elles.  C’eft  ainfi 
que  dans  une  capitulation,  le  gouver- 
neur de  la  place  ftipule  & promet 
pour  fa  gacnifon , & même  pour  les 
magiltrats  & les  citoyens. 
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CHAPITRE  II  L 
Des  jujîes  caufes  de  la  guerre. 

24.  ^uicoNQUEaurauneidéede 
la  guerre , quiconque  réfléchira  à fes 
effets  terribles,  aux  fuites  funettes 
qu’elle  traîne  après  elle , conviendra 
aifément  qu’elle  ne  doit  point  être 
entreprife  lans  les  plus  fortes  raifonr. 
L'humanité  fe  révolte  contre  un  fou- 
verain  qui  prodigue  le  fang  de  fes 
plus  ddeles  fujets  , fans  néoelGté,  ou 
ians  raH'ons  preffantes,  qui  expofe 
fon  peuple  aux  calamités  de  la  guerre, 
lorfqu’il  pourroit  le  faire  jouir  d’une 
paix  glorieufe  & falutaire.  Que  fl  à 
l’imprudence  , au  manque  d’amour 
pour  fon  peuple  , il  joint  l’injuftice 
envers  ceux  qu’il  attaque,  de  quel 
crime,  ou  plutôt  de  quelle  effroyable 
fuite  de  crimes  ne  fe  rend-il  point 
coupable  ? Chargé  de  tous  les  maux 
qu’il  attire  à fes  fujets , il  eft  coupable 
encore  de  tous  ceux  qu’il  porte  chez 
un  peuple  innocent.  Lefengverfé, 
les  villes  faccagées,  les  provinces  rui- 
nées ; voilà  lès  forfàits.  On  ne  tue  pas 
un  homme , on  ne  brûle  pas  une 
chaumière,  dont  il  ne  foit  refpon- 
fable  devant  Dieu , & comptable  à 
l’humanité.  Les  violences,  les  crimes, 
les  défordres  de  toute  efpece , qu’en- 
traînent le  tumulte  & la  licence  des 
armes , fouillent  fa  confciencc  & font 
mis  fur  fon  compte,  parce  qu’il  en  eft 
le  premier  auteur.  Vérités  certaines, 
images  terribles  qui  devroient  inlpi- 
xer  aux  conducteurs  des  nations  dans 
B ij 
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leurs  entreprifes  guerrières , une  cir- 
eonfpeétion  proportionnée  it  l’impor- 
tance du  l'ujet  ! 

2 y.  Si  les  hommes  étoient  tou  jour* 
raifonnables  , ils  ne  combattroient 
que  parles  armes  de  la  raifon  ; lajuf- 
tice  & l’équité  naturelle  lèroient  leur 
réglé  ou  leur  juge.  Les  voies  de  la 
force  font  une  irrite  & malheureui'e 
reflburce  contre  ceux  qui  méprifent 
la  juftice  & qui  réfutent  d’écouter  la 
raifon.  Mais  enfin  , il  faut  bien  venir 
à ce  moyen,  quand  tout  autre  efl  inu- 
tile. Une  nation  juite  & fage  , un  bon 
prince , n’y  recourt  qu’à  l’extrémité , 
comme  nous  l’avons  fait  voir  dans  le 
dernier  chapitre  du  livre  11.  Les  rai- 
i'ons  qui  peuvent  l’y  déterminer  font 
de  deux  fortes  ; les  unes  font  voir 
qu’il  elt  en  droit  de  faire  la  guerre, 
qujil  en  a un  légitime  fujet;  on  les 
appelle  raifuns  jujlificatives  : les  au- 
tres font  prifes  de  l’utilité  & de  là 
convenance  : par  elles  on  voit  s’il 
convient  au  fou verain  d’entreprendre 
la  guerre  ; ce  font  des  motifs. 

26.  Le  droit  d’ufer  de  force , ou  de 
faire  la  gu#rre , n’appartient  aux  na- 
tions que  pour  leur  défenfe  & pour 
le  maintien  de  leurs  droits  ( §.  3 j.  ür 
ii  quelqu’un  attaque  une  nation  ou 
viole  les  droits  parfaits,  il  lui  fait 
injure.  Dès-lors , & dès-lors  feule- 
ment , cette  nation  elt  en  droit  de  le 
, repouffer  & de  le  mettre  à la  raifon; 
elle  a le  droit  encore  de  prévenir  l’in- 
jure , quand  elle  s’en  voit  menacée 
( 1. 11,  §.  yo  ).  Dilons  donc  en  général, 
que  le  fondement,  ou  la  caule  de 
toute  guerre  juite,  elt  Vin  jure,  ou 
déjà  faite,  ou  dont  on  ic  voit  menacé. 
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Les  raifons  juftificatives  de  la  guerre 
font  voir  que  l’on  a reçu  une  injure,, 
ou  qu’on  s’en  voit  allez  menacé  pour 
être  autorifé  à la  prévenir  par  les 
armes.  Au  relte , on  voit  bien  qu’il 
s’agit  ici  de  la  partie  principale  qui 
fait  la  guerre , & non  de  ceux  qui  y 
prennent  part  , en  qualité  d'auxi- 
liaires. 

Lors  donc  qu’il  s’agit  de  juger  G 
une  guerre  cft  juite  , il  faut  voir  fi 
celui  qui  lVntreprend  a véritable- 
ment reçu  une  injure,  ou  s il  en  efl 
réellement  menacé.  Et  pour  lavoir 
ce  que  l’on  doit  regarder  comme 
une  injure.ii  faut  connoitre  les  droits 
proprement  dits,  les  droits  parfaits 
d’une  nation.  11  en  elt  de  bien  des  for- 
tes , & en  très-grand  nombre  ; imis 
on  peut  les  rapporter  tous  aux  chefs 
généraux,  dont  nous  avons  déjà  traité 
& dont  nous  traiterons  encore  dans 
cet  ouvrage.  Tout  ce  qui  donne  at- 
teinte à ces  droits  elt  une  injure , & 
une  juite  caule  de  la  guerre. 

27.  Par  une  conléquence  immé- 
diate de  ce  que  nous  venons  d’établir, 
fi  une  nation  prend  les  armes  lorl- 
qu’elle  n’a  reçu  aucune  injure , & 
qu’elle  n’en  elt  point  menacée , elle 
fait  une  guerre  injulte.  Celui-là  feul 
a droit  de  faire  la  guerre , à qui  on  a 
fait , ou  à qui  on  le  prépare  à faire 
injure. 

28.  Nous  déduirons  encore  du 
même  principe  le  but  ou  la  fin  légi- 
time de  toute  guerre , qui  elt  de  ven- 
ger , ou  de  prévenir  t injure.  Venger 
lignifie  ici  pourluivre  la  réparation  de 
l’injure  , li  elle  elt  de  nature  à être 
réparée  ; ou  une  juite  fatisfadiou  , fi 
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le  mal  eft  irréparable  : c’eft  encore , fi 
le  cas  l’exige  , punir  l’offenfeur,  dans 
la  vue  de  pourvoir  à notre  fureté  pour 
l’avenir.  Le  droit  de  fureté  nous  auto- 
rité à tout  cela  (liv.  II,  §§.  49.  s 2). 
Nous  pouvons  donc  marquer  dtftinc- 
tement  cette  triple  fin  de  la  guerre 
légitime.  1*.  Nous  faire  rendre  ce  qui 
nousappartient.ou  cequi  nous  ell  dû. 
a°.  Pourvoir  à notre  fureté  pour  la 
fuite , en  puniifantragreifeur  ou  i’of- 
lénleur.  30.  Nous  défendre , ou  nous 
garantir  d’injure , en  repouirant  une 
injufte  violence.  Les  deux  premiers 
points  font  l’objet  de  la  guerre  offen- 
îive  ; le  troifieme  eft  celui  de  la  guerre 
détènüve.  Camille , fur  le  point  d'at- 
taquer les  Gaulois  , expola  en  peu  de 
mots  à fes  foldats  tous  les  fujets  qui 
peuvent  fonder  ou  juftifier  la  guerre  : 
omnia  qtht  defCndi,  repet  ique  & ul- 
ctjci  fus  fit  (n). 

29.  La  nation  ou  fon  conduftettr , 
n’ayant  pas  feulement  à garder  la  juf- 
tice  dans  toutes  fes  démarches,  mais 
encore  à les  régler  conflamment  fur 
le  bien  de  l’état , il  faut  que  des  mo- 
tifs honnêtes  & louables  concourent 
avec  les  railons  jullificatives,  pour  lui 
faire  entreprendre  la  guerre.  Ces  rai- 
fons font  voir  que  le  louverain  elt  en 
droit  de  prendre  les  armes , qu’il  en  a 
un  julle  fujet.  Les  motifs  honnêtes 
montrent  qu’il  elt  à propos,  qu’il  elt 
convenable , dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
<Tufer  de  fon  droit  : ils  le  rapportent 
à la  prudence , comme  les  railons  juf-' 
tificatives  appartiennent  à la  juitice. 

(a)  Tir.  Liv.  lib.  V } cap.  4 9- 
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30.  J’appelle  motifs  honnêtes  & 
louables  , ceux  qui  font  pris  du  bien 
de  l’état, du  falut  & du  commun  avan- 
tage des  citoyens.  Ils  ne  vont  point 
fans  les  railons  juitificatives , car  il 
n’eft  jamais  véritablement  avantageux 
de  violer  la  juflice.  Si  une  guerre  in- 
julte  enrichit  l’état  pour  un  tems,  fi 
elle  recule  fes  frontières , elle  le  rend 
odieux  aux  autres  nations,  & l'expofe 
au  danger  d’en  être  accablé.  Et  puis , 
font-ce  toujours  les  richefles  & l’é- 
tendue des  domaines  qui  font  le  bon- 
heur  des  états  ? ün  pourroit  citer 
bien  des  exemples  ; bornons-nous  à 
celui  des  Romains.  La  république 
romaine  fe  perdit  par  fes  triomphes , 
par  l’excès  de  fes  conquêtes  & de 
ik  puiflance.  Rome  , la  maitrefie  du 
monde , afTervie  à des  tyrans , oppri- 
mée fous  le  gouvernement  militaire , 
avoit  fujet  de  déplorer  les  fuccès  de 
fes  armes , de  regretter  les  tems  heu- 
reux où  fa  puitrance  ne  s’étendoitpas 
au-dehors  de  l’Italie,  ceux-là  même 
où  fa  domination  étoit  prefque  ren- 
fermée dans  l’enceinte  de  les  mu- 
railles. 

Les  motifs  vicieux  font  tous  ceux 
qui  ne  fe  rapportent  point  au  bien  de 
l’état  ,qui  11e  (ont  pas  puiies  dans  cette 
four  ce  pure,  mais  luggérésparla  vio- 
lence des  paflions.Tels  font  l’orgueil- 
leux de'fir  de  commander , l’oftenta- 
tion  de  les  forces,  la  foif  des  richellès, 
l’avidité  des  conquêtes  , la  haine , la 
vengeance. 

31.  Tout  le  droit  de  la  nation , & 
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•par  confisquent  du  fouverain,  vient 
du  bien  de  l’état,  & doit  le  mefurer 
fur  cette  réglé.  L’obligation  d’avan- 
cer & de  maintenir  le  vrai  bien  de  la 
lociété , de  l’état , donne  à la  nation 
le  droit  de  prendre  les  armes  contre 
celui  qui  menace  pu  qui  attaque  ce 
bien  précieux.  Mais  fi , lorfqu’on  lui 
fait  injure,  la  nation  eft  portée  à pren- 
dre les  armes,  non  par  la  uéceilité  de 
fe  procurer  une  jufte, réparation, mais 
par  un  motif  vicieux  , elle  abule  de 
ion  droit:  le  vice  du  motif  fouillé  des 
armes  qui  pouvoient  être  jultes  : la 

{[uerre  ne  fe  fait  point  pour  le  l'ujet 
égitime  qu’on  avoit  de  l’entrepren- 
dre , & ce  fujet  n'en  eft  plus  que  le 
prétexte.  Quant  au  fouverain  en  par- 
ticulier , au  conducteur  de  la  nation, 
de  quel  droit  expofe-t-il  le  falot  de 
l’état , le  fang  & la  fortune  des  ci- 
toyens , pour  fatisfaire  les  pallions  ? 
Le  pouvoir  fuprémc  ne  lui  eft  confié 
ue  pour  le  bien  de  la  nation  ; il  n’en 
oit  faire  ufage  que  dans  cette  unique 
vue;  c’eft  le  but  prefcrit  à fcs moin- 
dres déoiarçhqj  : & il  fe  portera  à la 
plus  importante.il  la  plus  dangereufe, 
par  des  motifs  étrangers  ou  contraires 
à cette  grande  fin!  Rien  n’eft  plus 
ordinaire  cependant  qu’un  renverfe- 
tnenc  de  vues  li  funefte  ; & il  eft 
remarquable  que , par  çette  raifbn,  le 
judicieux  Pulybe  appelle  caufas  (a) 
de  la  guerre , les  motifs  qui  portent 
à l’entreprendre  ; & prétextes  (b),  les 
raifons  juftifientives  dont  on  s’auto- 
rife.  Ç’eft  ainfi,  dit-il , que  la  caofe  de 
la  guerre  des  Grecs  contre  les  Perfes 
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fut  l’expérience  qu’on  avoit  faite  de' 
leur  foiblefle;  & Philippe,  ou  Ale- 
xandre après  lui , prit  pour  prétexte 
le  delir  de  venger  les  injures  que  la 
Grece  avoit  li  fbuvent  reçues , & de 
pourvoir  à fa  lùreté  pour  l’avenir. 

3î.  Toutefois,  elpérons  mieux  des 
nations  & de  leurs  conducteurs.  11  eft 
de  julles  caufes  de  guerre , de  vérita- 
bles raifons  juftificatives  : & pourquoi 
ne  le  trouveroit-il  pas  des  louverains 
qui  s’eu  autorifent  fincérement  , 
quand  ils  ont  d’ailleurs  des  motifs 
raifonnables  de  prendre  les  armes  1 
Nous  appellerons  donc  prétextes,  les 
raifons  que  l'on  donne  pour  juftifica- 
tjves,  & qui  n’en  ont  que  l’apparence, 
ou  qui  font  même  abfolumcnt  delti- 
tuées  de  fondement.  On  peut  encore 
appeller  prétextes , des  raifons  vraies 
en  elles-mêmes  & fondées  , mais  qui 
n’étant  point  d'une  airez  grande  im- 
portance pour  faire  entreprendre  la 
guerre , ne  font  mifes  en  avant  que 
pour  couvrir  des  vues  ambitieufes  , 
ou  quelqu’autre  motif  vicieux.  Telle 
étoit  la  plainte  du  czar  Pierre  1 , de  ce 
qu’on  ne  lui  avoit  pas  rendu  allez 
d honneurs  ^ Ton  pairage  dans  Riga, 
je  ne  touche  point  ici  à les  autres 
raifons  pour  déclarer  la  guerre  à la 
Suede. 

Les  prétextes  font  au  moins  un 
hommage  que  les  injuftes  rendent 
à la  juftice.  Celui  qui  s’en  couvre, 
témoigne  encore  quelque  pudepr.  U 
ne  déclare  pas  ouvertement  la  guerre 
à tout  ce  qu’il  y a de  facré  dans  la 
lociété  humaine.  11  avoue  tacitement 
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que  l’injuftice  déciJée  mérite  l’indi- 
gnation  de  tous  les  hommes. 

33.  Celui  qui  entreprend  une 
guerre , fur  des  motifs  d’utilité  feule- 
ment, fans  raifons  juftificatives,  agit 
fans  aucun  droit , & fa  guerre  eft  in- 
jufte.  Et  celui  qui,  ayant  en  effet 
quelque  fujet  de  prendre  les  armes , 
ne  s’y  porte  cependant  que  par  des 
vues  intéreffées,  ne  peut  être  à la 
vérité  accufé  d’injuftice  ; mais  il  ma- 
nifefte  des  difpofitions  vicieufes:  fa 
conduite  eft  repréhenfible,  & fouillée 
par  le  vice  des  motiflï.  La  guerre  eft 
un  fléau  fi  terrible, que  la  juftice  feule, 
jointe  à une  efpece  de  néceflité,  peut 
fautorifer,  la  rendre  louable  , ou  au 
moins  la  mettre  à couvert  de  tout 
teproche. 

34.  Les  peuples , toujours  prêts  à 
prendre  les  armes  dès  qu’ils  elperent 
y trouver  quelque  avantage , font  des 
injultes,  des  raviffeurs;  maisceuxqui 
femblent  fe  nourrir  des  fureurs  de  la 
guerre , qui  la  portent  de  tous  côtés , 
fens  raifons  ni  prétextes,  & même 
fans  autre  motif  que  leur  férocité, 
font  des  monltres , indignes  du  nom 
d’hommes.  Ils  doivent  être  regardés 
comme  les  ennemis  du  genre  hu- 
main , de  même  que  , dans  la  fociété 
civile,  les  affaflîns  & les  incendiaires 
de  profeffion  ne  font  pas  feulement 
coupables  envers  les  viétimes  parti- 
culières de  leur  brigandage,  mais  en- 
core envers  l’état  dont  ils  font  décla- 
rés ennemis.  Toutes  les  nations  font 
en  droit  de  fe  réunir,  pour  châtier  & 
même  pour  exterminer  ces  peuples 
féroces.  Tels  étoient  divers  peuples 
Germains , dont  parle  Tacite , tels 
c 1 
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ces  barbares  qui  ont  détruit  l’empire 
romain.  Ils  conferverent  cette  féro- 
cité long-tems  après  leur  converlioiï 
au  chrillianifme.  Tels  ont  été  les 
Turcs  & d’autres  Tartares , Genghis- 
kan  , Timur-Bec  , <>u  Tamerlan,. 
fléaux  de  Dieu  comme  Attila , & qui 
làifoient  la  guerre  pour  le  plaifir  de  la 
iaire.  Tels  lont  dans  les  fiecles  poli» 
& chez  les  nations  les  mieux  civili» 
fées , ces  prétendus  héros , pour  qui 
les  combats  n’ont  que  des  charmes  r 
qui  font  la  guerre  par  goût,  & noix 
point  par  amour  pour  la  patrie. 

3f.  La  guerre  défenflve  eli  jufte , 
quand  elle  le  fait  contre  un  injufte 
agreffeur.  Cela  n’a  pas  befoin  de 
preuves.  La  défenfe  de  foi -même 
contre  une  injufte  violence  n’eft  pas 
feulement  un  droit , c’eft  un  devoir 
pour  une  nation, & l’un  de  fes  devoirs 
les  plus  facrés.  Mais  fi  l’ennemi  qui 
fiait  une  guerre  offenlive  a la  juftice  de 
Ion  côté  , on  n’eft  point  en  droit  de 
lui  oppofer  la  force , & la  défenflve 
alors  eû  injufte.  Car  cet  ennemi  ne 
fait  qu’ufer  de  fon  droit  : il  a pris  les 
les  armes,  pour  fe  procurer  une  juf- 
tice qu’on  lui  refuloit  ; & c’eft  une' 
injultice  que  de  réfilter  à celui  qui  ufe 
de  fon  droit. 

36.  La  feule  chofe  oui  refte  à faire 
en  pareil  cas , c’eft  d’offrir  à celui  qui 
attaque,  une  jufte  fatisfaélion.  S’il  ne 
veut  pas  s’en  contenter , on  a l’avan- 
tage d’avoir  mis  le  bon  droit  de  fon1 
côté , & l’on  oppofe  déformais  de 
jultes  armes  à fes  hoftiiités  . devenues 
injultes  parce  qu’elles  n’ont  plus  de 
fondement. 

Les  Samrtitcs , peufles  par  l’ambi- 
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tion  de  leurs  chefs,  avoient  ravagé 
les  terres  des  alliés  de  Rome.  Reve- 
nus de  leur  égarement , ils  offrirent  la 
réparation  du  dommage  , & toute 
forte  de  fatisfadion  raifonnalîle;  mais 
leurs  foumidtons  ne  purent  appaifer 
les  Romains.  Sur  quoi  Caius  Pontius, 
général  des  Samaitcs , dit  à fon  peu- 
ple: “ Puifque  les  Romains  veulent 
„ abfolument  la  guerre , elle  devient 
„ jufte  pour  nous  par  nécedité  ; les 
„ armes  font  jultes  & faintes  pour 
„ ceux  à qui  on  ne  laide  d’autre  ref- 
„ lource  que  les  armes  Juflum  ejt 
bcllutn , quibus  neceffarium  ; pia 
arma  , quibus  nulia.  nifi  in  armis 
relinquitur  fpcs  (a). 

37.  Pour  juger  de  la  juftice  d’une 
guerre  offeniive , il  faut  d’abord  con- 
sidérer la  nature  du  fujet  qui  fait 
prendre  les  armes.  On  doit  être  bien 
alluré  de  fon  droit.pour  le  faire  valoir 
d’une  maniéré  li  terrible.  S'il  eft  donc 
queltion  d’une  chofe  évidemment 
jufte,  comme  de  recouvrer  fon  bien, 
de  faire  valoir  un  droit  certain  & in- 
conteftable , d’obtenir  une  jufte  fatis- 
tadion  pour  une  injure  nvmifefte;  & 
fi  l’on  ne  peut  obtenir  jultice  autre- 
ment que  parla  lorce  des  armes,  la 
guerre  ofténlive  eft  permife.  Deux 
çhofes  font  donc  nécedaires  pour  la 
rendre  jufte  : i°.  Un  droit  à faire 
valoir;  c’eit- à-dire  , que  l’on  foit 
fondé  à exiger  quelque  chofe  d’une 
nation.  20.  Que  l’on  ne  puifi'e  l’ob- 
tenir autrement  que  par  les  armes. 
La  nécedité  feule  autorifé  à ufer  de 
force.  C’eft  un  moyen  dangereux  & 
N 

(a)  Tic.  Liv.  lib.  IX  , initia. 


funefte.  La  nature  , mere  commune 
des  hommes,  ne  le  permet  qu’à  l’ex- 
trémité , & au  défaut  de  tout  autre. 
C’eft  faire  injure  à une  nation , que 
d’employer  contre  elle  la  violence  , 
avant  que  de  favoir  fi  elle  eft  difpo- 
fée  à rendre  judice,  ou  à la  refuler. 
Ceux  qui , fans  tenter  les  voies  paci- 
fiques , courent  aux  armes  pour  le 
moindre  fujet , montrent  allez  que 
les  raifons  juftific.itives  ne  font,  dans 
leur  bouche , que  des  prétextes  : ils 
faifilfent  avidement  l'occafion  de  le 
livrer  à leurs  pillions,  de  fervir  leur 
ambition  , lous  quelque  couleur  de 
droit. 

38-  Dans  une  caufe  douteufe  , là 
où  il  s’agit  de  droits  incertains  , obf- 
curs , litigieux , tout  ce  que  l’on  peut 
exiger  raifonnablement , c’eft  que  la 
qudtionfoitdifcutée(liv.  1I,§.  331  ); 
& s’il  11’eft  pas  polfible  de  la  mettre  en 
évidence,  que  le  différend  foit  ter- 
miné par  une  tranfadion  équitable.  Si 
donc  l’une  des  parties  le  refufe  à ces 
moyens  d’accommodement , l’autre 
fera  en  droit  de  prendre  les  armes, 
pour  la  forcer  à une  tranfadion.  Et  il 
faut  bien  remarquer  que  la  guerre 
ne  décide  pas  b queftion  ; la  vidoire 
contraint  feulement  le  vaincu  à don- 
ner les  mains  au  traité  qui  termine  le 
différend.  C’eft  une  erreur  non  moins 
abfurde  que  funefte,  de  dire  que  la 
guerre  doit  décider  les  controverfes 
entre  ceux  qui , comme  les  nations , 
ne  reconnoilfent  point  de  juge.  La 
victoire  fuit  d’ordinaire  la  force  & la 
prudence  , plutôt  que  le  bon  droit 

Ce 
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Ce  feroit  une  mauvaife  réglé  de  déci-  invincible , l’injuitice  de  fes  armes  ne 
lion  ; niais  c’clt  un  moyen  efficace  peut  lui  être  imputée, 
pour  contraindre  celui  qui  fe  refufe  41.  Quand  la  guerre  offenfive  9 
aux  voies  de  jultice,&  il  devient  juite  pour  objet  de  punir  une  nation  , elle 
dans  les  mains  du  prince  qui  Pem-  doit  être  fondée,  comme  toute  autre 
ploie  à propos  & pour  un  lujet  légi-  guerre , fur  le  droit  de  la  néceüité. 
time.  i°.  Sur  le  droit:  il  faut  que  l’on  ait 

39-  La  guerre  ne  peut  être  jufte  des  yéritablemeut  reçu  une  injure  L’io- 
deux  côtes  L’un  s’attribue  un  droit , jure  feule  étant  une  juite  caufe  de  la 
l’autre  le  lui  contefte  ; l’un  fe  plaint  guerre  ( §.  26) , on  elt  en  droit  d’ep 
d’une  injure,  l’autre  nie  de  l’avoir  pourluivrc  la  réparation  ; ou  fi  elle  ett 
faite.  Ce  font  deux  perfonnes  qui  irréparable  de  la  nature  , ce  qui  eft  le 
dilputent  fur  la  vérité  d’une  propo-  cas  de  punir , on  e(l  autorifé  de  pour- 
fition  : il  eft  impoflible  que  les  voir  à la  propre  lûreté , & même  à 
deux  fentimens  contraires  foient  celle  de  toutes  les  nations , en  infli- 
vrais  en  même  tems.  géant  à l’offenfeur  une  peine  capable 

40.  Cependant  il  peut  arriver  que  de  le  corriger  & de  lervir  d’exemple, 
les  contendans  loient  l’un  & l’autre  2*.  La  néceflité  doit  juftifier  une  pa- 
dans  la  bonne  foi  : & dans  une  caufe  teille  guerre;  c’cll-à-dire , que  pour 
douteufe,  il  eft  encore  incertain  de  être  légitime,  il  faut  qu’elle  le  trouve 
quel  côté  1e  trouve  le  droit  Puis  donc  l’unique  moyen  d’obtenir  une  jufte 
que  las  nations  font  égales  & indé-  fatisfaftion  , laquelle  emporte  une 
pendantes  (liv.  II,  §.  36,&prclitn.  fureté  raifonnable  pour  l’avenir.  Si 
§§.  18  , 19) , & ne  peuvent  s’ériger  cette  fatisfaclion  complété  eft  offerte, 
en  juges  les  unes  des  autres , il  s’en-  ou  fi  on  peut  l’obtenir  fans  guerre , 
lu  t que  dans  toute  caufe  fufceptible  l’injure  eft  effacée,  & le  droit  de 
de  doute , les  armes  des  deux  parties  fureté  n’autorife  plus  à en  pourluivre 
qui  fe  font  la  guerre  doivent  paffer  la  vengeance  ( liv . 11 , §§.  49  - 92). 
également  pour  légitimes , au  moins  La  nation  coupable  doit  le  foumet- 
qurnt  aux  effets  extérieurs  , & juf-  tre  hune  peine  qu’elle  a méritée,  & 
qu'à  ce  que  la  caufe  foit  décidée.Cela  la  foulfrir  en  forme  de  fatisfaclion. 
n’empêche  point  que  les  autres  na-  Mais  elle  n’elt  pas  obligée  defe  livrer 
tions  n’en  puilTent  porter  leur  juge-  à la  dil'crétion  d’un  ennemi  irrité, 
ment  pour  elles-mêmes,  pour  lavoir  Lors  donc  qu  elle  fe  voit  attaquée  , 
ce  qu’elles  ont  à faire,  & affilier  celle  elle  doit  offrir  fatisfaélion  , demander 
qui  leur  paroitra  fondée.  Cet  effet  de  ce  qu’on  exige  d’elle  en  forme  de 
l’indépendance  des  nations  n’empê-  peine  ; & fi  on  ne  veut  pas  s’expli- 
che  point  non  plus  que  l’auteur  quer.ou  fi  on  prétend  lui  impofer 
d’une  guerre  in  jufte  ne  foit  très-cou-  une  peine  trop  dure,  elle  eft  en  droit 
pnble.  Mais  s’il  agit  par  les  fuites  deréfifter;  fil  dcienlè  devient  légi- 
d’une  ignorance , ou  d'une  erreur  tirne. 

Pilït.  il.  C 
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Au  refte,  il  eft  manifefte  que  l’of- 
fenl'é  feul  a droit  de  punir  des  per- 
fonnes  indépendantes.  Nous  ne  répé- 
terons pojnt  ici  ce  que  nous  avons  dit 
ailleurs  ( liv.  II,  §.  7)  de  l’erreur 
dangereufe , ou  de  l’extravagantpré- 
texte  de  ceux  qui  s’arrogent  le  droit 
de  châtier  uns  nation  indépendante, 
pour  des  fautes  qui  ne  les  intéreQènt 
point , qui  s’érigeant  follement  en 
défenfeurs  de  la  caufe  de  Dieu,  fc 
chargent  de  punir  la  dépravacion  des 
mœurs  , ou  l’irréligion  d’un  peuple 
qui  n’eft  pas  commis  à leurs  loins. 

42.  Il  le  préfente  ici  une  queltion 
célèbre  & ae  la  plus  grande  impor- 
tance. On  demande  fi  l’accroilTement 
d’une  pu i (Tance  voi fine,  par  laquelle 
on  craint  d’être  un  jour  opprimé, 
cit  une  rai  l’on  l’uffifanté  pour  lui  faire 
la  guerre  ; li  l’on  peut  avec  juftice 
prendre  les  armes , pour  s’oppolèr  à 
l’on  agrandiflcnient  , ou  pour  l’af- 
foiblir  ^ dans  la  feule  vue  de  fe  garan- 
tir des  dangers  dont  une  puillaHce 
démefurce  menace  prefque  toujours 
les  foibles  ? La  queltion  n’eft  pas  un 
problème  pour  la  plupart  des  politi- 
ques: elleett  plus  embarr-idantc  pour 
ceux  qui  veulent  allier  conftamment 
la  julticc  à la  prudence. 

D’un  côté  , l’état  qui  accroît  fa 
puiflunce  par  tous  les  refforts  d’un 
• bon  gouvernement , ne  fait  rien  que 
de  louable  , il  remplit  les  devoirs 
envers  foi-même,  & ne  blelTepoint 
ceux  qui  le  lient  envers  autrui.  Le 
fouverain  qui,  par  héritage,  par  une 
élection  libre  , ou  par  quelque  autre 
voie  jufte  & honnête,  unit-à  les  états 
de  nouvelles  provinces , des  royau- 
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mes  entiers,  ufe  du  fes  droits  & ne 
fait  tort  à perl’onne.  Comment  feroit- 
il  donc  permis  d’attaquer  une  puif- 
fance  qui  s’agrandit  par  des  moyens 
légitimes  ? Il  faut  avoir  reçu  une  in- 
jure , ou  en  être  vifiblement  menacé , 
pourétreautorifé  à prendre  les  armes, 
pour  avoir  un  jufte  lujet  de  guerre 
( §§.  2 5 & 27  ).  D’un  autre  côté  , une 
funefte  & conltante  expérience  ne 
montre  que  trop  que  les  puilfances 
prédominantes  ne  manquent  guere 
demolefter  leurs  voilins.deles  oppri- 
mer , de  les  fubjuguer  même  entiè- 
rement dès  qu’elles  en  trouvent  l’oc- 
cafion  , & qu’elles  peuvent  le  faire 
impunément.  L’Europe  fe  vit  fur  le 
point  de  tomber  dans  les  fers,  pour 
ne  s’étre  pas  oppofée  de  bonne  heure 
à la  fortune  de  Charles  Quint.  Fau- 
dra-t-il attendre  le  danger,  tailler 
grollîr  l’orage  qu’on  pourroit  dillîper 
dans  les  commenccmens  , fouftiir 
l’agrandiflement  d’un  voifin , & at- 
tendre pnifiblement  qu’il  fe  difpofc 
à nous  donner  des  fers  ? Sera-t-il  tems 
de  fe  défendre , quand  on  n’en  aura 
plus  les  moyens  ? La  prudence  eft  un 
devoir  pour  tous  les  hommes, & très- 
particuliérement  pour  les  conduc- 
teurs des  nations , chargés  de  veiller 
au  làlut  4e  tout  un  peuple.  EfTayons 
de  réfoudrë"  cette  grande  queltion  , 
conformément  aux  principes  làcrés 
du  droit  de  la  nature  & des  gens. 
O11  verra  qu’ils  ne  mènent  point  à 
d.’imbécilles  fcrupules  , & qu’il  elt 
toujours  vrai  de  dire  quelajjjûiçe  elt 
inféparable  de  la  faine  politique. 

1 45.  Et  d’abord,  obfervous  que  la 

prudence , qui  eft  (ans  doute  une 
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vertu  bien  nécell'uire  aux  fouverains , 
ne  peut  jamais  confeiller  l’ulbge  des 
moyens  illégitimes,  pour  une  fin  jufte 
& louable.  Qu’on  n’oppofe  point  ici 
le  ialut  du  peuple , loi  fupréme  de 
l'état;  carie  falut  même  du  peuple, 
le  lalut  commun  des  nations,  prolcrit 
l’ulage  des  moyens  contraires  à la 
juilicc  & à l'honnêteté.  Pourquoi  cer- 
tains moyens  font- ils  illégitimes?  Si 
l'on  y regarde  de  près,  li  l:on  r (.monte 
jul'qu’aux  premiers  principes  , on 
▼erra  que  c’elt  précifément  parce  que 
leur  introduction  feroit  pernicieufe 
à la  fociété  humaine,  funeite  à toutes 
les  nations.  Voyez  en  particulier  ce 
que  nous  avons  dit  en  traitant  de 
l’obfervation  de  la  juilice  ( liv.  11, 
chap.  V ).  C’dt  donc  pour  l’intérêt 
& le  falut  même  des  nations,  que  l’on 
doit  tenir  comme  une  maxime  facrée, 
c^ue  la  fin  ne  légitime  pas  les  moyens. 
Lt  puifque  la  guerre  n’elt  permile  que 
pour  venger  une  injure  reçue,  ou 
pour  fe  garantir  de  celle  dont  on  elt 
menacé  ( §.  25  ) , c’dt  une  loi  facrée 
du  droit  des  gens, que  l’accroilfement 
de  piiilfance  ne  peut  feul  & par  lui- 
même  donner  b qui  que  ce  foit  le 
droit  de  prendre  les  armes  pour  s’y 
oppofer. 

44.  On  n’a  point  reçu  d’injure  de 
cette  puidànce  ; la  queltion  le  fup- 
pofe.  Il  faudroit  donc  être  fondé  à 
s’en  croire  menacé , pour  courir  légi- 
timement aux  armes.  Or  la  puiflance 
feule  ne  menace  pas  d’injure,  il  faut 
que  la  volonté  y foit  jointe.  Il  elt 
malheureux  pour  le  genre  humain  , 
que  l’on  puille  prefque  toujours  fup- 
pol'er  la  volonté  d’opprimer , là  où  fe 
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trouve  le  pouvoir  d’opprimer  impu- 
nément. Mais  ces  deux  chofes  ne  lont 
pas  néceiïairement  infép.irables  : Sc 
tout  le  droit  que  donne  leur  union 
ordinaire  , ou  fréquente  , c’dt  de 
prendre  les  premières  apparences 
pour  un  indice  luffiJànt.  Dès  qu’un 
état  a donné  des  mai  ques  d'injultice, 
d’avidité,  d’orgueil,  d’ambition, d’un 
defir  impérieux  de  faire  la  loi , c’dt 
un  voifin  iqlped  dont  on  doit  fe  gar- 
der : en  peut  le  prendre  au  moment 
où  il  elt  fur  le  point  de  recevoir  un 
occroiiremcnt  formidable  de  puif- 
fance,  lui  demander  des  lûretés;  & 
s’il  héfrte  à les  donner,  prévenir  fes 
defleins  par  la  force  des  armes.  Les 
intététs  des  nations  font  d’une  toute 
autre  importance  que  ceux  des  parti- 
culiers ; le  louverain  ne  peut  y veiller 
mollement , ou  facrifier  les  défiances, 

Ciar  grandeur  d’ame  & par  générofité. 

1 y va  de  tout  pour  une  nation  qui  a 
un  voifin  également  puifiant  & am- 
bitieux. Puifque  les  hommes  font 
réduits  à fe  gouverner  le  plus  fou  vent 
fur  les  probabilités , ces  probabilités 
méritent  leur  attention,  à proportion 
de  l’importance  du  fujet  ; & pour  me 
fervir  d’une  expreflion  de  géométrie, 
on  dt  fondé  à aller  au-devant  d'un 
danger,  en  raifon  compofée  du  degré 
d’apparence  & de  la  grandeur  du  mal 
dont  on  elt  menacé.  S’il  dt  queltion 
d’un  mal  fupportable  , d’une  perte 
légère  , il  ne  faut  rien  précipiter  : il 
n’y  a pas  un  grand  péril  à attendre, 
pour  s'en  garder , la  certitude  qu’on 
en  dt  menacé.  Mais  s’agit-il  du  falut 
de  l’état  ? La  prévoyance  ne  peut 
s’étendre  trop  loin.  Attendra-t-on, 


Digitized  by  Google 


20 


Le  Droit  des  ( 

pour  détourner  fa  ruine , qu’tllc  foit 
devenue  inévitable  ? Si  l’on  en  croit 
fi  aifément  les  apparences  , c’elt  la 
faute  de  ce  voilin  qui  a laide  échap- 
per divers  indices  de  fbri  ambition. 
Que  Charles  II,  roi  d’Efpagne,  au 
lieu  d’appcller  à la  fuccellion  le  duc 
d’Anjou , eût  nommé  pour  l'on  héri- 
tier Louis  XIV  Ini-niéme , louffrir 
tranquillement  l’union  de  la  monar- 
chie d’Elpagne  à celle  de  France , 
c’eût  été , fuivant  toutes  les  réglés  de 
la  prévoyance  humaine , livrer  l’Eu- 
rope entière  à la  fervitude  , ou  la 
mettre  au  moins  dans  l’état  le  plus 
critique.  Mais  quoi!  ü deux  nations 
indépendantes  jugent  à propos  de 
s’unir , pour  ne  former  déformais 
qu’un  même  empire  , ne  font-elles 
pas  en  droit  de  le  faire  ? Qui  fera 
Fondé  à s’y  oppofer  ? Je  réponds 
qu’elles  font  en  droit  de  s’unir  » 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  dans  des 
vues  préjudiciables  aux  autres.  Or  fi 
chacune  des  deux  nations  elt  en  état 
de  fe  gouverner  & de  le  foutenir  par 
elle-même , de  fe  garantir  d’infulte 
Sc  d’opprefiîon , on  prélume  avec  rai- 
fon  qu’elles  ne  s'unifient  en  un  même 
état , que  dans  la  vue  de  dominer  fur 
leurs  voifins.  Et  dans  les  occafions 
où  il  elt  impofiible  ou  trop  dange- 
reux d’attendre  une  entière  certi- 
tude , on  peut  julfemcnt  agir  fur  une 
préfomption  raiibnnabic.  Si  un  in- 
connu me  couche  en  joue  au  milieu 
d’un  bois , je  ne  fuis  pas  encore  cer- 
tain qu’il  veuille  me  tuer:  lui  laifferai- 
je  le  tems  de  tirer,  pour  m’alîbrerde 
fon  deffein?  Efi-ii  un  cafuiltc  raifbn- 
nable  qui  me  refulât  le  droit  de  le 
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prévenir  ? Mais  la  préfomption  de- 
vient prefque  équivalente  à une  cer- 
titude , fi  le  prince  qui  va  s’élever  à 
une  puilfance  énorme,  a déjà  donné 
des  preuves  de  hauteur  & d’une  am- 
bition fans  bornes.  Dans  la  lùppo- 
fition  que  nous  venons  de  faire , qui 
eût  olé  confeiller  aux  puifiances  de 
l’Europe  de  laitier  prendre  à Louis 
XIV  un  accroilTement  de  forces  fi 
redoutable?  Trop  certaines  de  l’ulage 
qu’il  en  auroit  fait , elles  s’y  feroient 
oppofées  de  concert , & leur  fureté 
les  y autorifoit.  Dire  qu’elles  dc- 
voierit  lui  laiflfer  le  tems  d’atfermir 
fa  domination  fur  l’Efpagne  , de  con- 
folider  l’union  des  deux  monarchies, 
& dans  la  crainte  de  lui  faire  injure, 
attendre  tranquillement  qu’il  les  ac- 
cablât , ne  feroit-ce  pas  interdire  aux 
hommes  le  droit  de  le  gouverner  luû 
vant  les  réglés  de  la  prudence , de  fui- 
vre  la  probabilité,  & leur  ôter  la 
liberté  de  pourvoir  à leur  falut,  tant 
qu’elles  n’auront  pas  une  démonfira-  . 
tion  mathématique  qu’il  elt  en  dan- 
ger ? On  précheroit  vainement  une 
pareille  doctrine.  Les  principaux  fou- 
verains  de  l’Europe , que  le  minifiere 
de  Louvois  avoit  accoutumés  à re- 
douter les  forces  & les  vues  de  Louis 
XIV , portèrent  fa  défiance  jufqu’à. 
ne  pas  vouloir  fouffrir  qufun  prince 
de  la  nraifon  de  France  s’afsît  lur  le 
trône  d’Efpagne,  quoiqu’il  y lut  ap- 

Eellé  par  la  nation,  qui  approuvoit 
: tellament  de  fon  dernier  roi.  !1  y 
monta.malgré  les  efforts  de  ceux  uui 
craignoient  tant  fon  élévation  ; & les 
fuites  ont  fait  voir  que  leur  politique 
était  trop  ombrngcufe. 
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4S.  Il  eft  plus  aifé  encore  de  prou- 
ver que  . 1}  cette  puiflance  formidable 
laide  percer  des  difpofidons  injuftes 
& ambitieufes,  par  la  moindre  injuf- 
tice  qu'elle  fera  à une  autre,  toutes 
les  nations  peuvent  profiter  de  l’oc- 
cafion  ; & en  fe  joignant  à l’offenfé, 
réunir  leurs  forces  pour  réduire  l’am- 
bitieux , & pour  le  mettre  hors  d’état 
d'opprimer  fi  facilement  fes  voifins, 
ou  de  les  faire  trembler  continuel- 
lement devant  lui:  car  l’injure  donne 
le  droit  de  pourvoir  à fa  fureté  pour 
l’avenir  , en  ôtant  à Pinjufte  les 
moyens  de  nuire;  & il  elt  permis,  il 
eft  même  louable , d’aflifter  ceux  qui 
font  opprimés  ou  injuftement  atta- 
qués. Voilà  de  quoi  mettre  les  poli- 
tiques à l’aife,&  leur  ôter  tout  fujet 
de  craindre  que  fe  piquer  ici  d’une 
exaéte  juftice , ce  ne  fût  courir  à l’ef- 
clavage.  Il  eft  peut  être  fans  exemple, 
qu'un  état  reçoive  quelque  notable 
accroiffement  depuilfance,  fans  don- 
ner  à d’autres  de  juites  fujets  de 
plainte.  Que  toutes  les  nations  foient 
attentives  à le  réprimer,  & elles  n’au- 
ront rien  à craindre  de  fa  part.  L’em- 
pereur Charles- Quint  faifit  le  pré- 
texte de  la  religion  , pour  opprimer 
les  princes  de  l’empire  & les  fou- 
mettre  à fon  autorité  abfolue.  Si,  pro- 
fitant de  fa  vidoire  fur  l’élcdeur  de 
Saxe , il  fût  venu  à bout  de  ce  grand 
deflfein  , la  liberté  de  l’Europe  étoit 
en  danger.  C’étoit  donc  avec  raifon 
ue  la  France  affiftoit  les  proteftans 
'Allemagne  , & elle  y étoit  appellée 
par  le  foin  de  fon  propre  falut.  Lorl- 
que  le  même  prince  s’empara  du 
duché  de  Milan , les  fouveraius  de 
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l’Europe  dévoient  aider  la  France  à le 
lui  dilputer , & profiter  de  l’occafion 
pour  réduire  fa  puiflance  à de  juites 
bornes.  S’ils  le  fuflent  habilement 
prévalus  des  juftes  fujets  qu’il  ne 
tarda  pas  à leur  donner  de  fe  liguer 
contre  lui , ils  n’auroientpas  tremblé 
dans  la  fuite  pour  leur  liberté. 

4 6.  Mais  fuppofé  que  eet  état  puif- 
fant  , par  une  conduite  également 
jufte  & circonfpede,  ne  donne  au- 
cune prife  fur  lui , verra-t  on  fes  pro- 
grès d’un  oeil  indifférent  ; & tran- 
quilles fpedateurs  des  rapides  ac- 
croifFemens  de  fes  forces,  fe  livrera- 
t-on  imprudemment  aux  defleins 
qu’elles  pourront  lui  infpirer  ? Non 
(ans  doute.  L’imprudente  noncha- 
lance ne  feroit  pas  pardonnable  dans 
une  matière  de  fi  grande  importance. 
L’exemple  desRoniains  eft  une  bonne 
leçon  à tous  les  fou  verains.  Si  les  puif- 
fans  de  ces  tems-là  fe  fufTent  con- 
certés pour  veiller  fur  le3  entreprifes 
de  Rome . pour  mettre  des  bornes  à 
fes  progrès , ils  ne  feroient  pas  tom- 
bés fucceffivenicnt  dans  la  fervitude. 
Mais  la  force  des  armes  n’cft  pas  le 
feul  moyen  de  fe  mettre  en  garde 
contre  une  puiflance  formidable.  Il 
en  eft  de  plus  doux , & qui  font  tou- 
jours légitimes.  Le  plus  efficace  eft  Ix 
confédération  des  autres  fouverains 
moins  puifi'ans  , lefquels,  par  la  réu- 
nion de  leurs  forces , fe  mettent  en 
état  de  balancer  la  puiflance  qui  leur 
fait  ombrage.  Qu’ils  foient  fidèles  Sc 
fermes  dans  leur  alliance , leur  union 
fera  la  fûreté  d’un  chacun. 

Il  leur  eft  permis  encore  de  fe  favo- 
rifer  mutuellement , à l’excluiion  de 
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celui  qu’ils  redoutent;  & par  les  avan- 
tages de  toute  efpece,  mais  fur-tout 
dans  le  commerce  qu’ils  feront  réci- 
proquement aux  fujets  des  alliés , & 
qu’ils  refuferont  à ceux  de  cette  dan- 
gereufe  puiffance , ils  augmenteront 
leurs  forces.en  diminuant  les  Tiennes, 
fans  qu’elle  ait  fujet  de  Te  plaindre, 
puifque  chacun  dilpofe  librement  de 
les  faveurs. 

47.  L’Europe  fait  un  fyltême  poli- 
tique, un  corps  où  tout  elt  lié  par  les 
relations  & les  divers  intérêts  des 
nations  qui  habitent  cette  partie  du 
monde.  Ce  n’eft  plus , comme  autre- 
fois, un  amas  confus  jde  pièces  ifo- 
lées , dont  chacune  le  croyoit  peu 
intérelTée  au  fort  des  autres , & fe 
mettoit  rarement  en  peine  de  ce  qui 
ne  la  touchoit  pas  immédiatement. 
L’attention  continuelle  des  fouve- 
rains  à tout  ce  qui  le  palTe , les  mi- 
niltres  toujours  réfidens , les  négo- 
ciations perpétuelles , font  de  l’Eu- 
rope moderne  une  elpece  de  répu- 
blique , dont  les  membres  indépen- 
dans,  mais  liés  par  l’intérêt  commun, 
fc  réunilfent  pour  y maintenir  l’ordre 
& la  liberté.  C’elt  ce  qui  a donné 
naillànce  à cette  iameufe  idée  de  la 
balance  politique , ou  de  l’équilibre 
du  pouvoir.  Un  entend  par- là  une 
dilpofition  des  choies , au  moyen  de 
laquelle  aucune  puiffance  ne  fe  trou- 
ve en  état  de  prédominer  abfolu- 
nient , & de  faire  la  loi  aux  autres. 

48  Le  plus  fur  moyen  de  confervcr 
cet  équilibre , feroit  de  faire  qu’au- 
cune puillànce  ne  furpaffàt  de  beau- 
coup les  autres  ; que  toutes , ou  au 
moins  la  meilleure  partie , fuff'ent  à 


peu  près  égales  en  forces.  On  a attri- 
bué cette  vue  à Henri  IV  ; mais  el!p 
n’eût  pu  fe  réaliler  fans  injuitice  & 
fans  violence.  Et  puis  , cette  égalité 
une  fois  établie  , comment  la  main- 
tenir toujours  par  des  moyens  légi- 
times ? Le  commerce , l’induffrie,  les 
vertus  militaires  la  feront  bientôt  dif-  - 
pproître.  Le  droit  d’héritage  , même 
en  faveur  des  femmes  & de  leurs  def. 
cendans , établi  avec  tant  d’abfurdité 
pour  les  fouverainetés , niais  établi 
enfin,  bouleverfera  votre fyffénie. 

11  eff  plus  liniple , plus  ailé  & plus 
julte  de  recourir  au  moyen  dont  nous 
venons  de  parler , de  former  des  con- 
fédérations , pour  faire  tête  au  plus 
puiffant , & l’empêcher  de  donner  la 
loi  : c’eft  ce  que  font  aujourd’hui  les 
fouverains  de  l’Europe.  Ils  conlide- 
rent  les  deux  principales  puiffances, 
qui  par  la  même  font  naturellement 
rivales,  comme  deftinées  à fe  contenir 
réciproquement;  & ils  fe  joignent  à 
la  plusfoible,  comme  autant  de  poids 
que  l’on  jette  dans  le  bafliri  le  moins 
chargé,  pour  le  tenir  en  équilibre 
avec  l’autre.  La  maifon  d Autriche  a 
long-tems  été  la  puiffance  préva- 
lente : c’elt  aujourd’hui  le  tour  de  la 
France.  L’Angleterre , dont  les  ri- 
cheffes  & les  Hottes  refpedables  ont 
une  très-grande  influence,  fans  alar- 
mer aucun  état  pour  fa  liberté , parce 
que  cette  puiffance  paroît  guérie  de 
l’efprit  de  conquête  ; l’Angleterre  , 
dis-je,  a la  gloire  de  tenir  en  les  mains 
la  balance  politique  : elle  elt  attentive 
à la  conferver  en  équilibre.  Politique 
très-fage  & très-julte  en  elle-même  , 

& qui  fera  à jamais  louable,  tant 
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qu’elle  ne  s’aidera  que  d’alliances , de  fait  la  guerre  la  plus  jufte  , il  a tout  ce 
confédérations , ou  d’autres  moyens  qu’il  peut  prétendre.  La  jultice  de  fa 
également  légitimes.  caufe,  comme  nous  le  verrons  plus 

49.  Les  confédérations  feroient  un  bas , ne  lui  donne  jamais  le  droit  de 
moyen  lûr  de  conferver  l’équilibre,  fubjuguer  fon  ennemi,  fi  ce  n’eft 
& de  maintenir  ainfi  la  liberté  des  quand  cette  extrémité  devient  nécel» 
nations,  fi  tous  les  fouverains  étoient  faire  à fa  iûreté , ou  quand  il  n’a  pas 
conftamment  éclairés  fur  leurs  véri-  d'autre  moyen  de  s’indemnifer  du 
tables  intérêts,  & s’ils  mefuroient  tort  qui  lui  a été  fait,  ür  ce  n’eft  point 
toutes  leurs  démarches  fur  le  bien  de  ici  le  cas;  les  nations  intervenantes 
l’état.  Mais  les  grandes  pnifiTances  ne  pouvant  lui  faire  trouver  d’une  autre 
réufiifiént  que  trop  à fe  faire  des  par-  maniéré  , & fa  fureté  & un  jufte  dé- 
tifans  & des  alliés  aveuglément  livrés  dommagement. 
à leurs  vues.  Éblouis  par  l’éclat  d’un  Enfin  , il  n’eft  pas  douteux  que* 
avantage  préfent,  réduits  par  leur  fi  cette  puiflance  formidable  médite 
avarice , trompés  par  des  miniftres  certainement  des  defl/ins  d’oppref- 
infideles , combien  de  princes  fe  font  lion  & de  conquête , l\  elle  trahit  fes 
les  inftrumcns  d’une  puifiance  qui  les  vues  par  des  préparatifs  ou  par  d’au- 
engloutira  quelque  jour,  eux  & leurs  très  démarches,  les  autres  font  en 
fuccelfeurs  '!  Le  plus  lûr  eft  donc  d’af-  droit  de  la  prévenir  ; &fi  le  fort  des 
foiblir  celui  qui  rompt  l’équilibre,  armes  leur  eft  favorable,  de  profiter 
aufli-tôt  qu’on  en  trouve  l’occafion  d’une  heureufe  occalion  , pouraffoi- 
favorable  , & qu’on  peut  le  faire  avec  > blir  & réduire  une  puifiance  trop 
juftice  ( §.  4O  ; ou  d’empêcher  par  contraire  à l'équilibre  , & redoutable 
toute  forte  de  moyens  honnêtes. qu’il  à la  liberté  commune, 
ne  s’élève  à un  degré  de  puiflance  Ce  droit  des  nations  eft  plus  évi- 
trop  formidable.  Pour  cet  effet , tou-  dent  encore  contre  un  fouverain  qui, 
tes  les  nations  doivent  être  fur-tout  toujours  prêt  à courir  aux  armes 
attentives  à ne  point  fouffrir  qu’il  fans  raifon  & fans  prétextes  plaufi- 
s’agrandifie  par  la  voie  des  armes:  blés,  trouble  continuellement  la  tran- 
& elles  peuvent  toujours  le  faire  avec  quillité  publique, 
juftice.  Car  fi  ce  prince  fait  une  to.  Ceci  nous  conduit  à une  quef- 
guerre  in  jufte,  chacun  eft  en  droit  tion  particulière , qui  a beaucoup  de 
de  fecourir  l’opprimé.  Que  s’il  fait  rapport  à la  précédente.  Quand  un 
une  guerre  jufte,  les  nations  neutres  voifin,  au  milieu  d’une  paix  profonde, 
peuvent  s’entre-mettre  de  l’accom-  conftruit  des  forterefles  fur  notre 
modement , engager  le  faible  à offrir  frontière,  équipe  une  flotte  , aug- 
une  jufte  fâtisfadion , des  conditions  mente  fes  troupes , affemble  une  ar- 
raifonnables , & ne  point  permettre  mée  puiflante,  remplit  fes  magafins; 

3u’il  ioit  fûbjugué.  Dès  que  l'on  offre  en  un  mot,  quand  il  fait  des  prépa- 
es  conditions  équitables  à celui  qui  ratifs  de  guette,  nous  efb.il  permis. 
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de  l'attaquer, pour  prévenir  le  danger 
dont  nous  nous  croyons  meiteces  ? 
La  réponfe  dépend  beaucoup  des 
mœurs , du  caractère  de  ce  voifin.  Il 
faut  le  taire  expliquer , lui  demander 
la  raifon  de  ces  préparatifs.  C’eft  ainfi 
qu*on  en  ufe  en  Europe.  Et  fi  fa  foi  eft 
juftement  fufpefte , on  peut  lui  de- 
mander des  fûretés.  Le  refus  feroit 
un  indice  fuififant  de  mauvais  def- 
feins , & une  julte  raifon  de  les  pré- 
venir. Mais  fi  ce  fouverain  n’a  jamais 
donné  des  marques  d’une  lâche  per- 
fidie, & fur-tout  fi  nous  n’avons  ac- 
tuellement aucun  démêlé  avec  lui , 
pourquoi  ne  demeurerions-nous  pa? 
tranquilles  lur  fa  parole,  en  prenant 
feulement  les  précautions  que  la  pru- 
dence rend  indifpenfables  . Nous  he 
devons  point , fans  fujet , le  préfumer 
capable  de  fc  couvrir  d’infamie  en 
ajoutant  la  perfidie  à la  violence. 
Tant  qu’il  n’a  pas  rendu  fa  foi  fuf- 
petfte,  nous  ne  fouîmes  point  en  droit 
d'exiger  de  lui  d’autre  lûreté. 

Cependant  il  eft  vrai  que,  fi  un  fou- 
verain demeure  puifiâmment  armé 
en  pleine  paix , fes  voifins  ne  peuvent 
s’endormir  entièrement  fur  fa  parole; 
la  prudence  les  oblige  à fe  tenir  fur 
leurs  gardes.  Et  quand  ils  feroient 
abfolunient  certains  de  la  bonne  foi 
de  ce  prince , il  peut  lurvenir  des 
différends  qu’on  ne  prévoit  pas:  lui 
laifleront-ils  l’avantage  d’avoir  alors 
des  troupes  nombrculcs  & bien  difei- 
piinées , auxquelles  ils  n’auront  à op- 
pdfer  que  de  nouvelles  levées?  Non 
iaas  doute  ; ce  feroit  fe  livrer  prefque 
à la  dilcrétion.  Les  voilà  donc  con- 
traints de  l'imiter,  d’entretenir  com- 
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me  lui  une  grande  armée.  Et  quelle 
charge  pour  un  état  ! Autrefois , & 
fans  remonter  plus  haut  que  le  iiecle 
dernier , on  ne  manquoit  guere  de 
ftipuler  dans  les  traités  de  paix  , que 
l’on  défarmeroit  de  part  & d’autre, 
qu’on  licencieroit  les  troupes.  Si  en 
pleine  paix  un  prince  vouloit  en  en- 
tretenir un  grand  nombre  fur  pied, 
fes  voifins  prenoient  leurs  mefures , 
formoient  des  ligues  contre  lui,  & 
l’obligeoient  à dél'armer.  Pourquoi 
cette  coutume  falutaire  ne  s’cft-elle 
pas  confervée  ? Ces  armées  nom- 
breufes  , entretenues  en  tout  tems, 
privent  la  terre  de  fes  cultivateurs, 
arrêtent  la  population , & ne  peuvent 
fervir  qu’à  opprimer  la  liberté  du 
peuple  qui  les  nourrit. Ileureufe  l’An- 
gleterre ! Sa  fituation  la  difpenfe  d’en- 
tretenir à grands  frais  les  inftrumens 
du  defpotifme.  Heureux  les  Suifies  , 
fi , continuant  à exercer  foigneufe- 
ment  leurs  milices , ils  fc  maintien- 
nent en  état  de  repouflfer  les  ennemis 
du  dehors,  fans  nourrir  dans  l’oifiveté 
des  foldats  qui  pourroient  un  jour 
opprimer  la  liberté  du  peuple , & me- 
nacer même  l’autorité  légitime  du 
fouverain  ! Les  légions  romaines  en 
fourniflent  un  grand  exemple.  Cette 
heureuie  méthode  d’une  république 
libre,  l’ulàge  de  former  tous  les  ci- 
toyens au  métier  de  la  guerre , rend 
l’état  refpedable  au  dehors , fans  le 
charger  d’un  vice  intérieur.  Elle  eût 
été  par-tout  imitée , fi  par-tout  on  fe 
fûtpropolé  pour  unique  vue  le  bien 
public.  En  voilà  allez  lur  les  principes 
généraux,  par  leiquels  on  peut  juger 
de  la  jultLe  d'une  guerre.  Ceux  qui 
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poffederont  bien  les  principes,  & qui 
auront  de  jultes  idéesdes  divers  droits 
des  nations,  appliqueront  aifément 
ces  réglés  aux  cas  particuliers. 


CHAPITRE  IV. 

Le  la  déclaration  de  guerre , & de 
la  guerre  en  forme. 

çi.  ]L.e  droit  de  faire  la  guerre 
«l’appartient  aux  nations  que  comme 
un  remede  contre  l’injuftice  : c’eft  le 
fruit  d’une  malheureule  néceffité.  Ce 
remede  elt  fi  terrible  dans  fes  effets  , 
fi  funelte  à l’humanité , fi  fâcheux 
même  à celui  qui  l’emploie,  que  la  loi 
.naturelle  ne  le  permet  fans  doute 
u’à  la  derniere  extrémité  ; c’eft-à- 
ire , Unique  tout  autre  eft  inefficace 
pour  le  foutien  de  la  jultice.  Il  eft 
démontré  dans  le  chapitre  précédent, 
que  pour  être  autorité  à prendre  les 
armes,  il  faut,  i«.  que  nous  ayons 
un  jufte  fujet  de  plainte.  2°.  Que  l’on 
nous  ait  rcfufé  une  fatisfâftion  raifon- 
* nable.  30.  Enfin , nous  avons  obfervé 
que  le  conducteur  de  la  nation  doit 
mûrement  confidérer  s’il  eft  du  bien 
de  l’état  de  pourfuivre  fon  droit  par 
la  force' des  armes.  Ce  n’eft  point 
allez  : comme  il  eft  poffible  que  la 
crainte  préfente  de  nos  armes  faffe 
impreffion  fur  l’efprit  de  notre  adver- 
faire  & l’oblige  à nous  rendre  jultice, 
nous  devons  encore  ce  ménagement 
à l’humanité,  & fur-tout  au  làng  & 
au  repos  des  fujets,  de  déclarer  à cette 

(«)  Tite-Live , liv.  I , chap.  )i, 
Part.IL 
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nation  injufte , ou  à fon  conduéteur, 
que  nous  allons  enfin  recourir  au  der- 
nier remede , & employer  la  force 
ouverte  pour  le  mettre  à la  raifon. 
C’eft  ce  qu’on  appelle  déclarer  la 
guerre.  Tout  cela  eft  compris  dans  la 
manière  de  procéder  des  Romains , 
réglée  dans  leur  droit  fécial.  Us  en- 
voyoicnt  premièrement  le  chef  des 
féciaux,  ou  hérauts-d’armes,  appeHé 
patcr  patrattis,  demander  fatisfadion 
au  peuple  qui  les  avoit  oifenfés  ; & fi , 
dans  l’efpace  de  trente- trois  jours,  ce 
peuple  ne  faifoit  pas  une  réponfe 
latisfaifante  , le  héraut  prenoit  les 
dieux  à témoins  de  l’injuftice  , & 
s’en  retournoit  en  difant  que  les  Ro- 
mains verroient  ce  qu’ils  auraient  à 
faire.  Le  roi,  & dans  13  fuite  le  conful, 
demandoit  l’avis  dufénat;  & la  guerre 
réfolue , on  renvoy'oit  le  héros  la  dé- 
clarer fur  la  frontière  (q).  Ou  eft 
étonné  de  trouver  chez  les  Romains 
une  conduite  fi  jufte , fi  modérée  & 
fi  (âge,  dans  un  tems  où  il  femble 
u’on  ne  devoit  attendre  d’eux  que 
e la  valeur  & de  la  férocité.  Un  peu- 
ple qui  traitoit  la  guerre  fi  religieu- 
fement,  jetoit  des  fondemens  bie« 
folides  de  fa  future  grandeun 
S 2.  La  déclaration  de  guerre  étant 
néççflàire,  pour  tenter  encore  de  ter- 
miner ie  différend  fans  effufion  de 
fang , en  employant  la  crainte  pour 
faire  revêtir  à l’ennemi  aC$  fcntimens 
plus  juftes  , en  même  tems  qu’elle 
dénonce  la  réfolution  que  l’on  a prife 
de  faire  la  guerre , elle  doit  expoier 
le  fujet  pour  lequel  on  prend  les 
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armes.  C’eft  ce  qui  fe  pratique  conf- 
tamment  aujourd’hui  entre  les  puif- 
fànces  de  l'Europe. 

53.  Lorfqu’on  a demandé  inuti- 
lement juftice , on  peut  en  venir  à la 
déclaration  de  guerre,  qui  eft  alors 
pure  êf  fimple.  Mais  fi  on  le  juge  à 
propos , pour  n’en  pas  faire  à deux 
lois , on  peut  joindre  à la  demande  du 
droit , que  les  Romains  appelaient 
Terum  repetitio,  une  déclaration  de 
guerre  conditionnelle , en  déclarant 
que  l’on  va  commencer  la  guerre , fi 
l’on  n’obtient  pas  inceffamment  fatis- 
faction  fur  tel  fujet  : & alors , il  n’elt 
pas  nécelfaire  de  déclarer  encore  la 
guerre  purement  & Amplement  ; la 
déclaration  conditionnelle  fuffit,  fi 
l’ennemi  ne  donne  pas  fatisfa&ion 
fans  délai. 

Ï4.  Si  l’ennemi,  fur  l’une  ou  l’autre 
déclaration  de  guerre , offre  des  con- 
ditions de  paix  équitables , on  doit 
s’abltenir  de  la  guerre.  Car  aufïi-tôt 

3ue  l’on  vous  rend  jullice , vous  per-- 
ez  tout  droit  d’employer  la  force; 
l’ufage  ne  vous  en  étant  permis  que 
pour  le  fouticn  nécelfaire  de  vos 
droits  : bien  entendu  que  les  offres 
doivent  être  accompagnées  de  fûreté; 
car  on  n’elt  point  obligé  de  fe  laifTer 
amufer  par  de  vaines  propofitions. 
La  foi  d’un  fouverain  eft  une  fûreté 
iuffifante,  tant  qu’il  ne  s’eft  pas  fait 
connoitre  pour  un  perfide , & on  doit 
t’en  contenter.  Pour  ce  qui  eft  des 
conditions  en  elles-mêmes , outre  le 
fujet  principal , on  eft  encore  fondé 
à ' demander  le  rembourlement  des 
dépenfes  que  ft’onja  .fait es. en  prépa- 
ratifs. 
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Il  faut  que  là  déclaration  de 
guerre  foit  connue  de  celui  à qui  elle 
s’adrefTe.  C’eft  tout  ce  qu’exige  le 
droit  des  gens  naturel.  Cependant , 
it  la  coutume  y a introduit  quelques 
formalités , les  nations  qui , en  adop- 
tant la  coutume , ont  donné  à ces  for- 
malités un  confentement  tacite,  font 
obligées  de  lesobferver,  tant  qu’elles 
n’y  ont  pas  renoncé  publiquement 
( prélira.  §.  2 6).  Autrefois  les  puif- 
fances  de  l’Europe  envoyoient  des 
hérauts,  ou  des  ambaffadeurs , pour 
déclarer  la  guerre  : aujourd’hui  on  fe 
contente  Je  la  faire  publier  dans  la 
capitale , dans  les  principales  villes , 
ou  fur  la  frontière  ; on  répand  des 
nianifelles  ; & la  communication  de- 
venue fi  prompte  & ii  facite  depuis 
l’établillement  des  polies , en  porte 
bientôt  la  nouvelle  de  tous  côtés. 

56.  Outre  les  raitons  que  nous 
avons  alléguées , il  eft  nécelfaire  de 
publier  la  déclaration  de  guerre,  pour 
l’inftrudion  & la  direction  de  fes  pro- 
pres fujets  , pour  fixer  l’époque  des 
droits  qui  leur  appartiennent  dès  le 
moment  de  cette  déclaration , & re* 
lativement  à certains  effets  que  le 
droit  des  gens  volontaire  attribue  à la 
guerre  en  forme.  Sarfs  cette  décla- 
ration publique  delà  guerre,  il  feroit 
trop  difficile  de  convenir  dans  le  traité 
de  paix , des  ades  qui  doivent  paffer 
pour  des  effets  de  la  guerre , & de 
ceux  que  chaque  nation  peut  mettre 
en  griefs,  pour  en  demander  la  répa- 
ration. Dans  le  dernier  traité  d’Aix- 
la-Chapelle  , entre  la  France  & l’Ef- 
pagnea’un  côté  , & l’Angleterre  de 
l’autre  , on  convint  que  toutes  les 
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prifes  faite*  de  part  & d’autre , avant  de  guerre.  Cette  nation  a péché  alors 
la  déclaration  de  guerre  , feroient  contre  la  loi  naturelle  (§.  f t ) , & fa 
reftituées.  faute  ne  nous  autorife  pas  à en  com- 

Ï7.  Celui  qui  eft  attaqué  & qui  ne  mettre  une  pareille, 
fait  qu’une  guerre  défenlive , n’a  pas  60.  Le  droit  des  gens  n'impofe 
bel'oin  de  déclarer  laguerre  ; ladécla-  point  l’obligation  de  déclarer  la 
ration  de  l’ennemi , ou  fes  hoftilités  guerre  , pour  laitier  à l'ennemi  le 
ouvertes  étant  fuififantes  pour  conf-  tems  de  fe  préparer  à une  injufte  dé- 
tater  l’état  de  guerre.  Cependant  le  fenfive.  Il  eft  donc  permis  de  faire  fa 
fouverain  attaqué  ne  manque  guere  déclaration  feulement  lorfque  l’on  eft 
au  mrd'hui  de  déclarer  aulli  la  arrivé  fur  la  frontière  avec  une  armée, 
guerre,  foit  par  dignité,  foitpour  la  & mémeaprèsque  l’on  eft  entré  dans 
diredion  de  fes  fujets.  les  terres  de  l’ennemi , & que  l’on  y a 

ï8-  Si  la  nation  à qui  on  a réfolu  occupé  un  porte  avantageux  , toute- 
de  faire  la  guerre , ne  veut  admettre  fois  avant  que  de  commettre  aucune 
ni  miniftre  , ni  héraut  pour  la  lui  hoftilité.  Car  de  cette  maniéré,  on 
déclarer  , on  peut , quelle  que  toit  pourvoit  à fa  propre  fureté  ; & on 
d’ailleurs  la  coutume,  le  contenter  atteint  également  le  but  de  la  décla- 
de  la  publier  dans  fes  propres  états  ration  de  guerre,  qui  eft,  de  donner 
ou  fur  la  frontière  ;&  fi  la  déclaration  encore  à un  injufte  adverfaire  le 
ne  parvient  pas  à fa  connoiflance  moyen  de  rentrer  férieufement  en 
avant  le  commencement  des  hofti-  lui-méme,  & d’éviter  les  horreurs 
lités , cette  nation  ne  peut  en  accufer  de  la  guerre,  en  faifant  juftice.  Le 
qu’elle-méme.  Les  Turcs  mettent  en  généreux  Henri  IV  en  ufa  de  cette 
prifon&  maltraitent  les  ambafladeurs  maniéré  envers  Charles  - Emanuel , 
même  des  puiftances  avec  lelquelles  duc  de  Savoie , qui  avoit  lafle  fa  pa- 
ils  ont  réfolu  de  rompre:  il  feroit  tience  par  des  négociations  vaines  & 

[lérilleux  k un  héraut  d’aller  chez  eux  frauduleufes  (a), 
eur  déclarer  la  guerre.  On  eft  dif-  6t.  Si  celui  qui  entre  ainfi  dans  le 
penfé  de  le  leur  envoyer , par  leur  pays  avec  une  armée , gardant  une 
propre  férocité.  exacte  difeipline , déclare  aux  habi- 

ta. Mai*  perfonne  n’étant  difpenfé  tans  qu’il  ne  vient  point  en  ennemi, 
de  fon  devoir, par  cela  feul  qu’un  autre  qu’il  ne  commettra  aucune  violence , 
n’a  pas  rempli  le  lien  , nous  ne  pou-  & qu’il  fera  connoitre  au  fouverain 
vons  nous  difpenfer  de  déclarer  la  la  caufe  de  fa  venue , les  habitans  ne 
guerre  à une  nation  avant  que  de  doivent  point  l’attaquer  ;&  s’ils  ofenc 
commencer  les  hoftilités , par  la  rai-  l’entreprendre,  il  eft  en  droit  de  les 
fon  que , dans  une  autre  occafion  , châtier  ; bien  entendu  qu’on  ne  lui 
elle  nous  a attaqués  fans  déclaration^,  permettra  point  l’entrée  dans  les  pla- 
te) Voyez  les  mémoires  de  Sully. 
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cès  forte* , & qu’il  ne  peut  la  deroan- 
der.  Les  iiijets  ne  doivent  pas  com- 
mencer les  hoftilités  fans  ordre  du 
fouverain.  Mais  s’ils  font  braves  & 
fideles,  ils  occuperont  en  attendant 
les  polies  avantageux,  & le  défen- 
dront , en  cas  que  l’on  entreprenne 
de  les  y forcer. 

62.  Après  que  ce  fouverain , ainfi 
venu  dans  le  pays,  a déclaré  la  guerre, 
il  on  ne  lui  offre  pas  fans  délai  des 
conditions  équitables , il  peut  com- 
mencer fes  opérations  ; car , encore 
un  coup , rien  ne  l’oblige  à fe  laiffer 
amufer.  Mais  dans  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire , il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  les  principes  établis  ci- 
ded'us  ( §§.  26  & f 1 ),  touchant  les 
feules  caufes  légitimes  de  la  guerre. 
Se  porter  avec  une  armée  dans  un 
pays  voiiin , de  la  part  duquel  on  n’ert 
point  menacé , & fans  avoir  tenté 
d’obtenir , par  la  raifon  & la  juftice , 
une  réparation  équitable  des  griefs 
que  l’on  prétend  avoir,  ce  feroit  in- 
troduire une  méthode  funerte  à l’hu- 
manité , & renverfer  les  fondemens 
de  la  fureté,  de  la  tranquillité  des 
nations.  Si  cette  maniéré  de  procéder 
n’eft  pas  prolcrite  par  l’indignation 
publique  & le  concert  des  peuples 
civilités , il  faudra  demeurer  armés 
& fe  tenir  fur  fes  gardes , auffi  bien  en 
pleine  paix  que  dans  une  guerre  dé- 
clarée. 

63.  Le  fouverain  qui  déclare  la 
guerre , 11e  peut  retenir  les  fujefs  de 
l’ennemi , qui  fe  trouvent  dans  fes 
états  au  moment  de  la  déclaration , 
non  plus  que  leurs  effets.  Ils  font 
veuus  chez  lui  fur  la  fui  publique  : 
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en  leur  permettant  d’entrer  dans  fçj 
terres  & d’y  féjourner  , il  leur  a pro- 
mis, tacitement  toute  liberté  & toute 
fureté  pour  le  retour.  11  doit  donc 
leur  marquer  un  tems  convenable 
pour  fe  retirer  avec  leurs  effets;&  s’ils 
retient  au-delà  du  terme  preferit , il 
eit  en  droit  de  les  traiter  en  ennemis , 
toutefois  en  ennemis  défarmés.  Mais 
s'ils  font  retenus  par  un  empêche- 
ment insurmontable,  par  une  mala- 
die , il  faut  néceffairenient , & par  les 
mêmes  raifons,  leur  accorder  un  jurte 
délai.  Loin  de  manquer  ace  devoir 
aujourd’hui , on  donne  plus  encore 
à l’humanité , & très-iouvent  on  ac- 
corde aux  étrangers , fujets  de  l’état 
auquel  on  déclare  la  guerre , tout  le 
tems  de  mettre  ordre  à leurs  affaires. 
Cela  fe  pratique  fur-tout  envers  les 
négocians  ; & l’on  a foin  auili  d’y 
pourvoir  dans  les  traiéts  de  com- 
merce. Leroi  d’Angleterre  a fait  plus 
que  cela  : dans  fa  derniere  déclaration 
de  guerre  contre  la  France,  il  or- 
donne que  tous  les  François  qui  fe 
trouvent  dans  les  états , pourront  y 
demeurer  avec  une  entière  fûreté 
pour  leur  perfonne  & leurs  effets, 
pour  vu  qu'ils  s’y  comportent  comme 
ils  le  doivent. 

64.  Nous  avons  dit  (§.  ^6)  que 
le  fouverain  doit  publier  la  guerre 
dans  fes  états , pour  l’inftruâion  & la 
direûion  de  fes  fujets.  II  doit  auili 
avifer  de  la  déclaration  de  guerre  les 
puiffances  neutres,  pour  les  informer 
des  raifons  jurtiheatives  qui  i’auto- 
rifent , du  fujet  qui  l’oblige  à prendre 
les  armes , & pour  leur  notifier  que 
tel  ou  tel  peuple  eft  fon  ennemi,  afin 
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qü’elles  puiflent  fe  diriger  en  confé- 
quence.  Nous  verrons  même  que 
cela  elt  nécefTaire  pour  éviter  toute 
difficulté , quand  nous  traiterons  du 
droit  de  faifir  certaines  chofes  que 
des  perfonnes  neutres  conduiient  à 
l’ennemi , de  ce  qu’on  appelle  contre- 
bande en  tems  de  guerre.  On  pour- 
roit  appeller  déclaration  cette  publi- 
cation de  la  guerre  ; & dénonciation , 
celle  qui'ie  notifie  directement  à l’en- 
nemi , comme  en  effet  elle  s’appelle 
en  latin  denunciatio  belli. 

On  publie  aujourd’hui  & l’on  dé- 
clare la  guerre  par  des  nianifejles.  Ces 
pièces  ne  manquent  point  de  con- 
tenir les  raifons  jultificatives , bonnes 
ou  mauvaifes  , fur  lefquelles  on  fe 
fonde  pour  prendre  les  armes.  Le 
moins  fcrupuleux  voudroit  paffer 
pourjufte,  équitable , amateur  de  la 
paix  ; il  fent  qu’une  réputation  con- 
traire pourroit  lui  être  nuifible.  Le 
manifelte  qui  porte  déclaration  de 
guerre , ou  il  l’on  veut , la  déclaration 
même  , publiée , imprimée  & répan- 
due dans  tout  l’état , contient  suffi  les 
ordres  généraux  que  le  fouverain 
donne  à fes  fujets  à l’égard  de  la 
guerre  fa). 

6s.  Efl  il  nécefTaire, dans  un  fiecle 
fi  poli , d’obferver  que  l’on  doits’abf- 
tenir  dans  ces  écrits  qui  fe  publient 
au  fujet  de  la  guerre.de  toute  expref- 
fion  injurieule,  qui  manifefte  desfen- 
tjmens  de  haine , d’animofité , de  fu- 

: 1 

(«)  On  remarque  comme  une  chef»  for» 
{ngoliere  , que  Charles  II , roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , dan»  fa  déclaration  de  guerre 
eonere  la  France,  du  9 février  i66g,pro- 
Citeté  aux  Eianqois  qui  Je  ccmporurwt 
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reur  , & qui  n’eft  propre  qu’à  en  ex- 
citer de  leniblables  dans  le  cœur  de 
l’ennemi  ? Un  prince  doit  garder  la 
plus  noble  décence  dans  fes  difeour» 
& dans  fes  écrits  : il  doit  fe  refpeder 
(oi-méme  dans  la  pcrlonne  de  fes  pa- 
reils ; & s’il  a le  malheur  d’étre  en 
différend  avec  une  nation  , ira  - 1 - il 
aigrir  la  querelle  par  des  expreffions 
otfenfantes , & s’ôter  julqu’à  Tefpé- 
rance  d’une  réconciliation  fincere? 
Les  héros  d’Homere  fe  traitent  d’r- 
vrogne  & de  chien  ; auffi  le  fàiloient- 
ils  la  guerre  à toute  outrance.  Fré- 
déric - Barberouffe , d’autres  empe- 
reurs , & les  papes  leurs  ennemis , ne 
fe  ménageoient  pas  davantage.  Féli- 
citons-nous de  nos  moeurs  plus  dou- 
ces , plus  humaines , & ne  traitons 
point  de  vaine  politeflè  , des  ména- 
gemens  qui  ont  fles  fuites  bien  réelles. 

66.  Ces  formalités , dont  la  nécef- 
fité  fe  déduit  des  principes  & de  la 
nature  même  de  la  guerre , caradé- 
rifent  la  guerre  légitime  & dans  le! 
formes  ( juftumbellum).  Grotius  (b) 
dit  qu’il  faut  deux  chofes  pour  qu’une 
guerre  foit  folcmnelle,  ou  dans  les 
formes,  félon  le  droit  des  gens  : la 
première  , qu’elle  fe  faffe  de  part  & 
d’autre  par  autorité  du  fouverain  r la 
fécondé,  qu’elle  fbit  accompagnée  de 
certaines  formalités.  Ces  formalités 
confident  dans  lademande  d’une  jufte 
fetisfadion  ( rentm  repetitio),  & dans- 
la  déclaration  de  guerre,  au  moins  de 

comme  i/j  ebivtnt , & de  plus  fe  proeetfiers 
& fa  faveur  à ceux  d’emr’eux  qui  voudraient 
fe  retirer  dans  fes  royaumes.  < , 

(b)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix  ,liv.  J« 
«*»?<  ï 
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la  part  de  celui  qui  attaque  ; car  la 
uerre  défenfive  n’a  pas  befoin  d’une 
éclaration  ( §.  î 7 ),  ni  même,  dans 
les  occafions  prenantes,  d’un  ordre 
exprès  du  fou ve ram.  En  effet,  ces 
deux  conditions  Ibnt  néceil'aires  à 
une  guerre  légitime  félon  le  droit  des 
gens  ; c’elt-à-dire , telle  que  les  na- 
tions ont  droit  de  la  faire.  Le  droit  de 
faire  la  guerre  n’appartient  qu’au  fou- 
verain ( §.  4 ) , & il  n’eft  en  droit  de 
prendre  les  armes  que  quand  on  lui 
refufe  fatisfa&ion  (§.  37)  , & même 
après  avoir  déclaré  la  guerre  ( §.  s 1 ). 

On  appelle  aufli  la  guerre  en  forme, 
une  guerre  réglée  ; parce  qu’on  y ob- 
ferve  certaines  réglés',  ou  prefcrites 

Îiar  la  loi  naturelle , ou  adoptées  par 
a coutume. 

67.  Il  faut  foigneufement  diftinguer 
la  guerre  légitime  & dans  les  formes, 
de  ces  guerres  informes  & illégitimes, 
ou  plutôt  de  ces  brigandages  qui  fe 
font  ou  fans  autorité  légitime.ou  fans 
fujet  apparent , comme  fans  forma- 
lités & feulement  pour  piller.  Gro- 
tius , livre  III , chapitre  3 , rapporte 
beaucoup  d’exemples  de  ces  derniè- 
res. Telles  étoient  les  guerres  des 
grandes  - compagnies  , qui  s’étoient 
formées  en  France , dans  les  guerres 
des  Angloit  : armées  de  brigands , qui 
couroient  l’Europe  pour  la  ravager. 
Telles  étoient  les  courfes  des  Flwuf. 
tiers , fans  commiflion  & en  teins  de 
paix  ; & telles  font  en  général  les  dé- 
prédations des  pirates.  On  doit  met- 
tre au  même  rang  prefquc  toutes  les 
expéditions  des  corfaires  de  Barbarie: 
quoiqu’autorifées  par  un  fouverain  , 
elles  le  font  (ans  aucun  fujet  apparent 
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& n’ont  pour  caufe  que  la  foif  du 
butin.  11  faut,  dis-je,  bien  diftinguer 
ces  deux  fortes  de  guerres , légitimes 
& illégitimes,  parce  qu’elles  ont  des 
effets  & produilènt  des  droits  bien 
différens. 

68-  Four  bien  fentir  le  fondement 
de  cette  diitinélion,  il  elt  néceffaire 
de  fè  rappeller  la  nature  & le  but  de 
la  guerre  légitime.  La  loi  naturelle 
ne  la  permet  que  comme  un  reniede 
contre  l’injultice  obftinée.  De  là  les 
droits  qu’elle  donne,  comme  nous 
l’expliquerons  plus  bas  ; de  là  encore 
les  réglés  qu’il  y faut  obferver.  Et 
comme  11  elt  également  poffible  que 
l’une  ou  l’autre  des  parties  ait  le  bon 
droit  de  Ion  côté , & que  perfonne  ne 
peut  en  décider , vu  l’indépendance 
des  nations  f§.  70)  , la  condition  des 
deux  ennemis  eft  la  même , tant  que 
dure  la  guerre.  Ainfi , iorfqu’une  na- 
tion ou  un  fouverain  a déclaré  la 
guerre  à un  autre  fouverain , au  fujet 
d’un  différend  qui  s’eft  élevé  entre 
eux , leur  guerre  eft  ce  que  l’on  ap- 

Î»elle  entre  les  nations  une  guerre 
égitime  & dans  les  formes  ; & com- 
me nous  le  ferons  voir  plus  en  détail 
ci-deirous  au  chapitre  12  , les  effets 
en  font  les  mêmes  de  part  & d’autre , 
par  le  droit  des  gens  volontaire, 
indépendamment  de  la  juftice  de  ta 
caufe.  Rien  de  tout  cela,  dans  une 

Îïuerre  informe  & illégitime,  appel- 
ée avec  plus  de  raifon  un  brigandage. 
Entreprife  fans  aucun  droit,  fans  fujet 
même  apparent,  ellè  ne  peut  produire 
aucun  effet  légitime,  ni  donner  aucun 
droit  à celui,  qui  en  eft  l’auteur.  La 
nation  attaquée  pat  des  ennemis  de 
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cette  forte , n’eft  point  obligée  d’ob- 
ferver  envers  eux  les  réglés  prefcrites 
dans  les  guerres  en  forme  ; elle  peut 
les  traiter  comme  des  brigands.  La 
villedeGeneve.échappéeà  la  fameufe 
efcalnde  (a) , fit  pendre  les  prifonniers 
qu'elle  avoit  faits  fur  les  Savoyards , 
comme  des  voleurs  qui  étoient  venus 
l’attaquer  fans  fujet  & fans  décla- 
ration de  guerre.  Elle  ne  fut  point 
blâmée  d'une  aftion  qui  feroit  détef- 
tée  dans  une  guerre  eu  forme. 

CHAPITRE  V. 

De  l'ennemi , & des  cbofes  apparte- 
nantes à t ennemi. 

69.  Ï^'ennemi  eft  celui  avec  qui 
on  eft  en  guerre  ouverte.  Les  Latins 
avoient  un  terme  particulier  ( boftis  ) 
pour  défigner  un  ennemi  public,  & 
ils  le  diftinguoient  d’un  ennemi  par- 
ticulier ( inimicus  ).  Notre  langue  n’a 
qu’un  même  terme  pour  ces  deux 
ordres  de  perfonnes,  qui  cependant 
doivent  être  foigneufement  diftin- 
£uées.  L’ennemi  particulier  eft  une 
perfonne  qui  cherche  notre  mal , qui 
y prend  plaifir  : l’ennemi  public  for- 
me des  prétentions  contre  nous,  ou 
fc  refuf*  aux  nôtres , & foutient  fes 
droits , vrais  ou  prétendus  , par  la 
force  des  armes.  Le  premier  n’eft 
jamais  innocent  ; il  nourrit  dans  fon 
cœur  l’animofité  & la  haine.  11  eft 
poflîble  que  l’ennemi  public  ne  foit 
point  animé  de  ces  odieux  fentimens  ; 
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qu’il  ne  defiré  pas  notre  mal , & qu’il 
cherche  feulement  à foutenir  fes 
droits.  Cette  obfervation  eft  nécef- 
faire  pour  régler  les  difpofitions  de 
notre  cœur  envers  un  ennemi  public. 

70.  Quand  le  conduéteur  de  l’état, 
le  fouverain , déclare  la  guerre  à un 
autre  fouverain , on  entend  que  la 
nation  entière  déclare  la  guerre  à une 
autre  nation.  Car  le  fouverain  repré- 
fente la  nation  , & agit  au  nom  de  U 
fociété  entière  (liv.  1,  §§.  40  & 41); 
& les  nations  n’ont  à faire  les  unes 
aux  autres  qu’en  corps , dans  leur 
qualité  de  nations.  Ces  deux  nations 
font  donc  ennemies;  & tous  les  lujets 
de  l’une  font  ennemis  de  tous  les 
fujets  de  l’autre.  L’ufage  eft  ici  con- 
forme aux  principes. 

71.  Les  ennemis  demeurent  tels, 
en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trouvent.  Le 
lieu  du  iéjournefait  rien  ici  ; les  liens 
politiques  établiflent  la  qualité.  Tant 
qu’un  homme  demeure  citoyen  de 
Ion  pays , il  eft  ennemi  de  ceux  avec 
qui  la  nation  eft  en  guerre.  Mais  il 
n’en  faut  pas  conclure  que  ces  enne- 
mis puiflent  fe  traiter  comme  tels, 
par-tout  où  ils  fe  rencontrent.  Cha- 
cun étant  maître  chez  foi , un  prince 
neutre  ne  leur  permet  pas  d’ufer  de 
violence  dans  fes  terres. 

72.  Puifque les  femmes  & les  enfans 
font  Sujets  de  l’état  & membres  delà 
nation , ils  doivent  être  comptés  au 
nombre  des  ennemis.  Mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu’il  foit  permis  de  les 
traiter  comme  les  hommes  qui  por- 
tent les  armes , ou  qui  font  capables 


(u)  En  l’année  1602. 
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de  les  porter.  Nous  verrons  que  l’on 
n’a  pas  les  mêmes  droits  contre  toute 
forte  d’ennemis. 

73.  Dès  que  l’on  a déterminé  exac- 
tement qui  font  les  ennemis,  il  eltaifé 
de  connoicre  quelles  font  les  cliofes 
appartenantes  a l’ennemi  ( res  bojli - 
les  ').  Nous  avons  fait  voir  que  non- 
feulement  le  fouverain  avec  qui  l’on 
a la  guerre  eft  ennemi , mais  aufli  fa 
nation  entière , jufqu’aux  femmes  & 
aux  enfans  ; tout  ce  qui  appartient 
I cette  nation , à l’état,  au  fouverain, 
aux  fu  jets  de  tout  âge  & de  tout  fcxe  ; 
tout  cela , dis-je , eft  donc  au  nombre 
des  chofes  appartenantes  à l’ennemi. 

74.  Et  il  en  eft  encore  ici  comme 
des  perfonnes  : les  chofes  apparte- 
nantes à l’ennemi  demeurent  telles . 
.en  quelque  lieu  qu’elles  fe  trouvent. 
D’ou  il  ne  faut  pas  conclure,non  plus 
qu’à  l’égard  des  perfonnes  (§.  71  ) , 
que  l’on  ait  par-tout  le  droit  de  les 
traiter  en  chofes  qui  appartiennent 
à l’ennemi. 

7f.  Puifque  ce  n’eft  point  le  lieu 
. où  une  chofe  fe  trouve , qui  décide 
de  la  nature  de  cette  chofe-là , mais 
la  qualité  de  la  perfonne  à qui  elle 
appartient  ; les  chofes  appartenantes 
à des  perfonnes  neutres , qui  retrou- 
vent en  pays  ennemi , ou  fur  des  vaif. 
féaux  ennemis , doivent  être  diftin- 
guées  de  celles  qui  appartiennent  à 
l’ennemi.  Mais  c’eft  au  propriétaire 
de  prouver  clairement  qu’elles  font 
à lui  ; car , au  défaut  de  cette  preuve , 
on  préfume  naturellement  qu’une 
choie  appartient  à la  nation  chez  qui 
elle  fe  trouve. 

76.  U s’agit  des  biens  nobiliaires , 
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dans  le  paragraphe  précédent.  La 
réglé  eft  différente  à l’égard  des  im- 
meubles, des  fonds  de  terre.  Comme 
ils  appartiennent  tous  en  quelque 
forte  à la  nation , qu’ils  font  de  Ion 
domaine,  de  fon  territoire,  & fous-  N 
fous  l'on  empire  ( liv.  J ,§§.204,  23 
&liv.II,§.  114);  & comme  le  ptf- 
leffeur  eft  toujours  fujet  du  pays , en 
fa  qualité  de  polfeffeur  d’un  fonds , 
les  biens  de  cette  nature  ne  ceffent 
pas  d’étre  biens  de  l’ennemi  ( res  hof- 
tiles  ),  quoiqu’ils  foient  poffédés  par 
un  étranger  neutre.  Cependant,  au- 
jourd’hui que  l’on  fait  la  guerre  avec 
tant  de  modération  & d’égards , ou 
donne  des  fauve  gardes  aux  maifons, 
aux  terres  que  des  étrangers  pu  Ile- 
dent  en  pays  ennemi.  Far  la  même 
raifon , celui  qui  déclare  la  guerre , ne 
confifque  point  les  biens  immeubles , 
poffédés  dans  fon  pays  par  des  fujets 
de  fon  ennemi.  En  leur  permettant 
d’acquérir  & de  pofleder  ces  biens , 
il  les  a reçus , à cet  égard , au  nçmbre 
de  fes  fujets.  Mais  on  peut  mettre  les 
revenus  en  féqueftre  , afin  qu’ils  ne 
foient  pas  tranlportés  chez  l’ennemi. 

77.  Au  nombre  des  chofes  apparte- 
nantes à l’ennemi , font  les  chofes  in- 
corporelles , tous  fes  droits , noms  & 
ad  ions  ; excepté  cependant  ces  efpe- 
ces  de  droits  qu’un  tiers  a concédés 
& qui  l’intéreirent , enforte  qu’il  ne 
lui  eft  pas  indifférent  par  qui  ils  foient 
poffédés  ; tels  que  des  droits  de  com- 
merce , par  exempte.  Mais  comme 
les  noms  & adions , ou  les  dettes 
adives  ne  font  pas  de  ce  nombre,  la 
guerre  nous  donne  fur  les  fommes 
d’argent  que  dès  nations  neutres 

pour- 
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fiourrolcnt  devoir  k notre  ennemi , latif  à la  guerre,  Lc«  traités  qui  Te  râp- 
es mômes  droits  qu’elle  peut  nous  portent  a la  guerre  font  de  plulieurs 
donner  fur  fe*  autres  biens.  Alexan-  efpeces , & varient  dans  leurs  objets 
dre,  vainqueur  & maître  abfolu  de  <Sr  dans  leurs  çlaufes,  fuivant  la  vo- 
Thebes,  ht  préfent  aux  ThelTaliens  lonté  de  ceux  qui  les  font.  On  doit 
de  cent  talens  (a).  Le  fou  verain  a na-  d’abord  y appliquer  tout  ce  que  nous 
turellemem  le  môme  droit  fur  ce  que  avons  dit  des  traités  en  général,  liv.  IL 
fes  fujets  peuvent  devoir  aux  enne-  chap.  12  & fuivans  ; & ils  peuvent 
N mis.  II  peut  donc  confifquer  des  dettes  fe  divifer  de  môme  en  traités  réels  & 
de  cette  nature,  fi  le  terme  du  paie,  perfonnels , égaux  & inégaux , &c, 
ment  tombe  au  tenu  de  la  guerre  ; Mais  ils  ont  aufii  leurs  différences 
ou  au  moins  défendre  à fes  fujets  de  fpécifiques , celles  qui  fe  rapportent 
payer, tant  que  la  guerre  durera.  Mais  à leur  objet  particulier , à la  guerre, 
aujourd’hui , l’avantage  & la  fûreté  79.  Sous  cette  relation, les  alliances 

du  commerce  ont  engagé  tous  les  faites  pour  la  guerre  , fe  divifent  en 
fouverains  de  l’Europe  à fe  relâcher  général  en  alliances  défenfives  & ai- 
de cette  rigueur.  Et  dès  que  cet  ufage  liâmes  offenfives.  Dans  les  premières , 
elt  généralement  reçu,  celui  qui  y on  s’engage  feulement  à défendre  fon 
donnerait  atteinte,  blelferoit  la  foi  allié,  au  cas  qu’il  foit  attaqué:  dans  les 
publique;  car  les  étrangers  n’ont  fécondés,  on  fe  joint  à lui  pour  atta- 
confié  à fes  fujets , que  dans  la  ferme  quer,  pour  porter  enfemble  la  guerre 
perfuafion  que  l’ufage  général  feroit  chez  une  autre  nation.  Il  eft  des 
obfervé.  L’état  ne  touche  pas  môme  alliances  offenfives  & défenfives  tout 
aux  fommes  qu’il  doit  aux  ennemis;  enfemble;  & rarement  une  alliance 
par-tout,  les  fonds  confiés  au  public  • eft-elle  offenfive  , fans  être  défenfive 
font  exempts  de  confifcation  & de  aufii.  Mais  il  eft  fort  ordinaire  d’en 
faiüe , en  cas  de  guerre.  voir  de  purement  défenfives  ; & cel- 

les-ci  font  en  général  les  plus  natu- 
'*9m  *'  *•-'  relies  & les  plus  légitimes.  Il  feroit 

CHAPITRE  VI.  trop  *onS  * & m^me  inutile , de  par- 
courir en  détail  toutes  les  variétés  de 
J Des  affociés  de  lennemi  ; des  Sociétés  ces  alliances.  Les  unes  fe  font  fans 
de  guerre  ; des  auxiliaires  ; des  reftriftion,  envers  & contre  tous  ; en 
JubJides.  d’autres  on  excepte  certains  états  ; de 

troiiiemes  font  formées  nommément 
78.  ous  avons  allez  parle  des  contre  telle  ou  telle  nation, 
traités  en  général , & nous  ne  tou-  8o.  Mais  une  différence  qu’il  eft 
cherons  ici  à cette  matière  que  dans  important  de  bien  remarquer , fur- 
ce  qu’elle  a de  particuliérement  re-  tout  dans  les  alliances  défenfives , eft 

(a)  Voyei  Grotius , droit  de  la  guerre  & de  la  paix , liv.  III , chap.  8 , $<  4- 
Part.  IL  * E 


Digitized  by  Google 


54  Le  Droit  des  gehs.  Liv.  III,  cbap.  FI. 


celle  qui  fe  trouve  entre  une  alliance 
intime  & complété  , dans  laquelle  on 
s’engage  à faire  caufe  commune  ; & 
une  autre,  dans  laquelle  on  fe  promet 
feulement  un  fecours  déterminé.L’al- 
liance  , dans  laquelle  on  fait  caufe 
commune , eft  une  fociété  de  guerre  : 
chacun  y agit  de  toutes  fes  forces  ; 
tous  les  alliés  deviennent  parties  prin- 
cipales dans  la  guerre  ; ils  ont  les 
mêmes  amis  & les  mêmes  ennemis. 
Mais  une  alliance  de  cette'  nature 
s’appelle  plus  particuliérement fociété 
de  guerre , quand  elle  eft  offenlive. 

8 1.  Lorlqu’un  fouverain,  fans  pren- 
dre part  directement  à la  guerre  que 
fait  un  autre  fouverain , lui  envoie  » 
feulement  un  fecours  de  troupes , ou 
de  vailTeaux  de  guerre , ces  troupes , 
ou  ces  vaiifeaux,  s’appellent  auxi- 
liaires. 

Les  troupes  auxiliaires  fervent  le 
prince  à qui  elles  font  envoyées , fui- 
vant  les  ordres  de  leur  fouverain.  Si 
ellas  font  données  purement  & Am- 
plement, fans  reftriâion,  elles  fer- 
viront  également  pour  l’offenfive  & 
pour  la  défenfive;  & elles  doivent 
obéir , pour  la  direction  & le  détail 
des  opérations , au  prince  qu’elles 
viennent  fecourir.  Mais  ce  prince 
n’en  a point  cependant  la  libre  & en- 
tière difpoütion.comme  de  fes  fujets. 
Elles  ne  lui  font  accordées  que  pour 
fes  propres  guerres  ; & il  n’eit  pas  en 
droit  de  les  donner  lui-même , eotn- 
me  auxiliaires , à une  troifiemc  puif- 
fance. 

82.  Quelquefois  ce  fecours  d’une 
puilfance  qui  n’entre  point  directe- 
ment dans  la  guerre,  conülte  en  ar- 


gent , & alors  on  l’appelle  fubftde.  Ce 
terme  fe  prend  aujourd’hui  dans  un 
autre  fens,  & fignifie  une  fomme  d’ar- 
gent qu’un  fouverain  paie  chaque 
année  à un  autre  fouverain,  en  récom- 
penfe  d’un  corps  de  troupes  que 
celui-ci  lui  fournit  dans  fes  guerres , 
ou  qu’il  tient  prêt  pour  fon  fervice. 
Les  traités  par  lefquels  on  s’aflure 
une  pareille  reflourcc  , s’appellent 
traités  de  fubfides.  La  France*  l’An- 

Sleterre  ont  aujourd’hui  des  traités 
e cette  nature  avec  divers  princes 
du  nord  & de  l’Allemagne,  & les  en- 
tretiennent même  en  tenu  de  paix. 

83.  Pour  juger  maintenant  de  là 
moralité  de  ces  divers  traités  ou  al- 
liances, de  leur  légitimité  félon  le 
droit  des  gens , & de  la  maniéré  dont 
ils  doivent  être  exécutés , il  faut  d’a- 
bord pofer  ce  principe  inconteftable: 
Il  ejl  permis  & louable  de  fecourir 
et ajjijter  de  toute  maniéré  une  nation 
qui  fait  une  guerre  jufle  , & même 
cette  ajfijhwce  eft  un  devoir  pour 
une  nation  qui  peut  la  donner  fans  je 
manquer  à elle-même  : mais  on  ne  peut 
aider  d'aucun  fecours  celui  qui  fait 
une  guerre  injujle.  11  n’y  a rien  là  qui 
ne  foit  démontré  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit  des  devoirs  communs 
des  nations  les  une3  envers  les  autres 
( liv.  II , chap.  i ).  Il  eft  toujours  loua- 
ble de  foutenir  le  bon  droit,  quand 
on  le  peut  ; mais  aider  i’injufte , c’elt 
participer  à fon  crime,  c’eft  étrein- 
jufte  comme  lui. 

84.  Si  au  principe  que  nous  venons 
d’établir , vous  joignez  la  confidéra- 
tion  de  ce  qu’une  nation  doit  à fa 
propre  fureté , des  foins  qu’il  lui  eft 
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fi  naturel  & fi  convenable-de  prendre  8<S  Puifqu’il  n’eft  permis  de  donner 
pour  fe  mettre  en  état  de  réfitter  à fes  du  fecours  ou  de  s’allier  que  pour 
ennemis , vous  fendrez  d’autant  plus  une  guerre  jufte,  toute  alliance,  toute 
aifément  combien  elle  eft  en  droit  de  fociété  de  guerre , tout  traité  de  re- 
faire des  alliances  pour  la  guerre , & cours , fait  d'avance  en  tems  de  paix, 
fur-tout  des  alliances  défenfives,  qui  & lorfqu’on  n’a  en  vue  aucune  guerres  » 

ne  tendent  qu’à  maintenir  un  chacun  particulière,  porte  néceflàirement  & 
dans  la  poQeflionde  ce  qui  lui  appar-  de  foi-mime  cette  claufe  tacite , que 
tient.  - le  traité  n’aura  lieu  que  pour  une 

Mais  elle  doit  ufer  d’une  grande  guerre  jufte.  L’alliance  ne  pourroitfe 
eirconfjaeclion  , quand  il  s’agit  de  contrader  validement  fur  un  autre 
contrader  de  pareilles  alliances.  Des  pied  (liv.  II , §§.  161  & t68  ). 
engagemens  qui  peuvent  l’entraîner  Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas 
dans  la  guerre , au  moment  qu’elle  y réduire  par  la  les  traités  d’alliance  à 
penfera  le  moins , ne  doivent  fe  pren-  des  formalités  vaines  & illufoires.  La 
dre  que  pour  des  raifons  très-impor-  reftridion  tacite  ne  doit  s’entendre 
tantes , & en  vue  du  bien  de  l’état,  que  d’une  guerre  évidemment  in- 
Nous  parlons  ici  des  alliances  qui  fe  jufte  ; autrement,  on  ne  manqueroit 
font  en  pleine  paix  & par  précaution  jamais  de  prétexte  pour  éluder  les 
pour  l’avenir.  traités.  S’agit-il  de  vous  allier  à une 

8 S’il  eft  queftion  de  contrader  puiffance  qui  fait  aduellement  la 
alliance  avec  une  nation  déjà  engagée  guerre  ? Vous  devez  pefer  religieu- 
dans  la  guerre , ou  prête  à s’y  enga-  fement  la  juftice  de  fa  caufe  : le  juge- 
ger , deux  chofes  font  à conftdérer:  ment  dépend  de  vous  uniquement, 

1°.  la  juftice  des  armes  de  cette  na-  parce  que  vous  ne  lui  devez  rien, 
tion  : 2°.  le  bien  de  l’état.  Si  la  guerre  qu’autant  que  fes  armes  feront  juftes , 
que  fait  ou  que  va  faire  un  prince  eft  & qu’il  vous  conviendra  de  vous  join- 
injufte , il  n’eft  pas  permis  d’entrer  dre  à elle.  Mais  lorfque  vous  êtes  déjà 
dans  fon  alliance,  puifqu’on  ne  peut  lié,  l’injuftice  bien  prouvée  de  fa 
foutenir  l’injuftice.  Eft -il  fondé  à caufe  peut  feule  vous  difpenfer  de  l’af- 
prendre  les  armes?  11  refte  encore  lifter  : en  cas  douteux , vous  devez 
a coufidérer  fi  le  bien  de  l’état  vous  préfumer  que  votre  allié  eft  fondé, 
permet  ou  vous  confeille  d’entrer  puifque  c’eft  fon  affaire, 
dans  fa  querelle  ; car  le  fouverain  ne  Mais  fi  vous  avez  de  grands  doutes, 
doit  ufer  de  fon  autorité  que  pour  le  il  vous  eft  permis,  & il  fera  très-loua- 
bien  de  l’état  ; c’eft  là  que  doivent  ble,  de  vous  entremettre  3e  l’accom- 
tendre  toutes  fes  démarches,  & fur-  modement  Alors  vous  pourrez  met- 
tout  les  plus  importantes.  Quelle  au-  tre  le  droit  en  évidence,  en  recon- 
tre coRüdération  pourroit  l’autoriler  noiflant  quel  eft  celui  des  deux  ad  ver- 
à expofer  ià  nation  aux  calamités  de  faires  qui  fe  refufe  k des  conditions 
la  guerre  ? équitables. 

Eij 
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87.  Toute  alliance  portant  la  claufe 
tacite  dont  nous  venons  de  parler, 
celui  qui  réfute  du  fecours  à fon  allié 
dans  une  guerre  manifeltement  in- 
julte , ne  rompt  point  l’alliance. 

88-  Lorfque  des  alliances  ont  été 
ainli  contractées  d’avance,  il  s’agit, 
dans  l’occafion , de  déterminer  les  cas 
dans  lefauels  on  doit  agir  en  confé- 

uence  de  l’alliance,  ceux  où  la  force 
es  engagemens  le  déploie  : c’elt  ce 
qu’on  appelle  le  cas  de  l’alliance , 
cafus  fœiteris.  Il  te  trouve  dans  le  con- 
cours des  circonltances  pour  lefquel- 
les  le  traité  a été  fait , foit  que  ces 
circonltances  y foient  marquées  ex- 
prellément,  (bit  qu’on  les  ait  taci- 
tement fuppofées.  Tout  ce  qu’on  a 
promis  parle  traité  d’alliance , elt  dû 
dans  le  cafus  fœderis , & non  autre- 
ment. 

89-  Les  traités  les  plus  folemnels 
ne  pouvant  obliger  perfonne  à favo- 
rifer  d’injultcs  armes  Ç §•  86  ) , le  cafus 
fœderis  ne  fe  trouve  jamais  avec  l’in» 
jultice  manifelte  de  la  guerre. 

90.  Dans  une  alliance  défenGve , le 
cafus  fœderis  n’exifte  pas  tout  de  fuite 
dès  que  notre  allié  elt  attaqué.  Il  faut 
voir  encore  s’il  n’a  point  donné  à fon 
ennemi  un  julte  fujet  de  lui  faire  la 

fuerre  ; car  on  ne  peut  s’étre  engagé 
le  détendre , pour  1e  mettre  en  état 
d’infulter  les  autres.ou  de  leur  réfuter 
jultice.  S’il  elt  dans  le  tort , il  faut 
l’engager  à offrir  une  fatisfaétion  rai- 
fonnable;  & û fon  ennemi  ne  veut 
pas  s’en  contenter,  le  cas  de  défendre 
arrive  feulement  alors. 

91.  Que  û l’alliance  défenfive  porte 
une  garantie  de  toutes  les  terres  que 
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l’allié  poffede  actuellement,  le  cafus 
fœderis  fe  déploie  dès  que  ces  terres 
font  envahies  , ou  menacées  d’inva- 
lion.  Si  quelqu’un  tes  attaque  pour 
une  julte  cauie  , il  faut  obliger  l’allié 
à donner  fatisfaétion  ; mais  on  eft 
fondé  à ne  pas  fouffrir  que  tes  poffete 
lions  lui  (oient  enlevées  : car  le  plus 
fou  vent  on  en  prend  la  garantie  pour 
fa  propre  lûreté.  Au  relte , les  réglés 
d’interprétation  , que  nous  avons 
données  dans  un  chapitre  exprès 
( liv.  II , chap.  17),  doivent  être  con- 
lultées , pour  déterminer , dans  les 
occalions  particulières , l’exiitence 
du  cafus  fœderis. 

92.  Si  l’état  qui  a promis  un  fecours 
ne  te  trouve  pas  en  pouvoir  de  le 
fournir,  il  en  eltdifpenlé  par  fon  im- 
puillaHce  même  ; & s’il  ne  pouvoit  le 
donner  fans  fe  mettre  lui-même  dans 
un  danger  évident , il  en  leroit  dit 
penié  encore.  Ce  leroit  le  cas  d’un 
traité  pernicieux  à l’état,  lequel  n’eli 
point  obligatoire  (liv.  Il,  §.  160). 
Mais  nous  parlons  ici  d’un  danger 
imminent,  & qui  menace  le  falut  mê- 
me de  l’état.  Le  cas  d’un  pareil  danger 
elt  tacitement  & nécellairement  ré- 
lervé  en  tout  traité.  Pour  ce  qui  elt 
des  dangers  éloignés , ou  médiocres , 
comme  ils  font  iuléparables  de  toute 
alliance  dont  la  guerre  elt  l’objet,  il 
feroit  ablurde  de  prétendre  qu’ils 
duffent  faire  exception  : & le  fou- 
yerain  peut  y expoièr  fa  nation , en 
faveur  des  avantages  qu’elle  retire  de 
l’alliance. 

En  vertu  de  ces  principes , celu:-!à 
elt  difpenlë  d’envoyer  du  iecours 
à fon  allié,  qui  1e  trouve  lui  - même 
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embarraffé  dans  une  guerre  , pour 
laquelle  il  a befoin  de  toutes  (es  for- 
ces. S’il  eft  en  état  de  faire  face  à les 
ennemis  & de  fecourir  en  même  tenu 
fon  allié , il  n’a  point  de  railon  de  s’en 
difpenfer.  Mais  en  pareil  cas , c’eft  à 
chacun  de  juger  de  ce  que  fa  fituation 
& fes  forces  lui  permettent  défaire. 
Il  en  eft  de  même  des  autres  choies 
que  l’on  peut  avoir  promifes , des 
vivres , par  exemple.  On  n’eft  point 
obligé  d’en  fournir  à un  allié , lors- 
qu'on en  a befoin  pour  loi- même. 

93.  Nous  ne  répétons  point  ici  ce 
que  nous  avons  dit  de  divers  autres 
cas , en  parlant  des  traités  en  général , 
comme  de  la  préférence  oui  eft  due 
au  plus  ancien  allié  ( liv.  il , §.  3 69  ) 
& à un  protecteur  ( ibnl.  §.  204),  du 
fens  que  l'on  doit  donner  au  terme 
d’alliés  , dans  un  traité  où  ils  font  ré- 
fervés  ( ibid.  §.  309  ).  Ajoutons  feule- 
ment fur  cette  derniere  queltion,  que 
dans  une  alliance  pour  la  guerre,  qui 
fe  fait  envers  & contre  tous , les  alliés 
réfervés,  cette  exception  ne  doit  s’en- 
tendre que  des  alliés  préfens.  Autre- 
ment il  leroit  aifé  dans  la  fuite  d’élu- 
der l’ancien  traité  par  de  nouvelles 
alliances  : on  ne  fauroit  ni  ce  qu’on 
fait , ni  ce  qu’on  gagne,  en  concluant 
un  pareil  traité. 

1 Voici  un  cas  dont  nous  n’avons  pas 
parlé.  Un  traité  d’alliance  défenfive 
•’eft  fait  entre  trois  puilfancés  : deux 
d’êntre  elles  fe  brouillent , & fe  font 
la  guerre:  que  fera  la  troifieme?  Elle 
ne  doit  fecours  ni  à l’une,  ni  à l’autre, 
en  vertu  du  traité  ; Car  il  feroit  ab- 
furde  de  dire  qu’elle  a promis  à cha- 
cune fon  afliftance  contre  l’autre , ou 
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à l’une  des  deux  , au  préjudice  de 
l’autre.  L’alliance  ne  l’oblige  donc  à 
autre  chofe  qu’à  interpoler  fes  bons 
offices , pour  réconcilier  fes  alliés  : &. 
fi  elle  ne  peut  y réullir,  elle  demeure 
en  liberté  de  lecourir  celui  des  deux 
qui  lui  paroitra  fondé  en  juftice. 

94.  Rclufer  à un  allié  les  fecours 
qu’on  lui  doit,  lorfqu’on  n’a  aucune 
bonne  raifon  de  s’en  difpenfer , c’eft 
lui  faire  une  injure , puifque  c’eft 
violer  le  droit  parfait  qu’on  lui  a 
donné  par  un  engagement  formel.  Je 
parle  des  cas  évidens , c’eft  alors  feu- 
lement que  le  droit  eft  parfait  ; car 
dans  les  cas  douteux , chacun  eft  juge, 
de  ce  qu’il  eft  en  état  de  faire  ( § 9V-> 
Alais  il  doit  juger  fainement , & agir 
de  bonne  foi.  Et  comme  on  eft  tenu 
naturellement  à réparer  le  dommage 
que  l’on  a caufé  par  fa  faute,  & fur- 
tout  par  uneinjuftice,  on  eft  obligé 
à indemnifer  un  allié  de  toutes  les 
pertes  qu’un  injufte  refus  peut  lui 
avoir  caufées.  Combien  de  circonf- 
peftion  faut  il  donc  apporter  à des 
engagemens  , auxquels  on  ne  peut 
manquer  fans  faire  une  breche  no- 
table , ou  aies  affaires,  ou  à fon  hon- 
neur, & dont  l’accompliftement  peut 
avoir  les  fuites  les  plus  férieules  1 

95.  C’eft  un  engagement  bien  im- 
portant que  celui  qui  peut  entraîner 
dans  qne  guerre  : il  n’y  va  pas  de 
moins  que  du Talut  de  l’état.  Celui 
qui  promet  dans  une  alliance  un  fub- 
Éde , ou  un  corps  d’auxiliaires , penfe 
quelquefois  n’hafarder  qu’une  fom- 
me  d’argent,  ou  un  certain  nombre 
de  foldats;  jl  s’expofe  fouvent  à la 
guerre  & à toutes  les  calamités.  La 
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nation  contre  laquelle  il  donne  du 
fecours  le  regardera  comme  fon  en- 
nemi ; & fi  le  fort  des  armes  la  favo- 
rife , elle  portera  la  guerre  chez  lui. 
Mais  il  nous  refie  à voir  fi  elle  peut 
le  faire  avec  juftice,&  en  quelles 
occafions.  Quelques  auteurs  (a)  déci- 
dent en  général , que  quiconque  fe 
joint  à notre  ennemi  , ou  l’afitfie  con- 
tré nous  d’argent , de  troupes , ou  en 
quelque  autre  maniéré  que  ce  foit, 
devient  par-là  notre  ennemi,  & nous 
met  en  droit  de  lui  faire  la  guerre  : 
décifion  cruelle  & bien  funefie  au 
repos  des  nations  ! Elle  ne  peut  fe 
foutenir  par  les  principes , & l’ufage 
de  l’Europe  s’y  trouve  heureufement 
contraire.  Il  eft  vrai  que  tout  alfocié. 
de  mon  ennemi  efi  lui -même  mon 
ennemi.  Peu  importe  que  quelqu’un 
me  fall'e  la  guerre  directement  & en 
fon  propre  nom , ou  qu’il  me  la  faire 
fous  les  aufpiccs  d’un  autre.  Tous  les 
droits  que  la  guerre  me  donne  contre 
mon  ennemi  principal , elle  me  les 
donne  de  même  contre  tous  fes  aflb- 
ciés  : car  ces  droits  me  viennent  de 
celui  de  fureté , du  foin  de  ma  propre 
défenfe , & je  fuis  également  attaqué 
par  les  uns  & les  autres.  Mais  la  ques- 
tion eft  de  favoir  qui  font  ceux  que 
je  puis  légitimement  compter  comme 
anodes  de  mon  ennemi , unis  pour 
me  faire  la  guerre. 

95.  Premièrement  je  mettrai  de  ce 
nombre  tous  ceux  qui  ont  avec  mon 
ennemi  une  véritable  fociété  de 
guerre  , qui  font  caufe  commune 
avec  lui , quoique  la  guerre  ne  fe  faife (*) 


Ïu’au  nom  de  cet  ennemi  principal. 

!ela  n’a  pas  befoin  de  preuves.  Dans 
les  fociétés  de  guerre  ordinaires  & 
ouvertes , la  guerre  fe  fait  au  nom  de 
tous  les  alliés,lefquelsfont  également 
ennemis  (§.  80). 

97.  En  fécond  lien,  je  regarde 
comme  aflociés  de  mon  ennemi  ceux 
qui  l’afiiitent  dans  fa  guerre,  fensy 
être  obligés  par  aucun  traité.  Puis- 
qu’ils fe  déclarent  contre  moi  libre- 
ment & volontairement , ils  veulent 
bien  être  mes  ennemis.  S’ils  fe  bor- 
nent adonner  un  fecours  déterminé, 
à accorder  la  levée  de  quelques  trou- 
pes , à avancer  de  l’argent , gardant 
d’ailleurs  avec  moi  toutes  les  relations 
de  nations  amies  ou  neutres , je  puis 
difiimuler  ce  fujet  de  plainte  ; mais  je 
fuis  en  droit  de  leur  en  demander 
raifon.  Cette  prudence , de  ne  pas 
rompre  toujours  ouvertement  avec 
ceux  qui  afliftent  ainfi  un  ennemi, 
afin  de  ne  les  point  obliger  à fe  join- 
dre à lui  avec  toutes  leurs  forces  ; ce 
ménagement,  dis-je,  a infenfiblement 
introduit  la  coutume  de  ne  pas  regar. 
der  une  pareille  afliftance , fur  - tout 
quand  elle  ne  conûfte  que  dans  U 

{lenniiïion  de  lever  des  troupes  vo- 
ontaires , comme  un  aéte  d’hoftilité. 
Combien  de  fois  les  Suilfes  ont-ils 
accordé  des  levées  à la  France  , en 
même  tems  qu’ils  les  refufoient  à la 
maifon  d’Autriche , quoique  l’une  6c 
l’autrcpuiiïance  fût  leur  aiiiéç  ! Com- 
bien de  fois  en  ont-ils  accordé  à un 
prince  & refufé  à fon  ennemi,  n'ayant 
aucune  alliance , ni  avec  l’un  ni  arec 


(*)  Voyez  IVolf.jui gentittnr,  |$.  7J0  & 7}tf. 
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l’autre  ! Ils  les  accordoient  ou  les 
refufoient , félon  qu’ils  le  jugeoient 
expédient  pour  eux -mêmes.  Jamais 

!>erfonne  n’a  ofé  les  attaquer  pour  ce 
üjet.  Mais  la  prudence  qui  empêche 
d’ufer  de  tout  Ion  droit , n’ôte  pas  le 
droit  pour  cela  : on  aime  mieux  dilli- 
muler  que  groilir  fans  nécetlicé  le 
nombre  de  les  ennemis. 

98-  En  troilieme  lieu , ceux  qui , 
liés  à mon  ennemi  par  une  alliance 
offenfive,  l’aflïitent  actuellement  dans 
la  guerre  qu'il  me  déclare  ; ceux-là, 
dis-je,  concourent  au  mal  qu'on  veut 
me  faire  : ils  le  montrent  mes  enne- 
mis , & je  fuis  en  droit  de  les  traiter 
comme  tels.  Auflt  les  Suides , dont 
nous  venons  de  parler , n’accordent- 
iis  ordinairement  des  troupes  que 

Îiour  la  fimple  défenfive.  Ceux  qui 
èrvent  en  France  ont  toujours  eu 
défenle  de  leurs  fouverains  de  porter 
les  armes  contre  l’empire  , ou  contre 
les  états  de  la  maifon  d’Autriche  en 
Allemagne.  En  1644,  les  capitaines 
du  régiment  de  Guy,  Neuchatelois , 
apprenant  qu’ils  étoient  deftinés  à 
fetvir  fous  te  maréchal  de  Turenne 
en  Allemagne , déclarèrent  qu’ils  pé- 
riroient  plutôt  que  de  défobéir  à leur 
fouverain  & de  violer  les  alliances  du 
Corps  Helvétique.  Depuis  que  la 
France  eft  maîtreffe  de  l’Alface , les 
Suides  qui  combattent  dans  fes  ar- 
mées ne  padent  point  le  Rhiu  pour 
attaquer  l’Empire.  Le  brave  Daxel- 
hoft'er , capitaine  Bernois , qui  fervoit 
la  France  à la  tête  de  deux  cents  hom- 
mes , dont  fes  quatre  fils  formoientje 
premier  rang , voyant  que  le  général 
vouloit  l’obliger  à palier  le  Rhin , 
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brifa  fon  cfponton,  & ramena  fa 
compagnie  à Berne. 

99.  Une  alliance  môme  défenfive , 
faite  nommément  contre  moi , ou , 
ce  qui  revient  à la  même  chofe , con- 
clue avec  mon  ennemi  pendant  la 
guerre , ou  lorfqu’011  la  voit  fur  le , 
point  de  fe  déclarer , elt  un  ade  d’af- 
l'ociation  contre  moi  ; & li  elle  eft 
fuivie  des  effets , je  fuis  en  droit  de 
regarder  comme  mon  ennemi  celui 
qui  l’a  contradée.  C’eft  le  cas  de  celui 
qui  affifte  mon  ennemi , fans  y être 
obiigé,&  qui  veut  bien  être  lui-même 
mon  ennemi  ( §.  97  ). 

100.  L’alliance  défenfive , quoique 
générale  & laite  avant  qu’il  fût  quef- 
tion  de  la  guerre  préfente  , produit 
encore  le  même  effet , fi  elle  porte 
une  adïltance  de  toutes  les  forces  des 
alliés  : car  alors  c’eft  une  vraie  ligue 
ou  fociété  de  guerre.  Et  puis,  il  feroit 
abfurdç  que  je  ne  pufle  porter  la 
guerre  chez  une  nation  qui  s’oppoïe 
à moi  de  toutes  fes  forces , & tarir  la 
fource  des  fecours  qu’elle  donne  à 
mon  ennemi.  Qu’eft-ce  qu*un  auxi- 
liaire , qui  vient  me  faire  la  guerre  à la 
tête  de  toutes  fes  forces  ? Il  fe  joue, 
s’il  prétend  n’étre  pas  mon  ennemi. 
Que  feroit-il  de  plus  , s’il  en  prenoit 
hautement  la  qualité?  Il  ne  me  mé- 
nage donc  point  ; il  voudroit  fe  mé- 
nager lui- même.  Souffrirai-je  qu’il 
conferve  fes  provinces  en  paix  , à 
couvert  de  tout  danger , tandis  qu’il 
me  fera  tout  le  mal  qu’il  eft  capable 
de  me  faire  ? Non  : la  loi  de  la  nature , 
le  droit  des  gens , nous  oblige  à la 
juftice  , & ne  nous  condamne  point 
à être  dupes. 
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ior.  M iis  fi  une  alliance  défcnfive 
n’a  poiii:  été  faite  particuliérement 
contre  moi , ni  conclue  dans  le  teins 
que  je  nie  préparois  ouvertement  à 
la  guerre , ou  que  je  l’avois  déjà  corn- 
nieneée , & fi  les  alliés  y ont  Ample- 
ment ftipulé  que  chacun  d’eux  four- 
nira un  lecours  déterminé  à celui  qui 
fera  attaqué,  je  ne  puis  exiger  qu’ils 
manquent  à un  traité  folemnel , que 
l’on  a fans  doute  pu  conclure  fans  me 
faire  injure:  les  lecours  qu’ils  four- 
niftent  à mon  ennemi  font  une  dette 
qu’ils  paient  ; ils  ne  me  font  point 
injure  en  l’acquittant,  & par  confis- 
quent ils  ne  me  donnent  aucun  julte 
lujet  de  leur  faire  U guerre  (§.as). 
Je  ne  puis  pas  dire  non  plus  que  ma 
lureté  m’oblige  à les  attaquer  ; car 
je  ne  ferais  par-là  qu’augmenter  le 
nombre  de  mes  ennemis , & m'attirer 
toutes  les  forces  de  ces  nations  furies 
bras,  au  lieu  d'un  lecours  modique 
qu’elles  donnent  contre  moi.  Les 
auxiliaires  feuls  qu’elles  envoient, 
font  donc  mes  ennemis  : ceux-là  font 
véritablement  joints  à mes  ennemis , 
St  combattent  contre  moi. 

Les  principes  contraires  iraient  à 
multiplier  les  guerres , à les  étendre 
fans  mefure , à la  ruine  commune  des 
nations.  1 1 eft  heureux  pour  l’Europe, 
que  l’ufage  s’y  trouve  en  ceci  con- 
forme aux  vrais  principes.  11  eft  rare 
qu’un  prince  ofe  fe  plaindre  de  ce 
qu’on  fournit  pour  la  défenfe  d’un 
allié.des  fecours  promis  par  d’anciens 
traités,par  des  traités  qui  n’ont  pas  été 
faits  contre  lui.  Les  Provinces-Uhies 
ont  long-tems  fourni  des  fubfides  & 
môme  des  troupes  à la  reine  dclion- 
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([rie , dans  l’avant  - dernière  guerre  : 
a France  ne  s’en  eft  plainte  que  quand 
çes  troupes  ont  marché  en  Alface  , 
pour  attaquer  fa  frontière.  Les  Suiflès 
donnent  à la  France  de  nombreux 
corps  de  troupes , en  vertu  de  leur 
alliance  avec  cette  couronne  ; & ils 
vivent  en  paix  avec  toute  l’Europe. 

Un  feulcas  pourrait  former  ici  une 
exception  ; c’eft  celui  d’une  défenfive 
manifeftement  injufte  : car  alors  oa 
n’eft  plus  obligé  d’affifler  un  allié 
(§§■  86 . 8?  & 89)-  Si  l’on  s’y  porte 
fans  néceflité  & contre  fon  devoir , 
on  fait  injure  à l’ennemi , & on  fe  dé- 
clare de  gajté  de  cœur  contre  lui. 
Mais  ce  cas  elt  très  rare  entre  les  na- 
tions. Ilelt  peu  de  guerres  défenfives 
dont  la  juftice  ou  la  néceflité  ne  fe 
puifle  fonder  au  moins  fur  quelque 
raifon  apparente  : or  en  toute  occa- 
fion  douteufe,  c’eft  à chaque  état  de 
juger  de  la  juftice  de  fes  armes  ; & la 
préfomption  eft  en  faveur  de  l’allié 
( §.  86  )•  Ajoutez  que  c’eft  à vous  de 
juger  de  ce  que  vous  avez  à faire  con- 
formément à vos  devoirs  & à vos 
engaeeraens , & que  par  conféquent 
l’évidence  la  plus  palpable  peut  feule 
autorifer  l’ennemi  de  votre  allié  à 
vous  accufer  de  foutenir  une  caufe 
injufte,  contre  les  lumières  de  votre 
confcience.  Enfin , le  droit  des  gens 
volontaire  ordonne  qu’en  toute  caufe 
fufeeptibie  de  doute , les  armes  des 
deux  partis  foient  regardées , quant 
aux  effets  extérieurs , comme  égale- 
ment légitimes  (§.40). 

102.  Les  vrais  aflociés  de  mo> 
ennemi  étant  mes  ennemis,  j’ai  contre 
eux  les  mômes  droits  que  contre  l’en- 
nemi 
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nemi  principal  ( §.  9f  ) : & puifqu’ils 
fe  déclarent  têts  eux-mêmes , qu’ils 
prennent  les  premiers  les  armes  con- 
tre moi , je  puis  leur  faire  la  guerre 
lans  la  leur  déclarer  ; elle  elt  allez 
déclarée  par  leur  propre  fait.  C’eft  le 
cas  principalement  de  ceux  qui  con- 
courent en  quelque  maniéré  que  ce 
foit  à me  faire  une  guerre  offenlive  ; 
& c’elt  aufiî  celui  de  tous  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  dans  les  para- 
graphes 95,97.  98.99  & 100. 

Mais  il  n’en  elt  pas  ainfi  des  nations 
qui  afliltcnt  mon  ennemi  dans  fa 
guerre  défenfive, fans  que  je  puilfe  les 
regarder  comme  fesaQociés(§.ioi  ). 
Si  j’ai  à me  plaindre  des  fecours  qu’el- 
les lui  donnent,  c’eft  un  nouveau 
différend  de  moi  à elles.  Je  puis  leur 
en  demander  raifon  ; & fi  elles  ne  me 
i'atisfont  pas,  pourfuivre  mon  droit 
& leur  faire  la  guerre  : mais  alors  il 
faut  la  déclarer  Ç§.  fi  ).  L’exemple 
de  Manlius , qui  fit  la  guerre  aux 
Galates , parce  qu’ils  avoient  fourni 
des  troupes  à Antiochus , ne  convient 
point  au  cas.  Grotius  (n)  blâme  le 
général  Romain  d’avoir  commencé 
cette  guerre  lans  déclaration.  Les 
Galates , en  fournilfant  des  troupes 
pour  une  guerre  offenlive  contre  les 
Romains , s’etoient  eux-mémes  dé- 
clarés ennemis  de  Rome.  Il  elt  vrai 
que  la  paix  étant  faite  avec  Antiochus, 
i I fenrble  que  Manlius  devoit  attendre 
les  ordres  de  Rome , pour  attaquer 
ks  Galates  : & alors,  fionenvifageoit 
cette  expédition  comme  une  guerre 


nouvelle,  ilfalloit,  non  feulement  la 
déclarer , mais  demander  fatisfaétion , 
avant  que  d’en  venir  aux  armes(§.f  1). 
Mais  le  traité  avec  le  roi  de  Syrie  n’é- 
toit  pas  encore  confommé,  & il  ne 
regardoit  que  lui , fans  faire  mention 
de  fes  adhérens.  Manlius  entreprit 
donc  l’expédition  contre  les  Galates, 
comme  une  fuite  ou  un  relie  de  la 
guerre  d’Antiochus.  C’eft  ce  qu’il 
explique  fort  bien  lui -même,  dans 
fon  difcours  au  fénat  (b)  ; & même  il 
ajoute  qu’il  débuta  par  tenter  s’il 
pourroit  engager  les  Galates  à fe 
mettre  à la  railon.  Grotius  allégué 
plus  à propos  l’exemple  d Ulilïe  & de 
Ses  compagnons , les  blâmant  d’avoit 
attaqué,  (ans  déclaration  de  guerre, 
les  Ciconiens  qui , pendant  le  fiege 
de  T 1 oie , avoient  envoyé  du  fccour* 
à Priant  (c). 

■t  1 e=‘  1 ^Mt^====3-==s«». 

CHAPITRE  VIL 

De  la  neutralité  8?  des  troupes  en 
pays  neutre. 

103.  Ï*es  peuples  neutres,  dans 
une  guerre,  font  ceux  qui  n’y  pren- 
nent aucune  part,  demeurant  amis 
communs  des  deux  partis,  &nefavo- 
rifant  point  les  armes  de  l’un , au  pré- 
judice de  l’autre.  Nous  avons  à conli- 
dérer  les  obligations  & les  droits  qui 
découlent  de  la  neutralité. 

104.  Pour  bien  failir  cette  queftion, 
il  faut  éviter  de  confondre  ce  qui  elt 


(a)  Droit  de  la  guerre  & de  la  paix, 
liv.  lit,  chap,  } , J.  10. 

Part.  IL 


. (IA  Tite-Live  , liv.  XXXVlil. 
[tj  Grotius ^ ubi  fupra  , noc.  J. 
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permis  à une  nation  libre  de  tout  en- 

rgcment , avec  ce  qu’elle  peut  faire, 
elle  prétend  être  traitée  comme 
parfaitement  neutre, dans  une  guerre. 
Tant  qu’un  peuple  neutre  veut  jouir 
'Jurement  de  cet  état , il  doit  montrer 
en  toutes  chofes  une  exacte  impartia- 
lité entre  ceux  oui  fe  font  la  guerre  ; 
car  s’il  favorife  l’un  au  préjudice  de 
l’autre , il  ne  pourra  pas  fe  plaindre , 
quand  celui-ci  le  traitera  comme  ad. 
hérent  & aifocié  de  fon  ennemi.  Sa 
neutralité  feroit  une  neutralité  frau- 
duleufe , dont  perfonne  ne  veut  être 
la  dupe.  On  la  fouffre  quelquefois , 
parce  qu’on  n’eft  pas  en  état  de  s’en 
reffentir  ; on  diffimule , pour  ne  pas 
s’attirer  de  nouvelles  forces  fur  les 
bras.  Mais  nous  cherchons  ici  ce  qui 
eft  de  droit , & non  ce  que  la  pru- 
dence peut  dicter,  félon  les  conjonc- 
tures. Voyons  donc  en  quoi  confille 
cette  impartialité , qu’un  peuple  neu- 
tre doit  garder. 

Elle  fe  rapporte  uniquement  à la 
guerre  , & comprend  deux  chofes, 
i°.  Ne  point  donner  de  recours 

Suand  on  n’y  eft  pas  obligé  ; ne 
mrnir  librement  ni  troupes  , ni  ar- 
mes, ni  munitions,  ni  rien  d» ce  qui 
fert  direélement  à la  guerre,  je  dis 
ne  point  donner  de  fecours,  & non 
pas  en  donner  également  ; car  il  feroit 
abfurde  qu’un  état  fecourût  en  même 
tems  deux  ennemis  : & puis  il  feroit 
itnpolHble  de  le  faire  avec  égalité  ; 
les  mêmes  cbofes , le  même  nombre 
de  troupes , la  même  quantité  d’ar- 
mes , de  munitions  &c.  fournies  en 
des  circonitances  différentes , ne  for- 
ment plus  des  fecours 'équivalons. 


cens.  Liv.  TT1,  chap.  Fil. 

2 ®.  Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas 
laguerre.une  nation  neutre  & impar- 
tiale ne  refufera  point  à l’un  des  par- 
tis , à raifon  de  la  querelle  préfente, 
ce  qu’elle  accorde  à l’autre.  Ceci  ne 
lui  ote  point  la  liberté  dans  fes  négo- 
ciations , dans  Tes  liaifons  d’amitié,  & 
dans  fon  commerce , de  fe  diriger  fur 
le  plus  grand  bien  de  l’état.  Quand 
cette  raifon  l’engage  à des  préfé- 
' rences , pour  des  chofes  dont  chacun 
difpofe  librement , elle  ne  fait  qu’ufer 
de  fan  droit.  Il  n’y  a point  là  de  par- 
tialité.Mais  ü elle  refulok  quelqu’une 
de  ces  choles-là  à l’un  des  partis , uni- 
quement parce  qu’il  fait  la  guerre  à 
l’autre,  & pour  iàvorifer  celui-ci, 
elle  ne  garderait  plus  une  exacte 
neutralité. 

105.  J’ai  dit  qu’un  état  neutre  ne 
doit  donner  du  lecours  ni  à l’un  ni  à 
l’autre  des  deux  partis , quand  H 

eji  pas  obligé.  Cette  reftriâion  eft 
nécelfaire.  Nous  avons  déjà  va  que 
quand  un  fouverain  fournit  le  fecours 
modéré  qu’il  doit  en  vertu  d’une 
ancienne  alliance  défenfi  ve , il  ne  s’at 
focie  point  à la  guerre  (§.101):  il 
peut  donc  s’acquitter  de  ce  qu’il  doit» 
& garder  du  relie  une  exaéte  neutra- 
lité. Les  exemples  en  font  fréquens 
en  Europe. 

10 6.  Quand  il  s’élève  une  guerre 
entre  deux  nattons,  toutes  les  autres 
qui  ne  font  point  liées  par  des  traités  , 
font  fibres  de  demeurer  neutre»;  éfc 
fi  quelqu’un  vouloit  les  contraindre 
à le  joindre  à lui,  il  leur  feroit  injui'e, 
puifqu’il  entreprendroit  fur  leur  in- 
dépendance dans  un  point  très-eflèn- 
tiel.  C’ell  à elles  uniquement  de  vous 
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fi  quelque  railbn  les  invite  à prendre  L’ennemi  de  mon  allié  me  menace 
parti  ; & elles  ont  deux  chofes  à con-  avec  des  forces  très-fupérieures;  mon 
îidércr  : i°.  La  juitice  de  la  caufe:  11  fort  eft  en  fa  main.  11  exige  que  je 
elle  eft  évidente,  on  ne  peut  favorifer  renonce  à la  liberté  de  fournir  aucun 
finjuftice  ; il  eft  beau  , au  contraire,  fecours  contre  lui.  La  néceflité , le 
de  fecourir  l’innocence  opprimée  , foin  de  mon  falut , me  difpenfent- 
lorfqu’on  en  a le  pouvoir.  Si  la  caufe  de  mes  engagemens.  C’eft  ainfi  aue 
efl  douteufe,  les  nations  peuvent  fut  Louis  XI V força  Viétor-Amédée.auc 
pendre  leur  jugement,  & ne  point  de  Savoie,  à quitter  le  parti  des  alliés, 
entrer  dans  une  querelle  étrangère.  Mais  il  faut  que  la  néceflité  foit  très- 
»o.  Quand  elles  voient  de  quel  ctSté'  prenante  : les  lâches  l’euls  , ou  les 
cil  la  juitice , il  refte  encore  à exa-  perfides  , s’autorilént  de  la  moindre 
miner  s’il  eit  du  bien  de  l’état  de  fo  crainte , pour  manquer  à leurs  pro- 
méler  de  cçtte  affaire  & de  s’embar-  melfes , ou  pour  trahir  leur  devoir, 
quer  dans  la  guerre.  ■ Dansladeriuereguerre.aprèslamort 

107.  Une  nation  qui  fait  la  guerre,  de  l’empereur  Charles  VI , le  roi  de 
ou  qui  fe  prépare  à la  faire  , prend  Pologne,  électeur  deSaxe,  & le  roi 
fouventle  parti  de  propofer  un  traité  de  Sardaigne,  ont  tenu  ferme  contre 
de  neutralité  à celle  qui  lui  efl  fut  le  malheur  des  événement,  & ils  ont 

Eecie.  Il  eft  prudent  de  favoir  de  eu  la  gloire  de  ne  point  traiter  fans 
onne  heure  à quoi  s’en  tenir  , & de  leurs  alliés, 
de  ne  point  s’expofer  à voir  tout-à-  108.  Une  autre  raifon  rend  des 
coup  un  voifin  fe  joindre  à l’ennemi,  traités  de  neutralité  utiles  & même 
dans  le  plus  fort  de  la  guerre.En  toute  néçeflaires.  La  nation  qui  veut  adorer 
occafion  où  il  eft  permis  de  relier  fa  tranquillité , lorfque  le  feu  de  U 
neutre.,  il  efl  permis  auffi  de  s’y  en-  guerre  s’allume  dans  Ion  voifmage, 
.gager  par  un  traité,  n’y  peut  mieux  réuflir  qu’en  coir- 

Quelquefois  même  cela  devient  ciuant  avec  les  deux  partisses  traités 
permis  par  néceflité.  Ainfi , quoiqu’il  dans  lefquels  on  convient  exprefle*- 
foit  du  dpvoir  de  toutes  les  nations  ment  de  ce  que  chacun  pourra  taire 
.de  fcçqurir  l’innocence  opprimée  ou  exiger,  en  vertu  de  la  neutralité 
( liv.ll , §.  4),  fi  un  conquérant  in-  C’cfl:  le  moyen  de  fe  maintenir  tu 
' jjuôe , prêt  à envahir  le  bien  d’autrui , paix , & de  prévenir  toute  difficulté* 
qie  préfet^  la  neutralité , lorfqu’il  toute  chicane.  1. 
eit.cn  état  ^m'accabler , que  puis-je  109.  Si  l’on  n’a  point  de  pareil* 
faifç  de  mi  eux  que  l’accepter  ? J’obéis  ttaitéa  il  eit  à craindre  qu’il  ne  s’eieve 
à la  néceflité  ; & mon  impuiifance  fouvent  des  difputcs  lur  ce  que  1a 
nie  déchargé  d’une  obligation  rtatu-  neutralité  permet  ou  ne  permet  pas. 
•telle.  Cette  même  rmpuiflartCe  me  Cette  friatiere offre  bien  des  queflions 
’ dégagerûit  ihême  d’une  obligation  que  les  .auteurs  ont  agitées  avec  ch«- 
‘ pat  faite , cotft«4éc  pat  une  alliance,  .leur , &qjui  ont  excité  entre  les  nx- 
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tions  des  querelles  plusdangereufes  ; 
cependant  le  droit  de  nature  & des 
gens  a Tes  principes  invariables , & 
peut  fournir  des  réglés  fur  cette  ma- 
tierc  connue  furies  autres,  lied  suffi 
des  chofes  qui  ont  paffé  en  coutume 
entre  les  nations  policées,  & aux- 
quelles il  faut  le  conformer , fi  l’on 
ne  veut  pas  s’attirer  le  blâme  de  rom- 
pre injuitement  la  paix  (a)-  Quant 
aux  réglés  du  droit  aesgens  naturel, 
elles  réfultent  d’une  juiie  combinai- 
ion  des  droits  de  la  guerre  , avec  la 
liberté  , le  làlut , les  avantages  , le 
commerce  & les  autres  droits  des 
nations  neutres.  C’eft  fur  ce  principe 
que  nous  formerons  lies  réglés  bu- 
vantes. 

. i ro.  Premièrement,  tout  ce  qu’une 
nation  fuit  en  ufant  de  fes  droits , & 
uniquement  en  vue  de  fon  propre 
bien  , fans  partialité , fans  dellêin  de 
favorifer  une  puiüance  au  préjudice 
d’une  autre  ; tout  cela , dis  - je , ne 
peut  en  général  être  regardé  comme 
contraire  à la  neutralité,  &tie  devient 
tel  que  dans  ces  occafions  partiel*- 
iieres  , oà  il  ne  peut  avoir  lieu  fans 
faire  tort  à l’un  des  partis , qui  a alors 
un  droit  particulier  de  s’y  oppofer. 
C’eftainfi  que  l’affiégeant  a dtoit  d’in- 
terdire l'entrée  de  la  place- affiégée 
X voyez  ci  -deflous , §.  1 17  ).  Hors  cés 
fortes  de  cas , les  querelles  d’autrui 
m’éteront-ellesda.  libre  diljaofùion  de 
mes  droits,  dansla-pourluite  des  mé- 

(a)  En  voici  un  exemple  : les  Hollandois 
jugèrent  qu'un  vaifieau  entrant  dans  un  port 
neutre  après  avoir  fait  des  prifonniers  fur  tes 
ennemis  de  fa  nation  en  pleine  mer.on  devoit 
•fui  faire  relâcher  lefdits  priionmer»  , parce 

t» 
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fores  que  je  croirai  falutaires  à ma 
nation  ? Lors  donc  qu’un  peuple  elt 
d3ns  Pufage , pour  occuper  & pour 
exercer  les  fujets  , de  permettre  des 
levées  de  troupes  en  faveur  de  la 
puillànce  à qui  U veut  bien  les  con- 
fier , l’ennemi  de  cette  puiffance  ne 
peut  traiter  d’hoftifités  ces  permif- 
fions , à moins  au’elles  ne  foieut  don- 
nées pour  envahir  fes  états , ou  pour 
la  détente  d’une  caulèodieufe  & ma- 
nifelfement  injufte.  Il  ne  peut  même 
prétendre  de  droit  , qu’on  lui  en 
accordeautant  ; parce  que  ce  peuple 
peut  avoir  des  raifons  de  le  refufer , 
qui  n’ont  pas  lieu  à l’égatd  du  parti 
contraire  ; fc  c’elf  à lut  de  voir  ce  qui 
lui  convient.  LesSuifles.comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  accordent  des  levées 
de  troupes  à qui  if  leur  plaît , & per- 
fonne  jufqu’ici  ne  s’eft  avifé  de  leur 
faire  la  guerre  à ce  fujet.il  faut  avouer 
cependant,  que  fi  ces  levées  étoient 
eonlidérablesdi  elles  faifoient  la  prin- 
cipale force  de  mon  ennemi , tandis 
que,. fans  alléguer  des  raifons  folides , 
on  m’en  refuleroit  abfolument , j’au- 
rois  tout  fieu  de  regarder  ce  peu- 
ple comme  ligué  avec  mon  ennemi» 
& en  ce  cas , le  foin  de  ma  propre 
fûreté  m’autoriferoit  à le  traiter  cou>- 
me  tel. 

Il  en  eft  de  même  de  l’argent 
qa’une  nation  auroit  coutume  de 
prêter  à ufure.  Que  le  fonvefaih  , ou 
tes  fujets  prêtent  ainft  leur  argent  à. 

qu’ils  étoient  tombés  enfoite  su  pouvoir 
d’une  puiLEince  neutre  entre  les  parties  mili- 
tantes. La  même  segle  avoit  été  obfervéo  par 
l’Angleterre  , pendant  la  guerre  entre  l’Efc 
pagne  & les  Provinces-Unle».,  * • 
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mon  ennemi,  & qu’ils  me  le  réfutent,  fi  je  n’avois  point  de  guerre , elle  ne 
parce  qu'ils  n’auront  pas  la  même  me  donne  aucun  jufte  fujet  de  plainte, 
confiance  en  moi,  ce  n’eft  pas  en-  nr.  Je  fuppolè  , dans  ce  que  je 
frcindre  la  neutralité  : ils  placent  viens  de  dire  , que  mon  ennemi  va 
leurs  fonds  là  où  ils  croient  trouver  acheter  lui-même  dans  un  pays  neu- 
leur  fureté.  Si  cette  préférence  n’eft  tre.  Parlons  maintenant  d’un  autre 
ps  fondée  en  raifons,  je  puis  bien  cas,  du  commerce  que  les  nations 
l’attribuer  à mauvailè  volonté  envers  neutres  vont  exercer  cher  mon  en- 
moi , ou  à prédilection  pour  mon  nemi.  Il  efi  certain  que,  ne  prenant 
ennemi.  Mais  fi  j’en  prenois  occafion  aucune  part  à ma  querelle  , elles  ne 
de  déclarer  la  guerre , je  ne  ferois  pas  font  point  tenues  de  renoncer  à leur 
moins  condamné  par  les  vrais  prin-  trafic,  pour  éviter  de  fournir  à mon 
cipes  du  droit  des  gens , que  par  l’u-  ennemi  les  moyens  de  me  faire  la 
fage  heurenfement  établi  en  Europe,  guerre.  St  elles  affedoient  de  ne  me 
Tant  qu’il  parok  que  cette  nation  vendre  aucun  article , en  prenant  des, 
prête  Ion  argent  uniquement  pour  tnefures  pour  les  porter  en  abon- 
s’en  procurer  l’intérêt , elle  peut  en  dance  à mon  ennemi , dans  la  vue- 
difpofer  librement  & félon  fa  pru-  manifefte  de  te  favorifer , cette  par- 
. dence,  fans  que  je  fois  en  droit  de  tialité  les  tirerait  de  la  neutralité:  mai* 
me  plaindre.  • fi  elles  ne  font  que  fuivre  tout  uni- 

Mais  fi  le  prêt  fefaifoit  manifefte-  ment  leur  commerce  , elles  ne  fe  dé- 
ment pour  mettre  un  ennemi  en  état  • clarent  point  par-là  contre  mes  inté- 
de  m’attaquer , ce  ièroit  concourir  à rèts  ; elles  exercent  un-  droit  que  tieoi 
rae  faire  la  guerre.  ' ne  les  oblige  de  me  iàcrifiet. 

' Que  fi  ces  troupes  étoient  fournies  D’un  autre  côté,  dès  que  je  fuis  en 

à mon  ennemi  par  l’état  lui  même  & guerre  avec  une  nation,  mon  felut& 
à fes  frais , ou  l’argent  prêté  de  même  ma  fureté  demandent  que  je  la  prive  ,, 
par  l’état  fans  intérêt  ; ce  ne  ferait  autant  qu’il  eft  en  mqa  pouvoir,  de 
plus  une  queftion  de  làvoii  fi  un  pa-  tout  ce  qui  peut  la  mettre  en  état  de 
reil  freours  fe  trouverait  incompar-  me  réfifter  & de  me  nuire.  Ici  le  droit 
tible  avec  la  neutralité-  de  néceilïté  déploie  fit  force.  Si  ce 

Difons  encore,  fur  les  mêmes  pritv  droit  m’autorife  biens  dans  l’oceafior», 
cipes  , que  fi  une  nation  commerce  à me  faifir  de  ce  qui  appartient  à au>- 
en  armes  , en  bois  de  conftrudion  , trui , ne  pourra  - C-it  m’autorifer  à 
en  vaiflenux,  en  munitions  de  guerre,  arrêter  toutes  les  chofes  apparto- 
je  ne  puis  trouver  mauvais  qu’elle  nantes  à la  guerre , que  des  peuples, 
vende  de  tout  cela  à mon  ennemi , neutres  conduifent  à mon  ennemi  ? 
pourvu  qu’elle  ne  refufe  pas  de  m’en  Quand  je  devrais  par-là  me  taire  au- 
vendre  auffi  à un  prix  raifonnabler  tant  d’ennemis  de  ces  peuples  neu- 
•lle  exerce  fon  trafic , fans  delfein  de  très , il  me  conviendrait  de  le  rifquep» 
ne  nuire  ;,&eale  continuant  comme  plutôt  que  de  huilier  fostifkr  libre- 
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ment  celai  qui  me  fait  actuellement  la 
guerre.  Il  eft  donc  très-à-propos  , & 
très-convenable  au  droit  des  gens , 
qui  défend  de  multiplier  les  gens  de 
guerre  , de  ne  point  mettre  au  rang 
des  hoflilités  ces  fortes  de  faifies  fai- 
tes fur  des  nations  neutres.  Quand 
je  leur  ai  notifié  ma  déclaration  de 
guerre  à tel  ou  tel  peuple  ; fi  elles 
veulent  s’expofer  à lui  porter  des 
chofes  qui  fervent  à la  guerre , elles 
n’auront  pas  fujet  de  fe  plaindre , au 
cas  que  leurs  tnarchandifcs  tombent 
dans  mes  mains  ; de  même  que  je  ne 
leur  déclare  pas  la  guerre , pour  avoir 
tenté  de  les  porter.  Elles  louffrent , 
il  eft  vrai , d’une  guerre  à laquelle 
elles  n'ont  point  de  parc  ; mais  c’eft 
par  accident.  Je  ne  m’oppofe  point 
a leur  droit,  j’ufe  feulement  du  mien  ; 
& fi  nos  droits  fecroifent&  le  nui  lent 
rcciproauement.c’cftpar  l’ettèt  d’une^ 
nécefiite  inévitable.  Ce  conflit  arrive 
tous  les  jours  dans  la  guerre.  Lorf- 
qu’ufant  de  mes  droits  j’épuife  un 
pays  d’où  vous  tirez  votre  lubfif- 
tance  ; lorfque  j’alfiege  une  ville  avec 
laquelle  vous  faifiez  un  riche  com- 
merce , je  vous  nuis  fans  doute , je 
vous  caufe  des  pertes,  des  incom- 
modités ; mais  c’elt  fans  deflein  de 
vous  nuire  : je  ne  vous  fais  point  in- 
jure , puifque  j’ufe  de  mes  droits. 

Mais  afin  de  mettre  des  bornes  à 
ces  inconvéniens , de  lailfer  iubfilter 
la  liberté  du  commerce  pour  les  na- 
tions neutres,  autant  que  les  droits 
de  la  guerre  peuvent  le  permettre , il 
ett  des  réglés  à luivre,  & defquelles 
il  femble  que  l’on  foit  allez  généra- 
lement convenu  en  Europe. 

(a)  Voyez  d’autres  exemples  dans  Grotius  , 


1 12.  La  première  eft  de  diftinguer 
foigneufement  les  marchandifes  com- 
munes , qui  n’ont  point  de  rapport 
à la  guerre , de  celles  qui  y fervent 
particuliérement.  Le  commerce  de* 
premières  doit  être  entièrement  libre 
aux  nations  neutres  ; les  puilfances 
en  guerre  n’ont  aucune  raifon  de  le 
leur  refufer , d’empêcher  le  tranfport 
de  pareilles  marchandifes  chez  l’en- 
nemi : le  foin  de  leur  fureté , la  nécef- 
fité  de  fe  défendre  ne  les  y autorife 
point , puifque  ces  chofes  ne  rendront 
pas  l’ennemi  plus  formidable.  Entre- 
prendre d’en  interrompre,  d’en  inter* 
dire  le  commerce , ce  leroit  violer  1 A 
droits  des  nations  neutres  & leur  faire 
injure  ; la  néceflité , comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  étant  la  feule  raifon 
qui  autorife  à gêner  leur  commerce 
& leur  navigation  dans  les  ports  de 
l’ennemi.  L’Angleterre  & les  Pro- 
vinces-Unies  étant  convenues  le  22 
août  1689,  parle  traité  de  Vittehal , 
de  notifier  à tous  les  états  qui  n’é- 
toient  pas  en  guerre  avec  la  France, 
qu’elles  attaqueraient  & qu’elles  dé- 
claraient d’avance  de  bonne  prife 
tout  vaifleau  deftiné  pour  un  desports 
de  ce  royaume  , ou  qui  en  iortiroit  : 
la  Suede  & le  Dannemarck,  fur  qui 
on  avoit  fait  quelques  prifes , fe  liguè- 
rent le  17  mars  1663  , pour  foutenir 
leurs  droits  & fe  procurer  une  jufte 
fàtisfa&ion.  Les  deux  puilTances  mari- 
times , reconnoiflànc  que  les  plaintes 
des  deux  couronnes  étoient  bien  fon- 
dées, leur  firent  jultice  (a). 

Les  chofes  qui  f ont  d’un  ufage  par- 
ticulier pour  la  guerre,  & dont  on 
empêche  le  tranfport  chez  l’ennemi , 

iv.  III , chap.  1 , {.  s , nut.  6. 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des  oens.  Liv.  III  ,cbap.  Vil.  47 

s’appellent  marcbandifes  de  contre - très  s’abftiennent  d’en  porter  à l’eu- 
bamte.  Telles  {'ont  les  armes,  les  mu-  nemi.  Et  certes  il  eft  d’une  fi  grande 
nitions  de  guerre  , les  bois  & tout  ce  importance  pour  une  nation  qui  fait 
qui  fert  à la  cotiftrudiou  Sc  à l’arme-  la  guerre , d’empêcher  , autant  qu’il 
nient  des  vailfeaux  de  guerre,  les  cbe-  eft  en  fou  pouvoir , que  l’on  ne  porte 
vaux , & les  vivres  même , en  cer-  à Ton  ennemi  des  chofes  qui  le  t’orti— 
laines  occafions  où  l’on  efpere  de  fient  & le  rendent  plus  dangereux, 
réduire  l’ennemi  par  la  faim  (a).  que  la  néceffité  , le  loin  de  ion  fahit 
113.  Mais  pour  empêcher  le  uranf-  & de  la  iûreté  l’autorifeut  à y em- 

Eorc  des  marchandiiés  de  contre-  ployer  des  moyens  efficaces , à dé- 
ande  chez  l’ennemi,  doit-on  le  bor-  clarer  qu’elie  regardera  comme  de 
ner  à les  arrêter,  aies  faifir,  en  payant  bonne  prife  toutes  les  chofcs  de  cette 
le  prix  au  propriétaire  ; ou  bien  elt-on  nature  que  l’on  conduira  à fon  en- 
en  droit  de  les  confifquer?  Se  cou-  nemi  j c’elt  pourquoi  elle  notifie  aux 
tenter  d’arrêter  ces  marchandées  , états  neutres  fa  déclaration  de  guerre 
feroit  le  plus  fouvent  un  moyen  inef-  ( §.  63  ) : fur  quoi  ceux-ci  avertiirent 
ficace , principalement  fur  mer,  où  il  ordinairement  leurs  fujets  de  s’abC» 
a’eftpaspoffible  découper  tout  accès  tenir  de  tout  commerce  de  contre- 
aux  ports  de  l’ennemi.  On  prend  bande  avec  ks  peuples  qui  font  en 
donc  le  parti  de  confifquer  toutes  les  guerre,  leur  déclarant  que  s’ils  y font 
marchandées  de  contrebande  dont  pris,  le  fouveraiu  ne  les  protégera 
on  peut  fe  faifir,  afin  que  la  crainte  point  C’elt  à quoi  les  coutumes  de 
de  perdre  fervant  de  frein  à l’avidité  l’Europe  parodient  aujourd’hui  s’étre 
du  gain, les  marchands  des  payaneu-  généralement  fixées , après  bien  des 

(a)  Le  penfionnahe  de'Witt,  dam  Ta  lettre  Efpagnoîs  fit  des  armes  & des  vivres,  elles 
du  14  janvier  1644,  convient  quil  feroit  aurotent  eu  nauvaife  grâce  de  vouloir  inter- 
contraire  au  droit  des  gens  de  vouloir  trapé-  dire  ce  commerce  aux  peuples  neutres.  Gro- 
ther  des  nations  neutres  de  porter  du  bled  tius  , hifloire  a es  troubla  des  Pays  - Bas  , 
dans  les  pays  ennemis  ; mate  il  dicqo’on  peut  Hv.  Y1  Cependant  en  t6*6  . les  Provinces- 
tes  empêcher  d’y  porter  des  agréis  & tout  ce  Unies  publièrent  un  édit , portant  défienfe  à 
qui  fert  à l’équipement  des  vaiileaux  de  tous  leurs  fujets,  même  aux  nations,  neutres  , 
guerre.  _ de  porter  en  Efpagne  ni  vivres  , ni  autre* 

En  1(97,  la  reine  Elifabeth  ne  voulut  marcbandifes;  fe  fondant  fur  ce  que  les  Efpa- 
point  permettre  aux  Polonois  & aux  Danois  gnols . après  avoir , Joui  une  a/>porence  de 
de  porter  en  Efpagne  des  vivres , beaucoup  commerce  , attiré  chez  eux  Us  vaijjiau* 
moins  des  armes  . difant  : “ que  félon  l’ordre  étrangers , les  retendent  if  éen  jerooient 
„ de  la  guerre,  il  eft  permis  de  dompter  fon  eux-mêmes  à la  guerre.  Et  pour  cette  caufe 
„ ennemi  par  la  faim , même  pour  l’obliger  le  même  édit  déclarait,  que  Us  confédérée 
„ à la  recherche  de  la  paix Les  Provinces-  allant  ajjîéger  U%  ports  ét  leurs  ennemis  , 
Unies  obligées  à plus  de  ménagement,  n’errv-  feraient  leur  proie  de  tous  les  vaijjeuux 
p échoient  point  les  autres  nations  d’exercer  qu’ils  vrrroient  aller  en  Ct  pays-là.  IbidL 
toutes  fortes  de  commerce  avec  l’Efpagne.  li  üvre  XY  , page  aya. 

«11  vrai  que  leurs  piopies  fujets  vendant  aux. 
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variations , comme  on  peut  le  voir 
dans  la  note  de  Grotius  que  nous 
venons  de  citer,  & particuliérement 
ar  les  ordonnances  des  rois  de 
rance , des  années  1543  & 
k'fquetles  permettent  feulement  aux 
François  de  Ce  lailir  des  marchandées 
de  contrebande  & de  les  garder  en 
payant  la  valeur.  L’ufage  moderne  eft 
certainement  ce  qu'il  y a de  plus  con- 
venable aux  devoirs  mutuels  des  na- 
tions , & de  plus  propre  à concilier 
leurs  droits  relpeclifs.  Celle  qui  fait 
la  guerre  a le  plus  grand  intérêt  à 
priver  Ion  ennemi  de  toute  afliftance 
étrangère  , & par-là  elle  eft  en  droit 
de  regarder , linon  abfolument  com- 
me ennemis , au  moins  comme  gens 
qui  fe  foucient  tort  peu  de  lui  nuire, 
ceux  qui  portent  à fon  ennemi  les 
chofes  dont  il  a befoin  pour  la  guerre  : 
elle  les  punit  par  la  confifcation  de 
leurs  marchandées.  Si  le  fouverain  de 
ceux-ci  entreprenoit  de  les  protéger  , 
ce  feroit  comme  s’il  vouloit  fournir 
lui-même  cette  efpece  de  fecours  : 
démarche  contraire  làns  doute  à la 
neutralité.  Une  nation  qui , fans  autre 
motif  que  l’appas  du  gain  , travaille 
à fortifier  mon  ennemi , & ne  craint 
point  de  me  caufec  un  mal  irrépa- 
rable , cette  nation  n’elt  certainement 
pas  mon  amie  (u),  & elle  me  met  en 
droit  de  la  conlidérer  & de  la  traiter 
comme  aflociée  de  mon  ennemi. four 
éviter  donc  des  fujets  perpétuels  de 
plainte  & de  rupture,  on  eft  convenu, 

(4)  De  nos  jours  le  roi  d'Efpagne  a inter- 
dit l'entrée  de  Tes  ports  aux  .vailfeaux  de 
Hambourg  , parce  que  eccte  ville  s croit  en- 
gagée à fournir  des  munitions  de  guerre  aux 


, e N s.  Liv.  III , cbap.VIL 

d’une  maniéré  tout-à-fait. conforme 
aux  vrais  principes,  que  les  puillànces 
en  guerre  pourront  faifir  & confif- 
quer  toutes  les  marchandées  de  con- 
trebande que  des  perfonnes  neutres 
tran (porteront  chez  leur  ennemi,  fans 
que  le  fouverain  de  ces  perfonnes-là 
s’en  plaigne,  comme,  d’un  autre  côté, 
la  puillànce  en  guerre  n’impute  point 
aux  fouverains  neutres  ces  entreprî- 
tes de  leurs  fujets.  On  a foin  même 
de  régler  en  détail  toutes  ces  chofes 
dans  des  traités  de  commerce  & de 
navigation. 

1 14.  On  ne  peut  empêcher  le  tranf- 
port  des  effets  de  contrebande,  fi  l'on 
11e  vifite  pas  les  vaiifeaux  neutres  que 
l’on  rencontre  en  mer.  On  eft  donc 
en  droit  de  les  vifner.  Quelques  na- 
tions puiflantes  ont  rdléé  en  difte- 
rens  tems , de  lé  foumettre  à cette 
vifite.  “ Après  la  paix  de  Vcrvins , 
„ la  reine  Elifabeth  , continuant  la 
„ guerre  avec  l’Elpagne  , pria  le  roi 
„ de  France  de  permettre  qu’elle  fit 
„ vifiter  les  vailfeaux  François  qui 
„ alloient  en  Efpagne  , pour  favoir 
„ s’ils  n’y  portoienc  point  de  muni- 
„ lions  de  guerre  cachées  : mais  oh 
„ le  refufa,  par  laraifon  que  ce  feroit 
„ Hneoccafiondefavoriler  le  pillage, 

,,  & de  troubler  le  commerce  (h)  „. 
Aujourd’hui, un  vaifi'eau  neutre  qui 
refuferoit  de  fouffrir  la  vifite  , fc  fe- 
roit  condamner  par  cela  ftul , comme 
étant  de  bonne  prife.  Mais  pour  évi- 
ter les  inconvénieus , les  vexations  & 

Algériens , & l’a  ainfi  obligée  à rompre  fon 
traire  avec  les  barbarcfques. 

(b)  (jrotius  , ubifupra , 

tout 
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tout  abus,  on  réglé,  dans  les  traités 
de  navigation  & de  commerce , la 
maniéré  dont  la  viGte  fe  doit  faire.  Il 
eft  reçu  aujourd’hui  que  l’on  doit 
ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de 
mer,  &c.  que  préfente  le  maître  du 
navire , à moins  qu’il  n’y  paroiffe  de 
la  fraude  , ou  qu'on  n’ait  de  bonnes 
raifons  d’en  foupçonner. 

i if.  Si  l’on  trouve  fur  un  vaifleau 
neutre  des  etfets  appaitenans  aux 
ennemis , on  s’en  faifit  par  le  droit 
de  la  guerre;  mais  naturellement  on 
doit  payer  le  fret  au  maître  du  vaif- 
feau,  qui  ne  peut  fouffrir  de  cette 
fàifie  (a). 

ii 6.  Les  effets  des  peuples  neutres, 
trouvés  fur  un  vaifleau  ennemi , doi- 
vent être  rendus  aux  propriétaires , 
fur  qui  on  n’a  aucun  droit  de  les  con- 
fifquer  ; mais  fans  indemnité  pour 
retard  , dépériflement,  &c.  La  perte 
que  les  propriétaires  neutres  fouf- 
frêne  en  cette  occafion , eft  un  acci- 
dent auquel  ils  fe  font  expofés  en 
chargeant  fur  un  vaifleau  ennemi  ; & 
celui  qui  prend  ce  vaifleau  , en  ufant 
du  droit  de  la  guerre  , n’eit  point 
refponfable  des  accidens  qui  peuvent 
en  réfulter,  non  plus  queii  fon  canon 
tue  fuir  un  bord  ennemi  un  paflager 
neutre  qui  s’y  rencontre  pour  fon 
malheur.  ' , 

(a)  J'ai  obtenu  , éerivoit  l’ambaffadeor 
Boreel  au  grand  penlionnaire  de  Wit , la  cafl 
Jation  de  la  prétendue  loi  françoife  , que 
robe  d’ennemi  confifque  celle  d’ami  f enjorte 
que  s'il  Je  trouve  à t avenir  dam  un  vaijjcau 
frpnc  liollandois  , des  effets  appartenant 
aux  enntmis  des  François , eux  feult  effets 
feront  confifcables  Ton  relâchera  le  veif- . 

feau  p?  les  autres  effets . Car  il  eji  impoJJIble 

Part.  II. 
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*17.  Jufqucs  ici  nous  avons  parlé 
du  commerce  des  peuples  neutres 
avec  les  états  de  l’ennemi  en  général. 
Il  eft  un  cas  particulier  où  les  droits 
de  la  guerre  s’étendent  plus  loin. 
Tout  commerce  eft  abfolument  dé- 
fendu avec  une  ville  afliégée.  Quand 
je  tiens  une  place  afliégée,  ou  feule- 
ment bloquée , je  fuis  en  droit  d'em- 
pécher  que  perionne  n’y  entre,  & de 
traiter  en  ennemi  quiconque  entre- 
prend d’y  entrer  fans  ma  permiilion , 
ou  d’y  porter  quoi  que  ce  (oit  ; car  il 
s’oppole  à mon  entreprife  , il  peut 
contribuer  à la  faire  échouer , & par- 
la me  faire  tomber  dans  tous  les  maux 
d’une  guerre  malheureufè.  Le  roi 
Déniétrius  fit  pendre  le  maître  & le 
pilote  d’un  vaifleau  qui  portoit  des 
vivres  à Athènes  , lorfqu’il  étoit  fur 
le  point  de  prendre  cette  ville  par 
famine  (6).  Dans  la  longue  & (an- 
glante  guerre  que  les  Provinces- 
Unies  ont  foutenue  contre  l’Efpagoe 
pour  recouvrer  leur  liberté  , elles  ne 
voulurent  point  fouffrir  que  les  An- 
glois  portaffenf  des  marchandées  à 
Dunkerque  , devant  laquelle  elles 
avoient  une  flotte  (c). 

11 8-  Un  peuple  neutre  conferve 
avec  les  deux  partis  qui  fe  font  la 
guerre , les  relations  que  la  nature  a 
mi  fes  entre  les  nations  : il  doit  être 

d'obtenir  le  contenu  de  l'article  XXIV  de 
mes  infiruBiont,  où  il  eji  dit , que  la  franchife 
du  batiment  en  affranchit  la  cargaifon,  même 
appartenant  à l'ennemi.  Lettres  négocia, 
lions  de  Jean  de  IFït , tom.  1 , p.  80.  Cette 
derniere  loi  ferait  plus  naturelle  que  lu  pre. 
micre. 

(b)  Plutarque,  in  Demetrio. 

(e)  Grotius  , dans  la  note  déjà  citée. 
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prêt  à leur  rendre  tous  les  offices 
d’humanité  que  les  nations  le  doivent 
mutuellement  ; il  doit  leur  donner  , 
dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  direc- 
tement la  guerre,  toute  l'aUiltance 
qui  e(t  en  Ion  pouvoir , & dont  ils 
ont  beloin.  Mais  il  doit  la  donner  avec 
impartialité  ; c’elt-àdire , ne  rien  ré- 
futer à l’un  des  partis  , par  la  raifon 
qu’il  fait  la  guerre  à l’autre ( §.  «04): 
ce  qui  n’empêche  point  que , fi  cet 
état  neutre  a des  relations  particu- 
lières d’amitié  & de  bon  voilinage 
avec  l’un  de  ceux  qui  te  font  la 

S uerre  , il  ne  puiffe  lui  accorder , 
ans  tout  ce  qui  n’appartient  pas  à la 
guerre , ces  préférences  qui  font  dues 
aux  amis.  A plus  forte  raifon  pourra- 
t-il  fans  contequence  lui  continuer, 
dans  le  commerce , par  exemple , des 
faveurs  ilipulées  dans  leurs  traités. 
11  permettra  donc  également  aux  fu- 
jcts  des  deux  partis,  autant  que  le 
bien  public  pourra  le  fouffrit  , de 
venir  dans  fon  territoire  pour  leurs 
affaires,  d’y  acheter  des  vivres,  des 
chevaux , & généralement  toutes  les 
choies  dont  ils  auront  bef'oin  , à 
moins  que  par  un  traité  de  neutra- 
lité il  n’ait  promis  de  réfuter  à l’un 
& à l’autre  les  chofes  qui  fervent  à la 
guerre.  Dans  toutes  les  guerres  qui 
agitent  l’Europe  , les  Suiffes  main- 
tiennent leur  territoire  dans  la  neu- 
tralité ; ils  permettent  à tout  le  monde 
indiilinctemenc  d’y  venir  acheter  des 
vivres  , fi  le  pays  en  a de  relie  , des 
chevaux,  des  munitions  , des  armes. 

119.  Le  paffage  innocent  eft  dû 
à toutes  tes  nations  avec  lefquelies 
on  vit  en  paix  ( liv.  il , §•  123  ),  & ce 


ens.  Liv.  III,  chap.  VII. 

devoir  s’étend  aux  troupes  comme 
aux  particuliers.  Mais  c’ell  au  maître 
du  territoire  de  juger  fi  le  paffage  eft 
innocent  ( ibid.  §.  1 28)  ; & il  ell  très- 
difficile  que  celui  d’une  armée  le  foie 
entièrement.  Les  terres  de  la  républi- 
que de  Venife  , celles  du  pape  dan» 
les  dernières  guerres  d’Italie  , ont 
fouffert  de  très -grands  dommages 
par  le  paffage  des  armées , & font 
devenues  fouvent  le  théâtre  de  la 
guerre. 

120.  Le  paffage  des  troupes,  & 
fur-tout  d’une  armée  entière , n’étant 
donc  point  une  chofe  indifférente; 
celui  qui  veut  palfer  dans  un  pays 
neutre  avec  des  troupes , doit  en  de- 
mander la  permiffion  au  fouverain. 
Entrer  dans  fon  territoire  fans  fon 
aveu  , c’ell  violer  tes  droits  de  fouve- 
raineté  & de  haut  domaine , en  vertu 
defqueis  nul  ne  peut  dilpofer  de  ce 
territoire  , pour  quelque  ufege  que 
ce  foit,  fans  fa  permillion  expreffeou 
tacite.  Ür  on  ne  peut  préfumer  une 
permiffion  tacite  pour  l’entrée  d’un 
corps  de  troupes  , entrée  qui  peut 
avoir  des  fuites  fi  férieulès. 

121.  Si  le  fouverain  neutre  a de 
bonnes  railonsde  réfuter  le  paffage,  il 
n’ell  point  obligé  de  l’accorder,  puif- 
qu’en  ce  cas  le  paffage  n’ell  point 
innocent  ( liv.  11 , §.  127  ). 

122.  Dans  tous  les  cas  douteux, 
il  faut  s’en  rapporter  au  jugementdu 
maître  , fur  l’innocence  de  l’utage 
qu’on  demande  à faire  des  choies 
appartenantes  à autrui  ( liv.  II , §.  12g 
& 130),  & fouffrir  fon  refus  , bien 
qu’on  le  croie  injulle.  Si  l’injultice  du 
refus  étoit  manifelte , li  l’uiàge  & , 
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dans  le  cas  dont  nous  parlons,  le  paf- 
fage  étoient  indubitablement  inno- 
cens,  une  nation  pourroille  faire  juf- 
tice  à elle-même , & prendre  de  lorce 
ce  qu’on  ldi  refulêroit  injuftenient. 
Mais  nous  l’avons  déjà  dit , il  eft  très- 
difficile  que  le  palTage  d’une  armée 
foit  entièrement  innocent , 8c  qu’il  le 
foit  bien  évidemment.  Les  maux  qu’il 
peut  caufer , les  dangers  qu’il  peut 
attirer  lotit  fi  variés , iis  tiennent  à 
tant  de  choies,  ils  font  fi  compliqués, 
u’il  eft  preli^ue  toujours  impoffible 
e tout  prévoir , de  pourvoir  à tout. 
D’ailleurs , l’intérêt  propre  influe  fi 
vivement  dans  les  jugemens  des  hom- 
mes ! Si  celui  qui  demande  le  paflage 
peut  juger  de  Ion  innocence,  il  n’ad- 
mettra aucune  des  rail'ons  qu’on  lui 
oppofera  ; & vous  ouvrez  la  porte  à 
des  querelles , à des  holtilités  conti- 
nuelles. La  tranquillité  & la  fureté 
communes  des  nations  exigent  donc 
que  chacune  foit  maitrefle  de  fon 
territoire , & libre  d’en  refufer  l’en- 
trée à toute  armée  étrangère  , quand 
elle  n’a  point  dérogé  la-deflus  à fa 
liberté  naturelle  par  des  traités.  Ex- 
ceptons-en  feulement  ces  cas  très- 
rares  , où  l'on  peut  faire  voir  de  la 
maniéré  la  plus  évidente  que  le  pal- 
fage  demandé  eft  abfolument  fans  in- 
convénient & fans  danger.  Si  le  paf- 
fige  eft  forcé  en  pareille  occafion , 
on  blâmera  moins  celui  qui  le  force , 
que  la  nation  qui  s’eft  attiré  mal-à- 
propos  cette  violence.  Un  autre  cas 
s’excepte  de  lui.même  3c  fans  diffi- 
culté, c’eft  celui  d'une  extrême  nécef- 

(a)  Plutarque,  vieil’ Agefila*. 
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fité.  La  néceflïté  urgente  & abfolue 
fulpend  tous  les  droits  de  propriété 
(liv.  11  , §§.  119  & 123);  8c  fi  le 
maître  n’elt  pas  dans  le  même  cas  de 
néceflité  que  vous , il  vous  eft  permis 
de  faire  ulage , malgré  lui , de  ce  qui 
lui  appartient.  Lors  donc  qu’une 
armée  te  voit  expofée  à périr,  ou  ne 
peut  retourner  dans  fon  pays, à moins 
qu’elle  ne  palfe  fur  des  terres  neu- 
tres , elle  eft  en  droit  de  palier  malgré 
le  fouverain  de  ces  terres,  & de  s’ou- 
vrir un  pa liage  l’épée  à la  main.  Mais 
elle  doit  demander  d’abord  le  pafiàge, 
offrir  des  lûretés,  & payer  les  dom- 
mages qu’elle  aura  caulès.  C’eft  ainfi 

Su’en  uierent  les  Grecs , en  revenant 
’Afie  fous  la  conduire  d’Agéfilas  (a). 
L’extrême  néceflité  peut  même 
autoriler  à fe  faifir  pour  un  terni 
d’une  place  neutre,  à y mettre  gar- 
nifon  , pour  fe  couvrir  contre  l’en- 
nemi, ou  pour  le  prévenir  dans  les 
defleins  qu’il  a fur  cette  même  place, 
quand  le  maître  n’eft  pas  en  état  de  la 
garder.  Mais  il  faut  la  rendre  auflt  tôt 
que  le  danger  eft  pafle  , en  payant 
tous  les  frais , les  incommodités  & les 
dommages  que  l’on  aura  eau  les. 

i*3-  Quand  la  néceflité  n’exige  pas 
le  paflage , le  feul  danger  qu’il  y a à 
recevoir  chez  foi  une  armée  puiftante, 
peut  autorifer  à lui  refufer  l’entrée 
du  pays.  On  peut  craindre  qu’il  ne 
lui  prenne  envie  de  s’en  emparer , ou 
au  moins  d’y  agir  en  maître, d’y  vivre  à 
difcrétipn.  Et  qu’on  ne  nous  dife  point 
avec  Grotius  (b) , que  notre  crainte 
injufte  ne  prive  pas  defon  droit  celui 

(i)  Liv.  II , chap.  j , j.  1 } , note  j. 

G ij 
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qui  demande  le  paiTage.  La  crainte 
probable,  fondée  fur  de  bonnes  rai- 
fons , nous  donne  le  droit  d’éviter  ce 
qui  peut  la  réalifer  ; & la  conduite 
des  nations  ne  donne  que  trop  de 
fondement  h celle  dont  nous  parlons 
ici.  D’ailleurs  , le  droit  de  pallage 
n’eft  point  un  droit  parfait , G ce  n’eft 
dans  le  cas  d’une  néceflité  preffance , 
ou  lorfque  l’innocence  du  paiTage  eft 
de  la  plus  parfaite  évidence. 

124-  Mais  je  fuppofe  dans  le  para- 
graphe précédent  , qu’il  ne  foit  pas 
praticable  de  prendre  des  fûretés  ca- 

f tables  d’ôter  tout  fujet  de  craindre 
es  entreprifes  & les  violences  de 
celui  qui  demande  à pafter.  Si  l’on 
peut  prendre  ces  Curetés  , dont  la 
meilleure  eft  de  ne  laiffer  pafter  que 

]>ar  petites  bandes , & en  confignant 
es  armes  , comme  cela  s’eft  prati- 
qué (a),  la  raifon  prife  de  la  crainte 
ne  Cubfilte  plus.  Mais  celui  qui  veut 
pafter  doit  Ce  prêter  à toutes  les  Cure- 
tés railbnnables  qu'on  exige  de  lui , 
& par  conCéquent  palier  par  divifions 
&.  conftgner  les  armes,  li  on  ne  veut 
pas  le  lai  fier  pafter  autrement.  Ce  n’eft 
point  à lui  de  choifir  les  Curetés  qu’il 
doit  donner.  Des  otages  , une  cau- 
tion feroient  Couvent  bien  peu  capa- 
bles de  rallurer.  De  quoi  me  fervira- 
t-il  de  tenir  des  otages  de  quelqu’un 
qui  Ce  rendra  maître  de  moi  ? Et  la 
caution  eft  bien  peu  Cûre  contre  un 
prince  trop  puifthnt. 

12^.  Mais  eft-on  toujours  obligé 
de  Ce  prêter  à tout  ce  qu’exige  une 
nation  pour  fa  fûreté , quand  on  veut 


pafter  fur  fes  terres?  Il  faut  d’abord 
diftinguer  entre  les  caufes  du  paftbge , 
& enluitc  on  doit  faire  attention  aux 
mœurs  de  la  nation  à qpi  on  le  de- 
mande. Si  on  n’a  pas  un  befoin  eflen- 
tiel  du  pallage  , & qu’on  ne  puiftê 
l’obtenir  qu’à  des  conditions  fufpec- 
tes  ou  défagréables , il  faut  s’en  abt'- 
tenir , comme  dans  le  cas  d’un  refus 
( §.  122).  Mais  fi  la  ncceffité  m’auto- 
rife  à palier,  les  conditions  auxquel- 
les on  veut  me  le  permettre  peuvent 
le  trouver  acceptables  ou  fufpedes, 
& dignes  d’étre  rejetées , félon  les 
mœurs  du  peuple  à qui  j’ai  à faire. 
Suppofé  que  j’aie  à traverfer  les  terres 
d’une  nation  barbare , féroce  & per- 
fide ; me  remettrai-je  à fa  difcrétion , 
en  livrant  mes  armes  , en  faifantpaf. 
fer  mes  troupes  par  divifions  ? Je  ne 
penCe  pas  que  perfonne  me  condamne 
à une  démarche  fi  périlleufe.  Comme 
la  néceflité  m’autorife  à pafter  , c’ell 
encore  une  efpece  de  néceftité  pour 
moi  denepairerquedans  unepollure 
à me  garantir  de  toute  embûche,  de 
toute  violence.  J’offrirai  toutes  les 
fûretés  que  je  peux  donner  fans  m’ex- 
pofer  moi -même  follement;  & fi  on 
ne  veut  pas  s’en  contenter , je  n’ai 
plus  de  confeil  à prendre  que  de  la 
néceflité  & de  la  prudence  : j’ajoute, 
& de  la  modération  la  plus  fempu- 
leufe , afin  de  ne  point  aller  au-delà 
du  droit  que  me  donne  la  néceflité. 

126.  Si  l’état  neutre  accorde  ou 
refufe  le  pairage  à l’un  de  ceux  qui 
font  en  guerre , il  doit  l’accorder  ou 
le  refufer  de  même  à l’autre , à moins 


(«)  Chez  lel  Rléens  & chez,  les  anciens  hahitan»  de  Co'nRne,  ‘Voyez  Grotius , ibid. 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  des 

que  le  changement  des  circonftances 
ne  lui  fournifle  de  folides  rai  Tons 
d'en  ufer  autrement.  Sans  des  railons 
de  cette  nature , accorder  à l’un  ce 
que  l’on  refufe  à l’autre,  ce  feroit 
montrer  de  la  partialité  & fortir  de 
l’exacte  neutralité. 

127.  Quand  je  n’ai  aucune  raifon 
de  refufer  le  paflàge,  celui  contre 
ui  il  eft  accordé  ne  peut  s’en  plain- 
re , encore  moins  en  prendre  fujet 
de  me  faire  la  guerre  ; puifque  je  n’ai 
fait  que  me  conformer  à ce  que  le 
droit  des  gens  ordonne  (§.  1 19  ) Il 
n’eit  point  en  droit  non  plus  d’exiger 
que  je  refufe  le  partage  , puifqu’it  ne 
peut  m’empécher  de  taire  ce  que  je 
crois  conforme  à mes  devoirs.  Et 
dans  les  occafions  même  où  je  pour- 
rois  avec  juftice  refufer  le  pairage , il 
m’eft  permis  de  ne  pas  ufer  de  mon 
droit.  Mais  fur-tout,  lorfque  je  ferois 
obligé  de  foutenir  mon  refus  les  ar- 
mes à la  main , qui  ofera  le  plaindre 
deceque  j’ai  mieux  aimé  lui  flirter 
aller  la  guerre , que  de  la  détourner 
fur  moi  ? Nul  ne  peut  exiger  que  je 
prenne  les  armes  en  fa  faveur,  li  je 
n’y  fuis  pas  obligé  par  un  traité.  Mais 
les  nations , plus  attentives  a leurs  in- 
térêts qu’à  l’obfervation  d’une  exaéle 
juftice,  ne  biffent  pas  fouvent  de  faire 
former  bien  haut  ce  prétendu  lujet  de 
plainte.  A la  guerre  principalement , 
elles  s’aident  de  tous  moyens;  & fi 
par  leurs  menaces  elles  peuvent  en- 
gager un  voilin  à refufer  paffage  à 
leurs  ennemis , ia  plupart  de  leurs 
conducteurs  ne  voient  dans  cette 
conduite  qu’une  fage  politique. 

128-  Un  état  puilfant  bravera  ces 
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menaces  injultes  ; & ferme  dans  ce 
qu’il  croit  être  de  la  juftice  & de  là 
gloire , il  ne  fe  lailfera  point  détour- 
ner par  la  crainte  d’un  reffentmient 
mal  fondé  : il  ne  fouftrira  pas  même 
la  menace.  Mais  une  nation  foible, 
peu  en  état  de  fe  foutenir  avec  avan- 
tage,fera  forcée  de  penfer  à fon  falut  ; 
& ce  foin  important  l’autorifera  à re- 
fùl'er  un  partage  qui  l’expoferoit  à de 
trop  grands  dangers. 

129.  Une  autre  crainte  peut  l’y 
autoriler  encore , c’eft  celle  d’attirer 
dans  Ion  pays  les  maux  & les  défor- 
dres  de  la  guerre.  Car  fi  même  celui 
contre  qui  le  partage  eft  demandé , 
garde  alfez  dç  modération  pour  ne 
pas  employer  fa  menace  à le  faire  re- 
fufer, il  prendra  le  parti  de  le  deman- 
der aulli  de  fon  cêié,  il  ira  au-devant 
de  Ion  ennemi  ; & de  cette  maniéré  , 
le  pays  neutre  deviendra  le  théâtre 
de  la  guerre.  Les  maux  infinis  qui  en 
rélulteroient  lont.unc  très  bonne  rai- 
ion  de  refufer  le  partage.  Dans  tous 
«es  cas , celui  qui  entreprend  de  la 
forcer , fait  injure  à ht  nation  neutre  „ 
& lui  donne  fe  plus  jufte  fujet  de 
joindre  les  armes  à celle  du  parti 
contraire.  Les  Suirtès  ont  promis  à la 
France , dans  leurs  alliances  , de  ne 

fioint  donner  partage  à les  ennemis» 

Is  le  refufenteontbimment  à tous  les 
fouverains  qui  font  en  guerre,  pour 
éloigner  ce  fléau  de  leurs  frontières  : 
& ils  favent  faire  refjx\’ïer  leur  terri, 
toire.  Mais  iis  accordent  le  paflàge 
aux  recrues , qui  partent  par  petites 
bandes  , & fins  armes. 

1 30.  La  conecflion  du  partage  com- 
prend celle  de  tout  ce  qui  eft  natu- 
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Tellement  lié  avec  le  paflage  des  trou- 
pes, & des  ehofes  (ans  lefquelles  il 
ne  pourroit  avoir  lieu.  Telles  font  la 
liberté  de  conduire  avec  foi  tout  ce 
ui  eft  nécellàire  à une  armée,  celle 
'exercer  la  difcipline  militaire  fur 
des  foldats  & officiers  , & la  permif- 
fion  d’acheter  à julte  prix  les  choies 
dont  l’armée  aura  beloin  ; à moins 
que,  dans  la  crainte  de  la  dilëite, 
on  n’ait  rélërvé  qu’elle  portera  tous 
fes  vivres  avec  elle. 

i î i.  Celui  qui  accorde  le  pafTage , 
doit  le  rendre  fur  autant  qu’il  elt  en 
lui.  La  bonne  foi  le  veut  ainli  : en  ufer 
autrement , ce  feroit  attirer  dans  un 
piege  celui  qui  paflë. 

1 32.  Par  cette  raifon  , & parce  que 
des  étrangers  ne  peuvent  rien  fiire 
dans  un  territoire  contre  la  volonté 
du  fouverain , il  n’eft  pas  permis  d’at- 
taquer fon  ennemi  dans  un  pays  neu- 
tre , ni  d’y  exercer  aucun  autre  a&e 
d’hoftilité.  La  flotte  hollandoife  des 
Indes  Orientales  s’étant  retirée  dans 
le  port  de  Bergue  en  Norvège , l’an 
1 666,  pour  échapper  aux  Auglois, 
l’amiral  ennemi  ola  l’y  attaquer  : mais 
le  gouverneur  de  Bergue  fit  tirer  le 
canon  fur  les  aflaillans , & la  cour  de 
Dannemarck  fe  plaignit , trop  molle- 
ment peut  être,  d’une  entreprife  fi 
injurieufe  à fa  dignité  & à fes  droits 
(a).  Conduire  des  prifonniers , mener 
ion  butin  en  lieu  de  lûreté,  font  des 
aâes  de  guerre  ; on  ne  peut  donc  les 
faire  en  pays  neutre;  & celui  qui  le 
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permettroit,  fortiroit  de  la  neutralité, 
en  favorifant  l’un  des  partis.  Mais  je 
parle  ici  de  priibnniers  & de  butin  qui 
ne  font  pas  encore  parfaitement  en  la 
puifiânee  de  l’ennemi,  dont  la  cap- 
ture n’elt  pas  encore,  pour  ainfi  dire , 
pleinement  conlommée.  Par  exem- 
ple, un  parti  failant  la  petite  guerre, 
11e  pourra  fe  fervir  d’un  pays  voifin  & 
neutre  comme  d’un  entrepôt,  pour 
y mettre  fes  prifonniers  & fon  butin 
en  fûreté:  le  louffrir , ce  feroit  favo- 
rifer  & loutenir  fes  hoftilites.  Quand 
la  prilë  eft  confommée,  le  butin  abfo- 
lument  en  la  puiflance  de  l’ennemi , 
on  ne  s’informe  point  d’où  lui  vien- 
nent ces  effets  ; ils  font  à lui , il  en  dif- 
pol'e  en  pays  neutre.  Un  armateur 
conduit  fa  prife  dans  le  ptemier  port 
neutre,  & l’y  vend  librement.  Mais  il 
ne  pourroit  y mettre  à terre  fes  pri- 
fonniers, pour  les  tenir  captifs  ; parce 
que  garder  & retenir  des  prifonniers 
de  guerre  , c’eft  une  continuation 
d’hoililités. 

' 1 3 3.  D’un  autre  côté , il  eft  certain 
que  fi  mon  voifin  donnoit  retraite  à 
mes  ennemis  lorlqu’ils.  auroient  du 
pire  & le  trouveroient  trop  foibles 
pour  m’échapper,  leur  laiffant  le  tems 
de  fe  refaire  & d’épier  l’occafion  de 
tenter  une  nouvelle  irruption  fur  mes 
terres  ; cette  conduite  , fi  préjudi- 
ciable à ma  lûreté  & à mes  intérêts , 
feroit  incompatible  avec  la  neutralité. 
Lors  donc  que  mes  ennemis  battus  fe 
retirent  chez  lui , fi  la  charité  ne  lui 


(fl)  L’auteur  Anglois  de  F Etat  prÿent  du  flotte  hollandoife  ; mais  qu’elle  fut  fauvée 

Dannemarck  , chapitre  X . prétend  que  les  par  quelques  préfens  faits  à propos  à la  cour 
Danois  avoient  donné  parole  de  livrer  la  de  Coppenhague. 
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pernyct  pas  de  leur  refufer  partage  & 
îûreté , il  doit  les  faire  palier  outre  le 
plus  tôt  poffible , & ne  point  fouffrir 
qu'ils  fe  tiennent  aux  aguets  pour 
m’attaquer  de  nouveau  •,  autrement  il 
me  met  en  droit  de  les  aller  chercher 
dans  fes  terres.  C’elt  ce  qui  arrive 
aux  nations  qui  ne  font  pas  en  état  de 
faire  relpeéler  leur  territoire  : le  théâ- 
tre de  la  guerre  s’y  établit  bientôt  : 
on  y marche,  on  y campe , on  s’y  bat, 
comme  dans  un  pays  ouvert  à tous 
venans. 

1 34.  Les  troupes  à qui  l’on  accorde 
le  partage , doivent  éviter  de  caufer  le 
moindre  dommage  dans  le  pays,  lui- 
vre  les  routes  publiques  , ne  point 
entrer  dans  les  pollemons  des  parti- 
culiers , obferver  la  plus  exacte  difci- 

frline , payer  fidèlement  tout  ce  qu’on 
eur  fournit.  Et  fi  lajicence  du  loldat, 
ou  la  nécellité  de  certaines  opéra- 
tions , comme  de  camper , de  fe  re- 
trancher , ont  caufé  du  dommage, 
celui  qui  les  commande , ou  leur  lou- 
verain,  doit  le  réparer.  Tout  cela  n’a 
pas  befoin  de  preuve.  De  quel  droit 
cauleroit-on  des  pertes  à un  pays  où 
l’on  n’a  pu  demander  qu’un  partage 
innocent  ? 

Rien  n’empêche  qu’on  ne  puifle 
convenir  d’une  fomme  pour  certains 
dommages  dont  l’eftimation  eft  diffi- 
cile, & pour  les  incommodités  que 
canfe  le  partage  d’une  armée  : mais  il 
feroit  honteux  de  vendre  la  permif- 
fion  même  de  palier  ; & de  plus , in- 
jurte , quand  le  partage  eft  fans  aucun 
dommage , puifqu’il  eft  dû  en  ce  cas. 
Au  refte , le  fouverain  du  pays  doit 
veiller  à ce  que  le  dommage  (oit  payé 
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aux  fujets  qui  l’ont  fouffert , & nul 
droit  ne  l’autorife  à s’approprier  ce 

Sui  eft  donné  pour  leur  indemnité. 

arrive  trop  fouvent  que  les  faibles 
fouftrent  la  perte , & que  les  puirtans 
en  reçoivent  le  dédommagement. 

1 3 y.  Enfin  le  partage  même  innocent 
ne  pouvant  être  dû  que  pour  de  juftes 
caufes , on  peut  le  refuier  à celui  qui 
le  demande  pour  une  guerre  manifeft- 
temeot  injulte  ; comme  , par  exenu 
pie , pour  envahir  un  pays  fans  raifon 
ni  prétexte.  Ainfi  Jules-Céfar  reful'a 
le  partage  aux  Helvétiens , qui  quit* 
toient  leur  pays  pour  en  conquérir 
un  meilleur.  Je  penl’e  bien  que  la  poli- 
tique eut  plus  de  part  à fon  refus  que 
l’amour  de  la  juitice  ; mais  enfin  , il 
put  en  cette  occafion  fuivre  avec  juf- 
tice  les  maximes  de  fa  prudence,  llo 
fouverain  qui  le  voit  en  état  de  refu  1er 
fans  crainte , doit  iàns  doute  le  faire 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.  Mais 
s’il  y a du  péril  à refufer,  il  n’eft  point 
obligé  d’attirer  un  danger  fur  fa  tète  , 
pour  en  garantir  celle  d un  autre  ; & 
même  il  ne  doit  pas  témérairement 
expofer  fon  peuple. 

•«>  OiSf1'  ■ T—  I—  e» 

CHAPITRE  VIII. 

Du  droit  des  nations  dans  h guerre  ; 
çcf  1 v.  de  ce  qu'on  eft  en  droit  de 
faire  çft  de  ce  qui  eft  permis  dans 
une  guerre  jufte  contre  la  per font! e 
de  tennemi. 

13 6.  XouTce  que  nous  avons  dit 
jufqu’ici , fe  rapporte  au  droit  de 
faire  la  guerre:  partons  maintenant 
au  droit  qui  doit  regner  dans  la  guerre 
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même  , aux  réglés  que  les  nations 
l'ont  obligées  d’obferver  entre  elles , 
lors  même  qu’elles  ont  pris  les  armes 
pour  vuider  leurs  différends.  Com- 
mençons par  expoler  les  droits  de 
celle  qui  fait  une  guerre  julte  ; voyons 
ce  qui  lui  eft  permis  contre  Ion  en- 
nemi. Tout  cela  doit  le  déduire  d’un 
lèul  principe  , du  but  de  la  guerre 
jufte.  Car  dès  qu’une  6n  elt  légitime , 
celui  qui  a droit  de  tendre  à cette  tin , 
eft  en  droit  par  cela  même  d’em- 
ployer tous  les  moyens  qui  lont  né- 
ceflaires  pour  y arriver.  Le  but  d’une 
guerre  jufte  eft  iU  venger  ou  de  pré- 
venir I injure  (§.  28  ) ; c’eft-à-dire  , 
de  fe  procurer  par  la  force , une  juf- 
tice  que  l’on  ne  peut  obtenir  autre- 
ment, de  contraindre  un  injulte  à 
réparer  l’inj  ure  déjà  faite,  ou  à donner 
des  Curetés  contre  celle  dont  on  eft 
menacé  de  fa  part.  Dès  que  la  guerre 
eft  déclarée , on  eft  donc  en  droit  de 
faire  contre  l’ennemi  tout  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  atteindre  à cette  tin , 
pour  le  mettre  à la  rail'on  , pour  ob- 
tenir de  lui  juftice  & fureté. 

1 37.  La  tin  légitime  ne  donne  un 
véritable  droit  qu’aux  feuls  moyens 
néceffaires  pour  obtenir  cette  fin  : 
tout  ce  qu’on  fait  au  delà  eft  réprouvé 
par  la  loi  naturelle,  vicieux , & con- 
damnable au  tribunal  de  laconfcience. 
De  là  vient  que  le  droit  à tels  ou  tels 
ades  d’hoftilité , varie  luivant  les  cii- 
conftances.  Ce  qui  eft  jufte  & parfai- 
tement innocent  dans  une  guerre  , 
dans  une  Situation  particulière  , ne 
l’eft  pas  toujours  en  d’autres  occa- 
fions  ; le  droit  fuit  pas  à pas  le  befoin , 
l’exigence  du  cas;  il  n’en  pafle point 
les  bornes. 


Mais  comme  il  eft  très-difficile  de 
juger  toujours  avec  précifion  de  ce 
qu’exige  le  cas  préfent , & que  d’ail- 
leurs il  appartient  à chaque  nation  de 
juger  de  ce  que  lui  permet  fa  fituation 
particulière  (prélim.  §.  16  ),  il  faut 
neceffairement  que  les  nations  s’en 
tiennent  entre  elles,  fur  cette  ma- 
tière , à des  réglés  générales.  Ainfi  , 
dès  qu’il  eft  certain  & bien  reconnu 
que  tel  moyen , tel  aâe  d’hoftilité  eft 
néceflaire  dans  fa  généralité  pour 
furmonter  la  réfiltance  de  l’ennemi 
& atteindre  le  but  d’une  guerre  légi- 
time ; ce  moyen,  pris  ainfi  en  général, 

[>aflè  pour  légitime  & honnête  dans 
a guerre , fuivant  le  droit  des  gens  ; 
quoique  celui  oui  l’emploie  fans  né- 
ceflité,  lorlque  des  moyens  plus  doux 
pouyoient  lui  fuffire,  ne  foit  point 
innocent  devant  Dieu  & dans  fa  con- 
fcience.  Voilà  ce  qui  établit  la  diffé- 
rence de  ce  qui  eft  jufte  , équitable, 
irrépréhenfibie  dans  la  guerre  , & de 
ce  qui  eft  feulement  permis  ou  im- 
puui  entre  les  nations.  Le  fouverain 
qui  voudra  conferver  fa  confcience 
pure , remplir  exadement  les  devoir» 
de  l’humanité , ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
plus  d'une  fois,  que  la  nature  ne  lui 
accorde  le  droit  de  faire  la  guerre  à 
les  femblables  que  par  néceflité , & 
comme  un  remede  toujours  fâcheux , 
mais  fouvent  néceflaire  contre  l’injuf- 
tice  opiniâtre , ou  contre  la  violence. 
S’il  eft  pénétré  de  cette  grande  vérité, 
il  ne  portera  point  le  remede  au-delà 
de  fes  juftes  bornes  , & fe  gardera 
bien  de  le  rendre  plus  dur  & plus 
iunefte  à l’humanité,  que  le  foin  de 

fa 
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fà  propre  fûrcté  & la  défenfe  de  fes  peut  vaincre  leur  réfiftance  & le* 
droits  ne  l’exigent.  réduire  p3r  des  moyens  plus  doux,* 

13g.  Puisqu'il  s’agit,  dans  une  julte  on  elt  en  droit  de  leur  ôter  la  vie.  Sous 
guerre,  de  dompter  l’injuftice  & la  le  nom  d’ennemis , il  faut  conipren- 
violence , de  contraindre  par  la  force  dre , comme  nous  l’avons  expliqué , 
celui  qui  eft  fourd  à la  voix  de  la  juf-  non-feulement  le  premier  auteur  de 
tice  ; on  eft  en  droit  de  faire  contre  la  guerre,  mais  auflî  tous  ceux  qui  fe 
l’ennemi  tout  ce  qui  cil  néceffaire  joignent  à lui  & qui  combattent  pour 
pour  l’afifoiblir  & pour  le  mettre  hors  fa  caule. 

d’état  de  rcfilter , de  foutenir  fon  in-  rqo.  Mais  la  maniéré  même  dont 
jultice;  & l’on  peut  choifir  les  moyens  fe  démontre  le  droit  detuerlesenne- 
les  plus  (flicaces,  les  plus  propres  à nus  , marque  les  bornes  de  ce  droit, 
cette  tin  , pourvu  qu’ils  n’aient  rien  Dés  qu’un  ennemi  lé  foumet  & rend 
d'odieux , qu’ils  neluient  pas  illicites  les  armes  , on  ne  peut  lui  ôter  la  vie. 
en  eux-mêmes  & profcrits  par  la  loi  ün  doit  donc  donner  quartier  à ceux 
de  la  nature.  qui  polent  les  armes  dans  un  combat  ; 

1 39.  L’ennemi  qui  m’attaque  injuf-  & quand  on  aflïege  une  place , il  ne 
tement , me  met  îàns  doute  en  droit  faut  jamais  refufer  la  vie  fauve  à la 
de  repoutlér  fa  violence  ; & celui  qui  garnifon  qui  offre  de  capituler.  On 
m’oppofe  fes  armes,  quand  je  ne  de-  ne  peut  trop  louer  l’humanité  avec 
mande  que  ce  qui  tn’eft  dû,  devient  le  laquelle  la  plupart  des  nations  de 
véritable  agrelfeur,  par  fon  injulte  l’Enrope  font  la  guerre  aujourd’hui.  ‘ 
réfiftance:  il  elt  le  premier  auteur  de  Si  quelquefois , dans  la  chaleur  de 
la  violence,  & il  m’oblige  à ufer  de  l'action  , le  foldat  refufe  quartier, 
force  , pour  me  garantir  du  tort  qu’il  c’eft  toujours  malgré  les  officiers.qui 
veut  me  faire  dans  ma  perlonne  ou  s’empreftent  à fauver  la  vie  aux  en- 
dans  mes  biens.  Si  les  effets  de  cette  nemis  délàrmés  (a), 
force  vont  jul'qu’àlui  ôter  la  vie,  lui  141.  Il  elt  un  cas  cependant,  oà 
feul  eft  coupable  de  ce  malheur.  Car  l’on  peut  refufer  la  vie  à un  ennemi 
fi , pour  l’épargner,  j’étois  obligé  de  qui  le  rend  , & toute  capitulation  à 
fouffrir  l’injure, les  bons  feroient  bien-  une  place  aux  abois  ; c’elt  lorfque  cet 
tôt  la  proie  des  médians.  Telle  elt  la  ennemi  s’elt  rendu  coupable  de  quel- 
fource  du  droit  de  tuer  les  ennemis , que  attentat  énorme  contre  le  droit 
dans  une  guerre  julte.  Lorfqu’on  ne  des  gens , & en  particulier  lorfqu’il  a 

(a)  On  voit  en  plufieur*  endroits  de  l’hif-  Efpagnols  avoient  embarque  des  troupes  à 
toire  des  troubles  des  Pays-Bas  , par  Grotius,  Lisbonne  pour  les  amener  en  Flandre,  en- 
que  la  guerre  fe  faifnit  fur  mer  fans  ménage-  voyerent  une  efeadre  pour  les  attendre  au 
ment,  entre  les  Hollamloisfit les  Efpagnols,  Pas-de-Calais  , avec  ordre  de  noyer  fans 
quoiqu’ils  fulTent  convenus  de  faire  bonne  rémiflion  tous  les  foldats  que  l'on  prendroit^  J 
guerre  fur  terre.  Les  états  confédérés  ayant  ce  qui  fut  exécuté,  Liv.  XI Y,  page  550.  J r 
appris  que , par  le  confeil  de  Spinola , les 
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violé  les  loix  de  la  guerre.  Le  refus 
qu’on  lui  fait  de  la  vie,  n’eft  point 
une  fuite  naturelle  de  la  guerre;  c’eft 
une  punition  defon  crime  : punition 
que  l’offenfé  eft  en  droit  d’infliger. 
Mais  pour  que  la  peine  Toit  jufte  , il 
faut  qu’elle  tombe  fur  le  coupable. 
Quand  on  eft  en  guerre  avec  une 
nation  féroce , qui  n’obferve  aucunes 
réglés  , qui  ne  lait  point  donner  de 
quartier,  on  peut  la  châtier  dans  la 
perfonne  de  ceux  que  l’on  faifit  ( ils 
font  du  nombre  des  coupables) , & 
eflayer  par  cette  rigueur , de  la  rame- 
ner aux  loix  de  l'humanité.  Mais  par- 
tout où  la  févénté  n’elt  pas  ablolu- 
ment  nécelfaire , on  doit  ufer  de  clé- 
mence. Corinthe  fut  détruite  , pour 
avoir  violé  le  droit  des  gens  en  la 
perfonne  des  ambafladeurs  Romains. 
Cicéron  & d’autres  grands  hommes, 
n’ont  pas  laiflfé  de  blâmer  cette  ri- 
gueur. Celui  qui  a même  le  plus  jufte 
lujet  de  punir  un  fouveram  Ion  enne- 
mi , fera  toujours  accufé  de  cruauté  , 
s’il  fait  tomber  la  peine  fur  le  peuple 
innocent,  il  a d’autres  moyens  de 


punir  le  fouverain  ; il  peut  lui  ôter 
quelques  droits , lui  enlever  des  ville* 
& des  provinces.  Le  mal  qu’en  iouflre 
toute  la  nation , eft  alors  une  partici- 
pation inévitable  pour  ceux  qui  s’u- 
nilfent  en  fociété  politique. 

142.  Ceci  nous  conduit  à parler 
d’une  efpece  de  rétorfion  qui  ie  pra- 
tique quelquefois  à la  guerre , & que 
l’on  nomme  repréfailles.  Le  général  _ 
ennemi  aura  lait  pendre,  fans  jufte 
fujet  , quelques  prifonuiers  ; on  en 
fait  pendre  le  même  nombre  des 
Cens  & de  la  même  qualité  , en  lui 
notifiant  que  l’on  Continuera  à lui 
rendre ainli  la  pareille,  pour  l’obliger 
à oblerver  les  loix  de  la  guerre.  C’eft 
une  terrible  extrémité  que  de  faire 
périr  ainfi  milérablement  un  prifon- 
nier , pour  la  iaurede  fon  général  ; >Sï 
fi  on  a déjà  promis  la  vie  h ce  prifon* 
nier,  on  ne.peut  lahs  injuftice  exercer 
la  repréfaille  lur  lui  (a).  Cependant, 
comme  un  prince,  ou  fon  général  / 
eft  en  droit  de  facrifier  la  vie  de  les 
ennemis  à fa  lûreté  & à celle  de  fes 
gens  ; il  femble  que , s’il  a à faire  à un 


(a)  Voici  ce  qu’écrivoit  à ce  fujet  le  grand 
pcnfnnnaire  de  Witc.  “ Rien  n’eft  plus  ab- 
„ furde  que  certe  concefüon  de  rcprcfailtcs  ; 
„ car , fans  s’arrêter  à ce  qu’elle  vient  d’une 
£ amirauté  qui  n’en  a pas  le  droit  fans  attcn- 
„ ter  à l’autorité  foureraine  de  fon  prince , 
„ il  eft  évident  qu’il  n’y  a pas  de  fouverain 
p qui  puilfe  accorder  ou  faire  exécuter  des 
p rqpréfailles  que  pour  la  défenfe  ou  le  dé- 
p dommagement  de  fes  fujets, qu’il  eft  obligé 
„ devant  Dieu  de  protéger  ; mais  jamais  il 
n ne  peuc  les  accorder  en  faveur  d’aucun 
„ étranger  qui  n’eft  pas  fous  fa  protection , 
n & avec  le  fouverain  duquel  il  n’a  aucun 
p engagement  à cet  égard  , ex  pallo  1 ici  fa- 


n  dere.  Outre  cela  , il  eft  confiant  qu’on  ne 
„ doit  accorder  de  repréfailles  qu’en  cas  d'un 
n déni  manifefte  de  juftict.  Enfin  il  eft  cn- 
„ core  évident  qu'on  ne  peut . même  dans 
„ le  tas  de  déni  de  juftice.accorder  des  repré- 
„ failles  à fes  fujets  , qu'apiés  avoir  demandé 
„ plulieurs  fois  qu'on  leur  rende  juftice  . en 
„ ajoutant  que , faute  de  cela , on  fera  obligé 
p de  leur  accorder  des  lettres  de  reprcfail- 
n les  n.  On  voit  , par  les  téponfes  de 
M.  Boreel , que  cette  conduite  de  l’amirauté 
d'Angleterre  fut  fort  blâmée  à la  cour  de 
France;  le  roi  d’Angleterre  la  defapprotiva, 
& fit  lever  lafaifie  des  vaiii'eaux  hollamio», 
accordée  par  icpréGùllcs. 
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ennemi  inhumain,  qui  s'abandonne 
fouvcnt  à de  pareils  excès,  il  peut 
refufer  la  vie  à quelques-uns  des  pri- 
fonniers  qu’il  fera , & les  traiter  com- 
me on  aura  traité  les  liens  (n).  Mais  il 
vaut  mieux  imiter  la  générolité  de 
Scipion.  Ce  grand  homme  ayant  fou- 
rnis des  princes  Efpagnols  qui  s’é- 
toient  révolté*  contre  les  Romains , 
leur  déclara  qu’il  ne  s’en  prendroit 
pas  àd’innocens  otages,  mais  à eux- 
mêmes  s’ils  lui  manquoient  ; & qu’il 
ne  fe  vengeroit  pas  fur  un  ennemi 
défarmé,  mais  fur  ceux  qui  auroicnt 
les  armes  à la  main  (Jb).  Alexandre  le 
Grand  ayant  à fe  plaindre  des  niau- 
vaifes  pratiques  de  Darius  , lui  Ht 
dire  que  s’il  faifoit  la  guerre  de  cette 
maniéré , il  le  pourfuivroit  à toute 
outrance,  & ne  lui  feroit  point  de 
quartier  (te).  Voilà  comment  il  faut  > 
arrêter  un  ennemi  qui  viole  les  loi* 
de  la  guerre,  & non  en  faifant  tomber  ' 
la  peine  de  fou  crime  fur  d’innocente* 
victimes. 

143.  Comment  a-t-on  pu  s’ima- 
giner , dans  un  Gecle  éclairé  , qu’il 
eft  permis  de  punir  de  mort  un  com- 
mandant qui  a défendu  fa  place  juf- 
qu’à  la  dermere  extrémité , ou  celui 

(a)  Lyfandre  ayant  pris  la  flotte  des  Athé- 
niens , fit  mourir  les  prifonniers , à caufe  de 
diverfej  cruautés  que  les  Athéniens  avoient 
exercées  pendant  le  conrs  de  la  guerre,  & 
principalement  parce  que  l’on  fut  la  réfolu. 
tfon  barbare  qu’ils  aroient  prife  de  couper  la 
main  droite  A.  tous  les  prifonniers.s’ilt  deraeu- 
f oient  vainqueurs.il  n’épargna  que  le  feuIAdi. 
niante , qui  «’étoit  oppofé  à cette  infâme  réfo-  ■ 
lution.  Xcnopb.  Hijl-  Grue.  Ub.  il, 

(b)  Vequeje  in  otyîdo  innoxioi , fed  in 
ijlfot  , fi  dcfcccrint , fxvuurum  : ntç  ab 


EK*.  Liv.  Ht,  <bttp.  VUh  fl 

qui , dans  une  mauvaife  place  , aura 
olé  tenir  contre  une  armée  royale  ? 
Cette  idée  régnoic  encore  dans  1» 
dernier  fiecle  f on  en  faifoit  une  pré- 
tendue loi  de  la  guerre,  & on  n’en  eft 
pas  entièrement  revenu  aujourd’hui. 
Quelle  idée,  de  punir  un  brave  hom- 
me, parce  qu’il  aura  fait  fou  devoir t 
Alexandre  le  Grand  étoit  dans  d’au- 
tres principes  , quand  il  commanda 
d’épargner  quelquesMiléfien«,ù  cauft 
de  leur  bravoure  & de  leur fidélité  (d). 
“ Phyton  fe  voyant  mener  au  (up- 
a plice , par  ordre  de  Denis  le  tyran , : 
„ parce  qu’il  a voit  défendu  opiniâ*.; 
„ trémentlavilledeRhegium,  dont: 
„ il  étoit  gouverneur , s’écria  qu’oa 
» le  faifoit  mourir  injuitement,  pour 
* n’avoir  pas  voulu  trahir  la  ville , & 
»-que  le  ciel  vengeroit  bientôt  fit 
„ mort.  Diodore  de  Sicile  appelle 
„ cela  une  injufte  punition  (e).  En 
vain  objederoit-on  qu’une  défenlè 
opiniâtre , & fur-tout  dans  une  mao* 
vaife  place,  contre  une  armée  rovale, 
ne  fert  qu’à  faire  verfer  du  fang.  Cette 
défenfe  peut  fauver  l’état,  en  arrê- 
tant l’ennemi  quelques  jour*  dçplus  ; • 
& puis , la  valeur  fupplée  au  défaut 
des  fortifications  (/).  Le  chevaliec 

• » / ’i  « ^ t \ * » 

inermi  ,fed  ab  armato  hojie  . peinas  expert* 
twruni.  Tit.  Liv.  Lib  XXVIII, 

(c)  Quint.  Curt  Lib.  ly.  cap  r,  St  cap.  te, 

(d)  Arrian.  deexped.  Alex.  Lib.  1.  cap.  20. 

(e)  Lib.  XIV,cap.  «n.  cité  par  Grotû*, 
Uv.  III , chap.  11,$. 

(/)  La  fcufTe  maxime  que  l'on  tenait  autre- 
fois à cet  égard , fe  trouve  rapportée  dans  i* 
relation  de  la  bataille  de  Mufcleboroug.  ( Oe 
Thou , t.  I , page  287  ).  “ On  admira  alot* 

„ fa  modération  du  générai  ( le  duc  de  Son». „ 
„ ««fcc  ) , ptotficlcur  ou  régent  d'Aofilft.  , 

ttÿ 
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Bayard  s’étant  jeté  dans  Méziercs , 
la  défendit  avec  fon  intrépidité  ordi- 
naire (ci) , & fit  bien  voir  qu’un  vail- 
lant homme  eft  capable  quelquefois 
de  lauver  une  place  qu’un  autre  ne 
trouveroit  pas  tenable.  L’hiftoire  du 
fameux  (iege  de  Malte  nous  apprend 
Encore  juiqu’où  des  gens  de  cœur 
peuvent  foutenir  leur  défenfe,  quand 
us  y font  bien  réfolus.  Combien  de 
places  fe  font  rendues , qui  auroient 
pu  arrêter  encore  long-tems  l’en- 
nemi, lui  faire  confirmer  fes  forces  & 
le  relie  de  la  campagne,  lui  échapper 
même  par  une  défenfe  mieux  fouce- 
nue  & plus  vigoureufe  ! Dans  l’avant- 
derniere  guerre,  tandis  que  les  plus 
fortes  places  des  Pays-Bas  tomboient 
en  peu  de  jours , nous  avons  vu  le 
brave  général  Leutrum  défendre  Co- 
ni  contre  les  efforts  de  deux  armées 
puifiantes;  tenir  , dans  un  polie  fi 
médiocre,  quarante  jours  de  tranchée 
ouverte , fauver  fa  place  , & avec  elle 
tout  le  Piémont.  Si  vous  infiltez  , en 
difànt  qu’en  menaçant  un  comman- 
dant de  la  mort,  vous  pouvez  abré- 
ger un  ljëge  meurtrier , épargner  vos 
troupes  & gagner  un  tems  précieux  ; 
je  réponds  qu’un  brave  homme  fe 
moquera  de  votre  menace  ; ou  que , 

„ terre,  qui  lui  fit  épargner  la  vie  des  aiïiégél 
„ ( d’un  château  en  Eco fie  1 malgré  cette  an- 
n>cienne  maxime  de  la  guerre  , qui  porte 
j,  qu'une  garni  fort  (bible  perd  tout  droit  a ta 
„ clémence  du  vainqueur,  Urfqu’avec  plu» 

„ de  couvage  que  de  jugement , elle  »’opi- 
„ >nüt?e  à défendre  une  place  mal  fortifiée 
„ contre  une  armée  royale , S que  fan»  vou  t 
„ loir  accepter  des  condition»  raifonnables  " 
„ qui  lui  font  offertes , elle  entreprend  d’ara 
m sé  tci  les  deifeini  d’uac  puiflàqcc  à qui  elle  « 

• ;*  L 


piqué  d’un  traitement  fi  hontenx , H- 
s’eniëvelira  lous  les  ruines  de  fit  place, 
vous  vendra  cher  fa  vie , & vous  fera 
payer  votre  injultice.  Mais  quand  il 
devrait  vous  revenir  un  grand  avan- 
tage d’une  conduite  illégitime,  elfe 
ne  vous  eft  pas  perniife  pour  cela.  La 
menace  d’une  peine  injulle,  eft  injt/ÏFe 
elle-même  ; c’elt  une  infulte  & une 
injure.  Mais  fur- tout  il  ferait  horrible 
& barbare  de  l’exécuter  : & fi  l’on 
convient  qu  elle  ne  peut  être  fume 
de  l’effet,  elle  eft  vaine  & ridicule. 
Vous  pouvez  employer  des  moyens 
juftes  & honnêtes , pour  engager  un 
gouverneur  à ne  pas  attendre  inuti- 
lement la  derniere  extrémité;  & c’eft 
aujourd'hui  l’ufagc  des  généraux  fa- 
ges  & humains.  On  fomme  un  gou- 
verneur de  fe  rendre,  quand  il  en  eft 
tems  ; on  lui  offre  une  capitulation 
honorable  & avantageufe , en  le  me- 
naçant que,  s’il  attend  trop  tard,  il  ne 
fera  plus  reçu  que  comme  prifonnier 
de  guerre,  ou  a diferétion.  S’il  s’opi- 
niâtre, & qu’enfin  il  foit  forcé  de-le 
rendre  â diierétion  , on  peut  ufer  , 
contre  lui  & fes  gens  de  toute  la 
rigueur  du  droit  de  la  guerre.  Mais 
ce  droit  ne  s’étend  jamais  jufqu’à  ôter 
la  vie  à un  ennemi  qui  polëles  armes 

„ n’eft  point  capable  de  réftfter.  C’eft  ainü 
„ que  Céfar  répondit  aux  Adoaticicns  ( B. 

» G.  L.  Il  ),  qu'il  épargneroit  leur  ville,  s’ils 
» fe  tendoient  avant  que  le  belier  eût  touché 
n leurs  murailles;  St  que  le  docd’Albe  blâma 
„ beaucoup  Profpere  Colonne  , d’avoir  rcqu 
„-à  contpofirion  un  château  qui  n’avoit  parlé 
n de  fe, rendre  qu’aprèt  avoir  elfuyc  le  feu 
» du  canon  H.iyward  , vie  d'Edouard  VI. 

Çu)  Voyez  fa  vie 

• ^ a.  y •»  *\_  f • ^ y* 
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£§.  t4o)  , à moins  qu’il  ne  fe  foit 
rendu  coupable  de  quelque  crime 
envers  le  vainqueur  (§.  141  ). 

La  réfiitancepoutïee  à l’extrémité, 
ne  devient  punilfable  dans  un  fubal- 
terne  que  dans  les  feules  occalions 
OÙ  elle  eft  manifeltement  inutile  : 
C’eft  alors  opiniâtreté,  & non  fermeté 
ou  valeur.  La  véritable  valeur  a tou- 
jours un  but  railonnable.  Suppofons, 
par  exemple,  qu’un  état  foit  entiére- 
m nt  fournis  aux  armes  du  vainqueur, 
à l’exception  d’une  léule  forterelfe  , 
& qu’il  n’y  ait  aucun  lecours  à atten- 
dre du  dehors  , aucun  allié  , aucun 
voilin , qui  s’intéreŒent  à fauver  le 
relie  de  cet  état  conquis  : on  doit 
alors  faire  favoir  au  gouverneur  l’état 
des  chofes , le  fommer  de  rendre  fa 
place  ; & on  peut  le  menacer  de  la 
mort , s’il  s’obftine  à une  défenfe  ab- 
folument  inutile , & qui  ne  peut  ten- 
dre qu’à  reffulion  du  lang  humain(n). 
Demeure-t-il  inébranlable?  il  mérite 
de  fouffrir  la  peine  dont  il  a été  me- 
nacé avec  jultice.  Je  fuppofe  que  la 
juftice  de  la  guerre  foit  probléma- 
tique , & qu’il  ne  s’agiffe  pas  de  re- 

oufler  une  oppreflion  infupporta- 

le.  Car  fi  ce  gouverneur  Joutient 
évidemment  la  bonne  caufe,  s’il  com- 
bat pour  là  u ver  la  patrie  de  l’efcla- 
vage , on  plaindra  fon  malheur  ; les 

(*)  Mais  toutes  fortes  de  menaces  ne  font 
pas  permifes  , pour  obliger  le  gouverneur  ou 
le  commandant  d’une  place  de  guerre  à fe 
rendre.  Il  y en  a qui  révoltent  la  nature  & 
font  Horreur.  Louis  XI  aflicgeantS.  Orner  en 
1*77  , irrité  de  la  longue  rcftftance  qu’on  lui 
oppofoit . fit  dire  au  gouverneur  Philippe  , 
iis  d'Antoine,  bâtard  de  Bourgogne  , que  ü 
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gens  de  cœur  le  loueront  de  ce  qu’il 
tient  ferme  julqu’au  bout , & veut 
mourir  libre. 

144.  Les  transfuges  & les  défer- 
teurs , que  le  vainqueur  trouve  parmi 
les  ennemis , fe  font  rendu  coupables 
envers  lui  : il  cil  fans  doute  en  droit 
de  les  punir  de  mort.  Mais  on  ne  les 
conlidere  pas  proprement  comme 
des  ennemis  : ce  font  plutôt  des  ci- 
toyens perfides,  traîtres  à leur  patrie  ; 
tk  leur  engagement  avec  l’ennemi  ne 
petit  leur  faire  perdre  cette  qualité, 
ni  les  loultraire  à la  peine  qu’ils  ont 
méritée.  Cependant  aujourd’hui,  que 
la  délertion  elt  malheureufement  fi 
commune,  le  nombre  des  coupables 
oblige  en  quelque  forte  à ufer  de  clé- 
mence; & dans  les  capitulations,  il 
elt  fort  ordinaire  d’accorder  à la 
garnilon  qui  fort  d’une  place , un  cer- 
tain nombre  de  chariots  couverts, 
danslefouels  elle  fauve  les  déferteurs. 

i4f.  Les  femmes,  lesenfans,  les 
vieillards  infirmes , les  malades , font 
au  nombre  des  ennemis  (§§.  70 , 72  ) , 
& l’on  a des  droits  fur  eux , puisqu’ils 
appartiennent  à la  nation  avec  la- 
quelle on  elt  en  guerre;  & que  de 
nation  à nation , les  droits  & les  pré- 
tentions aftVdent  le  corps  de  la  fo- 
ciétéavec  tous  fes  membres  ( Hv.  11 , 
§§.  8i  » 82  & 344)*  Mais  ce  font  des 

l’on  ne  rendoit  la  place , il  feroit  mourir  & fes 
yeux  fon  pere  qu’il  tenon  prifonnier.  Philippe' 
répundit  qu'il  aurait  une  douleur  mortelle  dd 
perdre  fon  pere  , mais  que  Ion  devoir  lui; 
étoit  plus  cher  encore  *,  & qu’il  cnnnoiflbic 
trop  le  roi  pour  craindre  qu’il  voulût  fe  dés. 
honorer  par  une  aétion  fi  barbare.  Uijloire 
de  Louis  Kl , liv.  V1U. 
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ennemis  qui  n’oppofent  aucune  réfif. 
tance;  & par  conféquent  on  n’a  aucun 
droit  de  les  maltraiter  en  leur  per- 
fonne , d’ufer  contre  eux  de  violence, 
beaucoup  moins  de  leur  ôter  la  vie 
( §.  140  ).  Il  n'eff  point  aujourd'hui 
de  nation  un  peu  civilifée , qui  ne 
leconnoiiTe  cette  maxime  de  jultice  & 
d’humanité.  Si  quelquefois  le  foldat 
furieux  & effréné  fe  porte  à violer  les 
filles  & les  femmes , ou  à les  tuer , à 
maffacrer  les  enfans  & les  vieillards , 
les  officiers  gémiflent  de  ces  excès  ; 
ils  s’empreffent  à les  réprimer  , & 
même  un  général  fagej&  humain  les 
punit  quand  il  le  peut.  Mais  fi  les  fcm. 
mes  veulent  être  abfolument  épar- 
gnées , elles  doivent  fe  tenir  dans  les 
fondions  de  leur  fexe , & ne  point  fe 
qiéier  du  métier  des  hommes,  en  pre- 
nant les  armes.  Aulli  la  loi  militaire 
des  Suides , qui  défend  de  maltraiter 
les  femmes , excepte-t-elle  formelle- 
ment celles  qui  auront  commis  des 
ades  d’hoffilité  (a). 

146.  J’en  dis  autant  des  miniftres 

{)ublics  de  la  religion , des  gens  de 
ettres  & autres  perfonnes , dont  le 
genre  de  vie  eftfort  éloigné  du  mé- 
tier des  armes.  Non  que  ces  gens- là, 
ni  même  les  miniitres  des  autels, 
aient  nécefTairement  & par  leur  em- 
ploi aucun  caradere  d’inviolabilité , 
ou  que  la  loi  civile  puiffe  le  leur  don- 
ner par  rapport  à l'ennemi  ; mais 
comme  ils  n’oppofent  point  la  force 
ou  la  violence  a l’ennemi , ils  ne  lui 

(«)  Voyez  Simler , de  republ.  Hdvet. 

(b)  Liv.  III  , chap.  n , J.  11. 

(c)  Cyrus,  Bclifaire. 

(d)  Cyrus  £t  propofer  au  roi  d’Aflyrie 
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donnent  aucun  droit  d’en  ufer  con- 
tre eux.  Chez  les  anciens  Romains , 
les  prêtres  portoient  les  armes  ; Ju- 
les-Céfar  lui-même  étoit  grand. pon- 
tife ; & parmi  les  chrétiens , on  a vu 
fouventdes  prélats  , des  evéques  & 
des  cardinaux,  endofler  la  cuirafl'e  & 
commander  ks  armées.  Dès-lors  ils 
s'adujettitlbient  au  fort  commua  des 
gens  de  guerre.  Lorfqu’ils  combat- 
toient , ils  ne  prétendoient  pas  fans 
doute  ètrp  inviolables. 

147.  Autrefois  tout  homme  capa- 
ble de  porter  les  armes  devenoit  fol- 
dat,  quand  fa  nation  faifoit  la  guerre, 
& fut- tout  quand  elle  étoit  attaquée. 
Cependant  Grotius  {b)  allègue  l’é- 
xemplede  divers  peuples  & deplu- 
fieurs  grands  hommes  de  guerre  ( c ), 
qui  ont  épargné  les  laboureurs,  en 
confidération  de  leur  travail , fi  utile 
au  genre  humain  (ci ).  Aujourd’hui 
la  guerre  fe  fait  par  les  troupes  ré- 
glées ; le  peuple , les  payfans  , les 
bourgeois  ne  s’en  mêlent  point  ; & 
pour  l’ordinaire  , ils  n’ont  rien  à 
craindre  du  fer  de  l’ennemi.  Pour- 
vu que  les  habitans  fe  foumettent  à 
celui  qui  eft  maître  du  pays,  qu’ils 
paient  les  concributions  impolées, 
& qu’ils  s’abftiennent  de  toute  holti- 
lité , ils  vivent  en  fùreté,  comme  s’ils 
étaient  amis  ; ils  confervent  même 
ce  qui  leur  appartient  ; les  payfans 
viennent  librement  vendre  leurs  den- 
rées dans  le  camp , & on  les  garantit 
autant  qu’il  fe  peut  des  calamités  de 

d’épargner  réciproquement  les  laboureurs, 

& de  ne  faire  Ja  guerre  qu'aux  gens  armés  ; St 
fa  propoücion  fut  acceptée.  Cyrop.  Liv.  V , 
page  top. 
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la  guerre.  Louable  coutume,  bien  di- 
gne des  nations  qui  Te  piquent  d’hu- 
manité, & avantageuse  a l’ennemi 
même  qui  ufe  de  cette  modération  ! 
Celui  qui  protégé  les  habitans  de  lar- 
mes , qui  retient  fes  ioldats  ious  une 
révéré  difcipline  , & qui  confecve  le 
pays,  y trouve  lui-même  une  fubfit- 
tance  ailée  , & s’épargne  bien  des 
maux  & des  dangers.  S’il  a quelque 
railbn  de  Te  délier  des  payfans  & des 
bourgeois,  ilelt  endroit  de  les  dé- 
farmer , d’exiger  d’eux  des  otages  ; 
& ceux  qui  veulent  s’épargner  les 
calamités  de  la  guerre , doivent  fe 
fouinettre  aux  loix  que  l’ennemi 
leur  impofe. 

148.  Mais  tous  ces  ennemis  vain- 
cus, ou  défarmés,  que  l’humanité 
oblige  d'épargner,  toutes  ces  per- 
fonnes  qui  appartiennent  à la  nation 
ennemie  , même  les  femmes  & les 
enfms  , on  eft  en  droit  de  les  arrêter 
& de  les  faire  prifonnicrs , foit  pour 
les  empêcher  de  reprendre  les  armes, 
foit  dans  la  vue  d’aftbiblir  l’ennemi 
(§•  ij8),  lbit  enfin  qu’en  fe  faifif- 
fant  de  quelque  femme  ou  de  quel- 
que enfuit  cher  au  fouverain , on  fe 
propofe  de  l’amener  à des  conditions 
de  paix  équitables , pour  délivrer 
ces  gages  précieux  II  efl  vrai  qu’au- 
jourd’hui,  entre  les  nations  polies 
de  l'Europe  , ce  dernier  moyen  n’eft 
guete  mis  en  ufage.  ün  accorde  aux 
enfans  & aux  femmes  une  entière  iû- 
reté  , & toute  liberté  de  le  retirer 
où  elles  veulent.  Mais  cette  modé- 
raition  , cette  pulitefle,  louable  fans 
doute,  n’eft  pas  en  elle-même  abfo- 
luuient  obligatoire  ; & fi  un  géné- 
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ral  veut  s’en  difpenfer,  on  ne  l’a&. 
eufera  point  de  manquer  aux  loix  de 
la  guerre  î il  eft  le  maître  d’agir  à cet 
égard  comme  il  le  trouve  à propos 
pour  le  bien  de  fes  affaires.  S’il  refufe 
cette  liberté  aux  femmes  , fans  rai. 
forç  & par  humeur  , il  paiïcra  pour 
un  homme  dur  & brutal  ; on  le  blâ- 
mera de  ne  point  luivre  un  ulàge  éta- 
bli par  l’humanité.  Mais  il  peut  avoir 
de  bonnes  railons  de  ne  point  écou- 
ter ici  la  politeffe  , ni  même  les  im- 
preflïons  de  la  pitié;  Si  l’on  efpere 
de  réduire  par  la  famine  une  place 
forte , dont  il  eft  très-important  de 
s’emparer,  on  refufe  d’en  laitier  for. 
tir  les  bouches  inutiles.  Il  n’y  a rien 
là  qui  ne  foit  autorifé  par  le  droit  de 
la  guerre.  Cependant  on  a vu  de 
grands  hommes  , touchés  de  com- 
paflîon  en  des  occafîons  de  cette  na- 
ture , céder  aux  mouvemens  de  l’hu- 
manité , contre  leurs  intérêts.  Nous 
avons  parlé  ailleurs  de  ce  que  fit 
Henri  le  Grand  pendant  le  fiege  dp 
Paris.  Joignons  à ce  bel  exemple  , 
celui  de  Titus  au  fiege  de  Jérufalem. 
Il  voulut  d’abord  repouffer  dans  la 
ville  les  affamés  qui  en  fortoient: 
mais  il  ne  pue  tenir  contre  la  pitié 
que  lui  infpiroient  ces  miférables  ; 
les  fentimens  d’un  cœur  fenlible  & 
généreux  prévalurent  lur  les  maxi- 
mes du  général. 

149.  Dès  que  votre  ennemi  eft  dé- 
farmé  & rendu  , vous  n’avez  plus 
aucun  droit  fur  fa  vie  f §.  140),  à 
moins  qu’il  ne  vous  le  donne  par 
quelque  attentat  nouveau,  ou  qu’il 
ne  fe  fût  auparavant  rendu  coupable 
envers . vous  d’un  crime  digne  de 
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mort(§.  r4t).  C’ctoit  donc  autre- 
fois une  erreur  aftreufe , une  pré- 
tention injufte  & féroce  , de  s’attri- 
buer le  droit  de  faire  mourir  les 
prifonniers  de  guerre , môme  par  U 
ni3in  d’un  bourreau.  Depuis  long- 
tems  on  eft  revenu  à des  principes 
plus  juftes  & plus  humains.  Char- 
les I , roi  de  Naples , ayant  vaincu  & 
fait  prifonnier  Conradin  fon  com- 
pétiteur , le  fit  décapiter  publique- 
ment à Naples,  avec  Frédéric  d'Au- 
triche , prifonnier  comme  lui.  .Cette 
barbarie  fit  horreur;  & Pierre  111, 
roi  d’Arragon , la  reprocha  au  cruel 
Charles , comme  un  crime  détefta- 
ble  & jufqu’alors  inouï  entre  princes 
chrétiens  ( a).  Cependant  il  s’agif- 
foit  d’un  rival  dangereux  , qui  lui 
difputoit  la  couronne.  Mais  , en  fup- 
polant  même  que  les  prétentions  de 
ce  rival  fuflfent  injultes  , Charles 
pouvoit  le  retenir  en  prifon , jufqu’à 
ce  qu’il  y eût  renoncé  , & qu’il  lui 
eut  donné  des  fùretés  pour  l’avenir. 

150.  On  eft  en  droit  de  s’afiurer 
de  fes  prifonniers,  & pour  cet  effet , 
de  les  enfermer , de  les  lier  même, 
s’il  y a lieu  de  craindre  qu’ils  ne  fe 
révoltent , ou  qu’ils  ne  s’enfuient  : 

(a)  Epift.  Petr.  Arrag.  apud  Petr.  de 
Vineis. 

(b)  Le  comte  de  Fuentes,  en  içp;  , fit 
réfoudre  dans  le  confeil  des  Pays-Bas  , de  ne 
plus  obferver  avec  les  Provinces  - Unies  ces 
ménagemens  que  l'humanité  rend  û nécef. 
faites  à la  guette.  On  ordonna  le  dernier  fup- 
plice  contre  ceux  qui  feroient  faits  prifon- 
niers ; & l’on  défendit  (bus  les  mêmes  peines 
de  payer  des  contributions  à l’ennemi.  (Mais 
les  plaintes  de  la  noblelfe  & du  clergé , dont 
les  terres  «soient  ravagées , & plus  enqere 
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mais  rien  n’autorife  à les  traiter  du- 
rement, à moins  qu’ils  ne  fe  fuflent 
rendus  perfonnellement  coupables 
envers  celui  qui  les  tient  en  fa  puil- 
fance.  En  ce  cas  , il  ell  le  maître  de 
les  punir.  Hors  de  là , il  doit  fe  fou- 
venir  qu’ils  font  hommes  & malheu- 
reux (û).  Un  grand  cœur  ne  lent  ' 
plus  que  de  la  compaflion  pour  un 
ennemi  vaincu  & fournis.  Donnons 
aux  peuples  de  l’Europe  la  louange 
qu’ils  méritent  : il  eft  rare  que  le* 
prifonniers  de  guerre  loient  maltrai- 
tés parmi  eux.  Nous  louons  , nous 
aimons  les  Anglois  & les  François , 
quand  nous  entendons  le  récit  du 
traitement  que  les  prifonniers  de 
guerre  ont  éprouvé  de  part  & d’au- 
tre , chez  ces  généreules  nations, 
ün  va  plus  loin  encore  ; & par  un 
filage  qui  releve  également  l’hon- 
neur & l’humanité  des  Européens , 
un  officier  prifonnier  de  guerre  eft 
renvoyé  fur  fa  parole  ; il  a la  confo- 
lation  de  paffer  le  tems  de  fa  prifon 
dans  fa  patrie,  au  fein  de  fa  famille; 

& celuiqui  l’a  relâché,  fe  tient  aufli 
fur  de  lui,  que  s’il  le  retenoit  dans 
les  fers. 

ift.  On  eût  pu  former  autrefois 

les  murmures  des  gens  de  guerre  , qui  fe 
voyoienr  expofés  à une  mort  infâme  s'ils 
tomboient  entre  les  mains  des  ennemis,  for- 
cèrent les  Efpagnols  à rétablir  ces  ufages  in- 
difpcnfablcs  que  l'on  appelle,  d’apres  Vir- 
gile , belli  commtrcia , la  rançon  ou  t'échange 
des  prifenniert  & les  contributions  pour  fe 
racheter  du  pillage  ; & alors  la  rançon  de 
chaque  prilbnnier  fut  fixée  à un  mois  de  fa 
folde.  MJhire  du  Pjjs.Bayi , Uv.  Il l,  au 
lonunaKcmcnt,  , 
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une  queftion  embarraflante.  Lorf- 
qu’on  a une  fi  grande  multitude  de 

firilonniers , qu’il  eft  impoüibie  de 
es  nourrir,  ou  de  les  garder  avec 
fûreté , fera-t-on  en  droit  de  les  faire 

férir , ou  les  renverra-t-on  fortifier 
ennemi , au  rifque  d'en  être  accablé 
dans  une  autre  occafion?  Aujour- 
d'hui la  choie  eft  fans  difficulté  : ou 
renvoie  ces  prifonniers  fur  leur  pa- 
role , en  leur  impofant  la  loi  de  ne 
point  reprendre  les  armes  jufqu’à  un 
certain  tems  , ou  juiqu’à  la  fin  de  la 
guerre.  Et  comme  il  faut  #écc(Taire- 
ment  que  tout  commandant  foit  en 
pouvoir  de  convenir  des  conditions 
auxquelles  l’ennemi  le  reçoit  à com- 
pofition  > les  engagemens  qu’il  a pris 
pour  fauver  fa  vie,  ou  fa  liberté,  & 
celle  de  fa  troupe , font  valides , com- 
me faits  dans  les  termes  de  fes  pou- 
voirs (§.  19  & fuiv.  ) , & fon  fouve- 
rain  ne  peut  les  annuller.  Nous  en 
avons  vu  divers  exemples  dans  le 
cours  de  la  derniere  guerre  : plu- 
sieurs garnifons  Hollandoifes  ont 
iubi  la  loi  de  ne  pas  fervir  contre  la 
France  & fes  alliés , pendant  une  ou 
deux  années  : un  corps  de  troupes 
Françoifes  invefti  dans  Lintz  , fut 
Tenvoyé  en-deçà  du  Rhin , à condi- 
tion de  ne  point  porter  les  armes 
contre  la  reine  de  Hongrie,  julq’uà 
tin  tems  marqué.  Les  fouverains  de 
ces  troupes  ont  refpedé' leurs  enga- 
gemens. Mais  ces  fortes  de  conven- 
tions ont  des  bornes , & ces  bornes 
confident  àjne  point  donner  atteinte 
aux  droits  du  lûuverain  fur  fes  fu- 
jets.  Ainfi  l’ennemi  peut  bien  impo- 
ser aux  prifonniers  qu’il  relâche , la 
Part.  II. 
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condition  de  ne  point  porter  les  ar- 
mes contre  lui  jufqu’à  la  fin  de  la 

Serre  , puifqu’ü  l'eroit  en  droit  de 
retenir  en  prilon  jufqu’alors  : 
mais  il  n’a  point  le  droit  d’exiger 
qu’ils  renoncent  pour  toujours  à la 
liberté  de  combattre  pour  leur  pa- 
trie , parce  que , la  guerre  finie  , il 
n’a  plus  de  rnifon  de  les  retenir:  & 
eux  de  leur  côté,  ne  peuvent  pren- 
dre un  engagement  abfolument  con- 
traire à leur  qualité  de  citoyens  ou 
de  fujets.  Si  la  patrie  les  abandonne  , 
ils  font  libres  & en  droit  de  renon- 
cer aulfi  à elle. 

Mais  fl  nous  avons  affaire  à une 
nation  également  féroce , perfide  & 
formidable , lui  renverrons-nous  des 
foldats  qui  peut-être  la  mettront  en 
état  de  nous  réduire  ? Quand  notre 
fûreté  fe  trouve  incompatible  avec 
celle  d’un  ennemi , même  fournis , il 
11’y  à pas  a balancer.  Mais  pour  faire 
périr  de  fang-ffoid  un  grand  nombre 
de  prifonniers  , il  faut , 1 qu’on  no 
leur  ait  pas  promis  la  vie  ; & 2°.  nous 
devons  bien  nous  afiTurer  que  notre 
falut  exige  un  pareil  làcrihce.  Pour 
peu  que  la  prudence  permette,  ou 
de  fe  fier  à leur  parole  ,ou  de  méprifer 
leur  mauvaife  foi , un  ennemi  géné- 
reux écoutera  plutôt  la  voix  de  l’hu- 
manité que  celle  d’une  timide  cir- 
confpedion.  Charles  Xll,  embarraffé 
de  les  prifonniers , après  la  bataille 
de  Narra , fe  contenta  de  les  délàr- 
mer , & les  renvoya  libres.  Son  en- 
nemi, pénétré  encore  de  la  crainte 
que  lui  avoient  donné  des  guerriers 
redoutables,  fit  conduire  en  Sibérie 
les  prilbnuiers  dePultava.  Le  héros 
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Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  „ dans  tous  les  quartiers  de  l’armée, 
dans  fa  généroüto.L’habile  monarque  „ porter  ordre  de  faire  main-baffe 
de  Rulhe  fut  peut  - être  un  peu  dur  „ fur  tous  les  prifonniers  ; de  peur 
dans  la  prudence  ; mais  la  néceflité  „ que  fi  le  combat  recommençoit , 
exeufe  la  dureté  , ou  plutôt  elle  la  „ le  foin  de  les  garder  n’embarrailàt 
fuit  dfiparoitre.Quand  l'amiral  Anfon  „ fesfoldats,  & que  ces  prifonniers 
eut  pris,  auprès  de  Manille , le  riche  „ ne  fe  rejoigniffent  à leurs  gens, 
galion  d’Acapulco , il  vit  que  fes  pri-  „ L’ordre  fut  exécuté  fur  le-champ, 
fonniers  furpaffoient  en  nombre  tout  „ & on  les  paflà  tous  au  fil  de  l’épée 
fou  équipage  ; il  fut  contraint  de  les  „ (b)  ».  La  plus  grande  nécelfité  peut 
enfermer  à fond-de-cale , où  ils  fouf-  feule  juftifier  une  exécution  fi  terri- 
frirtnt  des  maux  cruels  (a).  Mais  s’il  ble,  &on  doit  plaindre  le généralqui 
ie  fût  expofé  à fe  voir  enlevé  lui-  fe  trouve  dans  le  cas  de  l’ordonner, 
même  avec  fa  prife  & fon  propre  vaif-  152.  Peut-on  réduire  en  elclavage 
feau , l’humanité  de  la  conduite  en  les  prifonniers  de  guerre  ? Oui , dan* 
eut-elle  jultifié  l’imprudence?  A la  les  cas  où  l’on  cft  en  droit  de  les  tuer, 
bataille  d’Azincour  , Henri  V , roi  lorfqu’ils  fe  font  rendus  perfonnel- 
d’ Angleterre , fe  trouva , après  fa  vie-  lement  coupables  de  quel  que  attentat 
toire  , ou  crut  fe  trouver  dans  la  digne  de  mort. Les  anciens  vendoient 
cruelle  néceflité  de  facrifier  les  pri-  pour  l’efclavage  leurs  prifonniers  de 
fonniers  à fa  propre  fureté.  “Dans  guerre  ; ils  fe  croyoient  en  droit  de 
„ cette  déroute  univerlelle  , dit  le  les  faire  périr.  En  toute  occafion  où 
„ P.  Daniel,  il  arriva  un  nouveau  je  ne  puis  innocemment  ôter  la  vie  à 
3o  malheur  qui  coûta  la  vie  à un  grand  mon  prifonnier,  je  ne  luis  pas  en  droit 
„ nombre  de  François.  Ua- relie  de  d’en  faire  un  efclave.  Que  fi  j’épargne 
„ l’avant-garde  Françoife  lé  retiroit  fes  jours  pour  le  condamner  à un  lort 
„ avec  quelque  ordre , & plufieurs  fi  contraire  à la  nature  de  l’homme , 
„ s’y  rallioient.  Le  roi  d’Angleterre  je  ne  fais  que  continuer  arec  lui  l’état 
„ les  voyant  de  deffus  une  hauteur , de  guerre:  il  ne  me  doit  rien.  Qu’elt- 
a,  crut  qu’ils  vouloient  revenir  à la  ce  que  la  vie  fans  la  liberté?  Si  quel- 
„ charge.  On  lui  vint  dire  en  meme  qu’un  regarde  encore  la  vie  comme 
„ tems  qu’on  attaquoit  fon  camp  où  une  faveur  , quand  on  la  lui  donne 
„ il  avoit  laiffé  les  bagages.  C’étoit  avec  des  chaînes , à la  bonne-heure  : 
a en  effet  quelques  gentilshommes  qu’il  accepte  le  bienfait , qu’il  le  fou- 
„ Picards  qui , ayant  armé  environ  mette  à la  condition , & qu’il  en  rem- 
„ lix  cents  payfans  , étoient  venus  pliffe  les  devoirs.  Mais  qu'il  les  étudie 
„ fondre  fur  le  camp  anglois.  Ce  ailleurs  : allez  d’auteurs  en  ont  traité 
„ prince  craignant  quelque  fâcheux  fort  au  long.  Je  n’en  dirai  pasdavan- 
„ retour,  envoya  des  aides-de-camps  tage  : aufli-bien  cet  opprobre  de  l’hu- 

(a)  .Voyez  la  relation  de  fon  voyage.  . (4)  Hiitoirc  de  France, règne  de  Charles  VI» 
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manite  eft-il  heorcufement  banni  de 
l’Europe. 

1 53  • On  retient  donc  les  prifonniers 
de  guerre , ou  pour  empêcher  qu’ils 
n’aillent  fe  rejoindre  aux  ennemis , 
ou  pour  obtenir  de  leur  fouverain 
une  jufte  fatisfadion , comme  le  prix 
de  leur  liberté.  Ceux  que  l’on  retient 
dans  cette  derniere  vu»',  on  n’elt 
obligé  de  les  relâcher  qu’après  avoir 
obtenu  fatisfacfion.  Par  rapport  à la 
première  vue  , quiconque  fait  une 
guerre  jufte , eft  en  droit  de  retenir 
les  prifonniers , s’il  le  juge  à propos , 
julqu’à  la  fin  de  la  guerre;  & lorfqu’il 
les  relâche,  il  peut  avec  juftice  exiger 
une  rançon,  foit  à titre  de  dédomma- 
gement à la  paix  ; foit , fi  la  guerre 
continue , pour  affaiblir  au  moins  les 
finances  de  fon  ennemi,  en  même 
teras  qu’il  lui  renvoie  des  foldats  Les 
nations  de  l’Europe,  toujours  loua- 
bles dans  le  foin  qu’elles  prennent 
d’adoucir  les  maux  delà  guerre , ont 
introduit  à l’égard  des  prifonniers , 
des  ufages  humains  & falutaires.  On 
les  échange  ou  on  les  racheté,  même 
pendant  la  guerre  , & on  a foin  ordi- 
nairement de  régler  cela  d’avance  par 
un  cartel.  Cependant , fi  une  nation 
trouve  un  avantage  confidérable  à 
lâifl'erfes  foldnts  prifonniers  entre  les 
mains  de  l’ennemi  pendant  la  guerre, 
plutôt  que  de  lui  rendre  les  liens,  rien 
n’empêche  qu’elle  ne  prenne  le  parti 
le  plus  convenable  à fes  intérêts,  fi 
elle  ne  s'oit  point  liée  par  un  cartel. 
Ce  feroit  le  cas  d’un  état  abondant  en 
hommes,  & qui  auroic  1a  guerre  avec 
une  nation  beaucoup  plus  redoutable 
par  la  valeur  que  par  le  nombre  de 


fes  foldats.  Il  eut  peu  convenu  au 
czar  Pierre  le  Grand  de  rendre  aux 
Suédois  leurs  prifonniers  , pour  un 
nombre  égal  de  Rufles. 

154.  Mais  l’état  eft  obligé  de  déli- 
vrer à fes  dépens , fes  citoyens  & fol- 
dats prifonniers  de  guerre,  dès  qu’il 
peut  le  faire  fans  danger,  & qu’il  en  a 
les  moyens.  Ils  ne  font  tombés  dans 
l’infortune  que  pour  fon  fervice  & 
pour  fa  caufe.  Il  doit , par  la  même 
raifon , fournir  aux  frais  de  leur  entre- 
tien pendant  leur  prifon.  Autrefois 
les  prifonniers  de  guerre  étoient  obli- 
gés de  fe  racheter  eux  mêmes;  mais 
aufii  la  rançon  de  ceux  que  les  foldats 
ou  les  officiers  pouvoient  prendre, 
leur  appartenoit.  L’ulage  moderne 
eft  plus  conforme  à la  raifon  & à la 
juftice.  Si  l’on  ne  peut  délivrer  les 
prifonniers  pendant  la  guerre  , au 
moins  faut-il , s’il  eft  poffible,  ftipuler 
leur  liberté  dans  le  traité  de  paix. 
C’eft  un  foin  que  l’état  doit  à ceux 
ui  fe  font  expolës  pour  lui.  Cepen- 
ant  il  faut  convenir  que  toute  nation 
peut,  à l'exemple  des  Romains,  & 
pour  exciter  les  foldats  à la  plus 
vigourenfe  réfiftancc,  faire  une  loi 
qui  défende  de  racheter  jamais  les 
prifonniers  de  guerre.  Dès  que  la 
fociété  entière  en  eft  ainfi  convenue, 
perfonne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  la 
loi  eft  bien  dure  , & elle  ne  pouvoit 
guere  convenir  qu’à  ces  héros  ambi- 
tieux, réfolus  de  tout  facrifier  pour 
devenir  les  maîtres  du  monde. 

155.  Puifque  nous  traitons,  dans 
ce  chapitre,  les  droits  que  donne  la 
guerre  contre  la  perfonne  de  l’en- 
nemi ; c’elt  ici  le  lieu  d’examiner  une 
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qaeftion  célébré  , fur  laquelle  les 
auteurs  fe  font  partagés.  Il  s’agit  de 
favoir  G on  peut  légitimement  em- 
ployer toutes  fortes  de  moyens  pour 
Ôter  la  vie  à un  ennemi  ; s’il  eft  permis 
de  le  faire  aflafiiner , ou  empculonner. 
Quelques-uns  ont  dit  que , fi  l’on  a le 
droit  a’ôter  la  vie , la  maniéré  eft  in- 
différente. Étrange  maxime!  heurcu- 
fement  réprouvée  par  les  feules  idées 
confufes  de  l’honneur.  J’ai  droit , 
dans  la  fociété  civile , de  réprimer  uu 
calomniateur  , de  me  faire  rendre 
mon  bien  par  celui  qui  Le  détient 
injuftement  : la  maniéré  fera-t-elle 
indifférente  ? Les  nations  peuvent  fe 
faire  juftice  les  armes  à la  main  quand 
on  la  leur  refufe  : fera-t-il  indifférent 
à la  fociété  humaine,  qu’elles  y em- 
ploient des  moyens  odieux , capables 
de  porter  la  défolation  dans  toute  la 
terre . & defquels  le  plus  jufte  , le 
plus  équitable  des  fouverains , fou- 
tenu  même  de  la  plupart  des  autres , 
ne  fauroit  fe  garder? 

Mais , pour  traiter  folidement  cette 
queltion  , il  faut  d’abord  ne  point 
copfondre  l’afTaffinat  avec  les  furpri- 
fes , très-permifes  fans  doute  dans  la 
guerre.  Qu’un  foldat  déterminé  fe 
gllffe  pendant  la  nuit  dans  un  camp 
ennemi  ; qu’il  pénétré  jufqu’à  la  tente 
du  général , & le  poignarde , il  n’y  a 
rien  là  de  contraire  aux  loix  naturel- 
les de  la  guerre , rien  même  que  de 
louable , dans  une  guerre  jufle  & né- 
ceffaire.  Mutius  Scevola  a été  loué  de 
tous  les  grands  hommes  de  l’antiqui- 

(a)  Voyez  Tit.  Liv.  lib.  II , cap.  12.  Cicer# 
pro  P.  Sextio.  Valer.  Maxim,  lib.  III,  cap.  ). 
Plutarque  , vie  de  Publicol». 
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té  ; & Porfenna  lui-même , qu’il  avoit 
voulu  tuer , rendit  juftice  à fon  cou- 
rage (a).  Pépin  , pere  de  Charlema- 
gne , ayant  palfé  le  Rhin  avec  un  feul 
garde , alla  tuer  fon  ennemi  dans  fa 
chambre  (/O-  Si  quelqu’un  a condam- 
né ablalument  ces  coups  hardis , ce 
n’eft  que  pour  flatter  ceux  d’entre  les. 
grands  , qui  voudraient  luiûer  aux 
folduts  & aux  fubalternes  tout  le 
danger  de  la  guerre.  11  eft  vrai  qu’on, 
en  punit  ordinairement  les  auteurs 
par  de  rigoureux  fupplices  : mais 
c’eft  que  le  prince , ou  le  général  , 
attaqué  de  cette  maniéré , ufe  à fon 
tour  de  les  droits  ; il  fonge  à fa  fureté, 
& il  efïàie , par  la  terreur  des  fuppli- 
ces , d’ôter  a fes  ennemis  l’envie  de 
l'attaquer  autrement  qu’à  force  ou- 
verte : il  peut  proportionner  là  ri- 
gueur envers  un  ennemi , à ce  qu’exi- 
ge fa  propre  fureté.  Il  eft  vrai  encore 
qu’il  fera  beaucoup  plus  louable  de 
renoncer  de  part  & d’autre  à.  toute 
elpece  d’hoftilité  qui  met  l’ennemi 
dans  la  néceffité  d’employer  les  fup- 
plices pour  s’en  défendre  : on  peut 
en  faire  un  ulàge,une  loi  conven- 
tionnelle de  la  guerre.  Aujourd’hui 
les  entreprîtes  de  cette  nature  ne  font 
point  du  goût  de  nos  généreux  guer- 
riers , & ils  ne  les  tenteroient  que 
dans  ces  occafions  rares , où  elles  de- 
viendroient  nécefTaires  au  làlut  de  la 
patrie.  Pour  ce  qui  eft  de  ces  fix  cents 
Lacédémoniens  qui , fous  la  conduite 
de  Léonidas  , pénétrèrent  dans  le 
camp  de  l’ennemi , & allèrent  droit  à 

(*)  Voyez  Grotiu* , lit r*  III , chapitre  4 % 
j.  18 , Eut.  1. 
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la  tente  du  roi  de  Perfe  (a) , leur  ex- 
pédition étoit  dans  les  réglés  ordi- 
naires de  la  guerre  , & n’autorifoit 
point  ce  roi  à les  traiter  plus  rigou- 
reuièment  que  d’autres  ennemis.  Il 
fuffit  de  faire  bonne  garde  pour  fe 
garantir  d’un  pareil  coup  de  main  , 
& il  feroit  injufte  d’y  employer  la 
terreur  des  fupplices  : auflï  la  réiërve- 
t-on  pour  ceux  qui  s'introduiront 
fubtilementvlëuls  ,ou  en  très -petit 
nombre , & fur-tout  à la  faveur  d’un 
déguifement. 

J’appelle  donc  affaffmat , un  meur- 
tre commis  par  trahilon , foit  qu’on 
y emploie  des  traîtres , fujets  de  celui 
qu’on  fait  aflkfliner»  ou  de  fon  fou- 
verain  ; foit  qu’il  s’exécute  par  la 
main  de  tout  autre  émilfaire,  qui  fe 
fera  introduit , comme  fuppliant , ou 
réfugié , ou  comme  transfuge,  ou  en- 
fin comme  étranger;  & je  dis  qu’un 
pareil  attentat  ett  une  action  infâme 
& exécrable , dans  celui  qui  l’exé- 
cute , & dans  celui  qui  la  commande. 
Pourquoi  jugeons  - nous  qu’un  a été 
eft  criminel , contraire  à la  loi  de  la 
nature , fi  ce  n’eit  parce  que  cet  aéte 
<11  pernicieux  à la  fociéte  humaine , 
& que  l’ulage  en  feroit  funefte  aux 
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hommes  ? Et  quel  fléau  plus  terrible 
à l’humanité , que  la  coutume  de  faire 
affafliner  fon  ennemi  par  un  traître  ? 
Encore  un  coup,  introduirez.  cette 
licence  ; la  vertu  la  plus  pure , l’ami- 
tié de  la  plus  grande  partie  des  fouve- 
rains,ne  feront  plus fuflifantes  pour 
mettre  un  prince  ep  fûreté.  Que  Ti- 
tus eût  régné  du  tems  du  vieux  de  fa 
montagne  ; qu’il  eût  fait  le  bonheur 
des  hommes  ; que , fidele  obfervateur 
de  la  paix  & de  l’équité, il  eût  été 
refpedé  & adoré  de  tous  les  poten- 
tats : à la  première  querelle  que  lo 
prince  des  ojjaffins  eût  voulu  lui  fui- 
citer , cette  bienveillance  univcrfèlle 
ne  pouvoir  le  fauver , & le  genre  hua 
main  étoit  privé  de  fes  délices.  Qu’on 
ne  me  dife  point  que  ces  coups  ex- 
traordinaires ne  font  permis  qu’en 
faveur  du  bon  droit.  Tous  préten» 
dent  , dans  Leurs  guerres  „ avoir  1» 
jultice  de  leur  côté.  Quiconque , pai; 
fon  exemple , contribue  à l’introduc- 
tion d’un  ufage  fi  funefte , fe  déclara 
donc  l’ennemi  du  genre  humain,  & 
mérite  l’exécration  de  tous  les  fie- 
clesi {b).  L’allaflinat  de  Guillaume» 
prince  d’Orange, fut  généralement 
détefté , quoique  les.  Espagnols  trai- 


te) JuAin.  Lib  II , cap.  1 1 , }.  t y. 

(b)  Voyez  le  dialogue  entre  Jules-Céfar  & 
Cicéron,  Mélanges  de  littérature  & de  poéfie. 

Farrudge , fultan  d'F.gvpte  , envoya  à 
Timur-bec  un  ambaffadeur  accompagné  de 
deux  fcélerats  qui  dévoient  affafliner  ce  con- 
quérant pendant  l’audience.  Ce  delTein  in. 
Famé  ayant  été  découvert , Tiniur  dit:  Ce 
n\ft.  point  la  maxime  dei  rois  de  ruer  1er 
' tunbajjbdeurs  ; mait  celui-ci  qui , revit u d'un 
habit  de  religieux , tji  un  moqjlre  de  corrup- 
tion y de  pufdic,  ce  feroit  un  aime  de  le 


hiiffer  vivre  lui  effh  camarade t 1 1 ordonna 
donc  que,  fuivaiu  le  paflage  de  l'ai  cura  n» 
qui  dit  que  la  trahifon  retombe  fur  le  traitre  ». 
il  fut  expédié  avec  le  même  poignard  dont  ife 
vouloir  foira  fon  abominable  action.  L'on 
brûla  enfuice  fon  infâme  cadavre , pour  don- 
ner exemple  aux  autres.  L'on  fe  contenta  dp 
couper  le  nez  & les, oreilles  aux  doux  affaf- 
fins , & l'on  ne  les  fit  pas  mourir , parc» 
qu’on  voulut  les  renvoyer  avec  une  lettre  au 
fultan  d’Egypte.  HiJIoire  de  Timur  - tec 5 
liv.  y,  diop.  24. 
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taflcnt  ce  prince  de  rebelle.  Et  ces 
mêmes  Elpagnols  le  délèndirent, 
comme  d’une  calomnie  atroce , d’a- 
voir eu  la  moindre  part  à celui  de 
Henri  le  Grand,  qui  le  préparoit  à 
leur  faire  une  guerre  capable  d’é- 
branler leur  monarchie. 

Le  poilon  donné  en  trahifon  , a 
quelque  chofe  de  plus  odieux  encore 
que  l’afl'allinat  ; l’effet  en  l'eroit  plus 
inévitable  , & l’ulage  plus  terrible: 
aulfi  a-t  il  été  plus  généralement  dé- 
telté.  On  peut  voir  les  témoignages 
recueillis  par  Grotius  (a).  Les  con- 
fuls  C.  Fabricius  & Q.  /Emilius  reje- 
tèrent avec  horreur  la  propofition  du 
médecin  de  Pyrrhus, qui  otfroit  d’em- 
poifonner  fon  maître  ; & même  ils 
avertirent  ce  prince  d’étre  en  garde 
contre  le  traître , ajoutant  fièrement  : 
ce  n’ejl  point  pour  vous  faire  la  cour 
que  nous  vous  donnons  cet  avis , mais 
pour  ne  pas  nous  couvrir  nous-mêmes 
d'infamie  (b).  Et  ils  difent  fort  bien , 
dans  la  même  lettre , qu’il  eft  de  l’in- 
térêt commun  des  nations , qu’on  ne 
donne  point  de  pareils  exemples  (c). 
Le  l'énat  Romain  tenoit  pour  maxi- 
me , aue  la  guerre  devait  fe  faire 
avec  les  armes,  & non  par  le poifon 
(</).  Sous  Tibere  même  on  rejeta 
l’offre  que  faifoit  le  prince  de  Cattes , 
d'empoifonner  Arminius , fi  on  vou- 

(«)  Liv.  III,  chap.  4,  Ç.  i*. 

Ç6)  Oiî-  yxp  Ixvrx  r*  vxurt  , 

a»,  jtk;  M*  7o  Tsu  xxSof  r.uît  iix , 
&e.  Plut,  in  vit.  Pyrrh. 

(c)  Sed  comminiii  exempli  Q?  fidei  ergo 
vjfum  cjl , uti  UJ  alu  uni  velimuj ; ut  effet , 


ens.  Liv.  III,  chap.  F1II,  " 

loit  lui  envoyer  du  poifon  ; & on  lui 
répondit  : que  le  peuple  Romain  fe 
vengeait  de  fes  ennemis  a force  ou- 
verte , & non  pas  par  de  mauvaifes 
pratiques  & de  J'ecretes  machinations 
(e)  ; Tibere  fe  glorifiant  d’imiter  ainfl 
la  vertu  des  anciens  capitaines  Ro- 
mains. Cet  exemple  eff  d’autant  plus 
remarquable , qu’Arminius  avoir  tait 

Iïérir  par  trahilon  Varus  avec  trois 
égions  Romaines.  Le  l'énat , & Ti- 
bere lui  même , ne  penferent  pas  qu’il 
fût  permis  d’employer  Je  poilon, 
même  contre  un  perfide , & par  une 
forte  de  rétoriion  , ou  de  reprclailles. 

L’airaflinat  & l’empoilonnement 
font  donc  contraires  aux  loix  de  la 
guerre  , également  prolcrits  par  la 
loi  naturelle  & par  le  confentement 
des  peuples  civilifés.  Le  louverain 
qui  met  en  ulàge  ces  moyens  exécra- 
bles , doit  être  regardé  comme  l’en- 
nemi du  genre  humain;  & toutes  les 
nations  font  appellées , pour  le  falut 
commun  des  nommes , à fe  réunir 
contre  lui , à joindre  leurs  forces 
pour  le  châtier.  Sa  conduite  autorile 
en  particulier  l’ennemi  attaqué  par 
des  voies  fi  odieufes  , à ne  lui  faire 
aucun  quartier.  Alexandre  le  Grand 
déclara  , “qu’il  étoit  relolu  de  pour- 
„ luivre  Darius  à outrance  , non  plus 
„ comme  un  ennemi  de  bonne  guerr 

quem  armit  vinccrc  pojjimus.  Apud  Aul. 
Gell.  Noct  Attic.  Lib.  111 , cap  g. 

(d)  Armit  bcUa , non  venenis . geri  délier  e. 
Valer.  Max.  Lib.  VI,  cap.  ç , num  i 
(e)  Non  fraude  , neque  accu/tit , fed 
palarn  {#  armaturn  popu/uni  Komanuax 
J'uot  ulvjïi.  Tacic.  AunaL  L.  II , cap.  88- 
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„ re , mais  comme  un  empoifonneur 
„ & un  aU'ailm  (à).  „ 

L’intérét  & la  l'ûreté  de  ceux  qui 
commandent , exigent  qu’ils  appor- 
tent tous  leurs  l'oins  à empêcher  l’in- 
troduction de  femblables  pratiques , 
bien  loin  de  l’autorifer.  Eumenes  di- 
foit  fagemeiit , “ qu’il  ne  croyoit  pas 
„ qu’aucun  général  d’armée  voulut 
„ lé  procurer  la  victoire  en  donnant 
„ un  exemple  pernicieux,  qui  pour- 
„ roit  retomber  fur  lui-méme  (b).  „ 
Et  c’cft  fur  le  même  principe , qu’A- 
lexandre  jugea  de  l’action  deBellus, 
qui  avoit  affalfiné  Darius  ( c ). 

1 56.  11  y a un  peu  plus  de  couleur 
à excufer  ou  à défendre  l’ufage  des 
armes  empoifonnées.  Au  moins  n’y 
a-t-il  point  la  de  trahifon , de  voie  le- 
crete.  Mais  cet  uiàge  n’en  elt  pas 
moins  interdit  par  la  loi  naturelle, 
ui  ne  permet  point  d’étendre  à l’in- 
ni  les  maux  de  laguerre.  Il  faut  bien 
que  vous  frappiez  votre  ennemi, 
pour  lurmonter  fes  efforts  : mais  s’il 
eftune  fois  mis  hors  de  combat , eit- 
•il  befoin  qu’il  meure  inévitablement 
de  fes  blclfurcs  ? D’ailleurs  , fi  vous 
empoilonnez  vos  armes  , l’ennemi 
vous  imitera  ;&  fans  gagner  aucun 
avantage  pour  la  décilion  de  la  que- 
relle /Vous  aurez  feulement  rendu  la 
guerre  plus  cruelle  <Sc  plus  affreufe. 
'La  guerre  n’elt  permile  aux  nations 
. que  pat  néceifité  : toutes  doivent  s’ab- 

Su  --ui  i.  : 1 II . ,i  -- 

(a)  Quint.  Curt.  Lib.  IV,  cnp  1 1,  num.  18. 

. (bi  Ne  c Nntignnum , net  quemqtuim  du- 
aun  , Jk.vtile  vinnete  , utipfeinje  txe/n- 
. pi  uni  pcdMium  Jiatuctl ..  JulliiK  Lib.  XIV, 

.ftp.  ! .j  . • v'.,rt  i ,.i 

(c)  fhtem  quittent  ( Bejfun ) tncù-adjimun 
IflOV 


ens.  Liv.IlI,cbap.frJIl.  ji 

{tenir  de  ce  qui  ne  tend  qu’à  la  ren- 
dre plus  funcite  ; & même  elles  font 
obligées  de  s’y  oppofer.  C’elt  donc 
avec  raiibn  , & conformément  à leur 
devoir , que  les  peuples  civilifés  ont 
mis  au  nombre  des  loix  de  la  guerre, 
la  maxime  qui  défend  d’empoifonner 
les  armes  (U)  ; & tous  font  auto  ri  lés, 
par  l’intérêt  de  leur  fiilut  commun , à 
réprimer  & à punir  les  premiers  qui 
voudroient  enfreindre  cette  loi. 

i f 7.  On  s’accorde  plus  générale- 
ment encore  à condamner  i’enipoi- 
fonnement  des  eaux , des  fontaines  & 
des  puits , parce , difent  quelques  au- 
teurs , que  par-là  on  peut  donner  la 
mort  à des  innocens  , à d’autres 
qu’aux  ennemis.  Cclt  une  raifon  de 
plus  ; mais  ce  n’elt  ni  la  feule , ni  mê- 
me la  véritable  : car  on  ne  laiffe  pas 
de  tirer  fur  un  vailleau  ennemi , quoi- 
qu’il ait  à bord  des  paffagers  neutres. 
Mais  fi  l’on  doit  s’abltenir  d’employer 
le  poilon  , il  eft  très- permis  de  dé- 
tourner l’eau  ,de  couper  les  fources , 
ou  de  les  rendre  inutiles  de  quelque 
autre  maniéré , pour  forcer  l’ennemi 
à le  rendre  (0-  C’eit  une  voie  plus 
douce  que  celle  des  armes. 

«58-  Ne  quittons  point  cette  ma- 
tière de  ce  qu'on  eit  en  droit  de  faire 
contre  la  perlonne  de  l’ennemi , fans 
dire  un  mot  des  difpofitions  que  l’on 
doit  conferver  envers  lui.  On  peut 
déjà  les  déduire  de  ce  que  nous  avons 

vit lere  fefino  , omnibus  regibus  gentihusque 
fidti , quant  viotavit , méritas  panas  fol- 
■ventent.  Quint.  Curt.  Lib.  VI , c.  num.  14. 

■'  td)  Voyez  Grotius  , liv.  111 , diap.  4 , 
i.  >6. 

■Bi,  (c)  Grotius,  ibitl.  j.  17, 
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dit  jufqu’ici , & far-tout  au  chapitre 
premier  du  livre  fécond.  N’ouUlions 
jamais  que  nos  ennemis  (ont  hom- 
mes. Réduits  à la  tàcheufc  néccffité 
de  pourfuivre  notre  droit  par  la  force 
des  armes  , ne  dépouillons  point  la 
charité  oui  nous  lie  il  tout  le  genre 
humain.  De  cette  maniéré  , nous  dé- 
fendrons courageùfcinent  les  droits 
de  la  patrie  , fans  blelfer  ceux  de  l’hu- 
manité (a).  Que  notre  valeur  le  pré- 
fcrve  d’une  tache  de  cruauté,  & l’é- 
clat de  la  victoire  ne  fera  point  terni 

1>ar  des  actions  inhumaines  & bruta- 
es.  On  dételte  aujourd’hui  Marius , 
Attila  ; on  ne  peut  s’empêcher  d’ad- 
mirer & d’aimer  Céfar  : peu  s’en  faut 
qu’il  ne  racheté  par  fa  générofité , 
par  fa  clémence  , l’injultice  de  fon 
entreprife.  La  modération , la  géné- 
rofité du  vainqueur  lui  eit  plus  gio- 
rieufe  que  fon  courage  ; elle  annonce 
plus  fûrenient  une  grande  ame.  Ou- 
tre ia  gloire  qui  fuit  infailliblement 
cette  vertu , on  a vu  fou  vent  des  fruits 
préfens  & réels  de  l’humanité  envers 
un  ennemi.  Léopold , duc  d’Autri- 
che , affiégeant  Soleure  eu  l'année 

(al  tes  loix  de  la  juftïce  & de  l’éqoité  ne 
doivent  pas  moins  être  refpedées , même  on 
tems  de  guerre.  J’en  citerai  cet  exemple  re- 
marquable. Alcibiade, général  des  Athéniens, 
aifiégeoit  B y lance  qui  étoit  occupée  par  les 
Lacédémoniens  ; & voyant  qu’il  ne  puuvoit 
emporter  la  ville  de  force,  il  pratiqua  des 
intelligences  qui  la  lui  livrèrent.  Anaxilaus , 
citoyen  de  Byfance,  étoit  un  de  ceux  qui  y 
«voient  eu  part.  II  fat  dans  ia  fuite  accule 
pour  ce  fait  à Lacédémone  ; mais  il  vepre* 
fenta  que  , s’il  avoit  livré  la  ville  aux  Athé- 
niens , ce  n’étoit  ni  par  haine  pour  les  Laoé* 
«iemoniens  , ni  -qu’il  eût  été  corrompu  par 


ens.  TAv.  III , cbap.  FUI. 

1318  , jeta  un  pont  fur  l’Aar  , & y 
plaça  un  gros  corps  de  troupes  : la 
riviere  , enHée  extraordinairement , 
emporta  le  pont  & ceux  qui  étoient 
deitus.  Lesalliégés  vinrent  au  fecours 
de  ces  malheureux , & en  l'auverent 
la  plus  grande  partie.  Léopold , vain- 
cu par  ce  trait  de  généralité , leva  le 
fiege , & fit  la  paix  avec  la  ville  ( b ).  Le 
duc  de  Cumberland , après  la  victoire 
de  üettingue  (c)  , me  parait  plus 
grand  encore  que  dans  la  mêlée. 
Comme  il  étoit  à le  faire  pan  fer  d’une 
bleffure  , l’on  apporta  un  officier 
François , bleffé  beaucoup  plus  dan- 
creufement  que  lui.  Le  prince  or- 
onna  auffi-tôt  a fon  chirurgien  de  le 
quitter , pour  fecourir  cet  officier  en- 
nemi. Si  les  grands  la  voient  combien 
de  pareilles  actions  les  font  refpeCter 
& chérir,  ils  chercheraient  à les  imi- 
ter , fors  même  que  l’élévation  de 
leurs  fentimens  ne  les  y porterait 
pas.  Aujourd’hui  les  nations  de  l’Eu- 
rope  font  prefque  toujours  la  guerre 
avec  beaucoup  de  modération  & de 
générofité.  De  cet  dilpofitions  naïf- 
lent  pluüeurs  ufages  louables  , & qui 

argent  ; mais  pont  fanver  les  femmes  & les 
cnfjns,  qu’il  vuyoit  mourir  de  faim.  En  effet, 
le  commandant  avoit  donné  aux  foldats  tout 
le  bled  qui  étoit  dans  ia  place.  Les  Lacédé. 
nioniens,  par  un  trait  d’équité  admirable  ét 
bien  rare  en  pareilles  nccafions  , le  déclare- 
tent  abfous , difime  qu'il  n’a  voit  pas  trahi. la 
ville  , mais  qu’il  l’avoit  fauvée;  & fur-tout 
faifant  attention  que  cet  homme  étoit  de 
Byfance  , & non  pas  de  Lacédémone.  Xeno. 
piton , H(ft.  Crète.  Lib.  1,  pag.  340.  , 

(A)  De  Wattewilic  , HiÂoire  de  la  confé- 
dération Helvétique  ,1.1,  page*  146  , 1*7. 
ic)  En  »74|. 

vont 
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vont  même  fouvent  jufqu’à  une  ex- 
trême politefle  (a).  On  enverra  quel- 
quefois des  rafraîchi flemens  à un 
gouverneur  affiégé.  On  s’abftient 
pour  l’ordinaire , de  tirer  fur  le  quar- 
tier du  roi,  ou  du  général.  Il  n’y  a 
qu’à  gagner  dans  cette  modération , 
quand  on  a à faire  à un  ennemi  gé- 
néreux. Mais  elle  n’eit  obligatoire 
qu’autant  qu’elle  ne  peut  nuire  à la 
caufe  que  l’on  défend  ; & l’on  voit 
alfez  qu’un  général  fage  le  réglera  à 
cet  égard  liir  les  conjonctures , fur 
ce  qu’exige  la  fûreté  de  l’armée  & de 
l’état, fur  la  grandeur  du  péril , fur 
le  caradere  & la  conduite  de  l’enne- 
mi. Si  une  nation  foiblc.une  ville, 
fe  voit  attaquée  par  un  conquérant 
furieux,  qui  menace  de  la  détruire, 
s’ablliendra- 1- elle  de  tirer  fur  fon 
quartier  ? Celt  là , au  contraire  , s’il 
«oit  poflible,  qu’il  faudroit  adrefler 
les  coups. 

if9.  Autrefois  , celui  qui  pouyoit 
tuer  le  roi  ou  le  général  ennemi , étoit 
loué  & récompenfé.  On  fait  quel 
honneur  étoit  attaché  aux  dépouilles 

(a)  Timur-bec  fit  la  guerre  à Jofeph  Sofy  , 
rei  de  Caretem  , & conquit  fon  royaume. 
Dans  cette  guerre , ce  grand  homme  fit  voir 
qu’il  poifédoit,  même  au  milieu  des  combats, 
cette  modération  , cette  politeffe  que  l'on 
croit  particulières  à nos  guerriers  modernes. 
Comme  il  aflîégeoit  Jofeph  dans  la  ville 
d'Esbiskus , on  lui  apporta  des  melons  ; il 
rcfolut  d'en  envoyer  à fon  ennemi , fuppo- 
fant  queceferoit  manquer  à la  civilité,  (le 
ne  pas  jjartuger  avec  ce  prince  cet  fruits 
nouveaux  , étant  J!  proche  de  lui,  cf  il 
ordonna  qu'on  les  mit  dam  un  baJJIn  d'or 
(y  qu'on  les  lui  portât.  Le  roi  de  Carezem 
reçut  brutalement  cette  galanterie  ; il  fit 
jeter  les  melons  dans  le  folle , & donna  le 

Fart.  II. 
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opimes.  Rien  n’étoit  plus  naturel: 
les  anciens  combattoient  prefque 
toujours  pour  leur  falut,&  louvent 
la  mort  du  chef  met  fin  à la  guerre. 
Aujourd’hui , au  moins  pour  l’ordi- 
naire , un  foldat  n’oferoit  fe  vanter 
d’avoir  ôté  la  vie  au  roi  ennemi.  Les 
fouverains  s’accordent  ainfi  tacite- 
ment à mettre  leur  perfonne  en  fu- 
reté. Il  faut  avouer  que  , dans  une 
guerre  peu  échauffée  , & où  il  ne 
s’agit  pas  du  falut  de  l’état , il  n’y  a 
rien  que  de  louable  dans  ce  refpeét 
pour  la  majeité  royale,  rien  même 
que  de  conforme  aux  devoirs  mu- 
tuels des  nations.  Dans  une  pareille 

rerre , ôter  la  vie  au  fouverain  de 
nation  ennemie  .quand  on  pour- 
roit  l’épargner , c’eft  faire  peut  - être 
à cette  nation  plus  de  mal  qu’il  n’eft 
nécelfaire  pour  finir  heureulement  la 
uerelle.  Mais  ce  n’eft  point  une  loi 
e la  guerre  , d’épargner  en  toute 
rencontre  la  perfonne  du  roi  enne- 
mi ; & on  n’y  ert  obligé  que  quand 
on  a la  facilité  de  le  faire  prifon. 
nier  ( b ). 

baffin  au  portier  de  la  ville.  La  Croix,  hifl . 
de  Timur-bec , liv.  V , chap.  27. 

( b ) Rapportons  à ce  fojet  un  trait  de 
Charles  XII , roi  de  Suède  . également  plein 
de  raifon  & du  plus  noble  courage.  “ Ce 
„ prince  aflîégeoit  la  ville  de  Thom  en 
„ l’ologne.  Comme  il  fe  promenoit  fans  cefle 
,,  autour  de  la  place  , il  fut  facilement  dif- 
„ tingpc  par  les  canonniers  qui , dés  qu’ils 
» le  voyoient  paroitre,  tiraient  fur  lut  Les 
„ principaux  officiers  de  fen  armée , à qui 
„ ce  danger  donnoit  une  grande  inquiétude, 

„ vouloieiit  faire  déclarer  au  gouverneur, 

„ que  fi  cela  continuoit , il  n’y  aurait  point 
» de  quartier  pour  lui  ni  pour  la  gamifon. 

» Mais  le  roi  de  Suède  ne  voulue  jamais  le  ■ 
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CHAPITRE  IX, 


Drt  droit  de  la  guerre  <i  l égard  des 
cbufes  qui  appartiennent  a t ennemi. 

iCo.  î.’éïAT  qui  prend  les  armes 
pour  un  julte  iujet , a un  double  droit 
contre  Ton  ennemi.  i°.  Le  droit  de 
fe  mettre  en  polTelfion  de  ce  qui  lui 
appartient  & que  l’enneini  lui  reful'e  ; 
à quoi  il  faut  ajouter  les  dépenfes 
faites  à cette  fin , les  frais  de  la  guerre 
& la  réparation  des  dommages  : car 
s’il  étoit  obligé  de  Rapporter  ces 
frais  & ces  pertes  , il  n’obtiendroit 
point  en  entier  ce  qui  cil  à lui , ou 
ce  qui  lui  elt  dû.  2°.  Il  a le  droit 
d’affoiblir  l’ennemi , pour  le  mettre 
hors  d'état  de  foutenir  une  injuite 
violence  (§.138);  le  droit  de  lui 
ôter  les  moyens  de  réfiller.De  là  naif- 
fent , comme  de  leur  principe , tous 
les  droits  de  la  guerre  fur  les  chofes 
ui  appartiennent  à l’ennemi.  Je  parle 
es  cas  ordinaires , & de  ce  qui  fe 
rapporte  particuliérement  aux  biens 
de  l’ennemi.  En  certaines  occafions , 
le  droit  de  le  punir  produit  de  nou- 
veaux droits  lur  les  chofes  qui  lui  ap- 
partiennent , comme  il  en  donne  lur 
fa  perfonne.  Nous  en  parlerons  tout- 
à-l’heure. 

16 1.  On  elt  en  droit  de  priver  l’erv- 
nemi  de  fes  biens , de  tout  ce  qui  peut 

n permettre , difant  à fes  officiers , que  le 
„ commandant  & les  canonniers  Saxons 
r,  avoient  rai fon  ; que  c’étoit  lui  qui  leur  fai- 
„ fois  la  guerre  -,  qu’elle  ferait  finie  s’ils  pou- 


ehs.  Liv.  III,  cbaf>.  IX. 

augmenter  fes  forces  & le  mettre  ert 
état  de  faire  la  guerre.  Chacun  tra- 
vaille à cette  fin  de  la  maniéré  qui  lui 
convient  le  mieux.  On  s’empare  , 
quand  on  le  peut , des  biens  de  l’en- 
nemi ; on  fc  les  approprie  ; & par  là  , 
outre  qu’on  diminue  les  forces  de  fou 
adverfaire,  on  augmente  les  fiennes 
propres , & l’on  fe  procure,  au  moins 
en  partie,  un  dédommagement,  un 
équivalent , fort  du  l'ujet  même  de  la 
guerre,  foit  des  dépenlês  & des  pertes 
qu’elle  caule  ; on  1b  fait  juftice  foi- 
même. 

i<52.  Le  droit  de  fureté  autoriTe 
fouvent  à punir  l’injuflice , ou  la  vio- 
lence. Celt  un  nouveau  titre  pour 
dépouiller  un  ennemi  de  quelque 
partie  de  les  biens.  11  elt  plus  humain 
de  châtier  une  nation  île  cette  ma- 
niéré , que  de  faire  tomber  la  peine 
fur  la  perlonne  des  citoyens.  On  peut 
lui  enlever , dans  cette  vue , des  cho- 
ies préciîufes  , des  droits  , des  vil- 
les , des  provinces.  Mais  toutes  les 
guerres  ne  donnent  pas  un  jufle  fu- 
jet  de  punir.  La  nation  qui  a foutenu 
de  bonne  foi  & avec  modération  une 
tnauvaife  caufe  , mérite  plus  de  com- 
paffion  que  de  colere  , de  la  part 
d’un  vainqueur  généreux.  Et  dans 
une  caule  aouteule  , on  doit  préfu- 
mer  que  Pennemi  ell  dans  la  bonne 
foi  ( prélim.  §.  2 1 , & liv.  III , §.  4°  )* 
Ce  n ett  donc  que  l’injuftice  manifef- 
te , dénuée  même  de  prétexes  plauft- 
bles  ou  d’odieux  excès  dans  les  pro. 

„ voient  le  tuer  : au  lieu  qu’lis  ne  retireroient 
„ qu'un  foible  avantage,  même  en  tuant  les 
„ principaux  officiera  de  fon  armée».  Mi f. 
taire  du  Nard , page  26. 
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cédés,  qui  donnent  à un  ennemi  le  main  pour  faire  valoir  fon  droit.  II 
droit  de  punir.  Et  dans  toute  occa-  les  entretient  & les  foudoie  ; tout  ce 
fion , il  doit  borner  la  peine  à ce  qu’e-  qu’ils  font , ils  le  font  en  fon  nom  & 
xigent  fa  fureté  & celle  des  nations,  pour  lui.  Il  n’y  a donc  aucune  diffi-. 
Tant  que  la  prudence  le  permet , il  culté  , même  par  rapport  aux  auxi- 
elt  beau  d’écouter  la  clémence.  Cette  liaires.  S’ils  ne  font  pas  airociés  dans 
aimable  vertu  elt  prelque  toujours  laguerre,  elle  ne  le  fait  point  pour 
plus  utile  à celui  qui  l’exerce,  que  eux;  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  au 
l’inflexible  rigueur.  La  clémence  du  butin  qu’aux  conquêtes.  Mais  le  fou- 
grand  Henri  féconda  merveilleufe-  verain  peut  faire  aux  troupes  telle 
ment  fa  valeur , quand  ce  bon  prince  part  qu’il  lui  plaît  du  butin.  Aujour- 
fe  vit  forcé  à faire  la  conquête  de  fon  d'hui  on  leur  abandonne,  chez  la 
royaume.  Il  n’eut  fournis  que  des  plupart  des  nations , tout  celui  qu’el- 
ennemis  par  fes  armes  ; fa  bonté  lui  les  peuvent  faire  en  certaines  occa- 
gagna  des  lujets  aft'edionnés.  fions,  où  le  général  permet  le  pii. 

16},  Enfin  on  s’empare  de  ce  qui  lage  ; la  dépouille  des  ennemis  reliés 
appartient  à l’eunemi,  de  fes  villes,  fur  le  champ  de  bataille,  le  pillage 
de  fes  provinces,  pour  l’amener  à d’un  camp  forcé,  quelquefois  celui 
des  conditions  raifonnables,  pour  le  d’une  ville  quifelaifie  prendre  d’af- 
contraindre  à accepter  une  paix  équi-  faut.  Le  foldat  acquiert  encore  dans 
table  & folide.  On  lui  prend  ainfi  plufieurs  feryiees  tout  ce  qu’il  peut 
beaucoup  plus  qu'il  ne  doit,  plus  enlever  aux  troupes  ennemies  quand 
plus  que  l’on  ne  prétend  de  lui  : mais  il  va  en  parti , ou  en  détachement  , 
c’ell  dans  le  deflein  de  reflituer  le  à l’exception  de  l’artillerie,  des  inu- 
furplus  par  le  traité  de  paix.  Nous  nitions  de  guerre , des  magafins  & 
avons  vu  le  roi  de  France  déclarer  convois  de  provifions  de  bouche  & 
qu’il  ne  prétendoit  rien  pour  lui-mê-  de  fourrages , que  l’on  applique  aux 
me,  & rendre  en  effet  toutes  fescon.  befoins  & à l’ufage  de  l’armée.  Et  dès 
quêtes,  au  traité  d’Aix-la-Chapelle.  que  la  coutume  eil  reçue  dans  une 

164.  Comme  on  appelle  conquêtes  armée , ce  feroit  une  injure  que  d’ex- 
les  villes  & les  terres  pril'es  fur  l’en-  dure  les  auxiliaires  du  droit  qu’elle 
nemi , toutes  les  chofes  mobiles  donne  aux  troupes.  Chez  les  Ro- 
qu’011  lui  enleve  forment  le  butin,  mains , le  foldat  étoit  obligé  de  rap- 
Natureliement  ce  butin  n’appartient  porter  à la  malfe  tout  le  butin  qu’il 
pas  moins  que  les  conquêtes,  au  fou-  avoitfait.  Le  général  faifoit  vendre 
verain  qui  fait  la  guerre  ; car  lui  feul  ce  butin  ; il  en  diilribuoit  quelque 
a des  prétentions  à la  charge  de  l’en-  partie  aux  foldats,  à chacun  lelon 
nemi , qui  l’autorifent  à s’emparer  de  Ion  rang , & portoit  le  relie  au  trélor 
fes  biens  & à fie  les  approprier,  public. 

Ses  foldats , & même  les  auxiliaires , 16 f.  Au  pillage  de  la  campagne  & 

ne  font  que]  des  inftrumens  dans  fa  des  lieux  fans  defenfe , on  a lubllitué 
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un  ufage  en  même  tems  plus  humain 
& plus  avantageux  au  fouverain  qui 
fait  la  guerre  ; c’eft  celui  des  contri- 
butions. Quiconque  fait  une  guerre 
jufte , eil  en  droit  de  faire  contribuer 
le  pays  ennemi  à l’entretien  de  ion 
armée,  à tous  les  frais  delà  guerre. 
Il  obtient  ainfi  une  partie  de  ce  qui 
lui  eft  dû  ; & les  fujets  de  l’ennemi 
fe  foumettant  à cette  impofition , 
leurs  biens  font  garantis  du  pillage  , 
le  pays  elt  confervé.  Mais  fi  un  géné- 
ral veut  jouir  d’une  réputation  ians 
tache  , il  doit  modérer  les  contri- 
butions , & les  proportionner  aux 
facultés  de  ceux  à qui  il  les  inipole. 
L’excès  en  cette  matière,  n’échappe 
point  au  reproche  de  dureté  & d’iri- 
humanité.  S’il  montre  moins  de  fé- 
rocité que  le  ravage  & la  deftrudion, 
il  annonce  plus  d’avarice  ou  de  cupi- 
dité. Les  exemples  d’humanité  & de 
fagefie  ne  peuvent  être  trop  fouvent 
allégués.  On  en  vit  un  bien  louable 
dans  ces  longues  guerres  que  la 
France  a foutenues  fous  le  régné  de 
Louis  XIV.  Les  fouverains  , obli- 
gés & refpedivement  intéreflTés  à 
conferver  le  pays,  fui(oicnt,à  l’entrée 
de  la  guerre , ces  traités  pour  régler 
les  contributions  fur  un  pied  fuppor- 
table  : onconvenoit,  & de  l’étendue 
de  pays  ennemi  dans  laquelle  chacun 
pourroit  en  exiger , & de  la  force  de 
ces  impofitions,  & de  la  maniéré 
dont  les  partis  envoyés  pour  les  lever 
auraient  à fe  comporter.  Il  étoit 
porté  dans  ces  traités,  qu’aucune 
troupe  au- defious  d’un  certain  nom- 
bre , ne  pourrait  pénétrer  dans  le 
pays  ennemi  au-delà  des  bornes  con- 
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venues,  à peine  d’être  traitée  en 
parti  bleu.  C’étoit  prévenir  une  mul- 
titude d’excès  & de  défordres  qui 
défolent  les  peuples,  & prefque  tou- 
jours à pure  perte  pour  les  fouve- 
rains qui  font  la  guerre.  Pourquoi  un 
fi  bel  exemple  n’elt-il  pas  générale- 
ment luivi ? 

t6< S.  S’il  eft  permis  d’enlever  les 
biens  d’un  injulle  ennemi  pour  l’af- 
foiblir  (§.  i6i  ),  ou  pour  le  punir 
(§.  162),  les  mêmes  raifons  autori- 
lent  à détruire  ce  qu’on  ne  peut  com- 
modément emporter.  C’eft  ainfi  que 
l’on  faitledégât  dans  un  pays,  qu’on 
y détruit  les  vivres  & les  fourrages , 
afin  que  l’ennemi  n’y  puifie  fubfifter  ; 
on  coule  à fond  fe$  vailfeaux,  quand 
on  ne  peut  les  prendre  ou  les  emme- 
ner. Tout  cela  va  au  but  de  la  guerre; 
mais  on  ne  doit  uferde  ces  moyens 
qu’avec  modération , & fuivant  le 
befoin.Ceux  qui  arrachent  les  vignes 
& coupent  les  arbres  fruitiers  , fi  ce 
n’eit  pour  punir  l’ennemi  de  quelque 
attentat  contre  le  droit  des  gens, 
font  regardés  comme  des  barbares  : 
ils  défolent  un  pays  pour  bien  des 
années , & au-delà  de  ce  qu’exige 
leur  propre  fureté.  Une  pareille 
conduite  eft  moins  ditftée  par  la  pru- 
dence, que  par  la  haine  & la  fureur. 

167.  Cependant  on  va  plus  loin 
encore  en  certaines  occafions  : on 
ravage  entièrement  un  pays , on  fac- 
cage  les  villes  & les  villages,  on  y 
porte  le  fer  & le  feu.  Terribles  ex- 
trémités, quand  on  y eft  forcé  ! excès 
barbares  & monftrueux,  quand  on 
s’y  abandonne  fans  nécellicé  ! Deux 
raifons  cependant  peuvent  les  auto- 
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rifer:  i®.  la  néceffité  de  châtier  une 
nation  injufte  & féroce,  de  réprimer 
fa  brutalité  & de  fe  garantir  de  les 
brigandages.  Qui  doutera  que  le  roi 
d’Elpagne  & les  puiiranccs  d’Italie 
ne  fullent  très-fondés  à détruire  juf- 
ques  aux  fondemens  des  villes  mari- 
times de  l’Afrique,  ces  repaires  de 
pirates , qui  troublent  fans  cefTe  leur 
commerce  & délblent  leurs  fujets? 
Mais  qui  le  portera  à ces  extrémités , 
en  vue  de  punir  feulement  le  fouve- 
rain?  Celui-ci  ne  lentira  la  peine 
qu’indirecfement.  Qu’il  efl  cruel  de 
la  faire  parvenir  jufqu’à  lui  par  la  dé. 
foiation  d’un  peuple  innocent  ! Le 
même  prince , dont  on  lpua  la  fer- 
meté & le  julfe  refTentiment  dans  le 
bombardement  d’Alger  , fut  accufé 
d’orgueil  & d’inhumanité  après  celui 
de  Gênes.  2®.  On  ravage  un  pays , 
on  le  rend  inhabitable, pour  s’en  faire 
une  barrière, pour  couvrirfa  frontière 
contre  un  ennemi  que  l’on  ne  fe  fent 
pas  capable  d’arrêter  autrement.  Le 
moyen  eft  dur , il  elt  vrai  ; mais  pour- 
uoi  n’en  pourroit-on  pas  ufer  aux 
épens  de  l’ennemi,  puisqu’on  fe  dé- 
termine bien  , dans  les  mêmes  vues, 
à ruiner  les  propres  provinces  '/  Le 
czar  Pierre  le  Grand  , fuyant  devant 
le  terrible  Charles  Xll , ravagea  plus 
de  quatre-vingts  lieues  de  pays  dans 
Ion  propre  empire,  pour  arrêter 
Fimpétuofité  d’un  torrent  devant  le- 
quel il  11e  pouvoit  tenir.  La  difette 
& les  fatigues  affaiblirent  enfin  les 


gens.  Liv.  III , cbap.  IX.  77 

Suédois , & le  monarque  RufTe  re- 
cueillit à Pultawa  les  fruits  de  fa  cir- 
confection  & de  fes  lacritîces.  Maia 
les  remedes  violens  ne  doivent  pas 
être  prodigués  ; il  faut,  pour  en  juf- 
tifier  l’ufage,  des  rnilons  d’une  ira- 
portance  proportionnée.  Un  prince 
qui , làns  néceffité , iiniteroit  la  con- 
duite du  czar , feroit  coupable  envers 
fou  peuple  : celui  qui  en  fait  autant 
en  pays  ennemi  quand  rien  ne  l’y 
oblige  , ou  fur  de  foibles  raifons , fe 
rend  le  fléau  de  l’humanité.Les  Fran- 
çois ravagèrent  & brûlèrent  le  Pa- 
latin at  dans  le  ficelé  paflé  (a).  Il  s’é- 
leva un  cri  univerfel  contre  cette 
maniéré  de  faire  la  guerre.  En  vain  la 
cours’autorifadu  deflTein  de  mettre  à 
couvert  fes  frontières.  Le  PalatinaC 
faccagé  faifoit  peu  à cette  fin  : on 
n’y  vit  que  la  vengeance  & la  cruau- 
té d’un  miniftre  dur  & hautain. 

168.  Pour  quelque  fujet  que  l’on 
ravage  un  pays  , on  doit  épargner  les 
édifices  qui  font  honneur»  l’humanité 
& qui  ne  contribuent  point  à rendre 
l’ennemi  plus  puilfant  ; les  temples , 
les  tombeaux , les  bâtimens  publics  , 
tous  les  ouvrages  refpeétables  par 
leur  beauté.  Q.ie  gagne-t-on  à les 
détruire  ? C’elt  fe  déclarer  l’ennemi 
du  genre  humain , que  de  le  priver, 
de  gaîté  de  cœur,  de  ces  monu. 
mens  des  arts  , de  ces  modèles  du 
goût,  comme  Bélilaire  le  repréfen- 
toità  Totila  roi  des  Goths(/>).  Nom 
dételions  encore  aujourd’hui  ces 


(ai  En  1 674-  ; & une  fécondé  foii , d’une  rapportée  par  Grotius , liv.  III , tbap,  u , 
manière  beaucoup  plus  terrible,  en  1689.  $.  t , noc  u. 

(6)  Voyez  fa  lettre  dans  Procope,  Elle  eft 
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barbares  qui  détruifirent  tant  de  mer-  rouges , eft  une  extrémité  à laquelle 
veilles»  quand  ils  inondèrent  l’em-  on  ne  le  porte  pas  fans  de  grandes 
pire  romain.  De  quelque  jolie  ref-  raifons.  Mais  elle  eftautoriféecepen- 
fentiment  que  le  grand  Cultive  lut  dant  par  les  loix  de  la  guerre  , lorf- 
animé  contre  Maximilien,  duc  de  qu’oa  n’ell  pas  en  état  de  réduire  au- 
Baviere.il  rejeta  avec  indignation  trement  une  place  importante,  de 
leconfeil  de  ceux  qui  vouloient  dé-  laquelle  peut  dépendre  le  fuccès  de 
truire  le  magnifique  palais  de  Alu  - la  guerre,  ou  qui  lertànous  porter 
nich  ,&  il  prit  foin  deconlerver  cet  des  coups  dangereux.  Enfin  on  en 
édifice.  vient  là  quelquefois,  quand  on  n’a 

Cependant,  s’il  eft  néceffaire  de  pas  d'autre  moyen  de  forcer  un  enne- 
détruire  des  édifices  decettenature  mi  à faire  h guerre  avec  humanité, 
pour  les  opérations  de  la  guerre,  ou  de  le  punir  de  quelque  autre  cx- 
pour  pouffer  les  travaux  d’un  fiegc,  cès.  Mais  les  bons  princes  n’ufent 
on  en  a le  droit , fans  doute.  Le  (ou-  qu’à  l’extrémité  & avec  répugnance, 
verain  du  pays,  ou  fon  général,  les  d’un  droit  fi  rigoureux.  En  l’an- 
détruit  bien  lui-méme,  quand  les  née  1694,  les  Anglois  bombardèrent 
befoins  ou  les  maximes  de  la  guerre  plufieurs  places  maritimes  de  France, 
l’y  invitent.  Le  gouverneur  d’une  dont  les  armateurs  portoient  des 
ville  afiiégée  en  brûle  les  fauxbourgs,  coups  fenfibles  au  commerce  delà 
pour  empêcher  que  les  afiiégeans  ne  Grande  - Bretagne.  La  vertueufe  & 
s’y  logent.  Perlonne  ne  s’avile  de  digne  époufe  de  Guillaume  III  n’ap- 
blâmer  celui  qui  dévafte  des  jardins  , prit  point  ces  exploits  de  la  Hotte 
des  vignes,  des  vergers,  pour  y affeoir  avec  une  vraie  fatisfaclion  : elle  té- 
fon  camp  & s’y  retrancher.  Si  par  là  moigna  de  la  douleur  de  ce  que  la 
il  détruit  quelque  beau  monument,  guerre  rendoit  de  telles  hoftilités 
c’eft  un  accident , une  fuite  malheu-  néceffaires , ajoutant  qu’elle  efpéroit 
reufe  de  la  guerre  : il  ne  fera  con-  que  ces  fortes  d’opérations  devien- 
danrné  que  dans  le  feul  cas  où  il  eût  croient  fi  odieufes , qu’à  l’avenir  on 
pu  camper  ailleurs  fans  le  moindre  y renonceroit  de  part  & d’autre  (a). 
inconvénient.  1 70.  Les  fortereffes , les  remparts , 

169.  11  eft  difficile  d’épargner  les  toute  efpece  de  fortifications,  appar- 
plus  beaux  édifices , quand  on  boni-  tiennent  uniquement  à la  guerre, 
barbe  une  ville.  Communément  on  Rien  de  plus  naturel , ni  de  plus  légi- 
fe  borne  aujourd’hui  à foudroyer  les  time , dans  une  guerre  jufte , que  de 
remparts  & tout  ce  qui  appartient  à rafer  celles  qu’on  ne  fe  propofc  pas 
la  défenfe  de  la  place:  détruire  une  de  garder.  On  affoiblit  d’autant  Ion 
»lle  par  les  bombes  & les  boulets  ennemi,  & on  n’enveloppe  point  des 

(a)  Hiftoire  de  Guillaume  III,  liv.  VI  , tome  2 , page  66. 
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innocens  dans  les  pertes  qu’on  lui  le  marquer  exa&ement,  les  nations 
caufe.  C’eft  le  grand  parti  que  la  ne  reconnoiflent  point  de  juge 
France  a tiré  de  lés  victoires  , dans  commun  ; chacune  juge  de  ce  qu’ehe 
une  guerre  où  elle  ne  prétendoitpas  a à faire  pour  rempli^  fes  devoirs, 
faire  des  conquêtes.  Donnez  lieu  à de  continuelles  accu- 

1 71.  On  donne  des  fauve-gardes  Cations  d’excès  dans  les  hoftilités  , 

aux  terres  & aux  maifons  que  l’on  vous  ne  ferez  que  multiplier  lesjplain- 
vent  épargner , l'oit  par  pure  faveur,  tes , aigrir  de  plus  en  plus  les  elprits  : 
foit  à la  charge  d’une  contribution,  de  nouvelles  injures  renaîtront  con- 
Ce  lont  des  foldjts  qui  les  protègent  tinuellement,  & l’on  ne  pofera  point 
contre  les  partis , en  (ignitiant  les  or-  les  armes,  julqu’à  ce  que  l’un  des 
dres  du  général.  Ces  ioldats  (ont  fa-  partis  (bit  détruit.  11  faut  donc  s’qn 
crés  pour  l’ennemi; il  ne  peut  les  tenir,  de  nation  à nation,  à des 
traiter  holtilement , puifqu’ils  font  là  réglés  générales , indépendantes  des 
comme  bienfaiteurs  , & pour  le  falut  circonllances , d’une  application  fùre 
de  fes  fujets.  On  doit  les  refpeéter,  & aifée.  Or  ces  réglés  ne  peuvent 
de  même  que  l’on  refpefte  l’efcorte  être  telles , ü l'on  n’y  confidere  pas 
donnée  à une  garnifon , ou  à despri-  les  chofes  dans  un  Cens  abfblu,  en 
fonniers  de  guerre,  pour  les  con-  elles  mêmes  & dans  leur  nature.  De 
duire  chez  eux.  même  donc  que  , à l’égard  des  hoAi- 

172.  En  voilà  afTez  pour  donner  lites  contre  la  perfonne  de  i’ennemi 
une  idée  de  la  modération  avec  la-  le  droit  des  gens  volontaire  fe  borne- 
quelle  on  doit  ufer,  dans  la  guerre  à proferire  tes  moyens  illicites  & 
la  plus  jufte , du  droit  de  piller  & de  odieux  en  eux  mêmes,  tels  que  le  poi- 
ravager  le  pays  ennemi.  Otez  le  cas  fon,  l’affaffinat,  la.trahifon,  le  mafTacre- 
où  il  s’agit  de  punir  un  ennemi,  tout  d’un  ennemi  rendu  & de  qui  on  n’» 
revient  à cette  réglé  générale:  tout  rien  à craindre^  Ce  même  droit,  dans 
le  mal  que  l’on  fait  à l’ennemi  fans  la  matie're  que  nous  traitons  ici , con* 
néceffité , toute  hoftilité  qui  ne  tend  damne  toute  hoftilité  qui , de  fa  na- 

[>oint  à amener  la  viéloirc  & la  fin  de  ture  & indépendamment  des  circonf. 
a guerre  , ell  une  licence  que  la  loi  tances , ne  fait  rien  au  fuccès  de  nos 
naturelle  condamne.  armes , n’augmente  point  nos  forces,. 

173.  Mais  cette  licence  eftnécef-  & n’affbiblit  point  l’elineini.  Au  con. 
fairement  impunie  & tolérée  jufqu’à  traire  , il  permet  ou  toléré  tout  aéte 
un  certain  point,  entre  les  nations,  qui  en  loi-méme  & de  fa  nature  cft 
Comment  déterminer  avec  précifion,  propre  au  but  de  la  guerre,  fanss’ar- 
dans  les  cas  particuliers , jufqu’où  il  rêter  à confidérer  il  telle  hotlilité 
étoit  nécelfiire  de  porter  les  hoftili-  étoit  peu  néceflàire , inutile  , ou  lû- 
tes pour  parvenir  à une  heureufe  fin  perdue  dans  le  cas  particulier , à 
de  la  guerre  2r£t  quand  on  pourroit  moins  que  l’exception  qu’il  y avait 
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à faire  dans  ce  cas-là  ne  fut  de  la  der- 
nière évidence  ; car  là  où  l’évidence 
régné  , la  liberté  des  jugemens  ne 
fubfifte  plus.  Ainii  il  n’elt  pas  en  gé- 
néral contre  les  lois  de  la  guerre , de 
brûler  & de  faccager  un  pays.  Mais  0 
un  ennemi  très-iupérieur  en  forces 
traite  de  cette  maniéré  une  ville , une 
province,  qu’il  peut  facilement  gar- 
der pour  fe  procurer  une  paix  équi- 
table &avantageufe,  il  eft  générale- 
ment accufé  de  faire  la  guerre  en 
barbare  & en  furieux.  La  ddtruction 
volontaire  des  monumens  publics , 
des  temples,  des  tombeaux, des  lla- 
tues , des  tableaux , &c.  eft  donc  con- 
damnée abiolument , même  par  le 
droit  des  gens  volontaire , comme 
toujours  inutile  au  but  légitime  de 
la  guerre.  Le  fac&la  deftruclion  des 
villes , la  défolation  des  campagnes , 
les  ravages,  les  incendies,  ne  iont 
pas  moins  odieux  & déteftés , dans 
toutes  les  occafions  où  l’on  s’y  porte 
évidemment  (ans  néceflité,  ou  làns 
de  grandes  raifons. 

Mais  comme  on  pourroitexeufer 
tous  ces  excès , foûs  prétexte  du  châ- 
timent que  mérite  l’ennemi,  ajoutons 
ici  que  par  le  droit  des  gens  naturel 
& volontaire,  on  ne  peut  punir  de 
cette  maniéré  que  des  attentats  énor- 
mes contre  le  droit  des  gens.  Encore 
eft-il  toujours  beau  d’écouter  la  voix 
de  l’humanicé  & de  la  clémence, 
lorfque  la  rigueur  n’eft  pas  d’une  ab- 
folue  néceflité.  Cicéron  blâme  ladei- 
trudion  de  Corinthe , qui  avoit  indi- 
gnement traité  les  ambaflfadeurs  Ro- 
mains. C’elt  que  Rome  étoit  en  état 
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de  faire  refpeder  fes  miniftres , fans 
en  venir  à ces  voies  d’une  extrême 
rigueur. 

* ■ ■ »• 

CHAPITRE  X. 

De  la  foi  entre  ennemis  ; des  Jlrata- 
gémes  , des  rttfes  de  guerre  , des 
efpions , ëjf  de  quelques  autres  pra- 
tiques. 

174.  ï»  a foi  des  promettes  & 
des  traités  eft  la  bafe  de  la  tran- 
quillité des  nations  , comme  nous 
lavons  fait  voir  dans  un  chapitre 
exprès  (liv.  II  , chapitre  15  ).  Elle 
elt  lacrée  parmi  les  hommes  , & 
abiolument  efl'entiellc  à leur  falut 
commun.  En  fera  t-on  difpenfé  en- 
vers un  ennemi  ? Ce  feroic  une  erreur 
également  funefte  & groflïere,  de  s’i- 
maginer que  tout  devoir  cefle , que 
tout  lien  d’humanité  e(t  rompu  entre 
deux  nations  qui  fe  font  la  guerre.  Ré- 
duits’à  la  néceflité  de  prendre  les  ar- 
mes pour  leur  détente  & pour  le  main- 
tien de  leurs  droits,  les  hommes  ne 
ceflent  pas  pour  cela  d’être  hom- 
mes ; les  mêmes  loix  de  la  nature 
régnent  encore  lur  eux.  Si  cela 
n’etoit  pas , il  n’y  auroit  jaoint  de 
loix  de  la  guerre.  Celui  - là  même 
qui  nous  fait  une  guerre  injufte  , 
eft  homme  encore  ; nous  fui  devons 
tout  ce  qu’exige  de  nous  cette  qua- 
lité. Mais  il  s’élève  un  cunflit  entre 
nos  devoirs  envers  nous-mêmes  , & 
ceux  qui  nous  lient  aux  autres  hom- 
mes. Le  droit  de  iüreté  nous  autorife 
à faire  contre  c et  ùijufte  ennemi  tout 
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ce  qui  eft  néccflfaire  pour  le  repouf- 
fer , ou  pour  le  mettre  à la  raifort. 
Mais  tous  les  devoirs , dont  ce  con- 
flit ne  fufpend  pas  néceflairement 
l’exercice,  f ubfiftent  dans  leur  entier  ; 
ih  nous  obligent  & envers  l’ennemi , 
& envers  tous  les  autres  hommes. 
Or  ont  s’en  faut  que  l'obligation  de 
garder  la  foi  puifle  ceffer  pendant  la 
guerre , en  vertu  de  la  préférence  que 
méritent  les  devoirs  envers  foi-mê- 
me; elle  devient  plus  nécciTaire  que 
jamais.  11  eft  mille  occasions,  dans  le 
cours  même  de  la  guerre,  où,  pour 
mettre  des  bornes  a les  fureurs  , aux 
calamités  qu’elle  traîne  à fa  fuite , l’in- 
térêt commun,  le  falut  des  deux  en- 
nemis exigé  qu’ils  puiflent  convenir 
enfemble  de  certaines  chofes.  Que 
deviendroient  les  prifonniers  de 
guerre , les  gàrnifons  qui  capitulent , 
les  villes  qui  fe  rendent , fi  l’on  ne 
pouvoit  compter  fur  b parole  d’un 
ennemi? La  guerre  dégénéreroit  en 
une  licence  effrénée  & cruelle  ; fes 
maux  n’auroient  plus  de  bornes.  Et 
comment  enfin  pourroit-on  la  termi- 
ner & rétablir  1a  paix  ? S’il  n’y  a plus 
de  foi  entre  ennemis , la  guerre  ne  fi- 
nira avec  quelque  fureté,  que  par  b 
(leltrudion  entière  de  l’un  des  partis. 
Le  plus  léger  différend , la  moindre 
querelle  produira  une  guerre  fem- 
blable  à celle  qu’Annibal  fit  aux  Ro- 
mains , dans  laquelle  on  combattit , 
non  pour  quelque  province,  non 
pour  l’empire,  ou  pour  la  gloire, 
mais  pour  le  fklut  même  (a)  de  la  na- 

( a ) De  falute  ccrtatum  cfi. 
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tion.  Il  demeure  donc  confiant  que  la 
foi  des  promelfes  & des  traités  doit 
être  facrée , en  guerre  comme  em 
paix , entre  ennemis  aulfi  bien  qu’en- 
tre nations  amies. 

17J.  Les  conventions,  les  traités 
faits  avec  une  nation,  font  rompus 
ou  annullés  par  1a  guerre  qui  s’élève 
entre  les  contradans  ; foit  parce  qu’ils 
fuppolent  tacitement  l’état  de  paix, 
foit  parce  que  chacun  pouvant  dé- 
pouiller fon  ennemi  de  ce  qui  lui  ap- 
partient, lui  ôte  les  droits  qu’il  lui 
avoit  donnés  par  des  traités.  Cepen- 
dant il  faut  excepter  les  traités  où 
l’on  fiipule  certaines  chofes  en  cas  de 
rupture;  par  exemple,  le  tenis  qui 
fera  donne  aux  lujets , de  part  & d’au- 
tre , pour  fe  retirer  ; la  neutralité 
affurée  d’un  commun  confentement 
à une  ville , ou  à une  province  , &c. 
Puifque , par  des  traités  de  cette  na- 
ture , on  veut  pourvoir  à ce  qui  devra 
s’obferver  en  cas  de  rupture , on  re- 
nonce au  droit  de  les  annuller  parla 
déclaration  de  guerre. 

Par  la  même  rai  fon  , on  efitenu  à 
l’obfervation  de  tout  ce  qu’on  pro- 
met à l’ennemi  dans  le  cours  de  la 
guerre.  Car  dès  que  l’on  traite  avec 
lui  pendant  que  l’on  a les  armes  à la 
main , on  renonce  tacitement , mais 
néceflairement , au  pouvoir  de  rom- 
pre la  convention  , par  forme  de 
compenbtion  & à raifon  de  la  guer- 
re , comme  on  rompt  les  traités  pré-, 
cédens  ; autrement  ce  feroit  aerien 
faire , & il  feroit  ablutde  de  traiter 
avec  l’ennemi. 

' L 
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176.  Mais  il  en  eft  des  conventions 
faites  pendant  la  guerre  , comme  de 
tbus  les  autres  pactes  & traités,  dont 
l’obfervation  réciproque  elt  une  con- 
dition tacite  (liv.  II,  §.  202  ) ; on 
n'cft  plus  tenu  h les  obl’erver  envers 
ün  ennemi  qui  les  a enf  reints  le  pre- 
mier. Et  même,  quand  il  s’agit  de 
deux  conventions  feparées , qui  n’ont 
point  de  liaifon  entre  elles,  bien  qu’il 
ne  foit  jamais  permis  d’être  perfide 
par  la  raifon  qu’on  a affaire  à un  en- 
nemi qui  dans  une  autre  occaüon  a 
manqué  à fa  parole , on  peut  néan- 
moins fufpendre  l’effet  d’une  promef- 
fe  , pour  l’obliger  à réparer  Ion  man- 
que de  foi,  & retenir  ce  qu’on  lui  a 
promis  , par  forme  de  gage , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  réparé  fa  perfidie.  C’eft- 
aihli  qu’à  la  prife  de  Namur , en  169^, 
le  roi  d’Angleterre  fit  arrêter  le  maré- 
chal de  Bouflers , & le  retint  prifon- 
tiier , malgré  la  capitulation  , pour 
obliger  la  France  à réparer  les  infrac- 
tions faites  aux  capitulations  deDix- 
mude  & de  Deinlê  («).  1 

1 1 77.  La  foi  ne  confifte  pas  feule- 
ment à tenir  fes  promeffes,  mais  en- 
core à ne  point  tromper  , datas  les 
occafions  où  l’on  fe  trouve  obligé, 
de  quelque  manière  que  ce  foit, à 
dire  la  vérité.  Nous  touchons  ici  une 
queftion  vivement  agitée  autrefois , 
& qui  a paru  embarraffante  tant  que 
Ton  a eu  des  notions  peu  juftes  ou 
peu  diftindes  du  mettfonge.  Plufieurs, 
& fur  tout  des  théologiens,  fe  font 
xepréfenté  la  vérité  comme  une  efpe- 
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ce  de  divinité , à laquelle  on  doit  je 
ne  fais  quel  refped  inviolable , pour 
elle -même  & indépendamment  de 
fes  effets; ils  ont  condamné abfolu- 
ment  tout  ciilcours  contraire  à la  : 
penfée  de  celui  qui  parle,  : ils  ont.pro- 
noncé  qu’il  faut,  en  toute  rencon- 
tre, parler  félon  la  vérité  connue, 
li  l’on  ne  peut  fe  taire,  & offrir  com- 
me en  fhcrificc  à leur  divinité  les  in- 
térêts les  plus  précieux , plutôt  que 
de  lui  manquer  de  rclped.  Alais  de&t 
philolophes  plus  exacts  & plus  pro- 
fonds ont  débrouillé  cette  idée  il 
confufe  & il  iàulfe  dans  fes  conlé- 
uences.  On  a reconnu  que  k vérité 
oit  être  refpedée  en  général , parce 
qu'elle  eft  l’ame  de  la  (ociété  humai- 
ne , le  fondement  de  la  confiance 
dans  te  commerce  mutuel  des  hom- 
mes, & que  par  conléquent  un  hom- 
me ne  doit  pas  mentir , même  dans 
les  chofes  indifférentes , crainte  d’at- 
foiblir  le  refped  dû  en  général  à k 
vérité  , & de  fe  nuire  a foi  - même, 
en  rendant  fa  parole  l'uljjede  lors< 
même  qu’il  parle  lérieufement.  Alais 
en  fondant  ainfi  le  refped  qui  eftdù- 
à la  vérité,  lur  fes  effets , on  eft  entré 
dans  la  vraie  route,  & dès-lors  il  a 
été  facile  de  diftinguer  entre  les  oc- 
cafions où  l’on  eft  obligé  de  dire  1a 
vérité,  ou  de  maniftftcr  fa  penfée, 
& celles  où  l’on  n’y  eft  point  tenu. 
On  n’appelle  metifonga;  que  les  d if- 
cours  qu’un  hdmme  tient  contre  fa 
penfée,  dans  les  occafions  où  il  eft 
obligé  de  dire  la  vérité  ;&  on  réferve 


(a)  Hittoite  de  Guillaume  III , tome  a , page  148.  ' 
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un  autre  nom , en  latin  falftloquium , 
pour  les  dilcours  taux,  tenus  à gens 
qui , dans  le  cas  particulier,  n'ont 
aucun  droit  d’exiger  qu’on  leur  dite 
lu  vérité. 

Ces  principes  pofés , il  n’eft  pas 
difficile  de  marquer  quel  doit  être, 
dans  les  occalions  , le  légitime  ulage 
de  la  vérité , ou  du  difeours  faux  , à 
l’egard  d’un  ennemi.  Toutes  les  fois 
qu’on  s’elt  engagé  , exprelTémentou 
tacitement , à lui  parler  vrai , on  y 
elt  iodifpenfablement  obligé  par  la 
foi,  dont  nous  venons  d’établir  l’in- 
violabilité. Tel  eft  le  cas  des  conven- 
tions , des  traités  : l’engagement  ta- 
cite d’y  parler  vrai  eft  de  toute  né- 
deflité.  Car  il  feroit  abfurde  de  dire 
que  l’on  ne  s’engage  pas  à ne  point 
tromper  l’ennemi  lous  couleur  de 
traiter  avec  lui  : ce  feroit  fe  jouer  & 
ne  rien  faire.  On  doit  encore  dire  la 
vérité  à l’ennemi  dans  toutes  les  oc- 
càfions  où  l’on  s’y  trouve  naturelle- 
ment obligé  par  les  loix  de  l’huma- 
nité ; c’eft-i-dire,  lorfque  le  fuccès 
de  . nos. armes  & nos  devoirs  envers 
noù&mêtnes  ne  font  point  eu  conflit 
avec  les  devoirs  communs  de  l’hu- 
manité , & n’en  fufpendent  pas  la 
. . . '.1  ' '.  • 

. (à)  Il  v-aeu  nn  te  ms  où  l’on  a condamné 
as  fupplice  ceux  qui  étaient  l'aifis  en  voulant 
'furprçndre  une  place.  En  1597,  le  prince 
Ti'jaùrîcq  Voulut  furpre.adr'e  Venloo  : l'entre, 
jîrifé  manquai  & quelques  - uns  dé  fes  gens 
ayant  été  pris  , ilt  furent  condamne!  à la 
mort , le  confentement  des  partici  ayant 
, introduit  ce  nouvel  ufege  de  droit , pour 
cimier  à cet  farter  de  dnngert.  Grotius  , 
Hiftoire  dei  troubles  des  Pays-Bas , l(v,  PI. 
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force  & l’exercice  dans  le  cas  pré- 
fent.  Ainft  , quand  on  renvoie  des 
prifonniers  rachetés  , ou  échangés; 
ce  feroit  une  infamie  de  leur  indiquer 
le  plus  mauvais  chemin  , ou  une 
route  dangereule; quand  le  prince, 
ou  le  général  ennemi  demande  des 
nouvelles  d’une  femme  ou  d’un  en- 
fant qui  lui  eft  cher , il  feroit  hon- 
teux de  le  tromper. 

1 78.  Mais  loriqu’en  faifant  tomber 
l’ennemi  dans  l’erreur,  toit  par  un 
difeours  dans  lequel  on  n’eft  point 
engagé  à dire  la  vérité , foit  par  quel- 
que démarche  fimulée.on  peut  fe 
procurer  un  avantage  dans  la  guerre, 
lequel  il  feroit  permis  de  chercher  à 
force  ouverte , il  n’y  a nul  doute  que 
cette  voie  ne  foit  permife.  Dirons 
plus:  comme  l’humanité  nous  oblige 
a préférer  les  moyens  les  plus  doux 
dans  la  pourfuite  de  nos  droits,  fl 
par  une  rufe  de  guerre , une  feinte 
exempte  de  perfidie , on  peut  s’em- 

[>aret  d’une  place  forte,  lurprendre 
'ennemi  & le  réduire , il  vaut  mieux, 
il  eft  réellement  plus  louable  de  réuf- 
fir  de  cette  maniéré , que  par  un  fiege 
meurtrier  , ou  par  une  bataille  lan- 
glante  (a).  Mais  cette  épargne  du 

Dès-lors  l'üfage  a changé.  Les  gens  de  guerre 
qui  tentent  de  furprendre  une  place  en  tems 
de  guerre  ouverte , ne  font  point  traités , s'ils 
font  furpris , différemment  des  autres  prifon- 
niers; & cela  eft  plus  hunuin  & plus  raifort- 
nable.  Cependant  s’ils  étoient  deguifes , ou 
s'ils  avoient  ufé  de  quelque  trahifon  , ils 
feroient  traités  en  efpions  ; & c'eft  peut-être 
ce  que  vêtit  dire  Grotius  : car  je  ne  vois  pas 
ailleurs  que  l'un  ait  traité  avec  cette  rigueur 
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fang  humain  ne  va  jamais  jofqu’à  au-  les  droits  de  l’humanité , & prendre 
toriiér  la  perfidie , dont  l’introduc-  garde  de  ne  point  feire  des  chofes- 
tion  auroit  des  fuites  trop  tu  nettes , dont  l’introduftion  feroit  préjudi- 
& ôceroit  aux  fouveraiiis , une  fuis  ciable  au  genre  humain.  Les  tvotti- 
en  guerre,  tout  moyen  de  traiter  en-  lités  ayant  commencé  entre  la  France 
femble&de  rétablir  la  paix (§.  174).  & l’Angleterre  , on  dit  qu’une  fré- 
Les  tromperies  faites  à l’ennemi  gâte  Angloife  s’étant  approchée  à. 
— fans  perfidie.foit  par  des  paroles,  foit  la  vue  de  Calais  , fit  les  lignaux  de 
par  des  adious,  les  piégés  qu’on  lui  détrette  pour  attirer  quelque  bâtû 
tend  en  ufant  des  droits  de  la  guerre,  ment,&  le  laifit  d’une  chaloupe  & 
font  des  Jiratagèmes  dont  l’uLige  a des  matelots  qui  venoient  généreu- 
toujoursété  reconnu  pour  légitime,  feirrentà  fonlecours.  Si  le  fait  efttel, 
& a fait  fouvent  la  gloire  des  plus  cet  indigne  ttratagéme  mérite  une 
grands  capitaines.  Le  roi  d’Angie-  punition  iévere.  Il  tend  à empêcher 
terre  Guillaume  HI  ayant  découvert  i’etfet  d’une  charité  fecourabte , fi  fa- 
que  l’un  de  fes  fecretaires  donnoit  crée  au  genre  humain , & fi  recom- 
avis  de  tout  au  générai  ennemi , fit  mandable  même  entre  ennemis, 
arrêter  fccrétement  le  traître, & le  D’ailleurs,  faire  les  fignaux  de  dé- 
força d’écrire  au  duc  de  Luxenu  treile, c’ett demander  du  fecours,  & 
bourg  , que  le  lendemain  les  alliés  promettre  par  cela  même  toute  fûre- 
feroient  un  fourrage  général , fou-  té  à ceux  qui  le  donneront.  Il  y a 
tenu  d’un  gros  corps  d’infanterie  donc  une  oaieufe  perfidie  dans  l’ac- 
avec  du  canon , & fe  fervit  de  cette  tion  attribuée  à cette  frégate, 
rufe  pour  furprendre  l’armée  Fran-  On  a vu  des  peuples,  & les  Romains 
çoile  a Steinkerque.  Mais , par  l’aéti-  eux-mêmes,  pendant  long-tems  faire 
vite  du  général  François  & par  la  va-  profefiion  de  méprifer  à la  guerre 
leur  de  fes  troupes  , le  luecès ne  ré-  toute  efpece  de  furprife,  derufe,  de 
pondit  pas  à des  mefures  û habile-  ttratagéme  ; & d’autres  qui  alloient 
ment  concertées  (a).  jufquà  marquer  le  teins  & le  lieu  oh 

Il  faut  refpeder  . dans  l’ufage  des  ils  te  propoloicnt  de  donner  bataille 
ftratagémes  , non  feulement  la  foi  (b).  Il  y avoit  plus  de  générofité  que 
qui  ett  due  à l'ennemi , mais  encore  de  fagelle  dans  une  pareille  conduite^ 

des  troupes  venues  fimplemvnt  dans  le  ûlence  qu’il  ne  vouloir  combattre  qu’à  découvert , 
de  la  nuit  pour  furpieudre  une  place.  Ce  & qu’il  n’etoit  pas  homme  à s’enfermer  dans 
feroie  toute  autre  chofe,  £ l’on  tentoit  une  le  fameux  cheval  de  bois  qui  fut  faUl  aux 
telle  furprile  en  pleine  paix  ; & les  Savoyards  Troyens. 

qui  furent  pris  lors  de  î’efcalade  de  Geneve  , llle  non  incluftu  equo , Minera* 

xiéritoient  la  mort  qu’on  leur  fit  fubir.  Sacra  mentito , malè  feriatos 

( a ) Mémoires  de  Feuquieres  , tome  III , Trocs , Ççf  Utain  Priami  chorcir 

page  87  & fuivantes.  Fallerct  autant: 

(6)  C’étoit  la  maniéré  des  anciens  Gau.  Scdpalam  captis  gravit 

lois  : voyez  Tite-Live.  On  a dit  d’Achillcs  , ttwrac.  Lib.  IV  , od.  4. 
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Elle  feroit  très-louable  fans  doute , fi  , 
comme  dans  la  manie  des  duels , il 
n’étoit  quetlion  que  de  faire  preuve 
de  courage.  Mais  à la  guerre,  il  s’agit 
de  défendre la  patrie,  de  pourluivre 
par  la  force  des  droits  qu’on  nous 
refufe  injuflement  ; & les  moyens  les 
plus  lurs  font  auifi  les  plus  louables , 
pourvu  qu’ils  n’aieut  rien  d’illicite  & 
d’odieux  en  eux  - mêmes.  I Joins  an 
virtus , qitis  in  bojle  requiy.it  (a). 
Le  mépris  des  rules  de  guerre  , des 
ttracagèmes , des  lurprifes , vient  fou- 
vent  . comme  dans  Âcbilles , d’une 
noble  confiance  dans  la  valeur*  dans 
les  propres  forces  : & il  fout  avouer 
que,  quand  on  peut  vaincre  un  enne- 
mi à force ouverte,en  bataille  rangée, 
on  doit  fe  flatter  bien  plus  fûrement 
de  l’avoir  dompté  & réduit  à deman- 
der la  paix , que  fi  on  a obtenu  l’avan- 
tage par  furprife , comme  le  difent 
dans  Tite-Live  ces  généreux  léna- 
natcurs  qui  n’approuvoient  pas  la 
conduite  peu  fincere  que  l’on  avoit 
tenue  avec  Perlée  (b).  Lors  donc  que 
h valeur  fimple  & ouverte  peut  affu- 
rer  la  victoire , il  elt  des  occafions  où 
elle  eft  préférable  à la  rufe  , parce 
qu’elle  procure  à Pétat  un  avantage 
plus  grand  * plus  durable. 

T79.  L’ufage  des  elpions  eft  une 
efpece  de  tromperie  à la  guerre,  ou 
de  pratique  fecretç.  Ce  font  des  gens 
qui  s’introduifent  chez  l’ennemi  , 
pour  découvrir  l’état  de  fes  affaires, 
pénétrer  lès  delïèins , & en  avertir 
celui  qui  les  emploie.  On  punit  com- 
munément les  efpious  du  dernier  fup- 

(a)  Virgil.  Æneid.  L II  , v.  590. 


© e x s.  Liv.  nr,  cfiap.  X.  8f 

f»lice;  & cela  avec  juftice  , puifque 
*on  n’a  guere  d’autre  moyen  de  fe 
garantir  du  mal  qu’ils  peuvent  faire 
(§•  ifî  )•  Pour  cette  taifun  , un. 
homme  d’honneur  qui  ne  veut  pas 
s’expofer  à périr  par  la  main  d’un 
bourreau,  ne  fait  point  le  métier  d’ef. 
pion  : & d'ailleurs  , il  le  juge  indigne 
de  lui,  parce  que  ce  métier  ne  peut 
guere  s’exercer  lans  quelque  efpece 
de  trahilbn.  Le  tbuverain  n'eft  donc 
pas  en  droit  d’exiger  un  pareil  fervice 
de  les  lujtts , fi  ce  n’eft  peut-être  dans 
quelque  cas  Gngulier  & de  la  plus 
grande  importance  : il  y invite,  par 
l’appât  du  gain, les  âmes  mercenaires. 
Si  ceux  qu’il  emploie  viennent  s’of- 
frir d'eux-mêmes,  ou  s’il  n’y  engage 
que  des  gens  qui  ne  font  point  fujets 
de  l’ennemi  & qui  ne  tiennent  à lui 
par  aucun  lien,  il  n’eft  pas  douteux 
qu’il  ne  puiffe  légitimement  & fans 
honte  profiter  de  leurs  fervices.  Mais, 
eft-il  permis , eft  - il  honnête  de  folli- 
citer  les  fujets  de  l’ennemi  à le  trahir» 
pour  nous  fervir  d’efpions  ? Nous 
répondrons  à cette  queltion  dans  le 
paragraphe  fuivant.  - 

180.  On  demande  en  général , s’il 
eft  permis  de  féduire  fes  gens  de 
f ennemi , pour  les  engager  à blcffer 
leur  devoir  par  une  honteufe  trahi, 
fon.  Ici  il  iaut  diftinguer  entre  ce 
qui  elt  dû  à l’ennemi  malgré  l’état  de 
guerre , & ce  qu’exigent  les  loix  in- 
térieures de  la  confcience,  les  réglés 
de  l’honnêteté.  Nous  pouvons  tra- 
vailler à affaiblir  l’ennemi  par  tous  les 
moyens  polfibles  (§.  138)»  pourvu 

(t)  Tite-Liv.  Lit.  XL1I , çh*p.  47, 


Digitized  by  Google 


86  Le’Droit  b e s oens.  Liv.  III , cbnp.  X. 


qu’ils  »e  bleffent  pas  le  falut  com- 
mun de  la  fociété  humaine , comme 
font  le  poifon  & l’affuflinat  ( §.  155)- 
Or  la  réduction  d’un  lujet  pour  lèrrir 
d'elpion, celle  d’un  commandanlpour 
livrer  fa  place  , n’attaquent  point  ks 
fondemens  du  falut  commun  des 
hommes,  de  leur  lû reté. Des  fu  ets, 
eipions  de  l’ennemi , ne  iont  pas  un 
mal  mortel  & inévitable  , on  peut  fe 
garder  d’eux  jufqu’à  un  certain  point; 
& quant  à la  lûreté  des  places  fortes , 
c’elt  au  fouverain  de  bien  choifir 
ceux  à qui  il  les  confie.  Ces  moyens 
ne  font  donc  pas  contraires  au  droit 
des  gens  externes  dans  la  guerre  ; & 
l’ennemi  n’elt  point  fondé  à s’en 
plaindre  comme  d’un  attentat  odieux. 
Aulli  fe  pratiquent-ils  dans  toutes  les 
guerres.  Mais  font -ils  honnêtes  & 
compatibles  avec  les  loix  d’une  con- 
fcience  pure  ? Non  fans  doute  ; & les 
généraux  le  fentent  eux-mêmes, puif- 
qu’ils  ne  fe  vantent  jamais  de  les  avoir 
mis  en  ufage.  Engager  un  fujet  à tra- 
hir fa  patrie,  fuborner  un  traître  pour 
mettre  le  feu  à un  magafin , tenter  la 
fidélité  d’un  commandant,  le  léduire, 
le  porter  à livrer  la  place  qui  lui  eft 
confiée  ; c’eft  poulfer  ces  gens-là  à 

(a)  Xénophon  exprime  très-bien  les  rai- 
fons  qui  rendent  la  trabifon  adieu  le  , & qui 
aiitorifcnt  à la  réprimer  d'une  autre  maniéré 
que  par  la  force  ouverte.  * La  trabifon,  dit-il, 
„ elt  une  offenfe  bien  plus  grande  que  la 
„ guerre  ouverte,  d'autant  qu’il  eft  bien  plus 
„ difficile  de  fe  garder  des  entreprifes  four. 
,,  des  que  d'une  attaque  ouverte  ; & elle  elt 
„ d’autant  plus  odieufe  , que  les  ennemis 
„ peuvent  enfin  traiter  enfemble  & fe  récon- 
» cilicr  de  bonne  foi  : au  lieu  qu'on  ne  peut 
„ ni  traiter  avec  un  homme  une  fois  reconnu 


commettre  des  crimes  abominables. 
Ell-it  honnête  de  corrompre , d’in- 
viter au  crime  fon  plus  mortel  en- 
nemi ? Tout  au  plus  pourroit-on  ex- 
cul’er  ces  pratiques  dans  une  guerre 
très-julle,  quand  il  s’agiroit  de  lauver 
la  patrie  de  la  ruine  dont  elle  feroit 
menacée  par  un  injufte  conquérant. 
11  fcmble  qu’alors  le  fujet,  ou  le  géné- 
ral qui  trahiroit  fon  prince  dans  une 
caulc  manuellement  injnite , ne  com- 
mettroit  pas  une  faute  11  odieufe. 
Celui  qui  ne  refpecle  lui-même  ni  la 
jullice,  ni  l’honnêteté  , mérite  d’é- 
prouver à fon  tour  les  effets  de  la 
méchanceté  & de  la  perfidie.  Et  ft 
jamais  il  ell  pardonnable  de  fortir 
des  réglés  féveres  de  l’honnêteté, 
c’efl  contre  un  ennemi  de  ce  carac- 
tère . & dans  une  extrémité  pareille. 
Les  Romains , dont  les  idées  étoient 
pour  l'ordinaire  fi  pures  & fi  nobles 
fur  les  droits  delà  guerre , n’approu- 
voient  pas  ces  fourdes  pratiques  (fl). 
Ils  n’ellimerent  pas  la  victoire  du  con- 
ful  Servilius  Cxpio  fur  Viriatus.parce 
qu'elle  avait  été  achetée.  Valere-Ma- 
xime  dit  ^qu’elle  fut  fouillée  d’une 
double  perfidie  (t>);  & un  autre  hit 


» pour  traître , ni  fe  fier  à lui  Xenoph. 

Uifl.  Gr.tc  r.ib.  II. 

(b)  l’ triait  a tant  etides  duplium  perfidie 
aicujaiioneni  reccpit  : in  uniicir,  quad  forum 
nianibus  interemptur  cji  : in  O Servilio  Ct- 
pioaeionjhlc  , quia  ij  J'ctlcrii  nuiut  auUor , 
impunitate  promifl'a  , fuit viHoriamque 
non  meruit , fed  émit.  Lib.  IX,  cap.  VI, 
num.  4 Quoique  cet  exemple  feinble  appar. 
tenir  à une  autre  marierc  ( à celle  Je  l’aflaC. 
linat  ) . je  ne  lailfc  pas  de  le  placer  ici  ; rarce 
que , U l'on  confuhe  les  autres  auteurs  , il 
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torien  écrit  que  le  féuat  ne  l'approuva 
point  (a). 

1 8 1 • Autre  chofe  eft  d’accepter 
feulement  les  offres  d’un  traître.  Un 
ne  le  léduit  point , & l’on  peut  pro- 
fiter de  fon  crime , en  le  détdfant. 
Les  transfuges,  les  délateurs  com- 
mettent un  crime  contre  leur  louve- 
rain  : on  les  reçoit  cependant  par  le 
droit  de  la  guerre  . comme  le  dileut 
les  jurifconlultes  Romains  (b).  Si  un 
gouverneur  lé  vend  lui- même  , & 
offre  de  livrer  la  place  pour  de  l’ar- 
gent , fe  fera-t-on  icrupule  de  profiter 
de  l'on  crime , pour  obtenir  fans  péril 
ce  qu’on  eft  en  droit  de  prendre  par 
force?  Mais quantron  fe  lent  en  état 
de  réullir  lans  le  fecours  des  traîtres, 
il  ell  beau  de  témoigner , en  rejetant 
leurs  offres , toute  l’horreur  qu’ils 
infpirent.  Les  Romains , dans  leurs 
fiecles  héroïques , dans  ces  tems  où 
ils  donnoient  de  fi  beaux  exemples 
de  grandeur  d’ame  & de  vertu  , reje- 
tèrent toujours  avec  indignation  les 
avantages  que  leur  prélentoit  la  tra- 
hilbn  de  quelque  lujet  des  ennemis. 
Non  feulement  ils  avertirent  Pyrrhus 
du  defiein  horrible  de  fon  médecin; 
ils  refuferent  de  profiter  d’un  crime 
moins  atroce  , & renvoyèrent  lié  & 
garrotté  aux  Falifques  un  traître  qui 
avoit  voulu  livrer  lesenfans  du  roi(c). 

Mais  lorfqu  il  y a de  la  divifion 

ne  paraît  pas  que  Cæpio  eût  engagé  les  fol- 
«bits  de  Viriatus  à Paffafliner.  Voyez  entr’au- 
ttts  Eutrope , lib  IV  , cap.  8- 

(a)  Qu*  Victoria  , quia  empta  erat , a 
Jtnatu  non  probata.  Auft  de  «iris  illuft. 
•ftp. 

(b)  Tranrfugam  jure  beih  recipimuu 


ens.  Liv.  111 , cbap.  X,  87 

* A 

chez  l’ennemi , on  peut  fans  fcrupule 
entretenir  des  intelligences  avec  l’m* 
des  partis,  & profiter  du  droit  qu’il 
croit  avoir  de  nuire  au  parti  oppofé. 
On  avance  aiuli  les  propres  affaires  , 
fans  féduire  perlonne , lans  participer 
en  aucune  façon  au  crime  d’autrui.  Si 
l’on  profite  de  Ion  erreur,  cela  elt 
permis  lans  doute  contre  un  ennemi. 

182.  On  appelle  intelligence  double 
celle  d’un  homme  qui  fait  lemblanc 
de  trahir  Ion  parti,  pour  attirer  i’en- 
nemi  dans  le  piege.  C’elt  une  trahifon 
& un  métier  infâme  , quand  on  le  fait 
de  propos  délibéré  & en  s’offrant  le 
premier.  Mais  un  officier , un  com- 
mandant de  place , follicité  par  l'en- 
nemi, peut  légitimement,  en  certai- 
nes occafions  , feindre  de  prêter  l’o- 
reille à la  féducl ion , pour  attraper  le 
fuborneur.  Celui  ci  lui  fait  injure,  er» 
tentant  fa  fidélité;  il  fe  venge  juge- 
ment, en  le  faifant  tomber  dans  le  pie- 
ge; & par  cette  conduite  , il  ne  nuit 
oint  à la  foi  des  promelfes  , au  bon- 
eur  du  genre  humain.  Car  des  enga- 
gemens  criminels  font  ablblument 
nuls.ils  ne  doivent  jamais  être  remplis, 
& il  ferait  avantageux  que  perlonne 
lie  put  compter  fur  les  promelfes  des 
traîtres  , qu’eHes  fuflént  de  toutes 
parts  environnées  d’incertitude  & 
de  dangers.  C’eit  pourquoi  un  fupé- 
rieur,  s’il  apprend  que  l’ennemi  tente 

Digeft.  Lib.  XL1 , tic.  i , de  adquir.  terum 
donna,  kg  LL 

(C'  t'chlem  firfr  indicntiim  Pyrrho  régi 
mediuim  , vit * t :m  infidiantem  : ru  ri  cm 
Falifas  vinchint  tradltuni  proditorem  libe s 
rorum  régir.  Tic.  Liv.  Lib.  XLU  , cap.  47. 
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la'fidélité  de  quelqti’on  de  fes  officiers 
ou  loldats , ne  1e  fait  point  fcrupule 
d’ordonner  à ce  lubalterne  de  feindre 
qu’il  fe  lai  (Te  gagner,  & d’ajulter  fa 
prétendue  trahifon  de  maniereà  atti. 
rer  l’ennemi  dans  une  embuicade. 
Le  fubalterne  cft  obligé  d obéir.  Mais 
quand  la  féduftion  s’adrefle  directe- 
ment au  commandant  en  chef,  pour 
l’ordinaire  un  homme  d’honneur  pré- 
féré & doit  préférer  le  parti  de  reje- 
ter hautement  & avec  indignation 
une  propoütion  injurieufe  (a;. 

"*8  v .mT—rrrr=~ajte^j 

CHAPITRE  XL 

Du  fouverain  qui  fait  une  guerre 
injujle.  ' 

>83-  Tout  le  droit  de  celui  qui 
fait  la  guerre  vient  de  la  julticede  fa 
caufe.  L’injuite  qui  l’attaque  ou  le 
menace,  qui  lui  retufece  qui  lui  ap- 
partient , en  un  mot,  qui  lui  tait  in- 
jure , le  met  dans  la  nécelfité  de  fe 
défendre , ou  de  fe  faire  juftice  les 
armes  à (a  main  ; il  rautoriiè  à tous 
les  actes  d’hoftilité  nécelfaires  pour 
le  procurer  une  fatisfa&ion  complété. 
Quiconque  prend  les  armes  fans 
lu  jet  légitime , n’a  donc  abiolument 
aucun  droit;  toutes  les  hoililités  qu’il 
commet , iont  injuftes. 


sens.  Lit).  lit,  cbap.  XI. 

i 84-  Il  eft  chargé  de  tous  les  maux, 
de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre: 
le  faug  verië , la  défolation  des  famil- 
les , les  rapines , les  violences , les  ra- 
vages , les  incendies  lont  les  oeuvres 
& le»  crimes  : coupable  envers  l’enne- 
mi qu’il  attaque , qu’il  opprime , qu’il 
maliàcre  fans  fujet  : coupable  envers 
fon  peuple  qu’il  entraîne  dans  l’in  juf- 
tice , qu’il  expofe  fans  raifon  ; envers 
ceux  de  fes  fujets  que  la  guerre  acca- 
ble ou  met  en  fouit  rance  , qui  y per- 
dent la  vie  , les  biens , ou  la  ianté  : 
coupable  enfin  envers  le  genre  hu- 
main entier,  dont  il  trouble  le  repos , 
& auquel  il  donne  un  pernicieux 
exemple.  Quel  enrayant  tableau  de 
miferes  & de  crimes  ! Quel  compte  à 
rendre  au  Roi  des  rois , au  Pere  com- 
mun des  hommes  ! Puitre  cette  légère 
efquiffe  frapper  les  yeux  des  conduc- 
teurs des  nations , des  princes  & de 
leurs  miniftres  ! Pourquoi  n'en  atten- 
drions-nous pas  quelque  fruit?  Les 
grands  auroient-ils  perdu  tout  fenti- 
ment  d’honneur  , d’humanité , de  de- 
voir & de  religion  ? Etli  notre  foible 
voix  pouvoit,  dans  toute  la  fuite  des 
liecles , prévenir  feulement  une  guer- 
re, quelle  récompenfe  plusglorieufe 
de  nos  veilles  & de  notre  travail  ? 

1 85 . Celui  qui  fait  injure  , elt  tenu 
à la  réparation  du  dommage , ou  à 
une  julte  fatisfa&ion , li  le  mal  eft 


(<r  '.  torique  le  duc  de  Parme  afllcgeoit 
Berg.op-7iwm  , deux  prifonniers  Efpagnois, 
qui  étnienc  gardes  dans  un  fort  prés  de  la 
ville , tentèrent  de  corrompre  un  maitte  de 
taverne  & un  foldat  Anglois,  pour  livrer  ce 
tort  au  duc  ; ceux-ci  en  ayant  averti  le  gou- 
verneur , il  leur  ordonna  de  feindre  de  fe 


laifler  gagner  ; & leurs  arrangement  fait» 
avec  le  duc  de  Parme  pour  la  furprife  du  fort, 
ils  informèrent  du  t >ut  legooverneur. Celui  ci 
fe  tint  prit  à bien  recevoir  les  F.l'ougnols . qui 
donnèrent  dans  le  piege  . ft  perdirent  pré* 
de  tooo  hommes  Grotius  , 'Jhjloire  dei 
troubla  des  Pays-Bas , li*.  I. 

irré- 
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irréparable  ; & même  b la  peine,  fi  la 
peine  eit  néceiTaire  pour  l’exemple , 
pour  la  l'ûreté  de  l’offenfé , & pour 
celle  de  la  fociété  humaine.  Ceft  le 
cas  du  prince  auteur  d’une  guerre 
injulle.  11  Joie  rellituer  tout  ce  qu’il  a 
pris , renvoyer  à fes  frais  les  prifon- 
niers  ; il  doit  dédommager  l’ennemi , 
des  maux  qu’il  lui  a fait  l'oufFrir , des 
pertes  qu’il  lui  a caufées  ; relever  les 
familles  défolées  ; réparer , s’il  étoit 
pollible , la  perte  d’un  pere , d’un  fils , 
d’un  époux. 

i8<S.  Mais  comment  réparer  tant 
de  maux  ? Plufieurs  font  irréparables 
de  leur  nature.  Et  quant  à ceux  qui 
peuvent  être  cotnpenfés  par  un  équi- 
valent , où  puifera  le  guerrier  injuite , 

Eour  racheter  fes  violences  ? Les 
iens  particuliers  du  prince  n’y  pour- 
roient  fuffire.  Donnera-t-il  ceux  de 
fes  fujets  ? Ils  ne  lui  appartiennent 
pas.  Sacrifiera-t  il  les  terres  delà  na- 
tion, une  partie  de  l’état?  Mais  l’état 
n’eft  pas  Ion  patrimoine  (liv.  1 . §. 
6t  ) ; il  ne  peut  en  difpofer  à l'on  gré. 
Et  bien  que  la  nation  foit  tenue,  juf- 
qu’à  un  certain  point,  des  faits  de  Ion 
conducteur , outre  qu’il  ferait  injuite 
de  la  punir  directement,  pour  des 
fautes  dont  elle  u'elt  pas  coupable,  fi 
elle  elt  tenue  des  faits  du  fouverain, 
c’elt  feulement  envers  les  autres  na- 
tions , qui  ont  leur  recours  contre 
elle  (liv.  I,§.  40,  & liv. II  ,§§.  81 , 
82);  le  fouverain  ne  peut  lui  ren- 
voyer la  peine  de  fes  injuftices , ni 
la  dépouiller  pour  les  réparer.  Et 
quand  il  le  pourrait , fera-t-il  lavé  de 


: h s.  Liv.  III t cbap.  XI.  89 

tout , & pur  dans  fa  confidence  ? Ac- 
quitté envers  l’ennemi,  le  fera  - 1 - il 
auprès  de  fon  peuple?  C’cft  une 
étrange  juftice  , que  celle  d’un  hom- 
me qui  répare  fes  torts  aux  dépens 
d’un  tiers  : il  ne  fait  que  changer  l’ob- 
jet de  fon  injuftice.  Pefez  toutes  ces 
choies , ô conducteurs  des  nations  ! 
& quand  vous  aurez  vu  clairement 
qu*une  guerre  injuite  vous  entraîne 
dans  une  multitude  d’iniquités  dont 
la  réparation  elt  au-dedùs  de  toute 
votre  puilfance , peut-être  ferez-vous 
moins  prompts  à l’entreprendre. 

187.  La  reltitution  des  conquêtes , 
des  prilonniers.des  effets  qui  peuvent 
fe  retrouver  en  nature , ne  fouffre  pas 
de  difficulté  quand  l’injultice  de  1a 
guerre  elt  reconnuerla  nation  en  corps 
& les  particuliers , connoifiant  1 injuf- 
tice de  leur  polleffion , doivent  fe  def- 
fàilir , & reltituer  tout  ce  qui  elt  mal 
acquis.  Mais  quant  à la  réparation  du 
dommage  , les  gens  de  guerre  , gé- 
néraux officiers  & foldats , font  - ils 
obligés  en  confcience  à réparer  des 
maux  qu’ils  ont  faits,  non  par  leur 
volonté  propre , mais  comme  des  inf- 
trumens  dans  la  main  du  fouverain? 
Je  fuis  fuprisque  le  judicieux  Grotius 
prenne  lans  diftinction  l’affirmative 
(a).  Cette  décifion  ne  peutfe  foute- 
nir  que  dans  le  cas  d’une  guerre  fi 
manifeltement  & fi  indubitablement 
injuite,  qu’on  ne  puilfe  y fuppofer 
aucune  raifon  d’état  lecrete  & capable 
de  la  juitifier  ; cas  prefque  impotlible 
en  politique.  Dans  toutes  les  occa- 
fions  lulceptiblcs  de  doute,  la  nation 


(a)  Droit] de  la  guerre  & de  1a  paix  , liv.  111 , chap.  10. 
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entière, les  particuliers,  &fingulié- 
rement  les  gens  de  guerre , doivent 
«’en  rapporter  à ceux  qui  gouvernent, 
au  fouverain.  Ils  y font  obligés  par 
les  principes  ellentiels  de  la  fociété 
politique,  du  gouvernement.  Où  en 
feroit-on  , il  à chaque  démarche  du 
fouverain  les  fujets  pouvoient  pefer 
la  juftice  de  fes  raifons , s’ils  pou- 
voient refulér  de  marcher  pour  une 
guerre  qui  ne  leur  paroitroitpasjuf- 
te  ? Souvent  même  la  prudence  ne 
permet  pas  au  fouverain  de  publier 
toutes  fes  raifons.  Le  devoir  des  fu- 
jets  eft  de  les  préfumer  juftes  &fa- 
ges , tant  que  l’évidence  pleine  & ab- 
l'olue  ne  leur  dit  pas  le  contraire. 
Lors  donc  que , dans  cet  efprit , ils 
ont  prêté  leur  bras  pour  une  guerre 
qui  le  trouve  enfuite  injufte,  le  fou- 
verain feul  eft  coupable , lui  feul  eft 
tenu  à réparer  fes  torts.  Les  fujets, 
& en  particulier  les  gens  de  guerre, 
font  innocens  ; ils  n’ont  agi  que  par 
une  obéillànce  néceflaire.  fis  doivent 
feulement  vuider  leurs  mains  de  ce 
qu’ils  ont  acquis  dans  une  pareille 
guerre  , parce  qu’ils  le  polféderoient 
làns  titre  légitime.  C’elt  là , je  crois, 
le  l'entiment  prefque  unanime  des 
gens  de  bien , la  façon  de  penfer  des 
guerriers  les  plus  remplis  d’honneur 
& de  probité.  Leur  cas  eft  ici  celui 
de  tous  ceux  qui  font  les  miniftres 
des  ordres  fouverains.  Legouverne- 
ment  devient  impollible , li  chacun 
de  fes  miniftres  veut  peler  & cou- 
noiueà  fond  la  juftice  des  comman- 
demens , avant  que  de  les  exécuter. 
Mais  s’ils  doivent , pour  le  ialut  de 
l’état , préfumer  juftes  les  ordres  du 
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fouverain,  ils  n'en  font  pas  refpoa- 
fables. 

CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  gens  volontaire,  par 
rapport  aux  effets  de  la  guerre  en 
forme , indépendamment  de  la  jnf- 
tice  de  la  caufe. 

1 88-  Tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  dans  le  chapitre  précédent , 
eft  une  conféquence  évidente  des 
vrais  principes,  des  réglés  éternelles 
de  la  juftice  : ce  font  les  dilpolitions 
de  cette  loi  facrce  que  la  nature,  ou 
fon  divin  Auteur.impofe  aux  nations. 
Celui-là  feul  eft  en  droit  de  faire  la 
guerre , celui-là  feul  peut  attaquer 
fon  ennemi , lui  ôter  la  vie , lui  en- 
lever fes  biens  & fes  polfelhons  , à 
qui  la  juftice  & la  néceflité  ont  mis 
les  armes  à la  main.  Telle  eft  la  déci-  . 
fion  du  droit  des  gens  néceffaire , ou 
de  la  loi  naturelle , à l’obfervation  de 
laquelle  les  nations  font  étroitement 
obligées  (ptélim.  §.  7).  C’eft  la  réglé 
inviolable  , que  chacune  doit  fuivre 
en  fa  confcience.  Mais  comment  faire 
valoir  cette  réglé , dans  les  démêlés 
des  peuples  & des  fouverains  , qui 
vivent  enl'emble  dans  l’état  de  na- 
ture ? Ils  ne  reconnoilfent  point  de 
lupérieur  : qui  jugera  entre  eux, 
pour  marquer  à chacun  fes  droits  & 
les  obligations  ; pour  dire  à celui-ici, 
vous  avez  droit  de  prendre  les  armes, 
d’alTaillir  votre  ennemi , de  le  réduire 
par  la  force  ; & à celui-là , vous  ue 
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pouvez  commettre  que  d’injultes 
holtilités.vos  vidoires  tout  des  meur- 
tres , vos  conquêtes  des  rapines  & 
des  brigandages?  Il  appartient  à tout 
état  libre  & fouverain , de  juger  en  la 
confciencî  de  ce  que  les  devoirs  exi- 
gent de  lui , de  ce  qu’il  peut  ou  ne 
peut  pas  faire  avec  julfice  ( prélim. 
§.  16).  Si  les  autres  entreprennent 
de  le  juger,  ils  donnent  atteinte  a fa 
liberté , ils  le  blellcnt  dans  fes  droits 
les  plus  précieux  ( prélim.  §.  il  ). 
Et  puis, chacun  tirant  la  jultice  de 
fon  côté , s'attribuera  tous  les  droits 
de  la  guerre , & prétendra  que  Ion 
ennemi  n’en  a aucun , que  fes  holtt- 
lités  font  autant  de  brigandages , au- 
tant d’infradions  au  droit  des  gens, 
dignes  d'être  punies  par  toutes  les 
nations.  La  décifion  au  droit,  de  la 
controverfe , n’en  fera  pas  plus  avan- 
cée , & la  querelle  en  deviendra  plus 
cruelle , plus  lunette  dans  fes  etiets, 
plus  difficile  à terminer.  Ce  n’eit  pas 
tout  encore  : les  nations  neutres  elles- 
mêmes  feront  éntrainées  dans  la  dif- 
ficulté , impliquées  dans  la  querelle. 
Si  une  guerre  injutte  ne  peut  operer 
aucun  effet  de  droit  parmi  les  hom- 
mes ; tant  qu’un  juge  reconnu  ( & il 
n’y  en  a point  entre  les  nations  ) n’au- 
ra pas  définitivement  prononcé  lur  la 
juftice  des  armes,  on  ne  pourra  ac- 
quérir avec  fûreté  aucune  des  choies 
prifes  en  guerre  ; elles  demeureront 
toujours  fujettes  à la  revendication , 
comme  les  effets  enlevés  par  des  bri- 

^189.  LaifTons  donc  la  rigueur  du 
droit  naturel  & néceffaire  à la  con- 
fidence des  fouverains  j il  ne  leur  elt 
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tins  doute  jamais  permis  de  s’en  écar- 
ter. Mais  par  rapport  aux  effets  exté- 
rieurs du  droit  parmi  les  hommes , il 
faut  nécellàiremcnt  recourir  à des 
réglés  d’une  application  plus  lûre  & 
plus  ailée  ; & cela  pour  le  lalut  mê- 
me Si  l’avantage  de  la  grande  fociété 
du  genre  humain.  Ce's  réglés  font 
celles  du  droit  des  gens  volontaire 
(prélim.  §.  21).  La  loi  naturelle,  qui 
veille  au  plus  grand  bien  de  la  focieté 
humaine , qui  protégé  la  liberté  de 
chaque  nation , & qui  veut  que  les 
affaires  des  fouverains  puiffent  avoir 
une  iffue , que  leurs  querelles  fe  ter- 
minent & tendent  à une  prompte  fin  ; 
cette  loi  , dis -je,  recommande  l’ob- 
fervation  du  droit  des  gens  volontai- 
re , pour  l’avantage  commun  des  na- 
tions, tout  comme  elle  approuve  les 
changemens  que  le  droit  civil  fait 
aux  réglés  du  droit  naturel , dans  la 
vue  de  les  rendre  plus  convenables  à 
l’état  de  la  fociété  politique , d une 
application  plus  ailée  & plus  fûre. 
Appliquons  donc  au  fujet  particulier 
de  la  guerre  l’obfervation  générale 
que  nous  avons  faite  dans  nos  préli- 
minaires , §.  2g.  Une  nation , un  fou- 
verain,  quand  il  délibéré  furie  parti 
u’il  a à prendre  pour  fatisfaire  a fon 
evoir,ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
le  droit  néceffaire , toujours  obliga- 
toire dans  la  confciençe  : mais  lors- 
qu'il s’agit  d’examiner  ce  qu’il  peut 
exiger  des  autres  états , il  doit  refpcc- 
ter  le  droit  des  gens  volontaire , & 
reftreindre  même  fes  julles  préten- 
tions fur  les  réglés  d’un  droit  dont 
les  maximes  font  confacrées  au  falut 
&.  à l'avantage  de  la  fociété  univer- 
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felle  des  nations.  Que  le  droit  nècef- 
faire  foit  la  réglé  qu’il  prendra  cont 
tammcnt  pour  lui -même,  il  doit 
fouffrir  que  les  autres  le  prévalent  du 
droit  des  gens  volontaire. 

190  La  première  réglé  de  ce  droit, 
dans  la  matière  dont  nous  traitons , 
elt  que  la  guerre  en  forme  , quant  à 
fcs  effets , doit  être  regardée  connue 
ittfle  de  part  d’autre.  Cela  ell  ab- 
foitiment  néceflaire  , comme  nous 
venons  de  le  faire  voir  , fi  l’on  veut 
apporter  quelque  ordre  , quelque 
réglé  , dans  un  moyen  aulli  violent 
que  celui  des  armes , mettre  des  bor- 
nes aux  calamités  qu’il  produit , & 
lailler  une  porte  toujours  ouverte  au 
retour  de  la  paix.  Il  ell  même  impra- 
ticable d’agir  autrement  de  nation  à 
nation , puifqu’elles  ne  reconnoillént 
point  de  juge. 

Ainfi  les  droits  fondés  fur  l’état  de 
guerre , la  légitimité  de  fes  effets , la 
validité  des  acquilitions  faites  par  les 
armes  , ne  dépendent  point , exté- 
rieurement & parmi  les  hommes , de 
lajulticede  la  caufe,  mais  de  la  légi- 
timité des  moyens  en  eux -mêmes; 
c’elt-à-dire,  de  tout  ce  qui  elt  requis 

Sour  conllituer  une  guerre  en  forme. 

i l’ennemi  obferve  toutes  les  réglés 
de  la  guerre  en  forme  (voyez  le  chap. 
JY  de  ce  livre)  , nous  ne  fommes 
point  reçus  à nous  plaindre  de  lui , 
comme  d’un  infradleur  du  droit  des 
gens  :il  a les  mêmes  prétentions  que 
nous  au  bon  droit  ; & toute  notre 
reflfource  eft  dans  la  victoire , ou  dans 
un  accommodement. 

191.  Deuxieme  réglé.  Le  droit 
étant  réputé  égal  entre  deux  enne- 
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mis , tout  ce  qui  eft  permis  à fuit,  en 
vertu  de  l’état  de  guerre , ejl  auflî per- 
mis à l’autre.  En  effet , on  ne  voit 
point  qu’une  nation , fous  prétexte 
que  la  jultice  elt  de  fon  côté  , fe 
plaigne  des  holtilités  de  lbn  ennemi , 
tant  qu’tlk-s  demeurent  dans  les  ter- 
mes prclcrits  par  les  loixicommunes 
delà  guerre.  Nous  avons  traité , dans 
les  chapitres  précédens  , de  ce  qui 
elt  permis  dans  une  guerre  juite. 
C’elt  cela  précifément,  & pas  davan- 
tage , que  le  droit  volontaire  autorile 
également  dans  les  deux  partis.  Ce 
droit.rend  les  choies  égaies  de  part 
& d’autre  ; mais  il  ne  permet  à per- 
lonne  ce  qui  eit  illicite  en  foi  ; il  ne 
peut  avouer  une  licence  effrénée.  Si 
donc  les  nations  fortent  de  ces  limi- 
tes , li  elles  portent  les  holtilités  au- 
delà  de  ce  que  permet  en  général  le 
droit  interne  & néceiraire  pour  le 
foutien  d’une  caulè  juite  , gardons- 
nous  de  rapporter  ces  excès  au  droit 
des  gens  volontaire  : il  faut  les  attri- 
buer uniquement  aux  mœurs  cor- 
rompues , qui  produifeot  une  coutu- 
me in  juite  & barbare.  Telles  font  ces 
horreurs,  auxquelles  le  foldat  s’aban- 
donne quelquefois  dans  une  ville 
prife  d’allaut. 

192-  3’.  H ne  faut  jamais  oublier 
que  ce  droit  des  gens  volontaire,  ad- 
mis par  néccffîté  & pour  éviter  de 
plus  grands  maux  (§§.188,189)» 
ne  donne  point  à celui  dont  les  armes 
font  injufles , wt  véritable  droit , ca- 
pable de  jujlifer  fa  conduite  &P  de  raf- 
fnrer  fa  confcience , mais  feulement 
l’effet  extérieur  du  droit , ê?  f impu- 
nité parmi  les  hommes.  Cela  paroit 
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aflez  par  la  maniéré  dont  nous  avons 
établi  le  droit  des  gens  volontaire. 
Le  fouverain  dont  les  armes  ne  (ont 
pas  autorifées  par  la  juftice,  n’en  elt 
donc  pas  moins  injulte  , pas  moins 
coupable  contre  la  loi  l'acrée  de  la 
nature , quoique  , pour  ne  point  ai- 
grir les  maux  de  la  lbciété  humaine  en 
voulant  le*  prévenir , la  loi  naturelle 
eHe-méme  exige  qu’on  lui  abandon- 
ne les  mêmes  droits  externes , qui 
appartiennent  très  - jullenicnt  à (on 
ennemi.  C’eft  ainü  que  par  les  loix 
civiles , un  débiteur  peut  reiufer  le 
paiement  de  fa  dette , lorfqu’il  y a 
prefcnption  ; mais  il  peche  alors  con- 
tre ion  devoir  : il  profite  d’une  loi 
établie  pour  prévenir  une  multitude 
de  procès  , mais  il  agit  fans  aucun 
droit  véritable. 

Les  nations  s’accordant  en  effet  à 
obferver  les  réglés  que  nous  rappor- 
tons au  droit  des  gens  volontaire , 
Grotius  les  fonde  lur  un  conlente- 
ment  de  fait  de  la  part  des  peuples , 
& les  rapporte  au  droit  des  gens  ar- 
bitraire. Mais  outre  qu’un  pareil  en- 
gagement feroit  bien  louveni  difficile 
à prouver,  il  n’auroit  de  force  que 
contre  ceux  qui  y feroient  formelle- 
ment entrés.  Si  cet  engagement  exif- 
.toit,  ilfe  rapporteroit  au  droit  des 
gens  conventionnel , lequel  s’établit 
par  l’hiftoire , & non  par  le  raifon- 
nement  ; il  fe  fonde  fur  des  toits , & 
non  pas  fur  des  principes.  Dans  cet 
ouvrage,  nous  pofons  les  principes 
naturels  du  droit  des  gens  ; nous  le 
dédudons  de  la  nature  elle-  même,: 
& ce  que,;ppus  appelions  droit  .des 
geuc  .yolouLgre  , cohiufe  dous  des 
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réglés  de  conduite , de  droit  externe, 
auxquelles  la  loi  naturelle  oblige  les 
nations  de  confentir  ; enlorte  qu’on 
préfume  de  droit  leur  contentement, 
làns  le  cherciierduns  les  annales  du 
inonde;  parce  que , ii  même  elles  ne 
l’avoient  pas  donné , la  loi  de  la  na- 
ture le  fupplée  & le  donne  pour  elles. 
Les  peuples  ne  font  point  libres  ici 
dans  leur  confcntement  ; & celui  qui 
le  refuferoit  , blelfçroit  les  droits 
communs  des  uatious  (voyez  prélirn. 

§.  21  )• 

Ce  droit  des  gens  volontaire  , ainli 
établi , eft  d’un  ufage  très-étendu , & 
ce  n’elt  point  du  tout  une  chiniere , 
une  fidtion  arbitraire , dénuée  de  fon- 
dement. 11  découlé  de  la  même  four- 
ce , il  elt  fondé  furies  mêmes  princi- 
es  que  le  droit  naturel  ou  néceffaire « 
ourquoi  la  nature  impolè-t-eile  aux 
hommes  telles  ou  telles  réglés  de 
conduite.fi  ce  n’eft  parce  que  ces 
réglés  font  néceffaires  au  faiut  & au 
bonheur  du  genre  humain  ? Mais  les 
maximes  du  droit  des  gens  néceffaire 
font  fondées  immédiatement  lur  U 
nature  des  chofes , en  particulier  fur 
celle  de  l’homme  & de  la  lociété  po- 
litique : le  droit  des  gens  volontaire 
fuppolé  un  principe  de  plus , la  na- 
ture de  la  grande  fociété  des  nations  » 
& du  commerce  qu’elles  ont  enfem» 
ble.  Le  premier  prelcrit  aux  nations 
ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  & ce 
qui  tend  naturellement  à leur  per* 
ieétion  & à leur  commun  bonheur; 
le  fécond  toléré  ce  qu'il  elt  impplU» 
blc  d'éviter  fins  introduite  de  plut 
.grands  maux.  , 

i...  .' . * . -*•  ' • 
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CHAPITRE  XIII. 

Le  tacquifition  par  guerre , & prin- 
cipalement de  la  conquête. 

193.  S’i  l eit  permis  d'enlever  les 
choies  qui  appartiennent  à l’ennemi, 
dans  la  vue  de  l’affoiblir  (§.  160), 
& quelquefois  dans  celle  de  le  punir 
( §.  1 62  ),  il  11e  l’eft  pas  moins , dans 
line  guerre  juite  , de  s’approprier  ces 
choies  là  par  une  efpece  de  compen- 
fation,  que  les  jurilconfultes  appel- 
lent cxpletio  juris  (§.  161  ) : qii  les 
retient  en  équivalent  de  ce  qui  eit  dû 
par  l’ennemi , des  dépenfes  & des 
dommages  qu’il  a eau  lés  ; & même , 
lorfqu’il  y a fujet  de  le  punir , pour 
tenir  lieu  de  la  peine  qu’il  a méritée. 
Car  lorfque  je  ne  puis  me  procurer 
la  chofe  même  qui  m’appartient,  ou 
qui  m’elt  due  , j’ai  droit  à un  équi- 
valent , lequel , dans  les  réglés  de  la 
jujlice  explétriee  & fuivant  l’eltima- 
tion  morale,  eit  regardé  comme  la 
chofe  même.  La  guerre  fondée  fur 
la  jultice  eit  donc  un  moyen  légitime 
d’acquérir,  fuivant  la  loi  naturelle, 
qui  fait  le  droit  des  gens  néceffaire. 

1 94-  Mais  cette  loi  facrée  11’auto- 
rife  l’acquifition  faite  par  de  juites  ar- 
mes, que  dans  les  termes  de  la  jultice  ; 
c’eit-à-dire , jufqu’au  point  d’une  fa- 
tistaétion  complété , dans  la  mefure 
néceffaire  pour  remplir  les  fins  légi- 
times dont  nous  venons  de  parler. 
Un  vainqueur  équitable , rejetant  les 
confeils  de  l’ambition  & de  l’avarice , 
fera  une  juite  eitimation  de  ce  qui  lui 
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eit  dû , favoir,  de  la  chofe  même  qui 
a fait  le  fujet  de  la  querelle  , s’il  11e 
peut  l’avoir  en  nature,  des  domma- 
ges & des  frais  de  la  guerre  ;&  11e 
retiendra  des  biens  de  l’ennemi , que 
précifément  autant  qu’il  eu  faudra 
pour  former  l’équivalent.  Mais  s’il  a 
affaire  à un  ennemi  perfide , inquiet 
6c  dangereux , il  lui  ôtera , par  forme 
de  peine , quelques-unes  de  fes  pla- 
ces , ou  de  les  provinces , & les  re- 
tiendra, pour  s’en  faire  une  barrière. 
Rien  de  plus  juite  que  d’affoiblir  un 
ennemi  qui  6’eit  rendu  fufpeêt  & for- 
midable. La  fin  légitime  de  la  peine 
eit  la  lûreté  pour  l’avenir.  Telles  font 
les  conditions  qui  rendent  l’acquifi- 
tion  tàite  par  les  armes , juite  & irré- 
prochable devant  Dieu  & dans  la 
confcience  : le  bon  droit  dans  la  cau- 
fe,  & la  mefure  équitable  dans  la  fa- 
tisfaction. 

19t.  Mais  les  nations  ne  peuvent 
infiiter  entre  elles  fur  cette  rigueur 
de  la  jultice.  Par  les  difpofitions  du 
droit  des  gens  volontaire  , toute 
guerre  en  forme  .quant  à les  effets, 
eit  regardée  comme  juite  de  part  Sc 
d’autre(§.  190),  &perfonnen’eften 
droit  de  juger  une  nation  fur  l’excàs 
de  fes  prétentions , ou  fur  ce  qu’elle 
croit  néceffaire  à fa  fûreté  ( prélim. 
§.  21  ).  Toute  acquifition  faite  dans 
une  guerre  en  forme,  eit  donc  valide, 
fuivant  le  droit  des  gens  volontaire, 
indépendamment  de  la  juftice  de  la 
caufe  ,&  des  raifons  fur  lefquelles  le 
vainqueur  a pu  fe  fonder  pour  s’at- 
tribuer la  propriété  de  ce  qu’il  a pris. 
Auffi  la  conquête  a-t-elle  été  conf- 
tamment  regardée  comme  un  titfe 
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légitime  entre  les  nations  ; & l’on  n’a 
guere  vuconteller  ce  titre,  à moins 
qu’il  ne  fût  dû  à une  guerre , non- 
leulement  injulle  , mais  dcltituée 
même  de  prétextes. 

196.  La  propriété  des  chofes  uio- 
biliaires  eit  acquife  à l’ennemi,  du 
moment  qu’elles  (ont  eu  la  puill'ance; 
& s’il  les  vend  chez  des  nations  neu- 
tres , le  premier  propriétaire  n’cit 
point  en  droit  de  les  revendiquer. 
Mais  il  faut  que  ces  chofes-là  loient 
véritablement  au  pouvoir  de  l’en- 
nemi , & conduites  en  lieu  de  lûreté. 
Suppolcz  qu’un  étranger,  pallant 
dans  notre  pays,  acheté  quelque 
partie  du  butin  que  vient  d’y  faire 
un  parti  ennemi  : ceux  des  nôtres 
qui  font  à la  pourfuite  de  ce  parti , 
reprendront  avec  jullice  le  butin  que 
cet  étranger's’efl  emprell'é  d'acheter. 
Sur  cette  matière , Grotius  rapporte, 
d’après  de  Thou , l’exemple  de  la 
ville  de  Lierre  en  Brabant,  laquelle 
ayant  été  prile  & reprifeen  un  même 
jour,  le  butin  fait  furies  habitans  leur 
fut  rendu,  parce  qu’il  n’avoitpas  été 
pendant  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  de  l’cnnemif  «)  Ce  terme 
de  vingt-qustre  heures,  aulîî  bien 
que  ce  qui  s’obl'erve  fur  mer  (/>) , elt 
une  inllitution  du  droit  des  gens  fac- 
tice, ou  de  coutume,  ou  enfin  une 
loi  civile  de  quelques  états.  La  rai- 
fon  naturelle  de  ce  qui  fut  obfervé 
en  faveur  des  habitans  de  Lierre, 
eit  que  l’ennemi  étant  pris,  pour  ainli 


dire,  furie  fait,  & avant  qu’il  eut 
emporté  le  butin  , on  ne  regarda  pas 
ce.  butin  comme  pafl'é  ablolument 
fous  la  propriété , & perdu  pour  les 
habitans.  L)c  même  fur  mer  un  vaif- 
leau  pris  par  l’enneny , tant  qu’il  n’a 
pas  été  conduit  dans  quelque  port, 
ou  au  milieu  d’une  flotte  , peut  être 
repris  & délivré  par  d’autres  vaif- 
feaux  du  même  parti  : fon  fort  n’eft 
pas  décidé  , ni  h propriété  dn  martre 
perdue  fans  retour,  jufqu’à  ce  que 
le  vaill'eau  l'oit  en  lieu  de  lûreté  pour 
l’ennemi  qui  l'a  pris,  & entièrement 
' en  fa  puillance. niais  les  ordonnances 
de  chaque  état  peuvent  en  difpofec 
autrement  entre  les  citoyens  (c), 
foit  pour  éviter  les  conteftations , 
foit  pour  encourager  tes  vaitTeaux 
armés  à prendre  les  navires  mar- 
chands que  l’ennemi  a enlevés. 

On.  ne  fait  point  ici  attention  à la 
jullice  ou  à l’injultice  de  la  caufe. 
Il  11’y  aurait  rien  de  fiable  parmi  les 
hommes  , nulle  fureté  à commercer 
avec  les  nations  qui  l’ont  en  guerre , 
fi  l’on  pouvoit  dillinguer  entre  une 
guerre  juite  & une  guerre  injulte, 
pour  attribuer  à l’une  des  effets  de 
droit  que  l'on  refuferoit  à l’autre  : ce 
ferait  ouvrir  la  porte  à une  infinité 
de  dil'euflions  & de  querelles.  Cette 
raifon  ell  fi  paillante , qu’elle  a fait 
attribuer , au  moins  par  rapport  aux 
biens  mobiliaires  , les  eflets  d’une 
guerre  publique  à des  expéditions 
qui  ne  méritoient  que  le  nom  de  bri- 
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( a ) Droit  île  h guerre  & île  la  paix  , 
liv.  111  , chap.  6,1.3,  note  7. 


(b)  Voyez  Grotius , ibid.  & dans  le  texte, 
(cj  Grotius  , ibid. 
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gandagcs , mais  qui  étoient  faites  par 
des  armées  en  forme.  Lori’que  les 
grandes  compagnies  , après  les  guer- 
res des  Anglois  en  France  , couraient 
l’Europe  & la  pilloient , perfonne  ne 
s’avifa  de  revendiquer  le  butin  qu’el- 
les avoient  enlevé  & vendu.  Aujour- 
d’hui on  ne  ferait  point  reçu  à récla- 
mer un  vailTeau  pris  par  les  corfaires 
de  Barbarie , & vendu  à un  tiers  , ou 
repris  fur  eux,  quoique  les  pirateries 
de  ces  barbares  ne  puifRnt  que  très- 
improprement  être  confidérées  com- 
me des  actes  d’une  guerre  en  forme. 
Nous  parlons  ici  du  droit  externe  : le 
droit  interne  & la  confcience  obligent 
fans  doute  à rendre  à un  tiers  les  cho- 
fes  que  l’on  reprend  fur  un  ennemi 
qui  les  lui  avoit  ravies  dans  une 
guerre  injulte , s’il  peut  reconnoitrc 
ces  choies  là,  & s’il  paie  les  frais  que 
l’on  a faits  pour  les  recouvrer.  Gro- 
tius (a)  rapporte  un  grand  nombre 
d’exemples  de  fouverains  & de  géné- 
raux qui  ont  rendu  généreufement 
un  pareil  butin  , même  fins  rien  exi- 
ger pour  leurs  frais  ou  pour  leurs 

fieincs:  mais  on  n’en  ul'c  ainfl  qu’à 
'égard  d’un  butin  nouvellement  en- 
levé. H ferait  peu  praticable  de  recher- 
cher fcrupuleuleuient  les  proprié- 
taires de  ce  qui  a été  pris  long  tems 
auparavant;  & d’ailleurs  ils  ont  Ihns 
doute  abandonné  tout  leur  droit  à 
des  chofes  qu’ils  n’efpéroient  plus  de 
recouvrer.  C’clt  la  commune  façon  de 
penfer  lur  ce  qui  le  perd  à la  guer. 
re  : on  l’abandonne  bientôt , comme 
perdu  fans  reflburce. 

(a)  Liv.  111 , chap.  1 6. 
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197.  Les  immeubles,  les  terres  , 
les  villes , les  provinces  , palïentfous 
la  puillànce  de  l'ennemi  qui  s’en  em- 
pare ; mais  l’acquilition  ne  fe  con- 
lom  me,  la  propriété  ne  devient  Itablc 
& parfaite,  que  par  le  traité  de  paix , 
ou  par  l’entiere  foumillïon  & l’extinc- 
tion de  l’état  auquel  ces  villes  & pro- 
vinces appartenoient. 

198.  Un  tiers  ne  peut  donc  acquérir 
avec  fùrcté  une  place,  ou  une  pro- 
vince conquife , juiqu’à  ce  que  le  lou- 
verain  qui  l’a  perdue  y ait  renoncé 
par  le  traité  de  paix , où  que , fournis  1 
ians  retour,  il  ait  perdu  fa  fouverai-  J 
neté.  Car  tant  que  la  guerre  continue, 
tandis  que  le  fouverain  conferve  l ef- 
pérauce  de  recouvrer  les  polleflions 
par  les  armes , un  prince  neutre  vien- 
dra t il  lui  en  ôter  la  liberté,  en  ache- 
tant cette  place  , ou  cette  province, 
du  conquérant  ? Le  premier  maître 
ne  peut  perdre  les  droits  par  le  fait 
d’un  tiers  ; & li  l’acquéreur  veut  con- 
ferver  Ion  acquifition , il  fe  trouvera 
impliqué  dans  la  guerre.  C’efl  ainfi 
que  le  roi  de  Pruirè  fe  mit  au  nombre 
des  ennemis  de  la  Suede , en  recevant 
Stettin  des  mains  du  roi  de  Pologne 

& du  czar , fous  le  nom  de  fequellre  = 
(b).  Mais  aufli  tôt  qu’un  fouverain, 
par  le  traité  définitif  de  paix , a cédé 
un  pays  au  conquérant , il  a aban- 
donné tout  le  droit  qu’il  y avoit  ; & il 
ferait  nblurde  qu’il  put  redemander 
ce  pays  à un  nouveau  conquérant 
qui  l’arrache  au  premier,  ou  à tout 
autre  prince  qui  l’aura  acquis  à prix 


(b)  Tar  le  traité  de  Schwedt.du  6 oft.  171}. 

d’argent , 
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d’argent , par  échange  , & à quelque 
titre  que  ce  foit. 

199.  Le  conquérant  tjui  enleve  une 
ville  ou  une  province  a fon  ennemi , 
ne  peut  y acquérir  juftement  que  les 
mêmes  droits  qu’y  polTédoit  le  l'ou- 
verain  contre  lequel  il  a pris  les  armes. 
La  guerre  l’autorife  à s’emparer  de  ce 
ui  appartient  à fon  ennemi  : s’il  lui 
te  la  fouveraineté  de  cette  ville  ou 
de  cette  province , il  l’acquiert  telle 

J|u’felle  eft  , avec  fes  limitations  & 
es  modifications  quelconques.  Aufli 
a-t-on  foin  pour  l’ordinaire,  foitdans 
les  capitulations  particulières  , foit 
dans  les  traités  de  paix,  de  ftipuler 
que  les  villes  & pays  cédés  conlerve- 
ront  tous  leurs  privilèges , libertés  & 
immunités.  Et  pourquoi  le  conqué- 
rant les  en  priveroit-il  à caufe  des 
démêlés  qu’il  a avec  leur  fouverain  V 
Cependant  , fi  les  habitans  fe  lont 
rendus  personnellement  coupables 
envers  lui  par  quelque  attentat,  il 
peut , en  forme  de  peine  , les  priver 
de  leurs  droits  & de  leurs  franchil'es. 
H le  peut  encore , fi  ces  mêmes  habi- 
tans ont  pris  les  armes  contre  lui,  & 
fe  font  ainfi  rendus  direéfement  fes 
ennemis.  11  ne  leur  doit  alors  autre 
chofe  que  ce  ou’un  vainqueur  humain 
& équitable  uoit  à des  ennemis  fou- 
rnis. S’il  les  unit  & les  incorpore  pure- 
ment Sc  Amplement  à fes  anciens 
états  , ils  n’auront  pas  lieu  de  fe 
plaindre. 

Jufqu’ici  je  parle,  comme  on  voit, 
d’une  ville  ou  d’un  pays  qui  ne  fait 
pas  Amplement  corps  avec  une  na- 
tion , ou  qui  n’appartient  pas  pleine- 
ment à un  fouverain,  mais  fur  lequel 
Fart.  //. 
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cette  nation  ou  ce  prince  ont  feule- 
ment certains  droits.  Si  la  ville  ou  la 
province  conquife  étoit  pleinement 
& parfaitement  du  domaine  d’une 
nation  ou  d’un  fouverain , elle  pafle 
fur  le  même  pied  au  pouvoir  du  vain- 
queur. Unie  déformais  au  nouvel  état 
auquel  elle  appartient , fi  elle  perd  à 
ce  changement.c’efl  un  malheur  dont 
elle  ne  doit  acculer  que  le  fort  des 
armes.  Ainfi, une  ville  qui  faifoit  partie 
d’une  république  ou  d’une  monarchie 
limitée , qui  avoit  droit  de  députer  au 
confeil  fouverain  ou  à l’aflemblée  des 
états , fi  elle  elt  juftement  conquife 
par  un  monarque  abfolu,  elle  ne  peut 
plus  penlèr  à des  droits  de  cette  na- 
ture ; la  conftitution  du  nouvel  état 
dont  elle  dépend  , ne  le  fouffre  pas. 

200.  Autrefois  les  particuliers  même 
perdoient  leurs  terres  p r la  con- 
quête. Et  il  11’eft  point  furprenant 
que  telle  fut  la  coutume  dans  les  pre- 
miers liecles  de  Rome  : c’étoient  des 
républiques  populaires,  des  commu- 
nautés qui  fe  tailoient  la  guerre  ; l’état 
pofl'edoit  peu  de  chofes,  & la  querelle 
étoit  véritablement  la  caufe  commune 
de  tousles  citoyens.  Mais  aujourd’hui 
la  guerre  eft  moins  terrible  pour  les 
fujets,  les  chofes  fe  pafTcnt  avec  plus 
d’humanité  î un  fouverain  fait  là 
guerre  à un  autre  fouverain  , & non 
point  au  peuple  défarmé.  Le  vain- 
ueur  s’empare  des  biens  de  l’état, 
es  biens  publics , & les  particuliers 
confervent  les  leurs.  Ils  ne  ioutfrent 
de  la  guerre  qu’indireâement  ; & la 
conquête  les  fait  feulement  changée 
de  maître.  . 1.  '■  ->i  .. 

29 1 . Mais  fi  l’état  entier  eft  conquis, 
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li  la  nation  eft  fubjuguée , quel  trai- 
tement pourra  lui  faire  le  vainqueur , 
fans  fortir  des  bornes  de  la  jultice  ? 
Quels  feront  fes  droits  fur  là  con- 
quête ? Quelques-uns  ont  ofé  avancer 
ce  principe  monftrueux , que  le  con- 
quérant eft  maître  abfolu  de  fa  con- 
uête , qu’il  peut  en  difpofer  comme 
e l’on  propre , la  traiter  comme  il 
lui  plaît,  fuivant  l’exprelfion  commu- 
ne , traiter  tut  état  en  pays  conquis': 
& de  là  ils  tirent  l’une  des  fources  du 
ouvernement  despotique.  Lailfons 
es  gens  qui  traitent  les  hommes 
comme  des  effets  commerçables , ou 
comme  des  bêtes  de  charge , qui  les 
livrent  à la  propriété,  au  domaine 
d'un  autre  homme  : raifonnons  fur 
des  principes  avoués  de  la  raifon , & 
convenables  à l’humanité. 

Tout  le  droit  du  conquérant  vient 
de  la  jufte  défenfe  de  foi-même  ( §§.  3, 
fl 6 & 29  ),laque!le  comprend  le  main- 
tien & la  pourfuite  de  fes  droits.  Lors 
donc  qu’il  a entièrement  vaincu  une 
nation  ennemie  , il  peut  fans  doute 
premièrement  fe  faire  juftice  fur  ce 
qui  a donné  lieu  à la  guerre , & fe 
payer  des  dépenfes  & des  dommages 
qu’elle  lui  a caufés  ; il  peut  , félon 
l’exigence  du  cas , lui  impofer  des 
peines  pour  l’exemple  ; il  peut  même, 
li  la  prudence  l’y  oblige , la  mettre 
hors  d’état  de  nuire  fi  aifément  dans 
la  fuite.  Mais  pour  remplir  toutes  ces 
vues , il  doit  préférer  les  moyens  les 
plus  doux , & fe  fouvenir  que  la  loi 
naturelle  ne  permet  les  maux  qu’on 
lait  à un  ennemi , que  précifément 
dans  la  mefure  néceuaire  à une  jufte 
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défenfe  & à une  fureté  raifonnabîe 
pour  l’avenir.  Quelques  princes  fe 
font  contentés  d’impofer  un  tribut  à 
la  nation  vaincue  ; d’autres , de  la 
priver  de  quelques  droits , de  lui  ôter 
line  province , ou  de  la  brider  par  des 
fortereifes.  D’autres  , n’en  voulant 
qu’au  fouverain  feul , ont  laiffé  la 
nation  daus  tous  fes  droits,  fe  bornant 
à lui  donner  un  maître  de  leur  main. 

Mais  fi  le  vainqueur  juge  à propos 
de  retenir  la  fouveraineté  de  l'état 
conquis , & fe  trouve  en  droit  de  le 
faire , la  maniéré  dont  il  doit  traiter 
cet  état  découle  encore  des  mêmes 
principes.  S’il  n’a  à fe  plaindre  que  du 
fouverain  , la  raifon  nous  démontre 
qu’il  n’acquiert  par  fa  conquête  que 
les  droits  qui  appartenoient  réelle- 
ment à ce  fouverain  dépolfédé  ; & 
aufli-tôt'que  le  peuple  fe  fou  met,  il 
doit  le  gouverner  fuivant  les  loix  de 
l’état.  Si  le  peuple  ne  fe  foumet  pas 
volontairement , l’état  de  guerre  fub- 
fifte. 

Un  conquérant  qui  a pris  les  armes, 
non  pas  feulement  contre  le  fouve- 
rain,mais  contre  la  nation  elle-même, 
qui  a voulu  dompter  un  peuple  fé- 
roce , & réduire  une  fois  pour  toutes 
un  ennemi  opiniâtre,  ce  conquérant 
peut  avec  jultice  impofer  des  charges 
aux  vaincus,  pour  fe  dédommager 
des  frais  de  la  guerre  , & pour  les 
punir  ; il  peut , lélon  le  degré  de  leur 
indocilité , les  régir  avec  un  fceptre 

filas  ferme  & capable  de  les  matter , 
es  tenir  quelque  tems , s’il  eft  nécef- 
làire,  dans  une  efpece  de  fervitude. 
Mais  cet  état  forcé  doit  finir  dès  que 
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}e  danger  celTe , dès  que  les  vaincus  quête  doit  être  véritablement  foumiiê 
ont  devenus  citoyens.  Car  alors  le  au  conquérant  comme  à ion  fouverain 
droit  du  vainqueur  expire  quant  à légitime  , il  faut  qu’il  la  gouverne 
ces  voies  de  rigueur  , puifque  fa  dé-  félon  les  vues  pour  lefquelles  le  gou- 
fenfe  & fa  fureté  n’exigent  plus  de  vernement  civil  a été  établi.  Le  prince 
précautions  extraordinaires.  Tout  feul,  pour  l’ordinaire,  donne  lieu  à 
doit  être  enfin  ramené  aqx  réglés  d’un  la  guerre,  & par  conféquent  à la  con- 
fage  gouvernement,  aux  devoirs  d’un  quête.  Ceft  bien  allez  qu’un  peuple 
bon  prince.  innocent  fouffre  les  calamités  de  la 

Lorfqu’un  fouverain  , fe  préten-  guerre  ; tâudra-t-il  que  la  paix  même 
dantle  maître  ablolu  de  la  deltinée  lui  devienne  funelte?  Un  vainqueur 
d’un  peuple  qu’il  a vaincu , veut  le  généreux  s’appliquera  à foulager  fe* 
réduire  en  efclavage,  il  fait  fubfilter  nouveaux  fujets,  à adoucir  leur  fort; 
l’état  de  guerre  entre  ce  peuple*  lui.  il  s’y  croira  indifpenfablement  obligé. 
Les  Scythes  difoient  à Alexandre  le  La  conquête , fuivant  l’expreflion  d’un 
Grand  : “ Il  n’y  a jamais  d’amitié  entre  excellent  homme  , laine  toujours  i 
„ le  maître  & l’efclave  ; au  milieu  de  payer  une  dette  immenfe , pour  s’ac- 
„ la  paix , le  droit  de  la  guerre  fub-  quitter  envers  la  nature  humaine  (b). 
„ fille  toujours  (.  a ) „.  Si  quelqu’un  Heureufement  la  bonne  politique 
dit  qu’il  peut  y avoir  paix  dans  ce  cas-  fe  trouve  ici  & par  tout  ailleurs , par- 
la,* une  efpece  de  contrat  par  lequel  faitement  d’accord  avec  l’humanité, 
le  vainqueur  accorde  la  vie , à condi-  Quelle  fidélité,  quels  fecours  pouvez- 
tion  que  l’on  fe  reconnoilïè  pour  fes  vous  attendre  d’un  peuple  opprimé? 
efclaves , il  ignore  que  la  guerre  ne  Voulez  - vous  que  votre  conquête 
donne  point  le  droit  d’ôter la  vie  à un  augmente  véritablement  vos  forces , 
ennemi  délàrmé  & fournis  (§.  140).  qu’elle  vous  foit  attachée?  Traitez-la 
Mais  ne  conteftons  pas  : qu’il  prenne  en  pere , en  véritable  fouverain.  J’ad- 
pour  lui  cette  jurifprudence  ; il  elt  mire  la  généreufe  réponfe  de  cet 
digne  de  s’y  foumettre.  Les  -gens  de  ambafladeur  de  Privernes , introduit 
cœur  qui  comptent  la  viepour  rien , devant  le  fenat  romain , * le  conful 
& pour  moins  que  rien,  fi  ellen’eft  lui  difant  : “ Si  nous  ufons  de  clé- 
accompagnée  de  laliberté,  fe  croiront  „ mence , quel  fonds  pourrons-nous 
toujours  en  guerre  avec  cet  oppref-  „ faire  fur  la  paix  que  vous  venez 
feur , quoique  de  leur  part  les  actes  „ nous  demander  ? „ L’ambaffadeur 
en  foient  fufpendus  par  impuifiance.  répondit  : “ Si  vous  nous  l’accordez 
Difons  donc  encore , que  ii  la  con-  „ à des  conditions  raifonnablcs , elle 

(a)  Inter  dominum  fâfcroum  nulta  ami.  (b)  M.  le  préftdent  de  Montefquieu  , dans 
eitia  eji etiam  in  pace  belli  tamen  jura  fer.  Ttfprit  det  loi x. 
vantur.  Quint.  Cure.  Lib.  VII , cap.  8. 
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„ fera  fûre  & éternelle  ; finon , elle 
„ ne  durera  pas  long-tems.  „ Quel- 
ques-uns s’otfenferent  d’un  difcours 
il  hardi  ; mais  la  plus  faine  partie  du 
fénat  trouva  que  le  Privernate  avoit 
parlé  en  homme , & en  homme  libre. 
“ Peut-on  efpérer , difoient  ces  fages 
„ fénateurs  , qu’aucun  peuple  ouau- 

cun  homme  demeure  dans  une 
„ condition  dont  il  n’ell  pas  content , 
„ dès  que  la  nécefhté  qui  l’y  retenoit 
» viendra  à celfer  ? Comptez  fur  la 
„ paix  , quand  ceux  à qui  vous  la 
„ donnez  la  reçoivent  volontiers. 
„ Quelle  fidélité  pouvez-vous  atten- 
,,  dre  de  ceux  que  vous  voulez  ré- 
„ duire  à l’efclavage  (a)  '<  La  dornina- 
,,  tion  la  plus  alTurée , difoit  Camille , 
„ elt  celle  qui  eft  agréable  à ceux-là 
„ même  fur  qui  on  l’exerce  ( b ) „. 

Tels  font  les  droits  qne  la  loi  natu- 
relle afllgne  au  conquérant , & les 
devoirs  qu’elle  lui  impofe.  La  maniéré 
de  faire  valoir  les  uns  & de  remplir 
les  autres,  varie  félon  les  circonltan- 
ces.  En  général , il  doit  confulter  les 
véritables  intérêts  de  fon  état , & par 
une  fage  politique  les  concilier, autant 
qu’il  eft  polfible , avec  ceux  de  fa  con- 
uête.  11  peut,  à l’exemple  des  rois  de 
rance  , l’unir  & l’incorporer  à fon 

(a)  Quid  , fi  pcenam  , inquit  conful  , 
lemittimus  vobis , qualem  nos  pacem  vobif- 
cum  habituros  rperemus?  Si  bonam  dederitis, 
inquit , & fidam  , & perpetuam  : fi  malam  , 
lui u J diuturnam.  Tum  veto  minari , ntc  id 
ambiguë  Prioernatem  quidam , £<f  iilis  voc'. 
Lui  ad  tebellandum  incit  an  paca  toi  populor. 
Pan  melior  Jinatui  ad  me/iora  rrjporja 
tra/icrc  , dicere , viri  & liberi  vocem 
audium  : an  crcdi  poife  ullum  populuin  , 
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état.  Ceft  ainfi  qu’en  ufoient  le* 
Romains.  AJais  ils  y procédèrent  dif- 
féremment , félon  les  cas  & les  con. 
jondures.  Dans  un  teins  où  Rome 
avoit  belbin  d’accroifiement , elle  dé- 
truifit  la  ville  d’Albe  qu’elle  craignoit 
d’avoir  pour  rivale;  mais  elle  en  reçut 
les  habitans  dans  fon  fein , & s’en  fit 
autant  de  citoyens.  Dans  la  fuite , en 
lailTant  fubliiter  les  villes  conquifes , 
elle  donna  le  droit  de  bourgeoifie 
romaine  aux  vaincus.  La  victoire  n’eût 
pas  été  autant  avantageufe  à ces  peu- 
ples , que  le  fut  leur  défaite. 

Le  vainqueur  peut  encor<fc  met- 
tre fimplement  à la  place  du  l'ouve- 
rain  qu'il  a dépofledé.  C’eit  ainfi 
qu’en  ont  ufé  les  Tartares  à la  Chine  : 
l’empire  a lubfiité  tel  qu’il  étoit,  il  a 
feulement  été  gouverné  par  une  nou- 
velle race  de  iouverains. 

Enfin  le  conquérant  peut  gouver- 
ner fa  conquête  comme  un  état  à 
part , en  y lailTant  fubliiter  la  forme 
du  gouvernement.  Mais  cette  mé- 
thode eft  dangereufe  ; elle  ne  produit 
pas  une  véritable  union  de  forces  : 
elle  affoiblit  la  conquête , fans  forti- 
fier beaucoup  l’état  conquérant. 

202.  On  demande  à qui  appartient 
la  conquête , au  prince  qui  Ta  faite  , 

aut  hommem  der.iquein  ea  conditione,  cujuj 
tum  poeniteat,  diutius  quam  necefle  Tu  marw 
furum  ? Ibi  pacem  e(Te  fidam  , ubi  voUintarii 
pacati  Tint  : neque  eo  loco , obi  fervicutcm 
cfle  velint , fidem  fperandarr;  effe.  Tu.  Liv. 
lib.  VIII , cap.  si. 

( b ) Perte  id  firmijjîmum  longe  imperium 
ejt . quo  obcditiuet  gaudent.  lit.  Liv.  Lib. 
VIII , cap.  jj. 
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ou  à fon  état  ? Ceft  une  queltion  qui 
n’auroit  jamais  dû  naître.  Le  fouve- 
rain  peut-il  agir,  en  cette  qualité, 
pour  quelqu’autre  fin  que  pour  le 
bien  de  l’état  ? A qui  lont  les  for- 
ces qu’il  emploie  dans  fes guerres? 
Quand  il  auroit  fait  la  conquête  à les 
propres  frais  , des  deniers  de  fon 
épargne , de  fes  biens  particuliers  & 
patrimoniaux,  n’y  emploie-t-il  pas  le 
bras  de  fes  fujets?  n’y  ver fe-t  il  pas 
leur  fang  ? Mais  fuppolez  encore 
qu’il  le  fût  fervi  de  troupes  étrange- 
res  & mercenaires  ; n’expofe-t-il  pas 
fa  nation  au  relfentiment  de  l’enne- 
mi ? Ne  l’entraîne- t- il  pas  dans  la 
guerre  ? Et  le  fruit  en  fera  pour  lui 
feul  ! N’elt-ce  pas  pour  la  caul’e  de  l’é- 
tat , delà  nation  , qu’il  prend  les  ar- 
mes? Tous  les  droits  qui  eu  naifient 
font  donc  pour  la  nation. 

Si  le  fouverain  fait  la  guerre  pour 
un  fujet  qui  lui  elt  perlonnel  .pour 
faire  valoir , par  exemple , un  droit  de 
fuccelfion  à une  fouveraineté  étran- 
gère , la  quellion  change.  Cette  af- 
faire n’clt  plus  celle  de  l’état.  Mais 
alors  la  nation  doit  être  en  liberté  de 
ne  s’en  point  mêler  fi  elle  veut,  ou 
de  fecourir  fon  prince.  S’il  a le  pou- 
voir d’employer  les  forces  de  la  na- 
tion à foutenir  fes  droits  perfonnels , 
il  ne  doit  plus  diftinguer  ces  droits 
de  ceux  de  l’état.  La  loi  de  France, 
qui  réunit  à la  couronne  toutes  les 
acquittions  des  rois , devroit  être  la 
loi  de  tous  les  royaumes. 


» s.  Liv.  III , chap.  XIV.  ror 

203  Nous  avons  vu  (§.  196)  com- 
ment on  peut  être  obligé , non  exté- 
rieurement , mais  en  confcience  & 
par  les  loix  de  l’équité,  à rendre  à un 
tiers  le  butin  repris  fur  l’ennemi  qui 
le  lui  avoit  enlevé  dans  une  guerre 
injulte.  L’obligation  eft  plus  certaine 
& plus  étendue  à l’égard  d un  peuple 
que  notre  ennemi  avoit  injuftement 
opprimé.  Car  un  peuple  ainli  dé- 
pouillé de  fa  liberté,  ne  renonce  ja- 
mais à l’efpérance  de  la  recouvrer. 
S’il  ne  s’elt  pas  volontairement  in- 
corporé dans  l'état  qui  l’a  conquis, 
s’il  ne  l’a  pas  librement  aidé  contre 
nous  dans  la  guerre  , nous  devons 
certainement  ufer  de  notre  victoire, 
non  pour  lui  faire  changer  feulement 
de  maître,  mais  pour  rompre  fes  fers. 
C’elt  un  beau  fruit  de  la  victoire , que 
de  délivrer  un  peuple  opprimé;  & 
c’elt  un  grand  gain  que  de  s’acquérir 
ainli  un  ami  fidele.  Le  canton  de 
Schwitz  ayant  enlevé  le  pays  de 
Claris  à la  maifon  d’Autriche  , rendit 
aux  habitans  leur  première  liberté; 
& Claris  reçu  dans  la  confédération 
Helvétique , forma  le  fixieme  caa- 
ton  (a). 


CHAPITRE  XIV. 


Du  droit  de  poftliminie. 

404.  Î-e  droit  de  poftliminie  efl: 
Ce  droit  en  vertu  duquel  les  perfon- 


(à)  Hiftoire  de  la  confédération  Helvétique , par  M.  de  Wattewille , liv.  1H , foui 
l’année  x j 5 1. 
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nés  & les  chofes  prifes  par  l’ennemi , 
font  rendues  à leur  premier  état , 
quand  elles  reviennent  fous  la  puif- 
lance  de  la  nation  à laquelle  elles  ap- 
partenoient. 

20f.  Le  fouverain  e(t  obligé  de 
protéger  la  perforine  & les  biens  de 
les  l'ujets  , de  les  défendre  contre 
l’ennemi.  Lors  donc  qu’un  fujet , ou 
quelque  partie  de  fes  biens  font  tom- 
bés entre  les  mains  de  l’ennemi , li 
quelque  heureux  événement  les  re- 
met en  la  puiffance  du  fouverain  , il 
n’y  a nul  doute  qu’il  ne  doive  les  ren- 
dre à leur  premier  état, rétablir  les 
perfonnes  dans  tous  leurs  droits  & 
dans  toutes  leurs  obligations , rendre 
les  biens  aux  propriétaires,  en  un  mot 
remettre  toutes  chofcs  comme  elles 
étoient  avant  que  l’ennemi  s’en  fût 
rendu  maître. 

La  juftice  ou  l’injuftice  de  la  guer- 
re n’apporte  ici  aucune  différence  ; 
non  feulement  parce  que,  fuivant  le 
droit  des  gens  volontaire , la  guerre , 
quant  à fes  effets,  eft  réputée  julte  de 
part  & d’autre,  mais  encore  parce 
que  la  guerre , julte  ou  non , eft  la 
caufe  de  la  nation  ; & ü les  fujets  qui 
combattent , ou  qui  fouffrent  pour 
elle,  après  être  tombés , eux  ou  leurs 
biens,  entre  les  mains  de  l’ennemi, 
fe  retrouvent , par  un  heureux  acci- 
dent , fous  la  puiffance  de  leur  nation, 
il  n’y  a aucune  raifon  de  ne  pas  les 
rétablir  dans  leur  premier  état  : c’eft 
comme  s’ils  n’eufient  point  été  pris. 
Si  la  guerre  eft  julte,  ils  avoient  été 
pris  injuftement  ; rien  de  plus  naturel 
que  de  les  rétablir  dès  qu’on  le  peut  : 
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fi  la  guerre  eft  injufte , ils  ne  font  pas 
plus  obligés  d’en  porter  la  peine, 
que  le  relie  de  la  nation.  La  fortune 
tait  tomber  le  mal  fur  eux,  quand  ils 
font  pris  ; elle  les  en  délivre,  lorf- 
qu’ils  échappent:  c’eft  encore  com- 
me s’ils  n’euflent  point  été  pris.  Ni 
leur  fouverain  , ni  l’ennemi , n'ont 
aucun  droit  particulier  fur  eux  ; l’en- 
nemi a perdu  par  un  accident  ce  qu’il 
avoit  gagné  par  un  autre. 

206.  Les  perfonnes  retournent,  les 
chofes  fe  recouvrent  par  droit  de 
poftlimitiie  , lorfqu’ayant  été  prifes 

£ar  l’ennemi  , elles  retombent  fous 
puiffance  de  leur  nation  f §.  204). 
Ce  droit  a donc  lieu  aufii-tôt  que  ces 
perfonnes  ou  ces  chofes  priles  par 
l'ennemi  tombent  entre  les  mains  des 
foidats  de  la  même  nation , ou  le  re- 
trouvent dans  l’armée , dans  le  camp , 
dans  les  terres  de  leur  fouverain, 
dans  les  lieux  où  il  commande. 

207.  Ceux  qui  fe  joignent  à nous 
pour  faire  la  guerre  , ne  font  avec 
nous  qu’un  même  parti  ; la  caufe  eft 
commune , le  droit  eft  un  ; ils  font 
çonfidérés  comme  ne  foifant  qu’un 
avec  nous.  Lors  donc  que  les  perlon- 
nes  ou  les  chofes  prifes  par  l’ennemi, 
font  reprifes  par  nos  alliés , par  nos 
auxiliaires , ou  retombent  de  quelque 
autre  maniéré  entre  leurs  mains,  c’eft 

[jrécifément  la  même  chofe,  quant  à 
'effet  de  droit , que  fi  elles  fe  rctrou- 
voient  immédiatement  en  notre  puif- 
fance ; la  puiflance  de  nos  alliés  & la 
nôtre  n’étnnt  qu’une  dans  cette  caufe. 
Le  droit  de  poftlimitiie  a donc  lieu 
dans  les  mains  de  ceux  qui  font  la 
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guerre  avec  nous  ; les  perfonnes  & les 
chofes  qu’ils  délivrent  des  mains  de 
l’ennemi , doivent  être  renfilés  dans 
leur  premier  état. 

Mais  ce  droit  a-t-il  lieu  dans  les 
terres  de  nos  alliés  ? Il  làut  diftin- 
guer.  Si  ces  alliés  font  caufe  com- 
mune avec  nous , s’ils  font  alTociés 
dans  la  guerre,  le  droit  de  poftliminie 
a néceflairenient  lieu  pour  nous  dans 
les  terres  de  leur  obéiflance , tout 
comme  dans  les  nôtres  ; car  leur  état 
eft  uni  au  nôtre , & ne  fait  qu’un 
même  parti  dans  cette  guerre.  Mais 
fi,  comme  cela  fe  pratique  fouvent 
aujourd’hui,  un  allié  fc borne  à nous 
fournir  les  fecours  itipulés  dans  les 
traités,  fans  rompre  lui- même  avec 
notre  ennemi,  leurs  deux  états  con- 
tinuant à obferver  la  paix  dans  leurs 
relations  immédiates , alors  les  auxi- 
liaires lèuls  qu’il  nous  envoie  font 
partidpans  & allociés  à la  guerre  ; 
les  états  gardent  la  neutralité. 

2og.  Or  le  droit  de  poftliminie 
n’a  point  lieu  chez  les  peuples  neu- 
tres. Car  quiconque  veut  demeurer 
neutre  dans  une  guerre,  eft  obligé 
de  la  conCdérer , quant  à les  elfcts , 
comme  également  jufte  de  part  & 
d’autre,  & par  conféquent  de  regar- 
der comme  bien  acquis  tout  ce  qui 
eft  pris  par  l’un  ou  l’autre  parti.  Ac- 
corder à l’un  le  droit  de  revendiquer 
les  chofes  enlevées  par  l’autre , ou  le 
droit  de  poftliminie , dans  les  terres, 
ce  ieroit  le  déclarer  pour  lui , & quit- 
ter l'état  de  neutralité. 


209.  Naturellement  toutes  fortes  de 
biens  pourroient  fe^  recouvrer  par 
droit  de  poftliminie  ; & pourvu  qu’on 
les  reconnoilfe  certainement,  il  n’y  a 
aucune  raifon  intrinfeque  d’en  excep- 
ter les  biens  mobiliaires.Aufli  voyons- 
nous  que  les  anciens  ont  fouvent  ren- 
du à leurs  premiers  maîtres  ces  fortes 
de  chofes , reprifes  fur  l’ennemi  (a). 
Mais  la  difficulté  de  reconnoître  les 
biens  de  cette  nature,  & les  différends 
fans  nombre , qui  naitroient  de  leur 
revendication , ont  fait  établir  géné- 
ralement un  ufage  contraire.  Joignez 
à cela,  que  le  peu  d’efpérance  qui 
relie  de  recouvrer  des  effets  pris  par 
l’ennemi,  & une  fois  conduits  en  lieu 
de  fureté , fait  raifonnablenient  pré- 
l'uiner  qu’ils  font  abandonnés  par  les 
anciens  propriétaires.  C’dt  donc  avec 
raifon  que  l’on  excepte  du  droit  de 
poftliminie  les  chofes  mobiiiaires , ou 
le  butin  , à moins  qu’il  ne  foit  repris 
tout  de  luite  à l’ennemi  qui  venoitde 
s’en  faitir  ; auquel  cas  il  n’eft  ni  diffi- 
cile à reconnoître , ni  préfumé  aban- 
donné par  le  propriétaire.  Ür  la  cou- 
tume étant  une  fois  reçue  & bien  éta- 
blie, il  feroit  injufle  d’y  donner  at- 
teinte ( prélim.  §.  26).  11  eft  vrai  que 
les  efclaves , chez  les  Romains , n’é- 
toient  pas  traités  comme  les  autres 
biens  mobiiiaires  ; on  les  rendoit  à 
leurs  maîtres,  par  droit  de  poftliminie, 
lors  même  qu’on  ne  rendoit  pas  le 
relie  du  butin.  La  raifon  en  eft  claire  : 
comme  il  eft  toujours  aifé  de  recon- 
noitre  un  efclave  & de  lavoir  à qui 


(«)  Voyez -en  pluûeur»  exemples  dans  Grotius , liv.  III , chïp.  16 , J.  a. 
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il  a appartenu,  le  maître  confer- 
vant  l'erpérance  de  le  recouvrer,  n’é- 
toit  pas  préfumé  avoir  abandonné 
fbn  droit. 

210.  Les  prifonniers  de  guerre , 
qui  ont  donné  leur  parole,  les  peu- 
ples & les  villes  qui  fe  font  fournis  à 
l’ennemi , qui  lui  ont  promis  ou  juré 
fidélité,  ne  peuvent  d’eux -mêmes 
retourner  à leur  premier  état , par 
droit  de  poftliminie  ; car  la  foi  doit 
être  gardée  , même  aux  ennemis 
(§•  174)- 

2i  i.  Mais  fi  le  fouverain  reprend 
ces  villes  , ces  pays , ou  ces  prifon- 
niers, qui  s’étoient  rendus  à l’enne- 
mi , il  recouvre  tous  les  droits  qu’il 
avoit  fur  eux,  & il  doit  les  rétablir 
dans  leur  premier  état  (§.  2ot  )• 
Alors  ils  jouiflentdu  droit  de poftli. 
minie , fans  manquer  à leur  porole , 
tins  violer  leur  foi  donnée.  L’ennemi 
perd  par  les  armes  le  droit  qu'il  avoit 
acquis  par  les  armes.  Mais  il  y a une 
diitinétii  n à faire  au  fujet  des  prifon- 
niers de  guerre  : s’ils  étoient  entière- 
ment libres  fur  leur  parole,  ih  ne 
font  point  délivrés  par  cela  feul  qu’ils 
•tombent  fous  la  puillânee  de  leur  na- 
tion , puifqu’ils  pou  voient  même  aller 
chez  eux , fans  cefTer  d’être  prifon- 
niers : la  volonté  feule  de  celui  qui 
les  a pris , ou  fa  foumiffion  entière , 

Iieut  les  dégager.  Mais  s’ils  ont  feu- 
ement  promis  de  ne  pas  s’enfuir, 
promelTe  qu’ils  font  fouvent  pour 
éviter  les  incommodités  d’une  prifon , 
ils  ne  font  tenus  qu’à  ne  pas  l'ortir 
d’eux-mêmes  des  terres  de  l’ennemi , 
qu  de  la  pl^ce  qui  leur  elt  affignée 


ens.  Lh.  III  ,cbap.  XI F. 

pour  demeure  ; & fi  |es  troupes  de 
leur  parti  viennent  à s’emparer  du 
heu  ou  ils  habitent , ils  font  remis  en 
liberté , rendus  a leur  nation  & à leur 
premier  état , par  le  droit  des  armes, 
2i2.  Quand  une  ville  foumife  par 
les  armes  de  l’ennemi  elt  reprife  par 
celles  de  l'on  fouverain , elle  elt  réta- 
blie dans  (on  premier  état,  comme 
nous  venons  de  le  voir , & par  con- 
léquent  dans  tous  fes  droits.  On  de- 
mande fi  elle  recouvre  de  cette  ma- 
niéré ceux  de  fes  biens  que  l’ennemi 
avoit  aliénés  lorfou’il  étoit  le  maître  ? 
11  faut  d’abord  ailtinguer  entre  les 
biens  mobiliaires,  qui  ne  fe  recou- 
vrent point  par  droit  de  poftliminie 
( §•  2°9  ) . & les  immeubles.  Les  pre- 
miers appartiennent  à l’ennemi  qui 
s en  empare,  & il  peut  les  aliéner 
lans  retour.  Quant  aux  immeubles  , 
tl  taut  le  fotivenir  que  l’acquifition 
d’une  ville  prife  dans  la  guerre , n’efl 
pleine  & confomn  éeque  par  le  traité 
de  paix , ou  par  la  foumiffion  entière  , 
par  la  deltruétion  de  l’état  auquel 
aPParten°it  ( §.  197).  Jufques- 
Ià,  il  relie  au  fouverain  de  cette  ville 
l’efpérance  de  la  reprendre , ou  de  la 
recouvrer  par  la  paix  : & du  moment 
qu’elle  retourne  en  fa  puilfance , il 
la  rétablit  dans  tous  fes  droits  (§. 
20f);par  conféquent  elle  recouvre 
tous  fes  biens , autant  que  de  leur 
nature  ils  peuvent  être  recouvres, 
hile  reprendra  donc  fes  immeubles, 
des  mains  de  ceux  qui  fe  font  trop 
preflcsdeles  acquérir.  Ils  ont  fait  un 
marché  halàrdeux  , en  les  achetant 
de  celui  qui  n’y  avoit  pas  un  droit 

abfolu  ; 
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abfolu  ; & s’ils  font  une  perte  .ils  ont 
bien  voulu  s’y  expofer.  Mais  fi  cette, 
ville  avoit  été  cédée  à l’ennemi  par  un 
traité  de  paix,  ou  fi  elle étoit  tombée 

{deinement  en  fa  puifiânce,  par  la 
oumilfion  de  l’état  entier , le  droit  de 
poftliminie  n’a  plus  de  lieu  pour  elle  ; 
& Tes  biens, aliénés  par  le  conqué- 
rant, le  font  validement  & fans  re- 
tour. Elle  ne  peut  les  réclamer,  fi 
dans  la  fuite  une  heureufe  révolution 
la  fou  lirait  au  joug  du  vainqueur. 
Lorfqu’Alexandre  ht  préfent  aux 
Theflaliens  de  la  fomme  qu’ils  dé- 
voient auxThébains  ( voyez  ci-deflus 
§.  77  ) , il  étoit  maître  abfolu  de  la  ré- 
publique de  Thebes , dont  il  détrui- 
ut  la  ville  & fit  vendre  les  habitans. 
Les  mêmes  décifions  ont  lieu  pour 
les  immeubles  des  particuliers , pri- 
fonniers  ou  non,  aliénés  par  l’ennemi 
pendant  qu’il  étoit  maître  du  pays. 
Grotius  propofela  queflion  (a)  a l’é- 
gard des  biens  immeubles , poffédés 
en  pays  neutre  par  un  prifonnier  de 

fuerre.  Mais  cette  queftion  elt  nulle 
ans  nos  principes  ; car  le  fouverain 

3ui  lait  un  prifonnier  à la  guerre,  n’a 
'autre  droit  que  celui  de  le  retenir 
jufqu’à  la  fin  de  la  guerre , ou  jufqu’à 
ce  qu’il  foit  racheté  ( §§.  148  & 
fuiv.  ) ; & il  n’en  acquiert  aucun  fur 
fes  biens , linon  en  tant  qu’il  peut 
s’en  faifir.  Il  eft  impolfible  de  trouver 
aucune  raifon  naturelle  pourquoi  ce- 
lui qui  tient  un  prifonnier  auroit  le 
droit  de  difpofer  de  fes  biens , quand 
ce  prifonnier  ne  les  a pas  auprès  de 
lui, 

(a)  Llr.  ill , chap.  9,  J.  6. 

Fart.  U. 
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a 13.  Lorfqu’une  nation, un  peu- 
ple, un  état  a été  fubjugué  tout  en- 
tier , on  demande  fi  une  révolution 
peut  le  faire  jouir  du  droit  de  pojlli- 
minie  ? Il  faut  encore  diftinguer  les 
cas , pour  bien  répondre  à cette  ques- 
tion : fi  cet  état  fubjugué  n’a  point 
encore  donné  les  mains  à fa  nouvelle 
fujction , s’il  ne  s’ell  pas  rendu  volon- 
tairement , & s’il  a feulement  cefTé  de 
réGlter , par  impuifl'ance  ; fi  fon  vain- 
queur n’a  point  quitté  l’épée  decon- 

J [itérant , pour  prendre  le  lceptre  d’un 
ouverain  équitablement  fournis,  il 
eft  feulement  vaincu  & opprimé  ; & 
lorfque  les  armes  d’un  allié  le  déli- 
vrent , il  retourne  fans  doute  à fon 
premier  état  ( §.  207  ).  Son  allié  ne 
peut  devenir  fon  conquérant  ; c’eft 
un  libérateur , qu’il  eft  feulement 
obligé  de  récompenfer.  Que  fi  le  der- 
nier vainqueur , n’étant  point  allié  de 
l’état  dont  nous  parlons,  prétend  le 
retenir  fous  fes  loix  comme  un  prix 
de  û victoire , il  fe  met  à la  place  du 
premier  conquérant,  & devient  l’en- 
nemi de  l’état  opprimé  par  celui-ci: 
Cet  état  peut  lui  réfilter  légitime- 
ment, & profiter  d’une  occafion  fa- 
vorable, pour  recouvrer  fa  liberté. 
S’il  avoit  été  opprimé  injuftement, 
celui  qui  l’arraçhe  au  joug  de  l’op- 
prefteur , doit  le  rétablir  généreule- 
ment  dans  tous  fes  droits  (§.  203  ). 

La  queftion  changea  l’égard  d’un 
état  qui  s’eft  rendu  volontairement 
au  vainqueur.  Si  les  peuples , traités 
non  plus  en  ennemis , mais  en  vrais 
fiijets , fe  font  fournis  à un  gouverne- 
ment légitime , ils  relevent  déformais 
d’un  nouveau  fouverain , ou  ils  font 
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incorporés  à l’état  conquérant  ; ils 
en  font  partie , ils  fuivent  fe  deftinée. 
Leur  ancien  état  eit  abfolument  dé- 
truit; toutes  fes  relations , toutes  fes 
alliances  expirent  ( liv.  Il , §.  203  ). 
Quel  que  loit  donc  le  nouveau  con- 
quérant qui  fubjugue  dans  la  fuite 
l’état  auquel  ces  peuples  font  unis , 
ils  fubiflënt  le  fort  de  cet  état , comme 
la  partie  fuit  le  fort  du  tout.  C’eft  ainli 
que  les  nations  en  ont  ufé  dans  tous 
les  tems  ; je  dis  les  nations  même  juf- 
tes  & équitables,  fur-tout  à l’égard 
d'une  conquête  ancienne.  Les  plus 
modérés  fe  bornent  à remettre  en 
liberté  un  peuple  nouvellement  fou- 
rnis , qu’ils  ne  jugent  pas  encore  par- 
faitement incorporé , ni  bien  uni  d’in- 
clination à l’état  qu’ils  ont  vaincu. 

Si  ce  peuple  fècoue  le  joug  lui- 
même  , & fe  remet  en  liberté , il  ren- 
tre dans  tous  fes  droits , il  retourne  à 
fon  premier  état , & les  nations  étran- 
gères ne  font  point  en  droit  de  juger 
s’il  s’eft  fouftrait  à une  autorité  légi- 
time, ou  s’il  a rompu  fes  fers.  Ainli  le 
royaume  de  Portugal,  qui avoit  été 
envahi  par  Philippe  J I , roi  d’Efpagne, 
fous  couleur  d’un  droit  héréditaire , 
mais  en  effet  par  la  force  ou  par  la 
terreur  des  armes,  rétablit  fa  cou- 
ronne indépendante, rentra  dans  fes 
anciens  droits,  quand  il  chaflâ  les 
Efpagnols , & mit  fur  le  trône  le  duc 
de  Bragance. 

214.  Les  provinces , les  villes  & les 
terres  que  l’ennemi  rend  par  le  traité 
de  paix,  jouilfent  fans  doute  du  droit 
de  poftliminie ; car  le  fouverain  doit 
les  rétablir  dans  leur  premier  étfltÿi 
dès  qu’elles  retournent  en  là  puii- 


' e n s.  Liv.  III,  cbap.  XIV. 

fance  ( §.  20*  ) , de  quelque  façon 
qu’il  les  recouvre.  Quand  l’ennemi 
rend  une  ville  à la  paix  , il  renonce 
au  droit  que  les  armes  lui  avoient  ac- 
quis : c’elt  comme  s’il  ne  l’eût  jamais 
prife.  11  n’y  a là  aucune  raifon  qui 
puilfe  difpenfer  le  fouverain  de  la 
remettre  dans  fes  droits,  dans  fon 
premier  état. 

2 «f.  Mais  tout  ce  qui  eft  cédé  à 
l’ennemi  parle  traité  de  paix.eft  véri- 
tablement & pleinement  aliéné.  Il  n’a 
plus  rien  de  commun  avec  le  droit  de 
poftliminie , à moins  que  le  traité  de 
paix  ne  foit  rompu  & annullé. 

215.  Et  comme  les  choies  dont  le 
traité  de  paix  ne  dit  rien , reftent  dan9 
l’état  où  elles  fe  trouvent  au  moment 
que  la  paix  eit  conclue  , & font  taci- 
tement cédées  de  part  ou  d’autre  à 
celui  qui  les  pofTede,difons  en  général 
que  le  droit  de  poftliminie  n’a  plus 
lieu  après  la  paix  conclue.  Ce  droit  elt 
entièrement  relatif  à l’état  de  guerre. 

217.  Cependant,  & par  cette  raifon 
même , il  y a ici  une  exception  à 
faire  en  faveur  des  prifonniers  de 
guerre.  Leur  fouverain  doit  les  déli- 
vrer à la  paix  (§.154):  S’il  ne  le  peut, 
fi  le  fort  des  armes  le  force  à recevoir 
des  conditions  dures  & iniques , l’en- 
nemi , qui  devrait  relâcher  les  prilbn- 
niers  lorfque  la  guerre  eft  finie  , lorf- 
qu’il  n’a  plus  rien  à craindre  d’eux 
( §.  1 fo  & 1 5 3 ) , continue  avec  eux 
l’état  de  guerre , s’il  les  retient  en 
captivité , & fur-tout  s’il  les  réduit  en 
efdavage  (§.  152).  Us  font  donc  en 
droit  de  fe  tirer  de  fes  mains  s’ils  en 
ont  les  moyens  , & de  revenir  dans 
leur  patrie , tout  connue  en  tems  de 
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aerre , puifque  la  guerre  continue 
leur  égard  : & alors  le  fouverain  qui 
doit  les  protéger , eft  obligé  de  les  ré- 
tablir dans  leur  premier  état  ( §.2of  ). 

21g.  Difons  plus  : ces  prisonniers, 
retenus  après  la  paix  fans  raifon  légi- 
time , font  libres  , dès  qu'échappés 
de  leur  prifon  ils  fe  trouvent  en  pays 
neutre.  Car  des  ennemis  ne  peuvent 
être  pourfuivis  & arrêtés  en  pays 
neutre  (§•  132);  & celui  qui  retient 
après  la  paix  un  prifonnier  innocent, 
perliite  à être  fon  ennemi.  Cette  réglé 
doit  avoir  & a effectivement  lieu 
entre  les  nations  chez  lefquelles  l’ef- 
clavage  des  prifonniers  de  guerre 
“n’eft  point  reçu  & autorifé. 

219.  II  eft  allez  clair , par  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire,  que  les 
prifonniers  de  guerre  doivent  être 
confidérés  comme  des  citoyens  qui 
peuvent  revenir  un  jour  dans  la  pa- 
trie ; & lorfqu’ils  reviennent , le  lou- 
verain  eft  obligé  de  les  rétablir  dans 
leur  premier  état.  De  là  il  fuit  évi- 
demment , que  les  droits  de  ces  pri- 
sonniers & les  obligations  auxquelles 
ils  font  aftreints,  ou  les  droits  d’autrui 
fur  eux , lubfilient  dans  leur  entier  & 
demeurent  feulement  (ùlpendus  pour 
la  plupart,  quant  à leur  exercice, 
pendant  le  tems  de  la  prifon.  * 

220.  Le  prifonnier  de  guerre  con- 
ferve  donc  le  droit  de  diipofcr  de  les 
biens,  & en  particulier  d'en  difpofer 
à caufe  de  mort  ; & comme  il  n’y  a 
rien  dans  fon  état  de  captivité  qui 

uifle  lui  ôter  l’exercice  de  fon  droit 
ce  dernier  égard , le  teftament  d’un 


ens,  Liv.  111,  cbap.  XIP.  107 

prifonnier  de  guerre  doit  valoir  dans 
fa  patrie , (i  aucun  vice  inhérent  ne 
le  rend  caduc.  • 

22i.  Chez  les  nations  qui  ont 
rendu  le  mariage  indiffoluble , ou  qui 
l’établiffent  pour  la  vie , à moins  qu’il 
ne  foitdi flous  par  le  juge,  le  lien  lub- 
fifte  malgré  la  captivité  de  l’un  des 
conjoints  ; & celui-ci , de  retour  chez 
lui , rentre  dans  tous  fes  droits  matri- 
moniaux , par  droit  de  poflliminie. 

222.  Nous  n’entrons  point  ici  dans 
le  détail  de  ce  qui  eft  établi  à l’égard 
du  droit  de  poflliminie , par  les  loix 
civiles  de  quelques  peuples.  Obfer- 
vons  feulement , que  ces  réglemens 
particuliers  n’obligent  que  les  fujets 
de  l’état, & n’ont  aucune  force  contre 
les  étrangers.  Nous  ne  touchons  pas 
non  plus  à ce  qui  eft  réglé  dans  les 
traités  : ces  conventions  particulières 
établiffent  un  droit  paclice  , qui  ne 
regarde  que  les  contraclans.  Les  cou- 
tumes introduites  par  un  long  & 
confiant  ulage , lient  les  peuples  qui 
y ont  donné  un  conlentement  tacite, 
& doivent  être  refpedces  quand  elles 
n’ont  rien  de  contraire  à la  loi  natu- 
relle. Mais  celles  qui  donnent  atteinte 
à cette  loi  làcrée,  font  vicieufes  & fans 
force.  Loin  de  fe  conformer  à de  pa- 
reilles coutumes  , toute  nation  eft 
obligée  de  travailler  à les  faire  abolir. 
Chez  les  Romains,  le  droit  de  poflli- 
minie a\oit  lieUjtnême  en  pleine  paix, 
à l’égard  des  peuples  avec  lefquels 
Rome  n’avoit  ni  liaifons  d’amitié , ni 
droit  d’bojpitalité , ni  alliance  («)  : 
c’elt  que  ces  peuples  - là  ,v  ainfi  que 


(a)  Digeft.  Lib.  XLIX , de  capt.  ê?  ptfllim.  leg.  V , j.  1. 
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nous  l’avons  déjà  obfervé , étoient 
regardés  en  quelque  façon  comme 
ennemis.  Des  mœurs  plus  douces  ont 
aboli  prefque  par -tout  ce  refte  de 
barbarie. 

■*0^^  BBga-a  WI.  — mt> 

CHAPITRE  XV. 

Du  droit  des  particuliers  dans  la 
guerre. 

223.  ILe  droit  de  faire  la  guerre, 
comme  nous  l’avons  montré  dans  le 
premier  chapitre  de  ce  livre , appar- 
tient uniquement  à la  puiflance  fou- 
veraine.  Non  feulement  c’eft  à elle  de 
décider  s’il  convient  d’entreprendre 
la  guerre  & de  la  déclarer  ; il  lui 
appartient  encore  d’en  diriger  toutes, 
les  opérations , comme  des  chofis  de 
la  dernière  importance  pour  le  falut 
de  l’état.  Les  fujets  ne  peuvent  donc 
agir  ici  d’eux-mêmes,  & il  ne  leur 
elt  pas  permis  de  commettre  aucune 
holtilitéfans  ordre  du  fouverain  : bien 
entendu  que  la  défenfe  de  foi-même 
n’elt  pas-  comprife  ici  fous  le  terme 
d’hoftilités.Un  fujet  peut  bien  repouf- 
fer la  violence  même  d’un  concitoyen 
quand  le  fecours  du  magiftrat  lui 
manque  ; à plus  forte  raifon  pourra- 
t-il  fe  défendre  contre  l’attaque  ino- 
pinée des  étrangers. 

224.  L’ordre  du  fouverain,  qui 
commande  les  actes  d’hoitiii  té , & qui 
donne  le  droit  de  les  commettre , elt 
ou  général , ou  particulier.  La  décla- 
ration de  guerre  , qui  commande  à 
tous  les  fujets  de  courir fus  aux  fujets 
de  P ennemi,  porte  un  ordre  général. 
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Les  généraux , les  officiers , les  fol- 
dats , les  armateurs  & les  partifans , 
qui  ont  des  commiffions  au  fouve- 
rain , font  la  guerre  en  vertu  d’un 
ordre  particulier. 

225.  Mais  fi  les  fujets  ont  befoin 
d’un  ordre  du  fouverain  pour  faire  la 
guerre,  c’en  uniquement  en  vertu 
des  loix  effentielles  à toute  fociété  po- 
litique, & non  par  l’effet  de  quelque- 
obligation  relative  à l’ennemi.  Car 
dès  le  moment  qu’une  nation  prend 
les  armes  contre  une  autre , elle  fe  dé- 
clare ennemie  de  tous  les  individus 
qui  compolent  celle-ci , & les  auto- 
rife  à la  traiter  comme  telle.  Quel 
droit  auroit-  elle  de  fe  plaindre  des 
hoftilités  que  des  particuliers  com- 
mettroient  contre  elle  fans  ordre  de 
leur  fupérieur  ? La  réglé  dont  nous 
parlons  fe  rapporte  donc  au  droit  pu- 
blic général , plutôt  qu’au  droit  des 
gens  proprement  dit , ou  aux  prin- 
cipes des  obligations  réciproques  des 
nations. 

226.  A ne  confidérer  que  le  droit 
des  gens  en  lui-même , des  que  deux 
nations  font  en  guerre , tous  les  fujets 
de  l’une  peuvent  agir  hoftilement 
contre  l’autre , & lui  Élire  tous  les 
maux  autorifés  par  l’état  de  guerre. 
Mais  fi  deux  nations  fe  choquoient 
ainfi  de  toute  b maflè  de  leurs  forces , 
fe  guerre  deviendroit  beaucoup  plus 
cruelle  & plus  deftrudive  ; il  feroit 
difficile  qu’elle  finit  autrement  que 
par  1a  ruine  entière  de  l’un  des  partis. 
Et  l’exemple  des  guerres  anciennes 
le  prouve  de  refte  : on  peut  fe  rap- 
peller  les  premières  guerres  de  Rome 
contre  les  républiques  populaires  qui 
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Penvironnoient.  Ceft  donc  avec  rai- 
fon  que  l’ufage  contraire  a palfé  en 
coutume  chez  les  nations  de  l’Euro- 
pe, au  moins  chez  celles  qui  entre- 
tiennent des  troupes  réglées  ou  des 
milices  fur  pied.  Les  troupes  feules 
fcmt  la  guerre,  le  refte  du  peuple  de- 
meure en  repos.  Et  la  néceffité  d’un 
ordre  particulier  rit  fi  bien  établie , 
que  lors  même  que  la  guerre  eit  dé- 
clarée entre  deux  nations , fi  des  pay- 
ons commettent  d’eux-mènies  quel- 
ques hoftilités  , l’ennemi  les  traite 
(ans  ménagement , & les  fait  pendre, 
comme  il  ferait  des  voleurs  ou  des 
brigands.  11  en  eft  de  même  de  ceux 
qui  vont  en  courfe  fur  mer  : une  com- 
miifion  de  leur  prince , ou  de  l’ami- 
ral , peut  feule  les  aflurer , s’ils  font 
pris , d’être  traités  comme  des  pri- 
fonniers  laits  dans  une  guerre  en 
forme. 

227.  Cependant  on  voit  encore, 
dans  les  déclarations  de  guerre , l’an- 
cienne formule  qui  ordonne  à tous 
les  fujets  , non-feulement  de  rompre 
tout  commerce  avec  les  ennemis, 
mais  de  leur  courir  fies.  L’ufage  in- 
terprète cet  ordre  général.  Il  auto- 
rife , à la  vérité , il  oblige  même  tous 
les  fujets , de  quelque  qualité  qu’ils 
foient , à arrêter  les  perfonnes  & 
les  chofes  appartenantes  à l’ennemi , 
quand  elles  tombent  entre  leurs 
mains  ; mais  il  ne  les  invite  point  à 
entreprendre  aucune  expédition  ot- 
fenlive , fans  commiflion  , ou  fans  or- 
dre particulier. 

2i8.  Cependant  il  eft  des  occa- 
fions  où  les  fujets  peuvent  préfumer 
rationna blement  la  volonté  de  leur 
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fouverain  , & agir  en  conféquence  de 
fon  commandement  tacite.  C’eftainli 
que  , malgré  l’ufage  qui  réferve  com- 
munément aux  troupes  les  opéra- 
tions de  la  guerre  , fi  la  bourgeoifie 
d’une  place  forte  prife  par  l’ennemi 
ne  lui  a point  promis  ou  juré  la  fou- 
million  , & qu’elle  trouve  une  occa- 
fion  favorable  de  furprendre  la  gar- 
nifon  & de  remettre  la  place  fous  le* 
loix  du  fouverain  , elle  peut  hardi- 
ment préfumer  que  le  prince  ap- 
prouvera cette  généreufe  entrepriie. 
Et  qui  ofera  la  condamner  ? Il  rit  vrai 
que  fi  cette  bourgeoifie  manque  fon 
coup  , l’ennemi  la  traitera  avec  beau- 
coup de  rigueur.  Mais  cela  ne  prouve 
point  que  l’entreprife  foit  illégitime , 
ou  contraire  au  droit  de  la  guerre. 
L’ennemi  ufe  de  fon  droit , du  droit 
des  armes  , qui  l’autorife  à employer 
jufqu’à  un  certain  point  la  terreur , 
pour  empêcher  que  les  fujets  du  fou- 
verain à qui  il  fait  la  guerre , ne  fe  ha- 
fardent  facilement  à tenter  de  ce* 
coups  hardis , dont  le  fuccès  pourrait 
lui  devenir  fimelte.  Nous  avons  vu 
le  peuple  de  Gênes  prendre  tout-à- 
coun  les  armes  de  lui -même  , & 
chatTer  les  Autrichiens  de  la  ville.  La 
république  célébré  chaque  année  la 
mémoire  d'un-événement  qui  la  remit 
en  liberté. 

229.  Les  armateurs , qui  équipent 
à leurs  frais  des  vaifleaux  pour  aller 
en  courte , acquièrent  la  propriété  dut 
butin , en  récompenlê  de  leurs  avan- 
ces & des  périls  qu’ils  courent;  & iis 
l’acquierent  par  la  conceflîon  du  fou- 
verain . qui  leur  délivre  des  commif- 
fions.  Lefouveraiu  leur  cede,  ou  le 
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butin  entier , ou  une  partie  ; cela  dé- 
pend de  Pefpece  de  contrat  qu’il  lait 
avec  eux. 

; Les  fujets  n’étant  pas  obligés  de 
peler  fcrupuleufement  la  jullicc  de  la 
guerre  , qu’ils  11e  font  pas  toujours  à 
portée  de  bien  connoitre,  & fur  la- 
quelle, en  cas  de  doute, ils  doivent 
s’en  rapporter  au  jugement  du  lou- 
verain  (§.  1 Ht), ü n’y  a nul  doute 
qu’ils  11e  puilfent  en  bonne  confcien- 
ce  fervir  leur  patrie,  en  armant  des 
vailfeaux  pour  la  courfe  , à moins 
que  la  guerre  ne  l'oit  évidemment  in- 
juite.  iMais  au  contraire , c’elt  pour 
des  étrangers  un  métier  honteux  , 
que  celui  de  prendre  des  commit 
lions  d’un  prince, pour  pirater  fur 
une  nation  ablolument  innocente  à 
leur  égard.  La  loi!  de  l’or  elt  le  léul 
motif  qui  les  y invite  ; & la  commit 
lion  qu’ils  reçoivent , en  les  alfurant 
de  l’impunité . ne  peut  laver  leur  in- 
famie. Ccux-lk  feuls  font  excufables , 
qui  aflittent  de  cette  maniéré  une  na- 
tion dont  la  caule  elt  indubitablement 
ÿulle , qui  n’a  pris  les  armes  que  pour 
lé  garantir  de  l’opprelfion  : dis  fe- 
roient  même  louables.fi  la  haine  de 
l'oppreflion , fi  l’amour  de  la  jultice , 
plutôt  que  celui  du  gain  , les  excitoit 
a de  généreux  efforts , à expoler  aux 
hafards  de  b guerre  leur  vie  ou  leur 
fortune. 

230.  I.e  noble  but  de  s’inliruire 
dans  le  métier  de  la  guerre,  & de  le 
rendre  ainfi  plus  capable  de  lérvir 
utilement  lu  patrie , a établi  l’ulage  de 
fervir  comme  volontaire , même  dans 
des  armées  étrangères;  & une  fin  fi 
•louable  jullifie  luns  dpute  cet  uikgc. 
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Les  volontaires  font  traités  aujour- 
d’hui par  l’ennemi  qui  les  lait  prifon- 
niers , comme  s’ils  étoient  attachés  à 
l’armée  dans  laquelle  ils  combattent. 
Rien  n’elt  plus  julle.  Us  s’unifient  de 
fait  à cette  armée , ils  loutiennent  la 
même  caufe  ; peu  importe  que  ce  loit 
en  vertu  de  quelque  obligation,  ou 
par  l’effet  d’une  volonté  libre. 

231.  Les  foldats  ne  peuvent  rien 
entreprendre  fins  le  commandement 
exprès  ou  tacite  de  leurs  officiers  ; 
car  ils  font  faits  pour  obéir  & exécu- 
ter, & non  pour  agir  de  leur  chef; 
ils  11e  font  que  des  inltrumens  dans  la 
main  de  leurs  commandans.  On  fe 
rappellera  ici  ce  que  nous  entendons 
par  un  ordre  tacite  ; c’eit  celui  qui  elt 
bécellairement  compris  dans  un  or- 
dre exprès  , ou  dans  les  fonctions 
commiiès  par  un  fupéricur.  Ce  qui 
clf  dit  des  foldats , doit  s’entendre  à 
proportion  des  officiers  & de  tous 
ceux  qui  ont  quelque  commande- 
ment iubalterne.  On  peut  donc, à 
l’égard  des  choies  dont  le  loin  ne  leur 
elt  point  commis , comparer  les  uns 
Si  les  autres  aux  ütnples  particuliers, 
qui  ne  doivent  rien  entreprendre 
lans  ordre.  L’obligation  des  gens  de 
guerre  elt  même  beaucoup  plus  étroi- 
te ; car  les  loix  militaires  défendent 
expreifément  d’agir  fans  ordre  : & 
Cette  difcipline  elt  finccefiaire , qu’el- 
le ne  laide  prefque  aucun  lieu  à la 
préiômption.  A la  guerre,  une  entre- 
prife  qui  paroitra  fort  avantageulè, 
& d’un  fuccès  prefque  certain , peut 
avoir  des  fuites  lunettes  ; il  feroit  dan- 
gereux de  s’en  rapporter  ail  juge- 
ment des  lubalternes,  qui  ne  con- 
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noilfent pas  toutes  les  vues  du  gêné-  fortie  vigoureufe,  qui  leur  réuffit. 
rat,  & qui  n’ont  pas  fes  lumières  ; il  Al.  le  baron  de  Leutrum  lut  obligé  de 
1 n’e il  pas  à préfu mer  que  fou  intention  pardonner  cette  faute  , pour  ne  pas 
l'oit  de  les  laitier  agir  d’eux-mèmes.  éteindre  une  ardeur  qui  tàifoit  toute 
Combattre  fans  ordre  .c’elt  prcfque  la  lureté  de  là  place.  Cependant  il 
toujours , pour  un  homme  de  guer-  faut , autant  qu’il  ell  poflïble , repri- 
re , combattre  contre  l’ordre  exprès,  mer  cette  impétuofitc  délordonnée  ; 
ou  contre  la  défenlè.  Il  ne  relie  donc  elle  peut  devenir  funeile.  Avidius- 
gucre  que  le  cas  de  la  défenfe  de  foi-  Callius  punit  de  mort  quelques  offi- 
niême,où  les  foldats  & fubalternes  ciers  de  l'on  armée,  qui  étoient  al- 
pui(Tent  agir  fans  ordre.  Dans  ce  cas , lés  iàns  ordre  , avec  une  poignée  de 
l’ordre  le  préfume  avec  lûreté  ; ou  monde,  furprendre  un  corps  de  300» 
plutôt  le  droit  de  défendre  1a  per-  hommes , &l’avoient  taillé  en  pièces, 
lonne  de  toute  violence  , appartient  11  jultifia  cette  rigueur,  en  diUm  qu'il 
naturellement  à chacun.  Si  11’a  befoin  pouvait  fs  faire  qu'il  y eût  une  em- 
d’aucune  permilfion.  Au  fiege  de  Fra-  bufeade  : dicens  evenirc  potuijfe  ut 
gue,  des  grenadiers  François,  fans  or-  effent  infulia , ççfc.  (b) 
dre  & fans  officiers , tirent  une  fortie , 232.  L’état  doit-il  dédommager  les 

s’emparèrent  d’une  batterie, encloue-  particuliers  des  pertes  qu'ils  ont  fouf. 
rent  une  partie  du  canon  , & emnie-  fertes  dans  la  guerre?  On  peut  voir 
nerent  l'autre  dans  la  place.  La  févé-  dans  Grotius  (c)  que  les  auteurs  le 
rité  romaine  les  eût  punis  de  mort,  font  partagés  fur  cette  queliion.  11 
O11  connoit  le  fameux  exemple  du  faut  diltinguer  ici  deux  fortes  de 
conful  Manlius  (rt) , qui  lit  mourir  dommages ;ceux  que  caufe  l’état, 
fon  propre  (ils  victorieux,  parce  qu’il  ou  le  fouverain  lui-même,  & ceux 
avoit  combattu  fans  ordre.  Alais  la  que  fait  l’ennemi.  De  la  première 
différence  des  tems  & des  moeurs  efpece,  les  uns  font  caufés  librement 
oblige  un  général  à tempérer  cette  & par  précaution , comme  quand  on 
févérité.  Al.  le  maréchal  de  Bellisle  prend  le  champ,  la mail'on , ouïe  jar-, 
réprimanda  en  public  ces  braves  gre-  din  d’un  particulier  , pour  y confi. 
nadiers  ; mais  il  leur  lit  diftribuer  truire  le  rempart  d’une  ville  , ou 
fous  main  de  l’argent,  en  récompenle  quelque  autre  piece  de  fortification  ; 
de  leur  courage  <&  de  leur  bonne  vo-  quand  on  détruit  fes  moidbns , ou  fes 
lonté.  Dans  un  autre  fiege  fameux  de  magafins  , dans  la  crainte  que  l’enne- 
la  même  guerre  , au  fiege  de  Coni , mi  n’en  profite.  L’état  doit  payer  ces 
les  foldats  de  quelques  bataillons  lo.  lortes  de  dommages  au  particulier, 
gés  dans  les  foirés,  firent  d’eux  - nié-  qui  n’en  doit  fupporter  que  fa  quote- 
mes , en  l'abfence  des  officiers , une  part.  Alais  d’autres  dommages  font 

(à'i  Tit  Liv.  Lib  VIII , cap.  7.  livre  III , chapitre  XVIII,  5.  «,  note  4. 

(b)  Vutcàtîus'  Gallium,  cite  pat  Grotius  , (cj  ciy.  1U  , thap.  XX,  §.  g. 
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caufés  par  une  nécelfité  inévitable  : 
tels  (ont , par  exemple  , les  ravages 
de  l’artillerie  , dans  une  ville  que 
l’on  reprend  fur  l’ennemi.  Ceux-ci 
font  des  accidens,  des  maux  de  la  for- 
tune pour  les  propriétaires  fur  qui  ils 
tombent.  Le  îouverain  doit  équita- 
blement y avoir  égard , fi  l’état  de  fe« 
aftaires  le  lui  permet  ; mais  on  n’a 
point  d'adion  contre  l’état , pour  des 
malheurs  de  cette  nature,  pour  des 
pertes  qu’il  n’a  point  caufees  libre- 
ment, mais  par  nécelfité  & par  acci- 
dent , en  ulant  de  les  droits.  J’en  dis 
autant  des  dommages  caufés  par  l’en- 
nemi. Tous  les  fujets  font  expol'és  à 
ces  dommages:  malheur  à celui  fur 
qui  ils  tombent.  On  peut  bien  , dans 
une  fociété , courir  ce  rifque  pour  les 
biens , puifqu’on  le  court  pour  la  vie. 
Si  l'état  devoit  à rigueur  dédomma- 
ger tous  ceux  qui  perdent  de  cette 
maniéré  , les  finances  publiques  fe- 
roient  bientôt  épuifées  ; il  faudroit 
' que  chacun  contribuât  du  ficn , dans 
une  jufte  proportion  : ce  qui  feroit 
impraticable.  D’ailleurs  ces  dédom- 
magemens  feroient  fujets  à mille 
«bus , & d’un  détail  effrayant.  11  elt 

(a)  C’eft  en  fédéral  un  devoir  indifpen- 
fable  pour  tout  fouverain  , de  prendre  le* 
mefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que 
fes  fujets  qui  font  erj  guerre  n’en  fouffrent 

Î[ue  le  moins  poflible  , bien  loin  de  les  expo- 
êr  volontairement  à de  plus  grands  maux. 
Fendant  les  guerres  des  Pays-Bas,  Philippe  II 
défendit  de  rendre  ou  d’échanger  les  prifon- 
aiers  de  guerre.  11  déPendit  aux  payfans,  fous 
peine  de  mort , de  payer  des  contributions 
pour  fe  tacheter  de  l’incendie  & du  pillage  $ 
& il  interdit  fous  les  memes  peines  les  fauve- 
gardes.  Les  états  - généraux  oppofcrenc  de 
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do  ic  à préfumer  que  ce  n’a  jamais 
été  l’intention  de  ceux  qui  fe  font 
unis  en  fociété. 

Mais  il  elt  très-conforme  aux  de. 
voirs  de  l’état  & du  fouverain,  & très- 
équitable  par  conféquent,  très-julte 
même,  de  loulager  autant  qu’il  fe  peut 
les  infortunés  que  les  ravages  ae  la 
guerre  ont  ruinés , de  même  que  de 
prendre  foin  d’une  famille  dont  le 
chef  & le  foutien  a perdu  la  vie  pour 
le  fervice  de  l’état.  J1  eit  bien  de* 
dettes  facrées  pour  qui  connoit  les 
devoirs  , quoiqu’elles  ne  donnent 
point  d’actiyn  contre  lui  («). 

CHAPITRE  XVI. 

De  diverfes  conventions  qui  fe  font 
dans  le  cours  de  la  guerre. 

233.  La  guerre  deviendrait  trop 
cruelle  & trop  funelte,  fi  tout  com- 
merce étojt  abfolunient  rompu  entre 
ennemis.  Il  relie  encore , lui  van  t la 
remarque  de  Grotius  (b) , des  conu 
mer  ces  de  guerre,  comme  Virgile  Ce) 
& Tacite  ( d ) les  appellent.  Les  occur- 

P 

très  - Pages  mefures  à cette  barbare  ordon- 
nance. lis  publièrent  un  édit  dans  lequel  • 
après  avoir  repréfenté  les  fuites  funeftes  de  t* 
barbarie  efpagnole,  ils  exhortoient  les  Fla- 
mands à penfer  à leur  confervacion  , & mena- 
qoient  d’ufer  de  repréfailles  contre  ceux  qui 
obeiroient  au  cruel  édit  de  Philippe.  Par  li 
ils  mirent  fin  aux  horreurs  qu’il  avoit  caufees. 
(bi  Liv.  111 , chap.  si  , § s. 

(c)  .......  iîe//i  commercia  Tunnu 

SuJJu/it  ifla  prior Æneid.  X, v.  ç J J . 

{d)  Annal  Lib.  XIV , cap.  3 }., 

rcnces  i 
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rences , les  événemens  de  la  guerre 
obligent  les  ennemis  à faire  entr’eux 
diverfes  conventions.  Comme  nous 
avons  traité  en  général  de  la  foi  qui 
doit  être  gardée  entre  ennemis,  nous 
fournies  difpenfés  de  prouver  ici  l’o- 
bligation de  remplir  avec  fidélité  ces 
conventions  faites  pendant  la  guerre  : 
il  nous  relie  à en  expliquer  la  nature. 
Un  convient  quelquefois  de  fufpen- 
dre  les  hoftilités  pour  un  certain 
tems:  fi  cette  convention  elt  faite 
feulement  pour  un  terme  fort  court , 
& pour  quelque  lieu  en  particulier , 
on  l’appelle  ceffation  ou  fufpenfion 
d'armes.  Telles  font  celles  qui  fe  font 
pour  enterrer  les  morts  après  un 
aflaut  ou  après  un  combat , & pour 
un  pourparler , pour  une  conférence 
entre  les  chefs  ennemis.  Si  l’accord 
elt  pour  un  tems  plus  confidérable  , 
& lur -tout  s’il  eft  général , on  l’ap- 
pelle  plus  particuliérement  du  nom 
de  treve.  rlufieurs  fe  fervent  indiffé- 
remment de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
expreflions. 

234.  La  treve  , ou  la  fvfpenjton 
d armes,  ne  termine  point  la  guerre  ; 
elle  en  fufjpend  feulement  les  actes. 

23 f.  La  treve  eft  particulière,  ou 
univerfelle.  Dans  la  première,  les  hof- 
tilités ce  fient  feulement  en  certains 
lieux , comme  entre  une  place  & 
l'armée  qui  en  fait  le  fiege.  La  fécondé 
les  fait  celfcr  généralement  & en  tous 
lieux,  entre  les  deux  puiflances qui 
font  en  guerre.  On  pourroit  encore 
d.ltinguer  des  treves  particulières, 
par  rapport  aux  aétes  a’hollilité , ou 
aux  perfonnes  ; c’elt-à-dire , que  l'on 
Voit.  IL 
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peut  convenir  de  s’abftenir  pour  un 
tems  de  certaine  efpece  d’hoftilités, 
ou  que  deux  corps  d’armée  peuvent 
arrêter  entr’eux  une  treve  ou  fufpeti- 
lion  d’armes , fans  rapport  à aucun 
lieu. 

23 6.  Quand  une  treve  générale  eft 
à longues  années.elle  ne  différé  guere 
de  la  paix,  finon  en  ce  qu’elle  laifle 
indécife  la  quellion  qui  fait  le  fujet 
de  la  guerre.  Lorfque  deux  nations 
font  Mes  de  la  guerre  , fans  pouvoir 
convenir  fur  ce  qui  forme  leurs  diffé- 
rends, elles  ont  recours  à cette  efpece 
d’accürd.  .C’elt  ainfî  qu’il  ne  s’eft  fait 
communément , au  lieu  de  paix , que 
des  treves  à longues  années  entre  les 
Chrétiens  & les  Turcs  ; tantôt  par  un 
faux  elprit  de  religion , tantôt  parce 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont 
voulu  fe  reconnoitre  réciproquement 
pour  maîtres  légitimes  de  leurs  pof- 
leffions  refpeélives. 

237.  Pour  qu’un  accord  foit  valide, 
il  faut  qu’il  foit  fait  avec  un  pouvoir 
fuffifant.  Tout  ce  quife  fait  à la  guerre 
eft  fait  en  l’autorité  de  la  puiffance 
fouveraine  , qui  feule  a le  droit  & 
d'entreprendre  la  guerre  & d’en  diri- 
ger les  opérations  (§.  4 ).  Mais  il  eft 
inipofiîble  qu’elle  exécute  tout  par 
elle-même  ; il  faut  néceffairement 
qu’elle  communique  une  partie  de 
fon  pouvoir  à fes  miniftres  & offi- 
ciers. Il  s’agit  de  (avoir  quelles  font 
les  chofes  dont  le  fouverain  feréferve 
la  difpofition , & quelles  on  préfume 
naturellement  qu’il  confie  aux  minif- 
tres de  fes  volontés , aux  généraux  & 
autres  officiers  à la  guerre.  Nous 
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avons  établi  & expliqué  ci  - defTus 
(liv.  II,  §.207)  le  principe  qui  doit 
férvir  ici  de  réglé  générale.  S’il  n’y  a 
point  de  mandement  fpécial  du  fou- 
veram , celui  qui  commande  en  Ton 
nom  eftcenfé  revêtu  de  tous  les  pou- 
voirs nécellaires  pour  l’exercice  raî- 
fonnable  & ialutaire  de  les  fondions, 
pour  tout  ce  qui  elt  une  fuite  natu- 
relle de  la  commiflîon  ; le  relie  elt 
réfervé  au  fouverain , qu’on  ne  pré- 
fume point  avoir  communiqué  de  fon 
pouvoir  au  delà  de  ce  qui  elt  nécef- 
faire  pour  le  bien  des  affaires.  Suivant 
cette  regLe,  la  treve générale  ne  peut 
être  conclue  & arrêtée  que  par  le  fou- 
veraiii  lui-même,  ou  par  celui  à qui 
il  en  a expreffément  donné  le  pou- 
voir.  Car  il  n’elt  point  néceflaire, 
pour  le  fuccès  des  opérations,  qu’un 
général  (bit  revêtu  d’une  autorité  fi 
étendue.  Elle  palferoit  les  termes  de 
fes  Jonétions , cjui  font  de  diriger  les 
opérations  de  la  guerre  là  où  il  com- 
mande , & non  de  régler  les  intérêts 
généraux  de  l’état.  La  conclufion 
d’une  treve  générale  elt  une  chofe  fi 
importante  , que  le  fouverain  cli  tou- 
jours cenfé  le  l’être  réfervée.  Un  pou- 
voir fi  étendu  ne  convient  qu’au  gou- 
verneur ou  vice-roi  d’un  pays  éloi- 
gné , pour  les  états  qu’il  gouverne  ; 
encore , fi  la  treve  elt  à longues  an- 
nécs,elt-il  naturel  de  préfumer  qu’el- 
le a befoin  de  b ratification  du  fou- 
verain. Les  confuls  & autres  géné- 
raux Romains  pouvoient  accorder 
des  treves  générales  pour  le  tems  de 
Leur  commandement;  niais  fi  ce  tems 
«toit  conlidérable,. ou  s’ils  étendoienc 
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la  treve  plus  loin,  la  ratification  du 
fénat  & du  peuple  y étoit  nécell'aire. 
Une  treve  même  particulière , mais 
pour  un  long  tems , lémble  encore 
palier  le  pouvoir  ordinaire  d’un  gé- 
néral ; il  ne  peut  la  conclure  que 
fous  réferve  de  la  ratification. 

Mais  pour  ce  qui  elt  des  treves 
particulières , pour  un  terme  court, 
il  elt  fouvent  nécell'aire , prefque  tou- 
jours convenable  , que  le  général  ait 
le  pouvoir  de  les  conclure  : nécef- 
faire, toutes  les  fois  qu’on  ne  peut 
attendre  le  conlentement  du  prince; 
convenable  dans  les  occafions  où  la 
treve  ne  tend  qu’à  épargner  le  fcng, 
& ne  peut  tourner  qu’au  commun 
avantage  des  contraétans.  On  préfu- 
me donc  naturellement  que  le  géné- 
ral , ou  le  commandant  en  chef,  elt 
revêtu  de  ce  pouvoir.  Ainfi  le  gou- 
verneur d’une  place  & le  général  at 
fiégeant  peuvent  arrêter  des  ceffa- 
tions  d’armes  pour  enterrerlcs morts, 
pour  entrer  en  pourparler  ; ils  peu- 
vent même  convenir  d’une  treve  de 
quelques  mois  , à condition  que  la 
place  fe  rendra , fi  elle  n’elt  pas  re- 
courue dans  ce  terme  , &c.  De  pa- 
reilles conventions  ne  tendait  qu’à 
adoucir  les  maux  de  la  guerre  , & ne 
peuvent  probablement  caufec  de  pré- 
judice àperfonne. 

238-  Toutes  ces  treves  & fufpen- 
fions  d’armes  fe  concluent  par  l’au- 
torité du  fouverain  , qui  conlènt  aux 
unes  immédiatement,  & aux  autres 
par  le  minittere  de  lés  généraux  & 
olficiers  ; elles  engagent  fa  foi , & il 
doit  veiller  à leur  oblcrvation. 
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239.  La  treve  oblige  les  parties  mais  elle  ne  difpcnfe  point  de  la  ré- 
contractantes,  dès  le  moment  qu’elle  paration  du  dommage.  Afin  d’éviter 
elt  conclue.  Mais  elle  ne  peut  avoir  autant  qu’il  fe  peut  toute  difficulté , 
force  de  loi , à l'égard  des  fujets  de  les  fouverains  ont  coutume  , dans  les 
part  & d’autre,  que  quand  elle  a été  treves  , comme  dans  les  traités  de 
lolemnellement  publiée  : & comme  paix.de  fixer  des  termes  différens, 
une  loi  inconnue  nefauroit  impofer  iuivant  la  iituation  & la  diltance  des 
d’obligation , la  treve  ne  lie  les  lujets  lieux  .pour  laceflation  desholtilités. 
qu’à  mefure  qu’elle  leur  elt  duement  240.  Puifque  la  treve  ne  peut  obli- 
notifiée.  De  forte  que , fi  avant  qu’ils  ger  les  lujets  fi  elle  ne  leur  elt  con- 
aieut  pu  en  avoir  une  connoillance  nue,  elle  doit  être  folemnelleirent 
certaine  , ils  commettent  quelque  publiée  dans  tous  les  lieux  où  l’on 
chofe  decontraire , quelque  holiilité,  veut  qu’elle  foit  oblervée. 
on  ne  peut  les  punir.  Mais  comme  le  241.  Si  des  fujets,  gens  de  guerre, 
fou  verain  doit  remplir  fes  promefles,  ou  Amples  particuliers , donnent  at- 
il  elt  obligé  de  faire  reftituer  les  pri-  teinte  à la  treve , la  foi  publique  n’elt 
fes  faites  depuis  le  moment  où  la  point  violée  , ni  la  treve  rompue 
treve  a dû  commencer.  Les  lujets  qui  pour  cela.  Mais  les  coupables  doi- 
ne  l’ont  pas obfervée, faute  de  la  con-  vent  être  contraints  à la  réparation 
noitre , ne  font  tenus  à aucun  dédom-  complète  du  dommage , & punis  lé- 
magement , non  plus  que  leur  fou-  vérement.  Le  louverain , refufant  de 
verain , qui  n’a  pu  la  leur  notifier  plus  faire  jultice  furie*  plaintes  de  l’offen- 
tôt.  C’elt  un  accident  où  il  n’y  a ni  de  le , prendroit  part  lui-même  à la  fau- 
fa  faute , ni  de  la  leur.  Un  vaifTeau  fe  te,  & violeroit  la  treve. 
trouvant  en  pleine  mer  lors  de  la  pu-  242.  Or  fi  l’un  des  contraéhns , ou 
blication  d’une  treve,  rencontre  un  quelqu’un  par  Ion  ordre,  ou  feule- 
vaifieau  ennemi  & le  coule  à fond  : ment  avec  fon  confentt ment , vient 
comme  il  n’elt  coupable  de  rien , il  à commettre  quelque  aétc  contraire 
ne  peut  être  tenu  du  dommage.  S’il  à la  treve , il  fait  injure  à l’autre  partie 
a pris  ce  vaiffeau  , il  eft  feulement  contractante  ; la  treve  elt  rompue , & 
obligé  à le  rendre , ne  pouvant  le  re-  la  partie  léfée  peut  courir  incelfam- 
tenir  contre  la  treve.  Mais  ceux  qui , mentaux  armes,  non  feulement  pour 
par  leur  faute  , ignorcroient  la  publi-  reprendre  les  opérations  de  la  guer- 
cation  de  la  treve , feroient  tenus  à re , mais  encore  pour  venger  la  nou- 
réparer  le  dommage  qu’ils  auroient  velle  injure  qu’elle  vient  de  recevoir, 
caufé  contre  fa  teneur.  La  faute  fini-  243.  Cependant  on  convient  quel- 
ple , & fur-tout  la  faute  légère,  peut  quefois  d’une  peine  que  fubira  lin- 
bien  éviter , jufqu’à  un  certain  point , fraéteur  de  la  treve , & alors  la  treve 
la  punition,  & certainement  elle  ne  n’elt  pas  rompue  tout  de  fuite  à la 
mérite  pas  la  même  pcme  que  le  dol  ; première  infraction.  Si  la  partie  cou- 
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pble  fc  foumct  à la  peine  & répare 
le  dommage  , la  treve  fivbiilte  : l’ot- 
ienfé  n’a  rien  à prétendre  de  plus. 
Que  fi  l’on  elt  convenu  d’une  alter- 
native , l'avoir , qu’en  cas  d’infradion 
le  coupable  l'ubira  une  certaine  pei- 
ne , ou  que  la  treve  fera  rompue,  c’elt 
à la  partie  léfce  de  choifirli  elle  veut 
exiger  la  peine,  ou  profiter  du  droit 
de  reprendre  les  armes.  Car  fi  l'in- 
fracteur avoit  le  choix,  la  ftipulation 
de  l’alternative  feroit  vaine  , puif- 
qu’en  refufant  de  fubir  la  peine  1U- 
pulée  limplement,  il  romproit  l’ac- 
cord & donneroit  par  là  à l’offcnfé  le 
droit  de  reprendre  les  armes.  D’ail- 
leurs, dans  des  claufes  de  fùreté, 
comme  celle  là,  on  ne  préfume  point 
que  l’alternative  fiait  mile  en  laveur  de 
celui  qui  manque  à fes  engagemens  , 
& il  lèroit  même  ridicule  de  fiippo- 
fer  qu’il  fe  réferve  L’avantage  de  rom- 
pre par  Ton  infraction . plutôt  que  de 
iùbir  la  peine  ; il  n’a  qu’à  rompre  tout 
limplcment.  La  claufe  pénale  n’elt 
deltinéc  qu’à  éviter  que  la  treve  ne 
foit  rompue  fi  facilement,  & elle  ne 
peut  être  mife  avec  l’alternative  que 
pour  ménager  à la  partie  léfée  le 
droit  de  rompre , fi  elle  le  juge  à pro- 
pos , un  accord  où  la  conduite  de  fon 
ennemi  lui  montre  peu  de  fureté. 

244.  11  elt  nécefiaire  de  bien  dé- 
terminer le  tems  de  la  treve,  afin  qu’il 
n’y  ait  ni  doute,  ni  conteflation , fur 
le  moment  où  elle  commence  & ce- 
lui où  elle  finit.  La  langue  françoife,. 
extrêmement  claire  & précife  pour 
qui  fait  la  parler , offre  des  expref- 
fions  à l’épreuve  de  1a  chicane  la  plus. 


raffinée.  Avec  les  mots  indufivement 
& exclufivement , on  évite  toute  l’am- 
biguité qui  peut  fe  trouver  dans  la 
convention  à l’égard  des  deux  ter- 
mes de  la  treve , de  fon  commence- 
ment & de  fa  fin.  Par  exemple , fi  l’on 
dit  que  la  treve  durera  depuis  le  pre- 
mier de  mars  indufivement  » jufqu’au 
15  d’avril  aulfi.  indufivement,  il  ne 
relie  aucun  doute  : au  lieu  que  fi  l’on 
eût  ditfimplement , du  premier  mars 
au  15  d’avril,  il  y auroit  lieu  de  difi- 
puter  fi  ces  deux  jours,  qui  fervent 
de  termes , lont  compris  ou  non 
dans  la  treve.  En  effet , les  auteurs  fe 
partagent  lur  cette  queftion.  A l’é- 
gard du  premier  de  ces  deux  jours, 
il  parole  indubitable  qu’il  ell  compris 
dans  la  treve  ; car  fi  l’on  convient 
qu’il  y aura  treve  depuis  le  premier 
mars , cela  veut  dire  naturellement , 
que  les  hollilités  ceflèront  le  premier 
de  mars.  Il  y a un  peu  plus  de  doute 
à l’égard  du  dernier  jour  , l’expref- 
fion  jufques  femblant  le  féparer  du. 
tems  de  l’ariniftice.  Cependant, 
comme  on  dit  fouvent , jufques  Sf 
compris  un  tel  jour,  le  mot  jufques 
n’eftpas  nécelfai  rement  exclufif,  fui— 
vant  le  génie  de  la  langue  : & comme 
la  treve  , qui  épargne  le  fang  humain, 
ell  fans  doute  une  matière  favorable , 
le  plus  fur  ell  peut- être  d’y  compren- 
dre  le  jour  meme  du  ternie.  Les  cir- 
conftances  peuvent  aulli  ferrir  à dé- 
terminer lefens.  Mais  on  a grand  tort 
de  ne  pas  ôter  toute  équivoque, 
quand  il  n’en  coûte  pour  cela  qu’un, 
mot  de  plus.. 

Le  mot  de  jour  doit  s’entendre 
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d’un  jour  naturel , dans  les  conven- 
tions de  nation  à nation  ; car  c’eft  en 
ce  fens  que  le  jour  leur  fort  de  com- 
mune mefure  : la  maniéré  de  comp- 
ter par  jours  civils , vient  du  droit 
civil  de  chaque  peuple , & varie  fé- 
lon les  pays.  Le  jour  naturel  com- 
mence au  lever  dn  foleil , & fa  durée 
eft  de  vingt-quatre  heures , ou  d’une 
révolution  diurne  du  foleil.  Si  donc 
l’on  convient  d’une  treve  de  cent 
jours  , à commencer  au  premier  de 
mars , la  treve  commence  au  lever  du 
foleil  le  premier  de  mars , & elle  doit 
durer  cent  jours  de  vingt-quatre  heu- 
res chacun.  Mais  comme  le  foleil  ne 
fe  leve  pas  toute  l’année  à la  mémo 
heure,  pour  ne  pas  donner  dans  la 
minutie  & dans  une  chicane  indigne 
de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
ces  fortes  de  conventions , il  faut  fans 
doute  entendre  que  la  treve  finit  au 
lever  du  foleil , comme  elle  a com- 
mencé. Le  terme  d’un  jour  s’entend 
d’un  foleil  à l’autre  , fans  chicaner 
fiir  quelques  momens  dont  fon  lever 
avance  ou  retarde.  Celui  qui, ayant 
tait  une  treve  de  cent  jours , à com- 
mencer au  2 1 de  juin  , où  le  foleil  fe 
leve  environ  à quatre  heures , pren- 
droit  les  armes  à cette  même  heure  ». 
le  jour  que  la  treve  doit  finir , & fur- 
prendroit  fon  ennemi  avant  le  lever 
du  loleil , cet  homme  fans  doute  Te- 
roit  regardé  comme  un  chicaneur 
fans  foi. 

Si.  l’on  n’a  point  marqué  de  terme 
pour  le  commencement  de  la  treve,. 
comme  elle  oblige  les  contradans- 
aufli-tôt  qu  elle  eLt  conclue  ($,  2 $9), 
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ils  doivent  la  faire  incefiamment  pu- 
blier , pour  qu’elle  foit  obfervée.  Car 
elle  n’oblige  les  fujets  qu*  du  mo- 
ment qu’elle  eftduemcnt  publiée  rer 
lativement  à eux  ( ibid.  ) : & elle  ne 
commence  à courir  que  du  moment 
de  la  première  publication,  à moins 
qu’on  ne  foit  autrement  convenu. 

24^.  L’effet  général  de  la  treve  eff 
de  faire  cefler  ablolument  toute  ho£ 
tilité  ; & pour  éviter  toute  difpute 
fur  les  ades  qui  méritent  ce  nom , la 
réglé  générale  elt,  que  chacun , pen- 
dant la  treve  , peut  faire  chez  foi, 
dans  les  lieux  dont  il  eft  maître , tout 
ce  qu’il  feroit  en  droit  de  faire  en 
pleine  paix.  Ainfi  la  treve  n’empêche 
point  qu’un  prince  ne  puiffe  lever 
des  foldats  , affembler  une  armée 
dans  fes  états , y faire  marcher  des 
troupes,  y appeller  même  des  auxi- 
liaires, réparer  les  fortifications  d’une 
place  qui  n’eft  point  aduellement  af- 
üégée.  Puifqu’il  elt  en  droit  de  faire 
toutes  ces  choies  chez  lui  en  tems  de 
paix,  la  treve  ne  peut  lui  en  ôter  la 
liberté.  Auroit-il  prétendu  , par  cet 
accord , fe  lier  les  mains  fur  des  cho- 
ies que  la  continuation  des  hoftilités 
ne  pou  voit  l’empêcher  de  faire? 

246.  Mais  profiter  de  la  ceffation' 
d’armes  pour  exécuter  fans  péril  des 
chofes  qui  portent  préjudice  à l’en- 
nemi*, & que  l’on  n’auroit  pu  ehtre- 
rendre  avec  fùreté  au  milieu  des 
oftilités , c’eit  vouloir  furprendre  & 
tromper  l’ennemi  avec  qui  l’on  con-. 
trude,  c’elt  rompre  la  treve.  Cette' 
fécondé  réglé  générale  nous  fervira 
à .relou  dre  divers  cas  particuliers.. 
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247.  La  treve  conclue  entre  le 
gouverneur  d’une  place  & le  géné- 
ral qui  l'alliege,  ôte  à l’un  & à l'au- 
tre la  liberté  de  continuer  les  travaux. 
Cela  clt  manifeftc  pour  le  dernier, 
çar  fes  travaux  lont  des  actes  d’holti- 
litc.  Alais  le  gouverneur , de  fon  côté, 
ne  peut  profiter  de  la  lufpenfion  d’ar- 
mes, pour  réparer  les  brèches  , ou 
pour  élever  de  nouvelles  fortifica- 
tions. L’artillerie  des  afliégeans  ne 
lui  permet  point  de  travailler  impu- 
néuient  à de  pareils  ouvrages  pen- 
dant le  cours  des  holtilités  ; ce  leroit 
donc  au  préjudice  de  ceux-ci  qu’il  y 
emploieroit  le  teins  de  la  treve  ; & 
ils  ne  lont  pas  obligés  d’étre  dupes  à 
ce  point  : iis  regarderont  avec  railbn 
l’entreprilè  comme  une  infraction  à 
la  treve.  Mais  la  cetlktion  d’armes 
n’empéche  point  le  gouverneur  de 
continuer  , dans  l’intérieur  de  l'a  pla- 
ce , des  travaux  auxquels  les  attaques 
& le  feu  de  l’ennemi  n’étoient  pas  un 
©blinde.  Au  dernier  liege  de  Tour- 
nay , on  convint  d’un  armiltice , après 
la  reddition  de  la  ville  : pendant  l'a 
durée,  le  gouverneur  fournit  que  les 
François  fillent  toutes  leurs  dilpofi- 
tions  contre  la  citadelle , qu’ils  pout 
falTent  leurs  travaux,  dredaifent  leurs 
batteries , parce  que  de  fon  côté  il  dé- 
barralloit  l’intérieur , des  décombres 
dont  un  magafin  fauté  en  l’air  l’avoit 
rempli , & établilfoit  des  batteries  fur 
le  rempart. Mais  il  pouvoir  travailler 
pjefque  fans  danger  à tout  cela , 
quand  même  les  opérations  du  fiege 
auraient  commenoéj  au  lieu  qüe  les 
François  n’euUènt  pu  pouU'er  leurs 


travaux  avec  tant  de  diligence  , rti 
f'.iirc  leurs  approches  & établir  leurs 
batteries  , fans  perdre  beaucoup  de 
monde.  11  n’y  avoit  donc  nulle  égali- 
té , & la  treve  ne  tournoit , fur  ce 
pied-là , qu’au  feul  avantage  des  af- 
iiégeans.La  pril'c  de  la  citadelle  en  fut 
avancée  peut-être  de  auinze  jours. 

248-  Si  la  treve  elt  conclue  , ou 
pour  régler  les  conditions  de  la  capi- 
tulation , ou  pour  attendre  les  ordres 
des  fouverains  relpeètifs  , le  gouver- 
neur alfiégé  ne  peut  en  profiter  pour 
faire  entrer  du  iccours  ou  des  mu- 
nitions dans  fa  place  ; car  ce  ferait 
abufer  de  la  treve  pour  furprendre 
l’ennemi:  ce  qui  eit  contraire  à la 
bonne  foi.  L’elprit  d’un  pareil  accord 
elt  manifeftement , que  toutes  choie* 
doivent  demeurer  en  état , comme 
elles  lont  au  moment  qu'on  le  con. 
dut. 

249.  Mais  il  ne  faut  point  étendre 
ceci  à une  ceflation  d’armes  conve- 
nue pour  quelque  fujet  particulier  , 
pour  enterrer  les  morts , par  exem- 
ple. Celle-ci  s’iuterprete  relative- 
ment à Ion  objet.  Ainli  on  celle  de 
tirer,  ou  par-tout, ou  feulement  à une 
attaque,  iuivant  que  l’on  elt  conve- 
nu , afin  que  chaque  parti  puillè  li- 
brement retirer  fes  morts  ; & tandis 
que  le  feu  celle , il  n’eft  pas  permis  de 
poufier  des  travaux  auxquels  il  s’op- 

{tofoit  : ce  ferait  rompre  la  treve, vou- 
ant en  abufer.  Mais  rien  n’empêche 

3ue,  pendant  une  fulpenfion  d’armes 
e cette  mature  , le  gouverneur  ne 
fafle  entrer  fans  bruit  quelque  fe- 
cours , par  un  eudroit  éloigné  de  Pat- 
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taque.  Tant  pis  pour  l’afliégeant , fi 
s’endormant  lur  un  pareil  arniiltice , 
il  s’eit  relâché  de  la  vigilance.  L’ar- 
miltice  , par  lui-même  , ne  facilite 
point  l’entrée  de  ce  lecours. 

250.  De  même  , fi  une  armée , en- 
gée  dans  un  mauvais  pas . propofe 
conclut  un  armiitice  pour  enter- 
rer les  morts  après  un  combat , elle 
ne  pourra , pendant  la  fupenfion  d’ar- 
mes , fortir  de  fes  défilés  à la  vue  de 
l’ennemi , & le  retirer  impunément. 
Ce  ferait  vouloir  profiter  de  l’accord, 
pour  exécuter  ce  qu’elle  n’eut  pu 
faire  luns  cela  : elle  aurait  tendu  un 
piege , & les  conventions  ne  peuvent 
être  des  piégés.  L’ennemi  la  repouf- 
fera donc  avec  juilice  , dès  qu  elle 
voudra  fortir  de  fon  polie.  Mais  fi 
cette  armée  défile  fans  bruit  par  fes 
derneres , & le  met  en  lieu  de  fureté, 
elle  n’aura  rien  fait  contre  lu  parole 
donnée.  Une  fulpenfiou  d’armes, 
pour  enterrer  les  morts,  n’emporte 
autre  chofe.finon  que  de  part  & d’au- 
tre on  ne  s’attaquera  point  pendant 
que  l’on  vaquera  à ce  devoir  d’hu- 
manité. L’ennemi  ne  pourra  s’en 
prendre  qu’à  la  propre  négligence  : 
il  devoit  lîipuler  que , pendant  la  cel- 
làtion  d’armes, chacun  demeurerait 
dans  fon  polie  ; ou  bien  il  devoit  faire 
bonne  garde  ; & s’appercevant  du 
dcfl’tin  de  cette  armée  , il  lui  étuit 
permis  de  s’y  oppolcr.  C’eit  un  llta- 
tagêmefbrt  innocent,  que  de  ptop<'- 
fer  une  cefi'ition  d’armes  pour  un  ob- 
jet particulier  , dans  la  vue  d’endor- 
mir l’ennemi , & de  couvrir  un  def- 
fem  Je  retraite. 
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Mais  fi  la  treve  n’eft  pas  faite  feu- 
lement pour  quelque  objet  particu- 
lier ,c’ell  mauvaife  foi  qué  d’en  pro- 
fiter pour  prendre  quelque  avantage , 
par  exemple , pour  occuper  un  polie 
important , pour  s’avancer  dans  le 
pays  ennemi  : ou  plutôt  cette  der- 
nière démarche  ferait  une  violation 
de  la  treve;  car  avancer  dans  le  pays 
ennemi . ell  un  acte  d’hollilité. 

2Ç  r.  Or , puifque  la  treve  (üfpend 
les  hollilités  fans  mettre  fin  à la  guer- 
re, pendant  fa  durée  il  faut  lailTer 
toutes  choies  en  état  , comme  elles 
le  trouvent,  dans  les  lieux  dont  la 
polleflion  elt  dilputée , & il  n’ell  pas 
permis  d’y  rien  entreprendre  , au 
préjudice  de  l’ennemi.  C eit  une  troi- 
lieme  réglé  générale. 

2f2.  Lorlque  l’ennemi  retire  fes 
troupes  d’un  l.eu,  & l'abandonne  ab- 
folument , c’eit  une  marque  qu’il  ne 
veut  plus  le  polféder,  & en  ce  c-s  rien 
n’empéche  qu’on  ne  puifife  occuper 
ce  lieu  là  pendant  la  treve.  Mais  s’il 
parait  par  quelque  indice  , qu’un 
polie  , une  ville  ouverte, ou  un  vil- 
1 âge,  n’ell  point  abandonné  par  l'en- 
nemi , qu’il  y conferve  les  droits  ou 
les  prétentions , quoiqu’il  néglige  de 
le  garder  , la  treve  ne  permet  point 
de  s’en  emparer.  C’elt  une  hollilité 
que  d’euLver  à l’ennemi  ce  qu’il  pré- 
tend retenir. 

a y 3-  C’elldc  même  une  hoflilité, 
fans  doute  , que  de  recevoir  les  villes 
ou  les  provinces  qui  veulent  fefouf- 
traireà  l’empire  d’un’  ennemi . & le 
donner  à nous.  On  ne  peut  jonc  les 
recevoir  pendant  la  treve  , qui  fut- 
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pend  tous  les  ades  ’d’hoftdité.  conGdérable , tout  comme  cela  eft 
2Î4-  Bien  moins  eft. -il  permis,  permis  en  tems  de  paix  , puilque  les 
dans  ce  tems-là,  d’cxciter  les  fujets  hoftilités  font  lufpendues.  Mais  il  eft 
de  l’ennemi  à la  révolte , ou  de  tenter  libre  à chaque  fouverain , comme  il 
la  fidélité  de  (es  gouverneurs  & de  le  lui  feroit  aufli  en  pleine  paix  , de 
fes garnirons.  Ce  l/>:it  là  , non-feule-  prendre  des  précautions  pourempê- 
ment  des  actes diioiülité , niais  des  cher  que  ces  allées  & venues  ne  lui 
hoftilités  odieufes  (§.  180).  Pour  ce  foient  préjudiciables  Des  gens,  avec 
qui  eft  des  défertcurs  & des  transfu-  qui  il  va  bientôt  rentrer  en  guerre , 
ges , on  peut  les  recevoir  pendant  la  lui  font  fufpcds  à jufte  titre.  Il  peut 
treve , puilqu’on  les  reçoit , même  en  même  , en  faifant  la  treve  , déclarer 
pleine  paix,  quand  ou  n’a  point  de  qu’il  n’admettra  aucun  des  ennemis 
traité  qui  le  défende.  Et  fi  l’on  avoit  dans  les  lieux  de  fon  obéidance. 
un  pareil  traité , l’effet  en  eft  annul-  2f8.  Ceux  qui  étant  venus  dans 
lé,  ou  au  moins  lulpendu,  par  la  les  terres  de  l’ennemi  pendant  la 
guerre  qui  eft  furvenue.  treve,  y font  retenus  par  une  mala- 

Sailir  les  perfonnes,  ou  les  die,  ou  par  quelque  autre  obltacle 
choies  qui  appartiennent  à l’ennemi , infurmontable , & s’y  trouvent  en- 
fans  qu’on  y ait  donné  lieu  par  quel-  core  à la  fin  de  la  treve , peuvent  à la 
que  faute  particulière , eft  un  a&e  rigueur  être  faits  prifonniers.  Ceft 
d’hoililité,  & par  conséquent  il  ne  un  accident  qu’ils  pouvoient  pré- 
peut le  faire  pendant  la  treve.  voir,  & auquel  ils  ont  bien  voulu 

2 <;6.  Et  puilque  le  droit  d epofili-  s’expofer.  Mais  l’humanité  & lagé- 
miuie  n’elt  fondé  que  fur  l’état  de  nérofité  demandent  pour  l’ordinai- 
guerre  ( voyez  le  chap.  XIV  de  ce  re , qu’on  leur  donne  un  délai  futti- 
livre.) , il  ne  peut  s’exercer  pendant  la  faut  pour  fe  retirer, 
treve  , qui  iufpend  tous  les  ades  de  259.  Si  dans  le  traité  d’une  treve 
la  guerre  , & qui  laiffe  toutes  chofes  on  retranche  ou  on  ajoute  à tout  ce 
enétat(§.  2fr  ).  Les  prifonniers  mé-  qui  vient  d’être  dit,  c'eft  une  con- 
me  ne  peuvent  alors  fe  fouftraire  au  vention  particulière , qui  oblige  les 

Eouvoir  de  l’ennemi , pour  être  réta-  contradans.  Ils  doivent  tenir  ce  qu’ils 
Iis  dans  leur  premier  état.  Car  l’en-  ont  validement  promis  ;&  les  obli- 
nemi  eft  en  droit  de  les  retenir  pen-  gâtions  qui  en  réfultent  forment  un 
dant  la  guerre;  & c’eft  feulement  droit  padice.dont  le  détail  n’entre 
quand  elle  finit,  que  fon  droit  fur  point  dans  le  plan  de  cetouvrage. 
leur  liberté  expire  ( §.  143  ).  260.  La  treve  ne  faifant  que  fui'pen- 

2^7.  Naturellement  il  eftperniis  dre  les  effets  de  la  guerre  (§.  233  ) , 
aux  ennemis  d’aller  & de  venir  les  au  moment  qu’elle  expire  , les  holli- 
uns  chez  les  autres  pendant  la  treve,  lités  recommencent,  fans  qu'il  l'oit 
fur-tout  fi  elle  cftfaite  pour  un  tems  befoin  d’une  nouvelle  déclaration 

de 
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de  guerre.  Car  chacun  fait  d’avance  , 
que  dès  ce  moment  la  guerre  repren- 
dra ion  cours  ; & les  raifons  qui  en 
rendent  la  déclaration  nécellaire 
( voyez  le  §.  y i ) , n’ont  point  lieu 
ici. 

Cependant  une  treve  à longues 
annés  relïentble  fort  à la  paix , & elle 
en  diffère  feulement  en  ce  qu’elle 
laifTc  iubfifter  le  fujet  de  la  guerre. 
Or  comme  il  peut  arriver  que  les  cir- 
conltances  & les  difpofitions  aient 
fort  changé  de  part  & d’autre , dans 
un  long  efpace  de  tems , il  eft  tout-à- 
fait  convenable  à l’amour  de  la  paix , 
qui  lied  ii  bien  aux  fouverains.au 
loin  qu’ils  doivent  prendre  d’épar- 
gner le  fang  de  leurs  fujets , & même 
celui  des  ennemis  ; il  elt,  dis -je, 
tout-à-fait  convenable  à ces  difpo- 
fitions , de  ne  point  reprendre  les  ar- 
mes à la  fin  d’une  treve  qui  en  avoit 
fait  difparoî  re  & oublier  tout  l’ap- 
pareil , fans  faire  quelque  déclaration 
qui  puiffe  inviter  l’ennemi  à prévenir 
une  nouvelle  effufion  de  fang.  Les 
Romains  ont  donné  l’exemple  d’une 
modération  fi  louable.  Ils  n’avoient 
fait  qu’une  tteve  avec  la  ville  de 
Veies,&  même  leurs  ennemis  n’en 
avoient  pas  attendu  la  fin , pour  re- 
commencer les  hoftilités  ; cepen- 
dant, la  treve  expirée  , il  fut  décidé 
par  le  college  des  féciaux , qu’on  en- 
verrait demander  fatisfadion  avant 
que  de  reprendre  les  armes  (a). 

26  ï.  Les  capitulations  des  places 
qui  fe  rendent , tiennent  un  des  pre- 
miers rangs  parmi  les  conventions 
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qui  fe  font  entre  ennemis  dans  le 
cours  de  la  guerre.  Elles  font  arrê- 
tées d’ordinaire  entre  le  général  aflié- 
geant  & le  gouverneur  de  la  place  , 
agiirant  l’un  l’autre  par  l’autorité 
qui  eft  attribuée  à leur  charge  ou  à 
leur  commiffion.  Nous  avons  expofé 
ailleurs  ( liv.  II , chap.  14  ) les  prin- 
cipes du  pouvoir  qui  eft  confie  aux 
puiflances  fubalternes , avec  les  réglés 
générales  pour  en  juger  ; & tout  cela 
vient  d’être  rappelle  en  peu  de  mots , 
& appliqué  en  particulier  aux  gé- 
néraux & autres  commandant  en 
chef  dans  la  guerre  (§.  237).Puik 
qu’un  général  & un  commandant  de 
place  doivent  être  naturellement  re- 
vêtus de  tous  les  pouvoirs  néceffaires 
pour  l’exercice  de  leurs  fondions, 
on  eft  en  droit  de  préfumer  qu’ils  ont 
ces  pouvoirs  ; & celui  de  conclure 
une  capitulation  eft  certainement  de 
ce  nombre , fur  -tout  lorfqu’on  ne 
peut  attendre  les  ordres  du  fouve- 
rain.  Le  traité  qu’ils  auront  fait  à ce 
fujet  fera  donc  valide , & il  obligera 
les  fouverains , au  nom  & en  l’auto- 
rité defquels  les  commandant  refpec- 
tifs  ont  agi. 

• 262.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  fi  ces  officiers  ne  veulent  pas  ex- 
céder leurs  pouvoirs, ils  doivent  fe 
tenir  exactement  dans  les  termes  de 
leurs  fondions , & nejaoint  toucher 
aux  chofes  qui  ne  Ipdr  font  pas  com- 
mifes.  Dans  l’attaque  & la  défenfe , 
dans  la  prife  ou  dans  la  reddition 
d’une  place , il  s’agit  uniquement  de 
fa  pollelfion , & non  de  la  propriété , 
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ou  du  droit.  Il  s’agit  aufîi  du  fort  de 
la  garnifon.  Ainfi  les  commandans 

{>euvent  convenir  de  la  maniéré  dont 
a ville  qui  capitule  fera  polTcdée;  le 
général  alTiégeant  peut  promettre  la 
fureté  des  habitans , la  confervation 
de  la  religion,  des  franchifes,  des 
privilèges.  Et  quant  à la  garnifon , il 
peut  lui  accorder  de  fortir  avec  armes 
& bagages.avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre  ; d’étre  efcortée  & conduite 
en  lieu  de  fureté , &c.  Le  comman- 
dant de  la  place  peut  la  remettre  à 
dilcrétion , s’il  y elt  contraint  par  l’é- 
tat des  chofps  ; il  peut  fe  rendre,  lui  & 
fa  garnifon  , prilonniers  de  guerre, 
ou  s’engager  qu’ils  ne  porteront 
point  les  armes  contre  ce  même  en- 
nemi Sc  les  alliés , jufqu’à  un  terme 
convenu  , même  jufqu’à  la  fin  de  la 
guerre  : & il  promet  validenient  pour 
ceux  qui  font  fous  fes  ordres  , obli- 
gés de  lui  obéir , tant  qu’il  demeure 
dans  les  termes  de  les  fonction» 

(§•  23). 

Mais  fi  le  général  aflîégeant  s’avi- 
foit  de  promettre  que  fon  maître  ne 
pourra  jamais  s’approprier  la  place 
conquife , ou  qu’il  fera  obligé  de  la 
rendre  après  un  certain  tems , il  for- 
tiroit  des  bornes  de  fes  pouvoirs  , en 
contractant  fur  des  choies  dont  le 
foin  ne  lui  elt  pas  commis.  Et  il  faut 
en  dire  autant  du  commandant  qui, 
dans  la  capitulation , entreprendroit 
d’aliéner  la  place  pour  toujours , 
d’ôter  à fon  lbuverain  le  droit  de  la 
reprendre , ou  qui  promettrait  que 
fa  garniion  ne  portera  jamais  lesar- 
mes , même  dans  une  autre  guerre. 
Ses  fonctions  ne  lui  donnent  pas  un 
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pouvoir  fi  étendu.  S'il  arrive  donc 
que  , dans  les  conférences  pour  la 
capitulation  , l’un  des  commandans 
ennemis  infilte  lur  des  conditions 
ue  l’autre  11e  fe  croit  pas  en  pouvoir 
'accorder , ils  ont  un  parti  à prendre, 
c’elt  de  convenir  d’un  fulpenfion 
d’armes , pendant  laquelle  toutes 
choies  demeurent  dans  leur  état , juf- 
qu’à ce  qu’on  ait  reçu  des  ordres 
lupérieurs. 

263.  On  a dû  voir  dès  l'entrée  de 
ce  chapitre,  pourquoi  nous  nous  dit 
penlons  de  prouver  ici  que  toutes 
ces  conventions  faites  pendant  le 
cours  de  la  guerre , doivent  être  ob- 
fervées  avec  fidélité.  Contentons- 
nous  donc  de  remarquer , au  fujet 
des  capitulations  en  particulier , que 
s’il  elt  injufte&  honteux  de  les  vio- 
ler, cette  perfidie  devient  fouvent 
préjudiciable  à celui  qui  s’en  rend 
coupable.  Quelle  confiance  prendra- 
t-on  déformais  en  lui  ? Les  villes  qu’il 
attaquera  , fupporteront  les  plus 
cruelles  extrémités , plutôt  que  de  fe 
fier  à là  parole.  11  fortifie  fes  ennemis, 
en  les  poulfant  à une  défenfe  défef- 
pérée , & tous  les  fieges  qu’il  lui  fau- 
dra entreprendre  deviendront  terri- 
bles. Au  contraire , la  fidelité  gagne 
la  confiance  & les  cœurs,  elle  facilite 
les  entreprifes  , leve  les  obltacles , & 
prépare  de  glorieux  fuecès.  L’hif- 
toire  nous  en  fournit  un  bel  exemple 
dans  la  conduite  de  George  Balte, 
général  des  Impériaux,  en  1(02, 
contre  Battory  & les  Turcs.  Les  ré- 
voltés du  parti  de  Battory  ayant  env 
porté  Biltrith , autrement  Nilfa,  Balte 
reprit  cette  place  par  une  capituta- 
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tion  qui  fut  violée  en  fou  abfence  ment  ,&  fon  fouverain  n’eft  point  en 
par  quelques  loidats  Allemands  : ce  droit  de  s’y  oppofer  ; car  fans  cette 
qu’il  n’eut  pas  fi-tôt  appris  à fon  re-  parole  donnée , le  prifonnier  n’eût 
tour , qu’il  fit  pendre  tous  ce  s foldats , pas  été  relâché. 

& paya  de  les  deniers  aux  habitans  Ainfi  encore,  les  habitans  de  la 
le  dommage  qui  leur  aYoit  été  fait,  campagne , des  villages  ou  des  villes 
Cette  aétion  toucha  G fort  les  révol-  fans  défenfe , doivent  payer  les  con- 
tés , qu'ils  fe  fournirent  tous  à l’em-  tributions  qu’ils  ont  promifes  pour 
pereur , fans  demander  d’autre  fureté  fe  racheter  du  pillage, 
que  la  parole  de  Balte  (a).  Bien  plus.il  feroit  même  permis 

264.  Les  particuliers  , gens  de  à un  fujet  de  renoncer  à là  patrie,  fl 
guerre  ou  autres , qui  le  trouvent  l’ennemi , maître  de  fa  perfonne , ne 
feuls  vis  à-vis  de  l’ennemi , font , par  vouloit  lui  accorder  la  vie  qu’à  cette 
cette  nécefltté , remis  à leur  propre  condition;  car  dès  le  moment  que  la 
conduite;  ils  peuvent  faire,  quant  à fociéténe  peut  le  protéger  & le  dé- 
leur perfonne , ce  que  feroit  un  com-  fendre  , il  rentre  dans  fes  droits  i\a. 
mandant  par  rapport  à lui-même  & turels.  Et  d’ailleurs , s’il  s’obltinoit , 
à fa  troupe  ; enforte  que  , s’ils  font  que  gagnerait  l’état  à fa  mort  ? Cer- 
quelque  promefife , à raifon  de  l’état  tuinement,  tant  qu’il  relie  quelque 
où  ils  le  trouvent,  pourvu  qu’elle  ne  el'pérance,  tant  qu’il  y a moyen  de 
touche  point  à des  chofes  qui  ne  peu-  fervjr  la  patrie , on  doit  s’expofer 
vent  jamais  être  de  la  compétence  pour  elle , & braver  tous  les  dangers, 
d’un  particulier , cette  promefTe  eft  Je  lùppofe  qu’il  faille , ou  renoncer 
valide,  comme  faite  avec  un  pouvoir  à là  patrie , ou  périr  fans  aucune  uti- 
fuffilant.  Car  lorfqu’un  fujet  ne  peut  lité  pour  elle.  S j l’on  peut  la  ferviren 
ni  recevoir  les  ordres  du  fouverain , mourant , il  eft  beau  d’imiter  la  géné- 
ni  jouir  de  fa  protedion , il  rentre  rofité  héroïque  des  Decius.  ün  ne 
dans  fes  droits  naturels  , & doit  pour,  pourrait  s’engager,  même  pour  fau- 
voir  à fa  fureté  par  tous  moyens juites  ver  fa  vie,  à (ervir  contre  la  patrie: 
& honnêtes.  Ainfi , quand  ce  particu-  un  homme  de  cœur  périra  mille  fois 
lier  a promis  une  fomme  pour  fa  ran-  plutôt  que  de  faire  cette  honteufe 
qon,  loin  que  le  fouverain  puilfe  le  dé-  prometTe, 

Piger  de  fa  promelTe,  il  doit  l’obliger  Si  un  foldat , rencontrant  un  en- 

la  tenir  Le  bien  de  l’état  demande  Demi  à l’écart,  le  fait  prifonnier,  en 
que  la  foi  foit  gardée,  & que  les  fujets  lui  promettant  la  vie  fauve  ou  la 
aient  ce  moyen  de  fauver  leur  vie , ou  liberté , moyennant  une  certaine  ran- 
de  recouvrer  leur  liberté.  çon  , cet  accord  doit  être  refpedé 

Ceft  ainfi  qu’un  prifonnier  relâché  par  les  fupérieurs  ; car  il  paraît  que  le 
fur  fa  parole,  doit  la  tenir  religieufe-  foldat , livré  pour  lors  a lui-même , 

(jj)  Mémoires  de  Sully , rédigés  par  M.  de  l’Eclufe , tome  IV , pag,  179  & 1 go. 
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n’a  rien  fait  qui  pafïc  fon  pouvoir.  Il 
eût  pu  juger  qu’il  ne  lui  convenoit 
pas  d’attaquer  cetennemi , & le  lai(Ter 
aller.  Sous  fes  chefs  , il  doit  obéir  ; 
feul , il  eft  remis  à fa  propre  prudence. 
Procopc  rapporte  l’aventure  de  deux 
foldats . l’un  Goth  & l’autre  Romain, 
qui  étant  tombés  dans  une  foITe,  le 
promirent  la  vie  l’un  à l’autre  : accord 
qui  fut  approuvé  par  ks  Goths  (0). 


CHAPITRE  XVII. 

Dt's  fauf  - conduits  & pajfeports  : 
quejlions  fur  la  rançon  des  prifon- 
niers  de  guerre. 

26^.  ILe  fauf.  conduit  & le  pajfe- 
fort  font  une  efpece  de  privilège 
qui  donne  aux-  perfonnes  le  droit 
d’aller  & de  venir  en  fureté , ou  pour 
certaines  chofes  ; celui  de  les  tranf- 
porter  auffi  en  fûreté.  11  paroît  que , 
fuivant  l’ufage  & le  génie  de  la  lan- 
gue , on  le  fert  du  terme  d epajjeport 
dans  les  occafions  ordinaires , pour 
les  gens  en  qui  il  n’y  a aucun  empê- 
chement particulier  d’aller  & de  venir 
en  fûrete , & à qui  il  fert  pour  plus 
grande  afTurance  & pour  éviter  toute 
difeuflion , ou  pour  les  difpenfer  de 
quelque  défenfc  générale.  Le  fauf- 
conduit  fe  donne  à des  gens  qui , fans 
cela  , ne  pourroient  aller  en  fûreté 
dans  les  lieux  où  celui  qui  l’accorde 
*H  le  maître  ; à un  accufé , par  exem- 
ple, ou  à un  ennemi.  C’ eft  de  ce  der- 
nier que  nous  avons  à traiter  ici. 


266.  Tout  fauf-conduit  émane  de 
l’autorité  fouveraine,  comme  tout 
autre  afle  de  fuprême  commande, 
ment.  Mais  le  prince  peut  commettre 
•1  fes  officiers  le  pouvoir  de  donner 
des  fauf-conduits  ; & ils  en  font  revê- 
tus , ou  par  une  attribution  exprefle, 
ou  par  une  ccmféquence  de  la  nature 
de  leurs  fondions.  Un  général  d’ar- 
mée, par  la  nature  même  de  fa  charge; 
peut  donner  des  fauf-  conduits.  Et 
puilqu’ils  émanent , quoique  média- 
tement,  de  l’autorité  iouveraine,  les 
autres  généraux  ou  officiers  du  même 
prince  doivent  les  relpeder. 

267.  La  perfonne  nommée  dans  le 
fauf-conduit,  ne  peut  tranlporter  fon 
privilège  à une  autre;  car  elle  ne  lait 

foint  s’il  eft  indifférent  à celui  qui 
a donné , que  tout  autre  en  ulè  à fa 
place  : elle  ne  peut  le  préfumer,  elle 
doit  même  prélumer  le  contraire  , à 
caufe  des  abus  qui  pourroient  en  naî- 
tre ; & elle  ne  pent  s’attribuer  plus  de 
droit  qu’on  ne  lui  en  a voulu  donner. 
Si  le  fauf-conduit  eft  accordé  , non 
pour  des  perfonnes,  mais  pour  cer- 
tains effets , ces  effets  peuvent  être 
conduits  par  d’autres  que  le  proprié- 
taire ; le  choix  Je  ceux  qui  les  tranf- 
portent  eft  indifférent , pourvu  qu’il 
n’y  ait  rien  dans  leur  perfonne  qui 
puifle  les  rendre  jultement  fufpeck 
à celui  qui  donne  le  fauf-  conduit, 
ou  leur  interdire  l’entrée  de  fes  terres. 

268.  Celui  qui  promet  fûreté  par 
un  fauf-conduit,  la  promet  par-tout 
où  il  eit  le  maître  ; non  pas  feulement 
dans  fes  terres , mais  encore  dans  tout 
ks  lieux  où  il  pourroit  avoir  des 


(fl)  Procap.  Goth.  Lib.  Il, [cap.  1 , apud  Puffend.  Lib.  VIII,  cap.  7,  j.  14. 
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troupes.  Et  non  feulement  il  doit 
s’ablienir  de  violer  lui-même,  ou  par 
fes  gens , cette  fureté  ; il  doit  de  plus 
protéger  & défendre  celui  à qui  il  l’a 

firomilë , punir  ceux  de  fes  fujcts  qui 
ui  auroient  fait  violence,  & les  obli- 
ger à réparer  le  dommage  (a). 

269.  Le  droit  que  donne  un  fauf- 
conduit  venant  entièrement  de  la 
volonté  de  celui  qui  l’accorde,  cette 
volonté  elt  la  réglé  fur  laquelle  on 
doit  en  mefurer  l’étendue:  & la  vo- 
lonté fe  découvre  par  la  fin  pour  la- 
uelle  le  fauf-conduit  a été  donné, 
ar  conféquent , celui  à qui  on  a per- 
mis de  s’en  aller , n’a  pas  le  droit  de 
revenir;  & le  fauf-conduit  accordé 
fimplement  pour  palfer.ne  peut  fervir 
pour  repaflër  : celui  qui  elt  donné 
pour  certaines  affaires, doit  valoir  juf- 
qu’à  ce  que  ces  affaires  foient  termi- 
nées & qu’on  ait  pu  s’en  aller.  S’il  elt 
' dit  qu’on  l’accorde  pour  un  voyage , 
il  lèrvira  auffi  pour  le  retour  ; car  le 
voyage  comprend  l’allée  & le  retour. 
Ce  privilège  confiltant  dans  la  liberté 
d’aller  & de  venir  en  fureté , il  différé 
de  la  permillion  d’habiter  quelque 
part , & par  conféquent  il  ne  peut 
donner  le  droit  de  s’arrêter  en  quel- 
ue  lieu  & d’y  faire  un  long  féjour , 
ce  n’elf  pour  affaires  en  vue  delquel- 
les  le  faut-  conduit  auroit  été  demandé 
& accordé. 

(*)  A la  ftmeufe  entrevue  de  Pérwmje,; 
Charles , duc  de  Bourgogne  , irrité  de  ce  que 
Louis  Kl  «voit  engage  tes  Liégeois  à prendre 
les  armes  contre  lui  , ne  refpcctâ  pas  le  fatif- 
eonduit  qu'il  avait  donné  à ce  monatqiië  Si! 
Louis  Kl  eflt  tTamé  cette  déftrftioh  pendant 
qu  il  éiaic  à.t‘iirooneTleduc  pou  voit  a’ «voir 


: w s.  Liv,  111 , chctp.  XP 11.  iay 

270.  Un  fauf-conduit  donné  à on 

voyageur , comprend  naturellement 
fon  bagage  ou  les  hardes  & autres 
chofes  néceflàires  en  voyage , & mê- 
me un  ou  deux  dome(liques,ou  plus, 
félon  la  condition  du  voyageur,  mais 
à tous  ces  égards , comme  aux  autres 
que  nous  venons  de  toucher , le  plus 
lur,  lur-tout  entre  ennemis  & autres 
perfonnes  fufpeâes,  elt  de  fpécifier 
toutes  chofes , de  les  articuler  exac- 
tement , pour  éviter  les  difficultés* 
Ceft  auffi  ce  qu’on  obferve  aujour- 
d’hui : on  fait  mention  dans  les  ihuf- 
conduits , & du  bagage  & des  domef. 
tiques.  t 

271.  Quoique  la  permiflïon  de  s’é- 
tablir quelque  part  , accordée  à un 

[>ere  de  famille,  comprenne  naturel- 
ementfa  femme  & fes  enfans , il  n’en 
elt  pas  ainfi  du  laut-conduit , parce 
qu’on  ne  s’établit  guere  dans  un  lieu 
lans  la  famille,  & qu’on  voyage  le 
plus  fouvent  fans  elle. 

272.  Le  fauf - conduit  accordé  à 
quelqu’un  , pour  lui  & /es  gens  de  fa 
fuite , ne  peut  lui  donner  le  droit  de 
mener  avec  lui  des  perfonnes  julte- 
ment  fufpectes  à l’état,  ou  qui  en  fe- 
roient  bannies  ou  fugitives  pour  quel- 
que crime,  ni  mettre  ces  perfonnes-là 
en  fureté.  Car  le  fouverain  qui  ac- 
corde un  feuf-conduit  en  ces  terme* 
généraux.ne  préfume  pas  qu’on  olers 
• ’ , , ‘ , * 
aucun  égard  pour  un  fauf.  cantipitdont  orf 
eut  ii b, u fé  ; mais  le  roi  de  France  avoit  envoyé 
à.üaruf  avant  qu’il  fût  queftifn  de  fe  rendra 
à rjironne  pour  l’entrevue-;  fr  Charles  viole 
le  droit  des  ports , aveuglé  par  la  cotere  oii 
le  jeta  une  nouvelle  déûgréable  & inatten- 
due- ' s J 
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s’en  fervir  pour  mener  chez  lui  des 
malfaiteurs  , ou  des  gens  qui  l’ont 
particuliérement  offenfé. 

- 273.  Le  faut  - conduit  donné  pour 
un  tcrns  marqué , expire  au  bout  du 
terme  ; & fi  le  porteur  ne  s’eft  point 
retiré  avant  ce  tems-là,  il  peut  être 
arrêté,  & même  puni,  félon  les  cir- 
conltances , fur-tout  s’il  paroit  lüfpeét 
par  un  retardement  affecté. 

- 274.  Mais  fi,  retenu  par  une  force 
majeure  , par  une  maladie , il  n'a  pu 
6’en  aller  à tems , il  faut  lui  donner  un 
délai  convenable  : car  on  lui  a promis 
fureté  ; & bien  qu’elle  ne  lui  fût  pro- 
mife  que  pour  un  certain  tems,  ce 
n’eft  pas  fa  faute  s’il  n’a  pu  partir  dans 
ce  tems-là.  Le  cas  eft  différent  de  celui 
d’un  ennemi  qui  vient  chez  nous  pen- 
dant la  treve  : nous  n’avons  fait  à 
celui-ci  aucune  promcITe  particu- 
lière ; il  profite  , à fes  périls , d’une 
liberté  générale  , donnée  par  la  fuf- 
penfion  des  hoftilités.  Nous  avons 
uniquement  promis  à l’ennemi  de 
nous  abftenir  de  toute  hoftilité  juf- 
qu’à  un  certain  tems  ; & le  terme 
palfé.il  nous  importe  qu’elles  puifTent 
reprendre  librement  leur  cours , fàns 
qu’on  ait  à nous  oppofer  une  multi- 
tude d’exeufes  & de  prétextes. 

27f . Le  fauf-conduit  n’expire  point 
à la  mort  de  celui  qui  l’a  donné,  ou  au 
moment  de  fa  dépofition  ; car  il  eft 
donné  en  vertu  de  l’autorité  fouve- 
raine , laquelle  ne  meurt  point  , & 
dont  l’efficace  n’eft  point  attachée  à la 
perfonnequi  l’exerce.  Il  en  eft  de  cet 
aéte , comme  des  autres  difpolitions 
du  commandement  public  ; leur  vali- 
dité, leur  durée  ne  dépend  point  de 


la  vie  de  celui  qui  les  a faites , à moins 
que  par  leur  nature  même , ou  par 
une  déclaration  exprdfe , elles  ne  lui 
foient  perlonnelles. 

276.  Cela  n’empêche  point  que  le 
fuccclléur  ne  puiffe  révoquer  un  fauf- 
conduit , s’il  en  a de  bonnes  railons. 
Celui-là  même  qui  l’a  donné,  peut 
bien  le  révoquer  en  pareil  cas , & il 
n’eft  pas  toujours  tenu  de  dire  fes  rai- 
fons.  Tout  privilège  peut  être  révo- 
qué quand  il  devient  nuifible  à l’état; 
le  privilège  gratuit,  purement  & Am- 
plement ; & le  privilège  acquis  à titre 
onéreux  , en  indetnnifant  les  inté- 
redes.  Suppofez  qu’un  prince,  ou  fon 
général , le  prépare  à une  expédition 
fecrete;  fouffrira-t- il  qu’au  moyen 
d’un  fauf-conduit  obtenu  précédem- 
ment , on  vienne  épier  fes  préparatifs 
pour  en  rendre  compte  à l’ennemi? 
Mais  le  fauf  conduit  ne  peut  devenir 
un  piège  : en  le  révoquant , il  faut 
donner  au  porteur  le  tems  & la  liberté 
de  fe  retirer  en  fûreté.  Si  on  le  retient 
quelque  tems, comme  on  feroit  à tout 
autre  voyageur , pour  empêcher  qu’il 
ne  porte  des  lumières  à l’ennemi , ce 
doit  être  fans  aucun  mauvais  traite- 
ment , & feulement  jufqu’à  ce  que 
cette  raifon  n’ait  plus  lieu. 

277.  Si  le  fauf-conduit  porte  cette 
claufe , pour  autant  de  tems  qu'il  nous 
plaira  ; il  ne  donne  qu’un  droit  pré- 
caire , & peut  être  révoqué  à tout 
moment.  Tant  qu’il  ne  l’eft  pas  ex- 
prefl’ément , il  demeure  valable.  Il 
tombe  par  la  mort  de  celui  qui  l’a 
donné,  lequel  cefle  dès-lors  de  vou- 
loir la  continuation  du  privilège.  Mais 
il  faut  toujours  entendre  que , du  mo- 
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ment  que  le  fauf-conduit  expire  de  28o.  Dès  que  l'accord  fait  avec  un 
cette  manière  , oiî  doit  donner  au  prifonnier  pour  le  prix  de  fa  rançon 
porteur  le  tems  de  fe  retirer  en  tùreté.  eltconclu,  ceftun  contrat  parfait, 

278.  Après  avoir  traité  du  droit  de  & on  ne  peut  le  refeinder , fous  pré- 
faire des  prilonniers  de  guerre , de  texte  que  le  prifonnier  le  trouve  plus 
l’obligation  de  les  relâcher  à la  paix , riche  qu’on  ne  le  croyoit  : car  il  n ell 
par  échange  ou  pour  une  rançon  , & point  nécetfaire  que  le  prix  de  la  ran- 
de  celle  où  le  trouve  leur  fouverain  çon  loit  proportionné  aux  richelfes 
de  les  délivrer  , il  nous  rtfte  à confi-  du  prilonnier;  ce  n’eft  point  là-delfus 
dérer  la  nature  des  conventions  qui  que  fe  mefure  le  droit  de  retenir  un 
ont  pour  objet  la  délivrance  de  ces  prifonnier  de  guerre  (§§.1 48  & 1^3). 
infortunés.  Si  les  fouverains  qui  fe  Mais  il  ell  naturel  de  proportionner 
font  la  guerre  , font  convenus  d’un  le  prix  de  la  rançon  au  rang  que  tient 
cartel  pour  l’échange  ou  la  rançon  le  prifonnier  dans  l’armée  ennemie , 
des  prilonniers,  ils  doivent  l’obferver  parce  que  la  liberté  d’un  officier  de 
fidèlement,  ainfi  que  toute  autre  con-  marque  eft  d’une  plus  grande  conlé- 
vention.  Mais  li , comme  cela  s’eft  quence  que  celle  d’un  limple  loldat 
pratiqué  fou  vent  autrefois,  l’état  lailfe  ou  d’un  officier  inférieur.  Si  le  prilon- 
a chaque  prifonnier , au  moins  pen-  nier  a , non  pas  feulement  celé , mais 
dant  le  cours  de  la  guerre  , le  foin  de  déguiié  Ion  rang,  c’eft  une  fraude  qui 
fe  racheter  lui-même  , il  le  prelente  donne  le  droit  d’annuller  la  conven- 
au  lu  jet  de  ces  conventions  particu-  tion. 

lieres , bien  des  quellions,  dont  nous  281.  Si  un  prifonnier  qui  eft  con- 
toucherons  feulement  les  principales,  venu  du  prix  de  fa  rançon  , meurt 

279.  Quiconque  a légitimement  avant  que  de  l’avoir  payée,  on  de- 
acquis  le  droit  d’exiger  une  rançon  mande  li  ce  prix  eft  dû,  & files  hcri- 
de  ion  prilonnier , peut  transférer  ion  tiers  font  obligés  de  l’acquitter  ? Ils  y 
droit  à un  tiers  : cela  s’eft  pratiqué  font  obligés  fans  doute , fi  le  prilon- 
dans  les  derniers  fiecles.  ün  a vu  lou-  nier  eft  mort  libre.  Car  du  moment 
vent  des  guerriers  céder  leurs  prilon-  qu’il  a reçu  fa  liberté,  pour  prix  de 
niersà  d’autres,  & leur  transférer  tous  laquelle  il  avoit  promis  une  (oirune , 
les  droits  qu’ils  avoient  fur  eux.  Mais  cette  fomme  eft  due  , & n'appartient 
comme  celui  qui  fait  un  prilonnier  point  à fes  héritiers.  Mais  s’il  n’avoit 
eft  obligé  de  le  traiter  équitablement  point  encore  reçu  la  liberté,  ni  lui , 
& avec  humanité  ( §.  1 50 ),  s’il  veut  fe  ni  fes  héritiers  n'en  doivent  le  prix , 
mettre  à couvert  de  tout  reproche , à moins  qu’il  n’en  fût  autrement  con- 
il  ne  doit  point  transférer  Ion  droit  venu  ; & il  n’elt  ccnlé  l’avoir  reçue 
d’une  maniéré  illimitée , àquelqu’un  que  du  moment  qu’il  lui  eft  abloiu- 
qui  pourroit  en  abcl  r:  lorlqti’il  ift  ment  permis  de  s'en  aller  libre  ; lorfi. 
convenu  avec  fon  prifonnier  du  prix  que  ni  celui  qui  le  tenoit  prifonnier, 
de  la  rançon,  il  peut  céder  à qui  il  ni  le  louvcrain  de  celui-ci,  ne  s’oppo- 
lui  plaira  k droit  de  l’exiger. 
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fent  point  à Ton  élargillènient  & à fon 
départ. 

Si  on  lui  a feulement  permis  de 
faire  un  voyage  , pour  difpofer  fes 
amis , ou  fon  iouverain , à lui  tournir 
les  moyens  de  fe  racheter , & qu’il 
meurt  avant  que  d’avoir  reçu  la 
liberté , avant  qu’on  l’ait  dégagé  de 
fa  parole  , il  n’eft  rien  dû  pour  ik 
rançon. 

Si , étant  convenu  du  prix , on  le 
retient  en  prifon  jufqu’au  moment 
du  paiement , & qu’il  meurt  aupara- 
vant , fes  héritiers  ne  doivent  point  la 
rançon  ; un  pareil  accord  n’étant,  de 
la  part  de  celui  qui  tenoit  le  prifon- 
nier , qu’une  promeffe  de  lui  donner 
la  liberté  pour  une  certaine  fournie 
livrée  comptant.  Une  promelTe  de 
vendre  & d’acheter  n’oblige  point  le 
prétendu  acheteur  à payer  le  prix  de 
la  chofe  , fi  elle  vient  à périr  avant 
que  la  vente  foit  confbmmée.  Mais 
fi  le  contrat  de  vente  elt  parfàit,l'ache- 
teur  paiera  le  prix  de  la  chofe  vendue, 
quand  même  elle  viendrait  à périr 
avant  que  d’être  livrée,  pourvu  qu’il 
n’y  ait  ni  faute  ni  retardement  de  la 
part  du  vendeur.  Par  cette  raifon , fi  le 
prifonnier  a conclu  abfolument  l’ac- 
cord de  fa  rançon , fe  reconnoiffant 
dès  ce  moment  débiteur  du  prix , & 
demeure  cependant,  non  plus  comme 
prifonnier , mais  pour  fureté  du  paie- 
ment; là  mort  intervenant  n’empêche 
point  que  le  prix  de  la  rançon  ne 
foit  dû. 

Si  la  convention  porte  que  la  ran- 
çon fera  payée  un  certain  jour , & que 
le  prifonnier  vienne  à mourir  avant 
ce  jour  -là , les  héritiers  feront  tenus 
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de  payer  : car  la  rançon  étoit  due , & 
ce  jour  marqué  ne  ferait  que  comme 
terme  du  paiement. 

282.  Il  fuit  à rigueur , des  mêmes 
principes , qu’un  prifonnier  relâché 
à condition  d’en  faire  délivrer  un 
autre,  doit  retourner  en  prifon  , au 
cas  que  celui-ci  vienne  à mourir  avant 
qu’il  ait  pu  lui  procurer  la  liberté. 
Mais  aflurément  ce  malheureux  mé- 
rite des  égards , & l’équité  fcmble 
demander  qu’on  laide  à ce  prifonnier 
une  liberté , laquelle  on  a bien  voulu 
lui  accorder , pourvu  qu’il  en  paie  un 
jufte  équivalent , ne  pouvant  plus  en 
donner  précifément  le  prix  convenu. 

283.  Le  prifonnier  , pleinement 
remis  en  liberté , après  avoir  promis 
& non  payé  fa  rançon , venant  à être 
pris  une  leconde  fois , il  eft  aifé  de 
voir  que , Cms  être  difpenfé  de  payer 
là  première  rançon , il  aura  à en  don- 
ner une  fécondé , s’il  veut  être  libre. 

284.  Au  contraire , quoique  le  pri- 
fonnier foit  convenu  uu  prix  de  fa 
rançon  , fi  avant  que  l’accord  foit 
exécuté , avant  qu’on  lui  ait  en  effet 
rendu  la  liberté , il  eft  repris  & déli- 
vré par  les  Tiens , il  ne  doit  rien.  Je 
fuppolè , comme  on  voit , que  le  con- 
trat de  la  rançon  n’étoit  pas  paffé, 
que  le  prifonnier  ne  s’étoit  pas  re- 
connu débiteur  du  prix  de  fa  rançon. 
Celui  qui  le  tenoit  lui  avoit  feule- 
ment fait , pour  ainfi  dire , une  pro- 
meffe de  vendre , & il  avoit  promis 
d’acheter  ; mais  ils  n’avoient  pas  ven- 
du & acheté  en  effet  : la  propriété 
n’étoit  pas  tranfportée. 

28î-  La  propriété  de  ce  qui  appar- 
tient à quelqu’un  ne  paffe  point  à ce- 
lui 
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lui  qui  le  fait  prifonnier  ; finon  en 
tant  qu’il  fe  laine  en  même  tems  de 
ces  chofes-là.  Il  n’y  a nuldoute  à cela, 
aujourd’hui  que  les  prifonniers  de 
guerre  ne  font  point  réduits  en 
efclavage.  Et  même,  par  te  droit  de 
nature  , la  propriété  des  biens  d’un 
eiclave  ne  pâlie  point  , (ans  autre 
raifon  , au  maitre  de  l’efclave  : il 
n’y  a rien  dans  l’efclavage , qui  puiffe 
de  foi  - même  opérer  cet  effet.  De 
ce  qu’un  homme  aura  des  droits 
fiir  la  liberté  d’un  autre  , s’enfuit-il 
u’il  en  ait  auflà  fur  fes  biens? Lors 
onc  que  l’ennemi  n’a  point  dé- 
pouillé fon  prifonnier,  ou  quecelin- 
ci  a trouvé  moyen  de  fouftraire  quel- 
que chofe  à fes  recherches , tout  ce 
qu’il  aconfervé  lui  appartient,  & il 
peut  s’en  fervir  pour  le  paiement  de 
fa  rançon.  Aujourd'hui  l’on  ne  dé- 
pouille pas  même  toujours  les  pri- 
fonniers : le  foldatavide  fe  lepermet; 
mais  un  officier  fe  croiroit  déshono- 
ré  , s’il  leur  ôtoit  la  moindre  chofe. 
De  (impies  cavaliers  François, qui  à 
la  bataille  de  Rocoux  avoient  pris  un 
général  Anglois , ne  s’attribuèrent  de 
droit  que  les  armes  de  leur  prifon- 
nier. 

286.  La  mort  du  prifonnier  fait  pé- 
rir le  droit  de  celui  qui  l’avoit  pris. 
C’eft  pourquoi , (i  quelqu’un  eft  don- 
né en  otage  , pour  faire  élargir  un 
prifonnier  , il  doit  être  relâché  du 
moment  que  ce  prifonnier  vient  à 
mourir  ; de  même  que  fi  l’otage 
meurt , Ce  prifonnier  n’eff  pas  délivré 

{>ar  cette  mort.  Iltâudroit  dire  tout 
e contraire,  fi  l’un  avoit  été  fublti- 
Pm*.  U. 
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tué  à l’autre , au  lieu  d’être  feule- 
ment en  otage  pour  lui. 


CHAPITRE  XVIII. 


De  la  guerre  civile. 

287.  C’est  une  queftion  fort 
agitée  , de  favoir  fi  le  fouverain  doit 
obferver  les  loix  ordinaires  de  la 
guerre  envers  des  fujets  rebelles , qui 
ont  pris  ouvertement  les  armes  con- 
tre lui.  Un  flatteur , ou  un  domina- 
teur cruel , a bientôt  dit  que  les  loix 
de  la  guerre  ne  font  pas  faites  pour 
des  rebelles  dignes  des  derniers  fup- 
plices.  Allons  plus  doucement  , & 
raifonnons  d’après  les  principes  in- 
conteftables  que  nous  avons  pofés  ci- 
deffus.  Pour  voir  clairemènt  quelle 
eff  la  conduite  que  le  fouverain  doit 
tenir  envers  des  fujets  foulevés  , il 
faut  premièrement  fe  fouvenir  que 
tous  les  droits  du  fouverain  viennent 
des  droits  même  de  l’état  ou  de  la 
lôciété  civile , des  foins  qui  lui  font 
commis , de  l’obligation  où  il  eil  de 
veiller  au  falut  delà  nation,  de  pro- 
curer fon  plus  grand  bonheur , d’y 
maintenir  l’ordre , la  jultice  & la  paix 
( voyez  liv.  1 , chap.  4 ).  11  faut , après 
cela , diftingucr  la  nature  & le  degré 
des  divers  défordres  qui  peuvent 
troubler  l’état , obliger  le  fouverain 
à s’armer,  ou  lùblticuer  les  voies  de 
la  force  à celles  de  l’autorité. 

288.  On  appelle  rebelles  tous  fujets 
qui  prennent  injuffement  les  armes 
contre  le  conducteur  de  la  fociété , 
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foit  qu’ils  prétendent  le  dépouiller 
de  l’autorité  fuprême, foit  qu’ils  fe 
propofent  de  réiifler  à les  ordres 
dans  quelque  affaire  particulière  , & 
de  lui  impofer  des  conditions. 

289.  L'émotion  populaire  eft  un 
concours  de  peuple  qui  s’aflemble  tu- 
multuairement  6c  n'écoute  plus  la 
voix  des  fupérieurs  ; foit  qu’il  en 
veuille  à ces  fuperieurs  eux-mêmes , 
ou  feulement  à quelques  particuliers. 
On  voit  de  ces  mouvemens  violens , 
quand  le  peuple  fe  croit  vexé  ; 8c  nul 
ordre  n’y  donne  li  fouvent  occafion , 
que  les  exaéleurs  des  impôts.  Si  les 
mécontens  en  veulent  particuliére- 
ment aux  magiftrats , ou  autres  dé- 
pofitaires  de  l’autorité  publique,  & 
en  viennent  jufqu’à  une  délobéilfimce 
formelle , ou  aux  voies  de  fait , cela 
s’appelle  une  /édition.  Et  lorfque  le 
mal  s’étend  , gagne  le  grand  nombre 
dans  la  ville  ou  dans  la  province , & 
fe  foutient , enforte  que  le  fouverain 
même  n’elt  plus  obéi , l’ufage  donne 

{>lus  particuliérement  à ce  défordre 
e nom  de  foulevewent. 

290.  Toutes  ces  violences  trou- 
blent l’ordre  public  & font  des  cri- 
mes d’état , lors  même  qu'elles  font 
caufées  par  de  juftes  lujets  de  plainte  ; 
car  les  voies  de  fait  font  interdites 
dans  la  fociété  civile  : ceux  à qui  l’on 
fait  tort  doivent  s’adrelTer  aux  ma- 
giftrats ; & s’ils  n’en  obtiennent  pas 
juftice,  ils  peuvent  porter  leurs  plain- 
tes au  pied  du  trône.  Tout  citoyen 
doit  même  fouffrir  patiemment  des 
maux  fupportables  , plutôt  que  de 
troubler  la  paix  publique.  Il  n’y  a 
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qu’un  déni  de  juftice  de  la  part  dir 
fouverain  ,ou  des  délais  affeétés , qui 
puiflent  exeufer  l’emportement  d'un 
peuple  pouiré  à bout , le  juftifier  mê- 
me , fi  les  maux  (ont  intolérables , 
l’opprellion  grande  & manifefte. 
Mais  quelle  conduite  le  fouverain 
tiendra-t-il  envers  les  révoltés? Je 
réponds  en  général,  celle  qui  fera  en 
même  tems  la  plus  conforme  à la  juf- 
tice & la  plus  Llutaire  à l’état  S’il 
doit  réprimer  ceux  qui  troublent 
fans  néceffité  la  paix  publique  , il 
doit  ufer  de  clémence  envers  des  mal- 
heureux à qui  on  a donné  de  juftes 
fujets  de  plainte , & qui  ne  font  cou- 
pables que  pour  avoir  entrepris  de  fe 
faire  juftice  eux-mêmes  ; ils  ont  man- 
qué de  patience  plutôt  que  de  fidé- 
lité. Les  fujets  qui  fe  foulevent  fans 
raifon  contre  leur  prince , méritent 
des  peines  féveres.  Alais  ici  encore  » 
le  nombre  des  coupables  oblige  le 
fouverain  à la  clémence.  Dépeuple- 
ra-t-il  une  ville  ou  une  province, 
pour  châtier  fa  rébellion  ? La  puni- 
tion la  plus  jufte  en  elle  - même  de- 
vient cruauté , dès  qu’elle  s'étend  à 
un  trop  grand  nombre  de  gens. 
Quand  les  peuples  des  Pays-Bas  fe 
feroient  loulevcs  fans  fujet  contre 
l’Efpagne  , on  détefteroit  encore  la 
mémoire  du  duc  d’Albe , qui  le  van- 
toit  d’avoir  fait  tomber  vingt  mille 
têtes  par  la  main  des  bourreaux. 
Que  les  fanguinaires  imitateurs  n’ek 
perent  pas  de  juftifier  leurs  excès 
par  la  néceffité.  Qui  fut  jamais  plus 
indignement  outragé  de  lès  fujets 
que  le  grand  Henri  ? 11  vainquit  & 
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pardonna  toujours , & cetexcellent 
prince  obtint  enfin  un  ûiccès  digne 
de  lui  ; il  gagna  des  fujets  fideles  : le 
duc  d’Albe  fit  perdre  à ion  maître  les 
Provinces-Unies.  Les  fautes  commu- 
nes à piulieurs , fe  punifi'ent  par  des 
peines  qui  font  communes  aux  cou- 
pables : le  fouverain  peut  ôter  à une 
ville  fes  privilèges  , au  moins  jufques 
à ce  qu’elle  ait  pleinement  reconnu 
fa  faute , & il  réfcrvera  les  fupplices 
pour  les  auteurs  des  troubles , pour 
ces  boute-feux  quiexcitent  le  peuple 
à la  révolte.  Mais  les  tyrans  feuls 
traiteront  de  féditieux  ces  citoyens 
courageux  & fermes , qui  exhortent 
le  peuple  à fe  garantir  de  L’oppreflion, 
à maintenir  les  droits  & fes  privilè- 
ges : un  bon  prince  louera  ces  ver- 
tueux patriotes  , pourvu  que  leur 
zek  foit  tempéré  par  la  modération 
la  prudence.  S’il  aime  la  juftice  & 
foii devoir,  s’il  afpire  à la  gloire  im- 
mortelle & û pure  d’étre  le  pere  de 
fon  peuple , qu’il  fe  défie  des  fuggef- 
tions  intérelTées  d’un  miniftre  qui  lui 
peint  comme  des  rebelles  tous  le* 
citoyens  qui  ne  tendent  pas  les  mains 
» l’e ('clavage  , qui  réfutent  de  plier 
fans  murmure , fous  les  coups  d’un 
pouvoir  arbitraire;  • 

291.  Le  plus  für  moyen  d’appaifer 
bien  des  féditions , & en  même  teins 
le  plus  jufte , c’en  de  donner  fatisfac- 
tion  aux  peuples.  Et  s’ils  fe  font  fou- 
levés  fans  fujet , ce  qui  n’arrive  peut- 
être  jamais  , il  faut  bien  encore , 
comme  nous  venons  de  le  dire , ac- 
corder une  amniftie  au  grand  nom- 
bre. Dès  que  l’amniftie  eit  publiée  & 
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acceptée,  tout  le  pillé  doit  être  mis 
en  oubli , perfonne  ne  peut  être  re- 
cherché pour  ce  qui  s’eft  fait  à l’oc- 
cafion  des  troubles.  Et  en  général , le 
prince  , religieux  obfervateur  de  fa 
parole, doit  garder  fidèlement  tout 
ce  qu’il  a promis  aux  rebelles  même, 
j’entends  à ceux  de  fes  fujets  qui  fe 
font  révoltés  fans  raifon  ou  fans  né- 
ceflité.  Si  fes  promefles  ne  font  pas 
inviolables , il  n’y  aura  plus  de  fureté 
pour  les  rebelles  à traiter  avec  lui; 
dès  qu’ils  auront  tiré  l’épée , il  faudra 
qu’ils  en  jettent  le  fourreau , comme 
l a dit  un  ancien  : le  prince  manquera 
le  plus  doux  & le  plus  falutairç 
moyen  d’appaifer  la  révolte  ; il  ne  lui 
reliera  , pour  l’étouffer , que  d’exter- 
miner les  révoltés.  Le  défefpoir  le* 
rendra  formidables  ; la  compaflïon 
leur  attirera  desfecours , groflira  leur 
parti , & l’état  te  trouvera  en  danger. 
Que  feroit  devenue  la  France,  fi  les 
ligueurs  n’avoient  pu  fe  fier  aux  pro- 
mettes de  Henri  le  Grand  ? Les  mê- 
mes raifons  qui  doivent  rendre  la  foi 
des  promettes  inviolable  & facrée 
(liv. il,  §§.  t63,  2i8&fuiv.  & liv. 
JII„§.  174)  de  particulier  à particu- 
lier , de  fouverain  à fouverain , d’en- 
nemi à ennemi , fubfiflent  donc  dans 
toute  leur  force , entre  le  fouverain 
& fes  fujets  foulevés , ou  rebelles. 
Cependant  , s’ils  lui  ont  extorqué 
des  conditions  odieufes  , contraires 
au  bonheur  de  la  nation , au  falut  de 
l’état , comme  il  n’etl  pas  en  droit 
de  rien  faire , de  rien  accorder,  con- 
tre cette  grande  réglé  de  £à  conduite 
& de  ion.  pouvoir , il  révoquera  juf- 
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tcment  des  concédions  pernicieufes,  pellé  guerre  civile , & non  pas  re- 
en  s’autorifant  de  l'aveu  de  la  nation  , bellion.  Cette  derniere  qualification 
dont  il  prendra  l’avis , de  la  maniéré  n’elt  donnée  qu’à  un  foukvement 
& dans  les  formes  qui  lui  feront  mar-  contre  l'autorité  légitime  , deftitué 
quées  par  la  conftitution  de  l’état,  de  toute  apparence  de  juftice.  Le 
niais  il  faut  ufer  fobrement  de  ce  re-  prince  ne  manque  pas  d’appeller  re- 
mède , & feulement  pour  des  chofes  belles  tous  fujets  qui  lui  réuftentou- 
de  grande  importance,  aHn  de  ne  vertement:  mais  quand  ceux-ci  de- 
pas  donner  atteinte  à la  foi  des  pr&-  viennent  allez  forts  pour  lui  faire 
mellês  (a).  tête  , pout  l’obliger  a leur  faire  la 

% 2y2.  Lorfqu’il  fe  forme  dans  l’état  guerre  régulièrement , il  faut  bien 

un  parti  qui  n’obéit  plus  au  fouverain,  qu’il  fe  rélolve  à foulfrir  le  mot  de 
& fè  trouve  allez  fort  pour  lui  faire  guerre  civile. 
tête;ou,  dans  une  république,  quand  293.  fl  n’eft  pas  iciqueftion  de  pe- 
la nation  fe  divife  en  deux  factions  fer  les  railons  qui  peuvent  fonder  & 
oppofées , & que  de  part  & d’autre  juttifier  la  guerre  civile  : nous  avons 
on  en  vient  aux  armes , c’eft  une  traité  ailleurs  des  cas  dans  lefquels 
guerre  civile.  Quelques-uns  réfer-  les  fujets  peuvent  rélifter  au  fouve- 
vent  ce  terme  aux  juftes  armes  que  rain  ( liv.  I,  chap.  IV  ).  Mettant  donc 
les  fujets  oppofent  au  fouverain, pour  à part  la  juftice  de  la  caufe , il  nous 
diftinguer  cette  réfiltance  légitime,  refte  à coniidérer  les  maximes  que 
de  la  rébellion  qui  eit  une  réfiltance  I on  doit  garder  dans  la  guerre  civile, 
ouverte  & injufte.  Mais  comment  à voir  fi  le  fouverain  en  particulier 
nommeront-ils  la  guerre  qui  s’éieve  clt  obligé  d’y  oblèrver  les  loix  com- 
dans  une  république  déchirée  par  munes  de  la  guerre, 
deux  factions,  ou  dans  une  monar-  La  guerre  civile  rompt  les  liens  de  la 
chie  entre  deux  prétendans  à la  cou-  fociété&dugouvernement.ouelle  en 
ronne?L’ufàge  affeéte  le  terme  de  fufpend  au  moins  la  force  & l’effet  ; 
guerre  civile  à toute  guerre  qui  fe  fait  elle  donne  naiUànce,  dans  la  nation , 
entre  les  membres  d’une  même  fo-  à deux  partis  indépendans,  qui  fe  re- 
ciété  politique  : fi  c’eft  entre  une  par-  gardent  comme  ennemis , & ne  re- 
tie  des  citoyens  d’un  côté , & le  (ou-  eonnoifcfent  aucun  juge  commun.  Il 
verain  avec  ceux  qui  lui  obéiflent  de  faut  donc  de  nécelfité  que  ces  deux 
l’autre  , il  fuffit  que  les  mécontens  partis  foient  confidérés  comme  for- 
aient quelque  railun  de  prendre  les  mant  déformais  , au  moins  pour  urt 
armes , pour  que  ce  détordre  foit  ap-  teins , deux  corps  fépatés , deux  peu- 

- * - , , 1 I 

* 

(à)  On  en  trouve  un  exemple  dan»  ce  qui  révoque  ce  qu’il  avoîl  été  obligé  d'accorder 
*’elt  pâlie  après  le  foulevement  de  Madrid  à la  populace  (ouiçvée  > tuais  il  a laide  fub» 

•n  17 66.  A la  icquiüuoa  de*  corps , le  roi  a fifler  l'amuiiiic. 
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pies  différens.  Qne  l’un  des  deux  ait 
eu  tort  de  rompre  l’unité  de  l’état , 
de  rélifter  à l’autorité  légitime  , ils 
n’en  lont  pas  moins  divifés  de  fait. 
D'ailleurs , qui  les  jugera  , qui  pro- 
noncera de  quel  côté  le  trouve  le 
tort , ou  la  juftice  ? Ils  n’unt  point  de 
fupérieur  commun  fur  la  terre.  Ils 
font  donc  dans  le  cas  de  deux  na- 
tions qui  entrent  en  conteftation , 8c 
qui , ne  pouvant  s’accorder , ont  re- 
cours aux  armes. 

294.  Cela  étant  ainfî  , il  eft  bien 
évident  que  les  loix  communes  de  la 
guerre , ces  maximes  d’humanité , de 
modération , de  droiture  & d’honnê- 
teté , que  nous  avons  expofées  ci- 
deflus , doivent  être  obfervées  de 

Îiart  & d’autre  dans  les  guerres  civi- 
es.  Les  mêmes  raifons  qui  en  fon- 
dent l’obligation  d’état  à état , les 
rendent  autant  & plus  nécelTaires, 
dans  le  cas  malheureux  où  deux  par- 
tis obftinés  déchirent  leur  commune 
patrie.  Si  le  fouverain  fe  croit  en  droit 
de  faire  pendre  les  prifonniers  com- 
me rebelles  (a) , le  parti  oppofé  ufera 
de  repréfailles  : s’il  n’obferve  pas  re- 
Iigieufement  les  capitulations  & tou- 
tes les  conventions  faites  avec  fes  en- 
nemis, ils  ne  fe  fieront  plus  à fa  paro- 
le : s’il  brûle  & dévafte , ils  en  feront 

( a ) Le  prince  de  Condé  , général  de* 
troupes  de  Louis  XIII  conlre  les  reformés  , 
ayant  fait  pendre  6+  officiers  qu’i!  avoit  fait 
prifonniers  pendant  la  guerre  crvrle  , le* 
reforme*  rcfolurent  d'ufer  de  tepréfailles  ; 8c 
le  duc  de  Rohan  qui  les  commandoit,  fit  pen- 
dre  un  pareil  nombre  d'officiers  catholique*. 
Voyez  le*  màuoira  de  Rohan. 
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autant  : la  guerre  deviendra  cruelle, 
terrible , & toujours  plus  funefte  à la 
nation.  On  connoitles  excès  honteu* 
& barbares  du  duc  de  Montpenfier 
contre  les  réformés  de  la 'France  : il 
livroit  les  hommes  au  bourreau , 8c 
les  femmes  à la  brutalité  d’un  de  fes 
officiers.  Qu’arriva-t-il  ? Les  réfor- 
més s’aigrirent,  ils  tirèrent  vengean- 
ce de  ces  traitemens  barbares  ;&  la 
guerre  , déjà  cruelle  à titre  de  guerre 
civile  & de  guerre  de  religion , en 
devint  encore  plus  funefte.  Qui  liroie 
fans  horreur  les  cruautés  féroces  du 
baron  des  Adrets  ? Tour-à-tour  ca- 
tholique & proteftant.il  fignala  fes 
fureurs  dans  l’un  & l’autre  parti.  En- 
fin il  fallut  perdre  ces  prétentions  de 
juge , contre  des  gens  qui  favoient  fe 
foutenir  les  armes  à la  main,  & les 
traiter , non  en  criminels  , mais  en 
ennemis.  Les  troupes  même  ont  fou- 
vent  refulë  de  fervir  dans  une  guerre 
où  le  prince  les  expofoit  à de  cruel, 
les  reprélailles.  Prêts  à verfer  leur 
fang  pour  fou  fervice  les  armes  à la 
main,  des  officiers  pleins  d’hormeur 
ne  fe  font  pas  cru  obligés  de  s’ex- 
pofer  à une  mort  ignominieufe.  Tou- 
tes les  fois  donc  qu’un  parti  nom- 
breux fe  croit  en  droit  de  réfifter  au 
fouverain , & fe  voit  en  état  d’en  venir 

Le  duc  d’Albe  condamnoit  à mort  tous  le* 
prifonniers  qu'il  pouvait  foire  fur  le*  confé- 
dérés des  Pays-Bas.  Ceux-ci  uferent  de  repré. 
failles,  & le  contraignirent  enfin  à rcfpeder 
à leur  égard  le  droit  des  gens  & les  loix  de  la 
guerre.  Grotius  , Annales  des  Pays . Bas  , 
liv,  JI. 
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aux  armes , la  guerre  doit  fe  faire  en- 
tre eux  de  la  même  maniéré  qu’entre 
deux  nations  différentes , & ils  doi- 
vent fe  ménager  les  mêmes  moyens 
d’en  prévenir  les  excès , & de  rétablir 
la  paix. 

Quand  le  fouverain  a vaincu  le 
parti  oppfé,  quand  il  l’a  réduit  à fe 
ïoumettre , à demander  la  paix , il 
peut  excepter  de  l’amniftie  les  auteurs 
des  troubles , les  chefs  du  parti , les 
faire  juger  fuivant  les  loix,  & les 
punir  s’ils  font  trouvés  coupables.  Il 
peut  fur-tout  en  ufer  ainfi  à l’occafion 
de  ces  troubles  où  il  s’agit  moins  des 
intérêts  des  peuples  que  des  vues 
particulières  de  quelques  grands,  & 
qui  méritent  plutôt  le  nom  de  révolte 
que  celui  de  guerre  civile.  Ce  fut  le 
cas  de  l’infortuné  duc  de  Montmo- 
rency. Il  prit  les  armes  contre  le  roi, 
pour  la  querelle  du  duc  d’Orléans. 
Vaincu  & fait  prifonnier  à la  bataille 
de  Caltelnaudary , il  perdit  la  vie  fur 
ün  échafaud,  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe.  S’il  fut  plaint  générale- 
ment des  honnêtes  gens , c’eft  qu’on 
le  conlidéra  moins  comme  rebelle  au 
roi , que  comme  oppofé  au  trop 
grand  pouvoir  d’un  miniltre  impé- 
rieux , & que  fes  vertus  héroïques 
fembloient  répondre  de  la  purete  de 
fes  vues  (a). 

29?.  Lorfque  des  fujets  prennent 
les  armes , fans  ceffer  de  reconnoître 
le  fouverain,  & feulement  pour  fe  pro- 
curer le  redreffeinent  de  leurs  griefs, 
il  y a deux  raifons  d’obferver  à leur 
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égard  les  loix  communes  de  la  guer- 
re. i®.  La  crainte  de  rendre  la  guerre 
Civile  plus  cruelle  & plus  funefte, 

J>ar  les  repréfailles  que  le  parti  fou- 
evé  oppofera  , comme  nous  l’avons 
obfervé , aux  févérités  du  prince.  2*. 
Le  danger  de  commettre  de  grandes 
injuftices  , en  fe  hâtant  de  punir  ceux 
que  l’on  traite  de  rebelles.  Le  feu  de 
la  difeorde  & de  la  guerre  civile  n’eft 
pas  favorable  aux  aâes  d’une  juftice 
pure  & fainte  : il  faut  attendre  des 
tems  plus  tranquilles.  Le  prince  fera 
fagement  de  garder  fes  prifonniers , 
jufqu’à  ce  qu’ayant  rétabli  le  calme, 
il  foit  en  état  de  les  faire  juger  fuivant 
les  loix. 

Pour  ce  qui  efl  des  autres  effets 
que  le  droit  des  gens  attribue  aux 
guerres  publiques  ( voyez  le  chap. 
XII  de  ce  livre),  & particuliére- 
ment de  l’acquifition  des  chofes  pri- 
fes  à laguerre,  des  fujets  qui  prennent 
les  armes  contre  leur  fouverain  fans 
ceffcr  de  le  reconnoître,  ne  peuvent 

Iirétendre  à ces  effets;  le  butin  feul, 
es  biens  mobiliaires  enlevés  par  l’cn- 
pemi , font  eftimés  perdus  pour  les 
propriétaires , par  la  difficulté  de  les 
reconnoître , & à caufe  des  inconvé- 
niens  fans  nombre  qui  naitroient  de 
leur  revendication.  Tout  cela  elt  ré- 
glé d’ordinaire,  dans  l’édit  de  pacifi- 
cation ou  d’amniflie. 

Mais  quand  la  nation  fe  divife  en 
deux  partis  abfolument  indépendans 
qui  ne  reconnoiffent  plus  de  l'upé- 
rieur  commun , l’état  elt  difl'ous , & 


(a)  Voyez  les  hiiloriens  du  regae  de  Louis  XIII, 
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la  guerre  entre  les  deux  partis  re- 
tombe à tous  égards  dans  le  cas  d’une 
guerre  publique  entre  deux  nations 
différentes.  Qu’une  république  foit 
déchirée  en  deux  partis,  dont  cha- 
cun prétendra  former  le  corps  de 
l’état,  ou  qu’un  royaume  fe  partage 
entre  deux  prétendans  à la  couronne, 
la  nation  eft  divifée  en  deux  parties , 
qui  fe  traiteront  réciproquement  de 
rebelles:  voilà  deux  corps  qui  fe  pré- 
tendent abfolumentindépendans,  & 
ui  n’ont  point  de  juge  ( §.  293  ).  Ils 
écident  la  querelle  par  les  armes , 
comme  feraient  deux  nations  diffé- 
rentes. L’obligation  d’obferver  entre 
eux  les  loix  communes  de  la  guerre , 
eft  donc  abfolue,  indifpenfable  pour 
les  deux  partis , & la  même  que  la 
loi  naturelle  impofe  à toutes  les  na- 
tions , d’état  à état. 

296.  Les  nations  étrangères  ne 
doivent  pas  s’ingérer  dans  le  gouver- 
nement intérieur  d’un  état  indépen- 
dant (liv.  II, §.  fuiv.  ).  Ce  n’eft 
point  à elles  de  juger  entre  les  ci- 
toyens que  la  difeorde  fait  courir  aux 
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armes , ni  entre  le  prince  & les  lu. 
jets  : les  deux  partis  font  également 
indépendans  de  leur  autorité.  11  leur 
refte  d’interpofer  leurs  bons  offices 
pour  le  rétabliffement  de  la  paix,  & 
la  loi  naturelle  les  y invite  ( voyez 
liv.  II,  chap.  ï).  Mais  fi  leurs  foins 
font  infructueux , celles  qui  ne  font 
liées  par  aucun  traité  peuvent  làns 
doute  porter  leur  jugement,  pour 
leur  propre  conduite,  fur  le  mérite 
de  la  caufe , affifter  le  p^rti  qui  leur 
paroitra  avoir  le  bon  droit  de  fon 
coté , au  cas  que  ce  parti  implore  leur 
afliftance , ou  l’accepte  : elles  le  peu- 
vent , dis  - je , tout  comme  il  leur  eft 
libre  d’époufer  la  querelle  d’une  na- 
tion qui  entre  en  guerre  avec  une 
autre , fi  elles  la  trouvent  jufte.  Quant 
aux  alliés  de  l’état  déchiré  par  une 
guerre  civile , ils  trouveront  dans  la 
nature  de  leurs  engagemens , com- 
binés avec  les  circonftances , la  réglé 
de  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  : 
nous  en  avons  traité  ailleurs.  (Voyez 
liv.  II,  chap.  XII,  & particuliérement 
les  §§.  196  & 197.  ) 


13  6 Le  Droit  desgens.  Llv.  IF.cbap.I. 


« 


*v\i. 


lu* 


LE  DROIT  DES  GENS. 


LIVRE  IV. 

DU  RÉTABLISSEMENT  DE  IA  PAIX  , ET  DES  AMBASSADES. 


CHAPITRE  L 

De  la  paix , & de  l obligation  de  la 
cultiver. 

§.  i.  IL  a paix  eft  oppofée  à la  guer- 
re : c’en  cet  état  defirable  dans  lequel 
chacun  jouit  tranquillement  de  fes 
droits , ou  les  difcute  amiablement 
& par  raifon , s’ils  font  controverfés. 
Hobbes  a ofé  dire  que  la  guerre  eft 
l’état  naturel  de  l’homme.  Mais  li , 
comme  la  raifon  le  veut , on  entend 
par  l’état  naturel  de  l’homme  .celui 
auquel  il  eft  deltiné  & appelle  par  la 
nature , il  faut  dire  plutôt  que  la  paix 
eft  fon  état  naturel.  Car  il  eft  d’un 
être  raifonnable  de  terminer  fes  diffé- 
rends par  ies  voies  de  la  raifon  ; c’eft 
le  propre  des  bétes  de  les  vuider  par 
la  force  (a).  L’homme  ,ainfi  que  nous 
l’avons  déjà  obfervé  ( prélim.  §.  10), 
féal , dénué  de  fecours , ne  pourrait 
être  que  très-miiérable  ; il  a bcfoin 

(a)  Nam  cum  flnt  duo  généra  dcccrtandi, 
unum  per  dijccptationcm , altcrum per  vim , 
cumque  Utud propriumflt  hominv , hoc  bel. 


du  commerce  & de  l’aflïftance  de 
fes  femblables  , pour  jouir  d’une  vie 
douce , pour  développer  fes  facultés , 
& vivre  d’une  maniéré  convenable 
à fa  nature  : tout  cela  ne  fe  trouve  que 
dans  la  paix.  C’eft  dans  la  paix  que 
les  hommes  fe  refpedent , qu’ils  s’en- 
tre-fecourent , qu’ils  s’aiment.  Ils  ne 
fortiroient  point  de  cet  heureux  état , 
s’ils  n’étoient  emportés  par  les  paf- 
fions,  & aveuglés  par  les  illufions 
groflîeres  de  l’amour-propre.  Le  peu 
que  nous  avons  dit  des  effets  de  la 
guerre , fuftit  pour  faire  fentir  corn-, 
bien  elle  eft  funefte.  Il  eft  trifte  pour 
l’humanité , que  l’injuftice  des  mé- 
dians la  rende  fi  fouvent  inévitable. 

2.  Les  nations  pénétrées  des  fen- 
timens  de  l’humanité,  férieufement 
occupées  de  leurs  devoirs, éclairées 
fur  leurs  véritables  & folides  intérêts, 
ne  chercheront  jamais  leur  avantage 
au  préjudice  d’autrui  ; foigncufes  de 

luarum  , cdnfugiendum  (fl  ad  poflcrim , fl 
uti  non  licct  fujeriore.  Cicero , de  offic. 
lib.  I , cap.  2. 

leur 
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leur  propre  bonheur , elles  fauront 
l'allier  avec  celui  des  autres , & avec 
la  iullice  & l’équité.  Dans  ces  difpoli- 
tions , elles  ne  pourront  manquer  de 
cultiver  la  paix.  Comment  s’acquitter 
d*  ces  devoirs  mutuels  & facres  que 
la  nature  leur  impofe , fi  elles  ne  vi- 
vent enfemble  en  paix  ? Et  cet  état  ne 
fe  trouve  pas  moins  néceffaire  à leur 
félicité,  qu’à  PaccomplifTement  de 
leurs  devoirs.  Ainfi  la  loi  naturelle 
les  oblige  de  toute  maniéré  à recher- 
cher & à cultiver  la  paix.  Cette  loi 
divine  n’a  pour  fin  que  le  bonheur  du 
genre  humain  : c’eit  là  que  tendent 
toutes  fes  réglés , tous  fes  préceptes  : 
on  peut  les  déduire  tous  de  ce  princi- 

f>e , queleshomnus  doivent  chercher 
eur  propre  félicité  ; &la  morale  n’eft 
autre  chofe  que  l’art  de  fe  rendre  heu- 
reux. Cela  eft  vrai  des  particuliers, 
il  ne  l’eft  pas  moins  des  nations; 
comme  on  s’en  convaincra  fans  pei- 
ne, fi  l’on  veut  réfléchir  feulement 
fur  ce  que  nous  avons  dit  de  leurs 
devoirs  communs  & réciproques, 
dans  le  premier  chapitre  du  livre  II. 

3.  Cette  obligation  de  cultiver  la 
paix, lie  le  fouverain  par  un  double 
nœud.  11  doit  ce  foin  à fon  peuple , 
fur  qui  la  guerre  attire  une  foule  de 
maux  : & il  le  doit  de  la  maniéré  la 
plus  étroite  & la  plus  indifpenfable, 
puifque  l’empire  ne  lui  eft  confié  que 
pour  le  falut  & l’avantage  de  la  na- 
tion (liv.  I,  §.  39  )•  Il  doit  ce  même 
foin  aux  nations  étrangères  , dont  la 
guerre  trouble  le  bonheur.  Nous 
venons  d’expofer  le  devoir  de  la  na- 
tion à cet  égard  ; & le  fouverain , 
revêtu  de  l’autorité  publique,  eft  en 
Fart.  11. 
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même  tems  chargé  de  tous  les  de- 
voirs de  la  fociété,  du  corps  de  la  na- 
tion ( liv.  I,  §.  41  ). 

4.  Cette  paix  fi  falutairQ.au  genre 
humain , non  feulement  la  nation  ou 
le  fouverain  ne  doit  point  la  troubler 
lui  même  ; il  eft  de  plus  obligé  à la 

E>rocurer  autant  que  cela  dépend  de 
ui , à détourner  les  autres  de  la  rom- 
pre fans  nécefiité , à leur  infpirer  l’a- 
mour de  la  jullice , de  l'équité , de  la 
tranquillité  publique,  l’amour  delà 
paix.  C’eft  l’un  des  plus  fa  utaires 
offices  qu’il  puifle  rendre  aux  nations 
8c  à l’univers  entier.  Le  glorieux  & 
aimable  perfonnage  que  celui  de  paci- 
ficateur ! Si  un  grand  prince  en  con- 
noifloit  bien  les  avantages , s’il  fe  re- 
préfentoit  la  gloire  fi  pure  & fi  écla- 
tante, dont  ce  précieux  caradere 
peut  le  faire  jouir,  la  reconnoilfance  , 
l’amour,  la  vénération  , la  confiance 
des  peuples;  s’il  favoit  ce  que  c’eft 
que  régner  fur  les  cœurs , il  voudrait 
être  ainfi  le  bienfaiteur,  l’ami  & le 
pere  du  genre  humain  : il  y trouve- 
rait mille  fois  plus  de  chûmes  que 
dans  les  conquêtes  les  plus  brillantes. 
Augufte  fermant  le  temple  de  Ja- 
nus , donnant  la  paix  à l’univers , 
accommodant  les  différends  des  rois 
& des  peuples;  Augufte  en  ce  mo- 
ment , parait  le  plus  grand  des  mor- 
tels ; c'eit  prefque  un  dieu  fur  la  terre. 

y.  Mais  ces  perturbateurs  de  la 
paix  publique,  ces  fléaux  de  la  terre, 
qui , dévorés  d’une  ambition  effré- 
née, ou  pouffés  par  un  caradere  or- 
gueilleux & féroce  , prennent  les 
armes  fans  juitice  & fans  raifon , fe 
jouent  du  repos  des  hommes  & du 
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fang  de  leurs  fujets  ; ces  héros  monf- 
trueux,  prefque  déifiés  par  la  fotte 
admiration  du  vulgaire  , font  les 
cruels  ennemis  du  genre  humain  ; & 
ils  devroienc  être  traités  comme  tels. 
L’expérience  nous  montre  allez  corn- 
bien  la  guerre  caufe  de  maux , même 
aux  peuples  qui  n’y  font  point  impli. 
nés  : elle  trouble  le  commerce , elle 
étruit  la  fnbfiltance  des  hommes, 
elle  fait  haulfer  le  prix  des  choies  les 
plus  nécellàires , elle  répand  de  juftes 
alarmes,  & oblige  toutes  les  nations 
à le  mettre  fur  leurs  gardes , à fe  tenir 
armées.  Quiconque  rompt  la  paix 
fans  lujec,  nuit  doncnécelfairement 
aux  nations  même  qui  ne  font  pas 
l’objet  de  fes  armes;  & il  attaque 
elléntiellement  le  bonheur  & la  lu- 
reté  de  tous  les  peuples  de  la  terre  , 
par  l’exemple  pernicieux  qu’il  don- 
ne. 11  les  autorité  à fe  réunir  pour  le 
réprimer,  pour  le  châtier,  & pour 
lui  ôter  une  puilfance  dont  il  abufe. 
Quels  maux  ne  fait-il  pas  à 1a  pro- 
pre nation , dont  il  prodigue  indi- 
gnement le  fang  pour  afiouvir  fes 
pallions  déréglées,  & qu’il  expol'e 
fans  nécelïité  au  relTèntiment  d’une 
foule  d’ennemis  ! Un  miniftre  fa- 
meux du  dernier  fiecle  , n'a  mérité 
que  l’indignation  de  fa  nation,  qu’il 
entraînoic  dans  des  guerres  conti- 
nuelles , Fans  juftice , ou  fans  nécef- 
fité.  Si  par  fes  talons,  par  ion  travail 
infatigable,  il  lui  procura  des  fuccès 
brillons  dans  le  champ  de  Mars , il  lui 
attira  , au  moins  pour  un  tems , la 
haine  de  l’Europe  entière. 

6.  L’amour  de  la  paix  doit  empê- 
cher également , & de  commencer  la 
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guerre  fans  nécelïité , & de  la  conti- 
nuer lorfque  cette  nécelïité  vient  à 
ccft'er.  Quand  un  fouverain  a été  ré- 
duit à prendre  les  armes  pour  un  fu- 
jet  julte&  important , il  peut  pouffer 
les  opérations  de  la  guerre  jufqu’à  ce 
qu’il  en  ait  atteint  le  but  légitime, 
qui  eft  d’obtenir  jultice  & iüreté 
( liv.  111  ,§.  28  ). 

Si  la  caufe  eft  douteufe , le  jtifte 
but  de  la  guerre  ne  peut  être  que 
d’amener  l’ennemi  à une  tranfaebon 
équitable  (liv.  III,  §.  381,  & par 
conféquent  elle  ne  peut  être  conti- 
nuée que  julques  - là.  Aullt  - tôt  que 
l’ennemi  offre  ou  accepte  cette  tran- 
faefion , il  faut  poler  les  armes. 

Mais  11  l’on  a affaire  à un  ennemi 
perfide , il  feroit  imprudent  de  fe  fier 
a fa  parole  & à fes  fermens.  On  peut 
très  jultement,  & la  prudence  le  de- 
mande, profiter  d’une  guerre  heu- 
reufe , & pouffer  fes  avantages  jufqu’à 
ce  qu’on  ait  brifé  une  puifïànce  ex- 
ceflive  & dangereufè  , ou  réduit  cet 
ennemi  à donner  des  fùretés  lufiifiu- 
tes  pour  l’avenir. 

i Enlin , fi  l'ennemi  s’opiniâtre  à re- 
jeter des  conditions  équitables  , il 
nous  contraint  lui-même  à pouirer 
nos  progrès  jufqu’à  la  victoire  entière 
& definitive , qui  le  réduit  5:1e  fou- 
met.  Nous  avons  vu  ci-deffus  (liv. 
111 , chap.  8 , 9 & 1 3 ) comment 
on  doit  uler  de  la  victoire. 

7.  Lorfque  l’un  des  partis  eft  ré- 
duit à demander  la  paix,  ou  que  tous 
les  deux  font  las  de  la  guerre,  on 
penle  enfin  àsfaccommodef , & l’on 
convient  des  conditions.  La  paix 
vient  mettre  fin  à la  guerre. 
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néral  à la  prudence  de  fon  conduc- 
teur le  loin  de  refoudre  la  guerre  & 
lapaix.il  peut  avoir  borné  fes  pou- 
voirs fur  bien  des  chofes , par  les  lois 
fondamentales.  C’elt  ainfi  que  Fran- 
çoisl.roi  de  France,  avoit  la jiifpo- 
lition  abfolue  de  la  guerre  & de  la 
paix  ; & cependant  ï’alTemblée  de 
Cognac  déclara  au’il  ne  pouvait  alié- 
ner par  le  traité  de  paix  aucune  partie 
du  royaume  ( voyez  liv.  1 , §.  25y  ). 
La  nation  qui  ail’pofe  librement  de 
étoient  en  guerre  font  convenues  de  fes  affaires  domeftiques,  de  la  forme 
pofer  les  armes,  l’accord  , ou  leçon-  de  Ion  gouvernement , peut  confier 
trat,  dans  lequel  elles  ftipulent  les  à une  perfonne  ou  à une  affemblée, 
conditions  delà  paix,&  règlent  la  ma-  le  pouvoir  de  faire  la  paix,  quoiqu’elle 
niere  donc  elle  doit  êtrerécablie&  en-  ne  lui  ait  pas  abandonné  celui  de  dé- 
trerenue , s’appelle  le  truité  de  paix,  clarer  la  guerre.  Nous  en  avons  un 
io.  La  même  puiffance  qui  a le  exemple  en  Suede  depuis  la  mort  de 
droit  de  faire  la  guerre , de  la  réfou-  Charles  XII.  Le  roi  ne  peut  déclarer 
dre  , de  la  déclarer , & d'en  diriger  la  guerre  (a)  fans  le  conlentement  des 
les  opérations , a naturellement  aulli  états  affemblés  eu  diete  ; il  peut  faire 
celui  de  faire  la  paix  & d’en  conclure  la  paix  de  concert  avec  le  lénat.  11  elt 
le  traité.  Ces  deux  pouvoirs  font  liés  moins  dangereux  à un  peuple  d'a- 
enfetnble , & le  fécond  fuit  naturelle-  bandonner  à fes  conducteurs  ce  der- 
nient  du  premier.  Si  le  conducteur  mer  pouvoir , que  le  premier.  Il  peut 
de  l’état  efl:  autorifé  à juger  des  caU-  raifonnablement  efpérer  qu’ils  ne 
fes  & des  raifonspour  lelquelleson  feront  la  paix  que  quand  elle  fera 
doit  entreprendre  la  guerre,  du  tems  convenable  aux  intérêts  de  l’état. 
& des  circonftances  où  il  convient  Mais  leurs  pallions , leurs  intérêts 
de  la  commencer  , de  la  maniéré  propres , leurs  vues  particulières  in- 
dont  elle  doit  être  foutenue  & pouf-  nuent  trop  fouvent  dans  leurs  refo- 
fée , c’elt  donc  a lui  aufli  d’en  borner  lutions , quand  il  s’agit  d’entrepren- 
le  cours , de  marquer  quand  elle  doit  dre  la  guerre.  D’ailleurs  il  faudroit 
finir,  de  faire  la  paix.  Mais  ce  pou-  qu’une  paix  fût  bien  miférable,  (1 
voir  ne  comprend  pas  néceffairement  elle  ne  valoit  pas  mieux  que  la  guer- 
celui  d’accorder  ou  d’accepter , en  re  ; au  contraire , on  hafarde  toujours 
vue  de  la  paix , toute  forte  de  condi-  beaucoup , lorfqu’on  quitte  le  repos 
v tions.  Quoique  l’état  ait  confié  en  gé-  pour  prendre  les  armes. 

(a)  L’auteur  écrivoit  avant  la  derniere  révolution. 

S ij 


8.  Les  effets  généraux  & ne'ceffiù- 
res  de  la  paix  font  de  réconcilier  les 
ennemis  & de  faire  celfer  de  part  & 
d’autre  toute  hollilité.  Elle  remet  les 
deux  nations  dans  leur  état  naturel. 
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Des  traités  de  paix . 

9.  Q v k n n les  puiflances  qui 
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Quand  une  puiflance  limitée  a le 
pouvoir  de  faire  la  paix,  comme  elle 
ne  peut  accorder  d’elle-méme  toutes 
fortes  de  conditions , ceux  oui  vou- 
dront traiter  fûrement  avec  elle  , doi- 
vent exiger  que  le  traité  de  paix  foit 
approuvé  par  la  nation, ou  par  la 
puilTmce  qui  peut  en  accomplir  les 
conditions.  Si  quelqu’un , par  exem- 
ple , traite  de  la  paix  avec  la  Suede, 
& demande  pour  condition  une  al- 
liance défenfive , une  garantie , cette 
Annulation  n’aura  rien  defolide.fi 
ellen’eft  approuvée  & acceptée  par  la 
diète,  qui  feule  a le  pouvoir  de  lui 
donner  effet.  Les  rois  d’Angleterre 
ont  le  droit  de  conclure  des  traités 
de  paix  & d’alliance  ; mais  ils  ne  peu- 
vent aliéner,  par  ces  traités, aucune 
des  poflédions  de  la  couronne,  fans 
le  confentement  du  parlement.  Ils 
ne  peuvent  non  plus,  fans  le  con- 
cours du  même  corps , lever  aucun 
argent  dans  le  royaume.  Cefl  pour- 
quoi , quand  ils  concluent  quelque 
traité  de  fubfides , ils  ont  foin  de  le 
produire  au  parlement , pour  s’aflu- 
rcr  qu’il  les  mettra  en  état  de  le  rem- 
plir. L’empereur  Charles -Quint, 
voulant  exiger  de  François  1,  fon 
prilonnicr , des  conditions  que  ce  roi 
ne  pouvoit  accorder  fans  l’aveu  de  la 
nation , devoit  le  retenir  jufqu’à  ce 
que  le  traité  de  Madrid  eût  été  ap- 
prouvé par  les  états  généraux  de  Fran- 
ce , & que  la  Bourgogne  s’y  fût  fou- 
niii'e:  il  n’eut  pas  perdu  le  fruit  de  fa 
vidoire , par  une  négligence  fort  fur- 
prenante  dans  un  prince  fi  habile. 
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it.  Nous  ne  répéterons  point  ici 
ce  c^ue  nous  avons  dit  plus  haut  de 
l’alienation  d’un  partie  de  l’état,  liv.  I, 
§§.  263  & fuiv.  ; ou  de  l’état  entier, 
ibid.  §§.  <S8  & fuiv.  Remarquons 
feulement  que,  dans  le  cas  d’une  né- 
ceflité  prefiknte , telle  que  l'impotent 
les  événemens  d’une  guerre  nialheu- 
reufe,  les  aliénations  que  fait  le  prince 
pour  fauver  le  relie  de  l’état , font 
cenlées  approuvées  & ratifiées  par 
le  feul  filence  de  la  nation , lorfqu’elle 
n’a  point  confervé , dans  la  forme  du 
gouvernement , quelque  moyen  ailé 
& ordinaire  de  donner  fon  confen- 
tement exprès , & qu’elle  a abandon- 
né au  prince  une  puillirnce  abfolue. 
Les  états  généraux  font  abolis  en 
France  par  non-ufage , & par  le  con- 
fentement tacite  de  la  nation.  Lors 
donc  que  ce  royaume  fe  trouve  pref- 
fé , c’en:  au  roi  feul  de  juger  des  fà- 
crifices  qu’il  peut  faire  pour  acheter 
la  paix , & fes  ennemis  traitent  foli- 
detnent  avec  lui.  En  vain  les  peuples 
diroient-ils  qu’ils  n’ont  foufftrt  que 
par  crainte  l’abolition  des  états  gé- 
néraux. Ils  l’ont  foufferte  enfin , & 
par-là  ils  ont  laide  paffer  entre  les 
mains  du  roi  tous  les  pouvoirs  nécef- 
faires  pour  contrader  au  nom  de  la 
nation,  avec  les  nations  étrangères. 

Il  faut  nécefl’aireraent  qu’il  fe  trouve 
dans  l’état  une  puiflance  avec  la- 
quelle ces  nations  puifTent  traiter 
lûrement.  Un  hillorien  (a)  dit  que 
les  loix  fondamentales  empêchent  Us 
rois  de  France  de  renoncer  à aucun 
de  leurs  droits , au  préjudice  de  leurs 


(<>)  L’abbé  de  Choify , biliaire  de  Charles  V , page  492, 
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fucccJTenrs , par  aucun  traité.,  ni  li- 
bre , ni  forcé.  Les  Ioix  fondamenta- 
les peuvent  bien  refufer  au  roi  le 
pouvoir  d’aliéner  ce  qui  appartient  à 
l’état , fens  le  confentement  de  la 
nation  : mais  elles  ne  peuvent  rendre 
nulle  une  aliénation , ou  une  renon- 
ciation , faite  avec  ce  contentement 
(a).  Et  li  la  nation  a laillë  venir  les 
choies  en  tel  état  qu’elle  n’a  plus  le 
, moyen  de  déclarer  expreffément  l'on 
confentement,  fon  filencc  feul  dans 
ces  occaiions  eft  un  vrai  confente- 
ment tacite.  S’il  en  étoit  autrement , 
perfonne  ne  pourroit  traiter  fûre- 
ment  avec  un  pareil  état , & infirmer 
ainfi  d’avance  tous  les  traités  f uturs  ; 
ce  feroit  agir  contre  le  droit  des 
gens  , qui  preferit  aux  nations  de 
conlërver  les  moyens  de  traiter  en- 
fcmble  ( liv.  1 , §.  262  ) & de  gar- 
der leurs  traités  (liv.  II,  §§.  163, 
219  & fuiv.  ). 

Il  faut  obferver  enfin,  que  quand 
nous  examinons  fi  le  contentement 
de  la  nation  eft  requis  pour  l’aliéna- 
tion de  quelque  partie  de  l’état,  nous 
entendons  parler  des  parties  qui  lont 
tombées  pendant  la  guerre  au  pou- 
voir de  l’ennemi.  Car  celles-ci  n’é- 
tant plus  poiïédées  par  la  nation  < 
c’eft  au  fouverain  feul , s’il  a l’admi- 
niftration  pleine  & abfolue  du  gou- 

(a)  La  renonciation  d’Anne  d’Autriche  , 
épaule  de  Louis  XIII,  étoit  bonne  fc  valable, 
ayant  été  confirmée  par  l’alTemblcc  générale 
desCortez,  & enregiflrée  dans  tous  les  tri- 
bunaux. Il  n’en  étoit  pas  de  même  de  celle 
de  Alatie  Thércfe  , qui  ne  fut  point  revêtue 
de  ces  formalités  , & n’avoit  pas  par  confis- 
quent le  fceau  de  l'approbation  de  la  nation , 


vernement , le  pouvoir  de  la  guerre 
& de  la  paix  ; c’eft , dis-je  , à lui  feul 
de  juger  s’il  convient  d’abandonner 
ces  parties  de  l’état , ou  de  continuer 
la  guerre  pour  les  recouvrer.  Et 
quand  même  on  voudrait  prétendre 
qu’il  ne  peut  feul  les  aliéner  valide- 
ment , il  eft , dans  notre  fuppoütion , 
c’eft- à -dire,  s’il  jouit  de  l’empire 
plein  & abfolu , il  eft , dis-je,  en  droit 
de  promettre  que  jamais  la  nation 
ne  reprendra  les  armes  pour  recou- 
vrer ces  terres , villes , ou  provin- 
ces , qu’il  abandonne  : & cela  fuffit 
pour  en  affurer  la  poffeflion  tran- 
quille à l’ennemi  qui  les  a conquifes. 

12.  La  nécefïité  de  faire  la  paix 
autorile  le  fouverain  à difpofer.dans 
le  traité , des  chofes  même  qui  ap- 
partiennent aux  particuliers;  & le 
domaine  éminent  lui  en  donne  le 
droit  ( liv.  I , §.  244  ).  Il  peut  même , 
jufqu’à  un  certain  point , difpofer  de 
leur  perfonne , en  vertu  de  la  puif- 
fance  qu’il  a fur  tous  fes  fujets.  Mai» 
l’état  doit  dédommager  les  citoyens 
qui  fouffrent  de  ces  difpofilions , fai- 
tes pour  l’avantage  comfnun  ( ibid.  ) 

13.  Tout  empêchement  qui  met 
le  prince  hors  d’état  d’adminiltrer  les 
affaires  du  gouvernement,  lui  ôte  fans 
doute  le  pouvoir  de  faire  la  paix.  Ainfi 
un  roi  en  bas  âge  ou  en  démence , ne 

le  caraétere  de  loi  de  l’état.  Les  cardinaux  qui 
examinèrent  cette  affaire  par  ordre  du  pape , 
que  Charles  If  avoir  confulté  , ne  tinrent 
aucun  compte  de  la  renonciation  de  Marie- 
Thérefe  , la  jugeant  incapable  d'annuller  les 
ftatuts  de  la  patrie  & la  force  de  la  coutume. 
Mini,  du  M.  de  S.  Philippe,  tom.  1,  pag.  29. 
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peut  traiter  de  la  paix  : cela  n’a  pas 
bcfoin  de  preuve.  Mais  on  demande, 
fi  un  roi  prifonnier  de  guerre  peut 
foire  la  paix,  en  conclure  validement 
le  traité  ? Quelques  auteurs  célé- 
brés (ifo  diftinguent  ici  entre  le  roi 
dont  le  royaume  eft  patrimonial , & 
çelui  qui  n’en  a que  l’uiufruit.  Nons 
croyons  avoir  détruit  cette  idée  faufiè 
& aangereufe , de  royaume  patrimo- 
nial , liv.  I , §§.  68  & iuiv.  & fait  voir 
évidemment  qu’elle  doit  fe  réduire  au 
feul  pouvoir  confié  au  fouverain , de 
défigner  fon  fucceffeur,  de  donner  un 
autre  prince  à l’état,  & d’en  démem„ 
brer  quelques  parties  s’il  le  juge  con- 
venable ; le  tout  conftamment  pour  le 
bien  de  la  nation , en  vue  de  fon  plus 
grand  avantage.  Tout  gouvernement 
légitime  , quel  qu’il  puiflTe  être , eft 
uniquement  établi  pour  le  bien  & le 
falut  de  l’état.  Çe  principe  incontef- 
table  une  fois  pofé,  la  paix  n’eft  plus 
l’affaire  propre  du  roi , c’eit  celle  de 
la  nation.  Or  il  eft  certain  qu’un 

Kince  captif  ne  peut  adminiftrer 
mpire  , vaquer  aux  affaires  du 
gouvernement.  Celui  qui  n’eft  pas 
libre , commandera-t-il  à une  nation  ? 
Comment  la  gouverneroit-il  au  plus 
grand  avantage  du  peuple,  & pour  le 
ialut  public?  11  ne  perd  pas  fes  droits, 
il  eft  vrai  ; mais  fa  captivité  lui  ôte  la 
foculté  de  les  exercer,  parce  qu’il  n’eft 

fias  en  état  d’en  diriger  l’ufage  à fa  fia 
égitime  : c’eft  le  cas  d’un  roi  mineur, 
ou  de  celui  dont  la  rail'on  eft  altérée. 
Il  faut  alors  que  celui  ou  ceux  oui 
font  appellés  à la  régence  par  les 
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loix  de  l’état,  prennent  les  rênes  du 
ouvernement.  C’eft  à eux  de  traiter 
e la  paix,  d’en  arrêter  les  conditions, 
& de  la  conclure  fuivant  les  loix. 

Le  fouverain  captif  peut  la  négocier 
lui-même, & promettre  ce  qui  dépend 
de  lui  perfonnellement  ; mais  le  traité 
ne  devient  obligatoire  pour  la  nation, 
que  quand  il  eft  ratifié  par  elle-méme , 
ou  par  ceux  qui  font  dépofitaires  de 
l’autorité  publique  pendant  la  capti- 
vité du  prince , ou  enfin  par  lui-mê- 
me , après  fa  délivrance. 

Au  refte,  fi  l'état  doit , autant  qu’il 
fe  peut , délivrer  le  moindre  des  ci- 
toyens qui  a perdu  fa  liberté  pour  la 
caufe  publique  , à plus  forte  raifon 
eft-il  tenu  de  cette  obligation  envers 
fon  fouverain  , envers  ce  conducteur, 
dont  les  foins,  les  veilles  & les  travaux 
font  confacrés  au  bonheur  & au  falut 
commun.  Le  prince,  fait  prifonnier 
à la  guerre  , n’eft  tombé  dans  un  état 
qui  eft  le  comble  de  la  mifere  pour  un 
homme  d’une  condition  11  relevée , 
qu’en  combattant  pour  fon  peuple  ; 
ce  même  peuple  hefitera-t.il  à le  déli- 
vrer au  prix  des  plus  grands  facrifices? 
Rien  , u ce  n’eft  le  falut  même  de 
l’état , ne  doit  être  ménagé  dans  une 
fi  trifte  occafion.  Mais  le  falut  du 
peuple  eft , en  toute  rencontre , la  loi 
fupréme  ; & dans  cette  dure  extré- 
mité , un  prince  généreux  imitera 
l’exemple  de  Regulus.  Ce  héros  ci- 
toyen , renvoyé  à Rome  fur  fa  parole, 
diuuada  les  Romains  de  le  délivrer 
par  un  traité  honteux  , quoiqu'il  n’i- 
gnorât pas  les  fopplices  que  lui  refer- 


ma) 4Yide  Wolf.  Jus  gentium , J.  98a, 
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roit  la  cruauté  des  Carthaginois  (a). 

14.  Lorlqu’un  injulte  conquérant, 
ou  tout  autre  ufurpatcur  a envahi  le 
royaume  ; dès  que  les  peuples  fe  liant 
fournis  à lui , & par  un  hommage 
volontaire  l’ont  reconnu  pour  leur 
fouverain,  ilelt  en  poffefiion  de  l’em- 
pire. Les  autres  nations , qui  n’ont 
aucun  droit  de  s’ingérer  dans  les 
affaires  domeftiques  de  celle-ci,  de  fe 
mêler  de  fon  gouvernement , doivent 
s’en  tenir  à fon  jugement  & fuivre  la 
poffefiion.  Elles  peuvent  donc  traiter 
de  la  paix  avec  l’ulurpateur  , & con- 
clure avec  lui  : par  là  elles  ne  bleflènt 
point  le  droit  du  fouverain  légitime. 
Ce  n'elt  point  à elles  d’examiner  ce 
droit  & d’en  juger  ; elles  le  laifTent 
pour  ce  qu’il  eft , & s’attachent  uni- 
quement a la  poffefiion,  dans  les  affai- 
res qu’elles  ont  avec  ce  royaume , 
fuivant  leur  propre  droit  & celui  de 
l’état , dont  la  fouveraineté  eft  difpu- 
tée.  Mais  cette  réglé  n’empêche  pas 
qu’elles  ne  puilfent  époufer  la  que- 
relle du  roi  dépouillé , li  elles  la  trou- 
vent jufte  , & lui  donner  du  fecours  : 
alors  elles  fe  déclarent  ennemies  de  la 
nation  qui  a reconnu  fon  ri  val, comme 
elles  ont  la  liberté  , quand  deux  peu- 
ples ditférens  font  en  guerre,  d’adifter 
celui  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé. 

1 S-  La  partie  principale , le  fouve- 
rain au  nom  de  qui  la  guerre  s'eû 
Faite , ne  peut  avec  jullice  taire  la  paix, 
fans  y comprendre  les  alliés, j’entends 
ceux  qui  lui  ont  donné  du  fecours  , 
fans  prendre  part  directement  à la 
guerre.  Ceft  une  précaution  nécel- 


o e n s.  Liv.  IP ,chap.JI.  I}§ 

faire  pour  les  garantir  du  reffenti- 
ment  de  l’ennemi  : car  bien  que  celui- 
ci  ne  doive  pas  s’offenfer  contre  des 
alliés  de  fon  ennemi  qui , engagés 
feulement  à la  défenfivc , ne  font  autre 
chofe  que  remplir  fidèlement  leurs 
traités  ( liv.  III,  §.  iÿi  ),  il  eft  trop 
ordinaire  que  les  pallions  déterminent 
plutôt  les  démarches  des  hommes, 
que  la  juftice  & la  raifon.  Si  ces  alliés 
ne  le  font  que  depuis  la  guerre , & à 
l’occalion  de  cette  même  guerre, 
quoiqu’ils  ne  s’y  engagent  pas  de 
toutes  leurs  forces,  ni  directement, 
comme  parties  principles , ils  don- 
nent cependant  a celui  contre  qui  ils 
s’allient , un  julte  fujet  de  les  traiter 
en  ennemis.  Celui  qu’ils  ont  affifté, 
ne  peut  négliger  de  ies  comprendre 
dans  la  paix. 

Mais  le  traité  de  la  partie  principale 
n’oblige  fes  alliés  qu’autant  qu’ils 
veulent  bien  l’accepter,  à moins  qu’ils 
ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de 
traiter  pour  eux.  En  les  comprenant 
dans  fon  traité , elle  acquiert  feule- 
ment contre  fon  ennemi  réconcilié , 
le  droit  d’exiger  qu’il  n’attaque  point 
ces  alliés , à ration  des  fecours  qu’ils 
ont  donnés  contre  lui  ^ qu’il  ne  les' 
molefte  point , & qu'il  vive  en  paix 
avec  eux, comme  fi  rien  n'étoit  arrivé. 

iC>.  Les  louverains  qui  fe  fbrft  afib- 
ciés  pour  la  guerre,  tous  ceux  qui  y 
ont  pris  part  directement,  doivent 
faire  leur  traité  de  paix , chacun  pour 
loi.  Creft  ainfi  que  cela  s’elt  pratiqué 
aNimegue,  à Rifwick  , à Utrecht.' 
Mais  l’alliance  les  oblige  à traiter  de 


(a)  Vuyc l Tit.  Liv.  Eyiiont.  Lib.  XVlil , & les  autres  hiftoriens. 

‘J.  •»« 


Digitized  by  Google 


>44  Le  Droit  des 

concert.  De  favoir  en  quels  cas  un 
aflocié  peut  fe  détacher  de  l'alliance 
& faire  la  paix  particulière , c’en  une 
queftion  que  nous  avons  examinée 
en  traitant  des  fociétés  de  guerre 
, (liv.  III,  chap.  4),  & des  alliances  en 
général  ( liv.  II,  chap.  12  & 1 5 ). 

17.  Souvent  deux  nations,  égale- 
ment lalTes  de  la  guerre , ne  lailTent 
pas  de  la  continuer,  par  la  feule  rai- 
ion  que  chacune  craint  de  faire  des 
avances  qui  pourraient  être  imputées 
àfoibleffc;ou  elles  s’y  opiniâtrent  par 
animofité  & contre  leurs  véritables 
intérêts.  Alors  des  amis  communs 
ieterpofent  avec  fruit  leurs  bons  of- 
fices , en  s’offrant  pour  médiateurs, 
C’eft  un  office  bien  fulutaire,  & bien 
digne  d’un  grand  prince , que  celui 
de  réconcilier  deux  nation*  ennemies 
& d’arrêter  l’effufion  du  làng  humain  ; 
c’eft  un  dcyoir  facré  pour  ceux  qui 
ont  les  moyens  d’y  réuffir.  Nous  nous 
bornons  à cette  feule  réflexion , fur 
une  matière  que  nous  ayoos  déjà 
traitée , liv.  II , §.  32g. 

18.  Le  traité  de  paix  ne  peut  être 
qu’une  tranfaâion.  Si  l’on  devoit  y 
obferyer  les  réglés  d’une  juftice 
exaéte  & rigoureufe , enforte  que 
chacun  reçut  précilément  tout  ce  qui 
lui  appartient , la  paix  deviendroit 
impoüible.  Premièrement , à l’égard 
du  fujet  même  qui  a donné  lieu  à la 
guerre,  il  faudrait  que  l’un  des  partis 
reconnût  fon  tort , & condamnât  lui- 
même  fes  injuftes  prétentions  ; ce 

S|u’il  fera  difficilement  tant  qu’il  ne 
era  pas  réduit  aux  dernieres  extré- 
mités. Mais  s’il  avoue  l’injuftice  de  fa 
caufe , il  doit  paflçr  condamnation 


o s w s.  liv.  IP,  cbttp.  II. 

fur  tout  ce  qu’il  a fait  pour  la  foutç- 
nir  : il  faut  qu’il  rende  ce  qu’il  a pris 
injuftement,  qu’il  rembourfe  les  trais 
de  la  guerre  , qu’il  répare  les  dom- 
mages. Et  comment  taire  une  jufte 
eitimation  de  tous  les  dommages? 
A quoi  taxera-t-on  le  làng  répandu  , 
la  perte  d’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens , la  dcfolation  des"  familles  ? 
Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; la  juftice 
rigoureufe  exigerait  de  plus  , que 
l’auteur  d’une  guerre  injufte  fût  fou- 
rnis à une  peine  proportionnée  aux 
injures  , dont  il  doit  une  fatisfadion, 
& capable  de  pourvoir  à la  lûreté 
future  de  celui  qu’il  a attaqué.  Com- 
ment déterminer  la  nature  de  cette 
peine , en  marquer  précifément  le 
degré?  Enfin  celui  même,  de  qui 
les  armes  font  juftes , peut  avoir  palfé 
les  bornes  d’une  jufte  défenfe,  porté 
à l’excès  des  hoftilités  dont  le  but 
étoit  légitime  ; autant  de  torts,  dont 
la  juftice  rigoureufe  demanderait  la 
réparation.  Il  peut  avoir  fait  des  con- 
quêtes & un  butin  qui  excédent  la 
valeur  de  ce  qu’il  avoit  à prétendre. 
Oui  en  fera  le  calcul  exad , la  jufte 
émulation  ? Puis  donc  qu’il  feroit 
affreux  de  perpétuer  la  guerre , de  la 
jouffer  julqu’a  la  ruine  entière  de 
’un  des  partis , & que  dans  la  caufe 
a plus  jufte  on  doit  penfer  enfin  à 
rétablir  la  paix , & tendre  conftam- 
ment  à cette  fin  falutaire  ; il  ne  refte 
d’autre  moyen  que  de  tranfiger  fur 
toutes  les  prétentions , fur  tous  les 
griefs  de  part  & d’autre,  & d’anéantir 
tous  les  différends,  par  une  conven- 
tion la  plus  équitable  qu’il  foit  polit- 
ble.  On  n’y  décide  point  la  caufe 
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même  de  la  guerre,  ni  les  contro- 
verles  que  les  divers  actes  d’holtilité 
pourroient  exciter  ; ni  l’une  ni  l’au- 
tre des  parties  n’y  e(t  condamnée 
, comme  injufte  ; il  n’en  eft  gucre  qui 
voulût  le  fouffrir  : mais  on  y convient 
de  ce  que  chacun  doit  avoir , en  ex- 
tinction de  toutes  fes  prétentions. 

19.  L’effet  du  traite  de  paix  elt  de 
mettre  fin  à la  guerre,  & d’en  abolir 
le  fujet.  Il  ne  laide  aux  parties  con- 
tractantes aucun  droit  de  commettre 
des  actes  d’hoftilité , foit  pour  le  fujet 
même  qui  avoit  allumé  la  guerre , foit 
pour  tout  ce  qui  s’ell  palte  dans  fon 
cours.  Il  n’eft  donc  plus  permis  de 
reprendre  les  armes  pour  le  même 
fujet.  Auffi  voyons -nous  que  dans 
ces  traités  on  s’engage  réciproque- 
ment à une  paix  perpétuelle.  Ce  qu’il 
ne  faut  pas  entendre  comme  fi  les 
contractans  promettoient  de  ne  fe 
faire  jamais  la  guerre  , pour  quelque 
fujet  que  ce  foit.  La  paix  fe  rapporte 
à la  guerre  qu’elle  termine,  & cette 
paix  elt  réellement  perpétuelle  , fi 
elle  ne  permet  pas  de  réveiller  jamais 
la  même  guerre  , en  reprenant  les 
armes  pour  la  caufe  qui  l'avoit  allu- 
mée. 

Au  relie,  la  tranfaCtion  fpécialcfurj 
une  caufe , n’éteint  que  le  moyen  feul- 
auquel  elle  fe  rapporte;  & elle  11’eiu- 
péchcroit  point  qu’on  ne  pût  dans  la 
fuite,  fur  d’autres  fondemens,  former 
de  nouvelles  prétentions  à la  chofe 
même.  Celt  pourquoi  on  a commu- 
nément foin  d’exiger  une  tranfaCtion 
générale , qui  fe  rapporte  à la  chofe 
même  controverfée , & non  pas  feu- 
lement à b controverfe  préfente;  on 

Part.  II. 
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ftipule  une  renonciation  générale  à 
toute  prétention  quelconque  fur  U 
chofe  dont  il  s'agit:  & alors,  quand 
même,  par  de  nouvelles  railbns,  celui 
<jui  a renoncé  fe  verroit  un  jour  en 
état  de  démontrer  que  cette  chofe-là 
lui  appartenoit,  il  ne  ferait  plus  reçu 
à la  réclamer. 

20.  L'amtijlie  eft  un  oubli  parfait 
du  palfé  ; & commella  paix  eft  deiti- 
née  à mettre  à néant  tous  les  lujets  _ 
de  difeorde , ce  doit  être  là  le  premier 
article  du  traité.  C’eft  aufli  à quoi  on 
ne  manque  pas  aujourd’hui.  Mais 
quand  le  traité  n’en  dirait  pas  un 
mot,  Yamnijlie  y eft  nécefiaircment 
comprife , par  b nature  tnéene  de  b 
paix. 

21.  Chacune  des  puiffances  qui  fe 
font  la  guerre,  prétendant  être  fon- 
dée en  juftice , & perfonne  ne  pou- 
vant juger  de  cette  prétention  ( liv. . 
III  » §•  188  ) » l’état  où  les  choies  fe 
trouvent  au  montent  du  traité,  doit 
paffer  pour  légitime;  & fi  l’on  veut  y 
apporter  du  changement , il  faut  que 
le  traité  en  faflë  une  mention  ex- 
prelfe.  Par  confèrent , toutes  les 
choies  dont.le  traite  ne  dit  rien . doi- 
vent demeurer  dans  l’état  où  elles  fe 
trouvent  lors  de  1a  conclufion.  C’eft 
aufli  une  conféquence  de  ramniftie 
promife.  Tous  les  dommages  caulës 
pendant  1a  guerre , font  pareillement 
mis  en  oubli  ; & l’on  n’a  aucune  ac- 
tion pour  ceux  dont  b réparation 
n’elt  pas  ftipulée  dans  le  traité , ils 
font  regardes  comme  non  avenus. 

22.  Mais  on  ne  peut  étendre  l’effet 
de  b tranfaCtion  , ou  de  l’amniftie  , à 
des  chofcs  qui  n’ont  aucun  rapport  à 
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la  guerre  terminée  parle  traité.  AinG 
des  répétitions  fondées  fur  une  dette 
ou  lur  une  injure  antérieure  à la 
guerre , qui  n’a  eu  aucune  part  aux 
raifons  qui  l’ont  fait  entreprendre, 
demeurent  en  leur  entier , & ne  font 
point  abolies  par  le  traité,  à moins 
qu’on  ne  l’ait  cxprefl'ément  étendu 
à l’anéantilïement  de  toute  ptétemion 
quelconque.  Il  en  cil  de  même  des 
dettes  contractées  pendant  la  guerre , 
mais  pour  des  lujets  qui  n’y  ont  aucun 
rapport , ou  des  injures  faites  auffi 
pendant  fa  durée , mais  fans  relation 
a l’état  de  guerre. 

Les  dettes  contraétées  envers  des 
particuliers , ou  les  torts  qu’ils  peu- 
vent avoir  reçus  d’ailleurs  , fans  rela- 
tion à la  guerre , ne  font  point  abolis 
non  plus  par  la  tranfaftion  & l’am- 
niltie , qui  fe  rapportent  uniquement 
à leur  objet  ; favoir , à la  guerre , à fes 
caufes  & à fes  effets.  Ainu  deux  fu jets 
de  puiffanccs  ennemies , contra&ant 
eniemble  en  pays  neutre  , où  l’un  y 
recevant  quelque  tort  de  l’autre  , 
l’accompliüèment  du  contrat,  ou  la 
réparation  de  l’injure  & du  dommage 
pourront  être  pourfuivis  après  la  con- 
clu lion  du  traité  de  paix. 

Enfin  , fi  le  traité  porte  que  toutes 
choies  feront  rétablies  dans  l’état  où 
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elles  étoient  avant  la  guerre  , cette 
claufe  ne  s’entend  que  des  immeubles, 
& elle  ne  peut  s’étendre  aux  chofes 
mobiliaires , au  butin  , dont  la  pro- 
priété palfe  d’abord  à ceux  qui  s’en 
emparent , & qui  efl  ccnlé  abandonné 
par  l’ancien  maître , à caufe  de  la  diffi- 
culté de  le  reconnoître  r & du  peu 
d'efpérance  de  le  recouvrer. 

23.  Les  traités  anciens,  rappelles 
& confirmés  dans  le  dernier , font 
partie  de  celui-ci  , comme  s’ils  y 
étoient  renfermés  & tranfcrits  de 
mot  à mot  : & dans  les  nouveaux 
articles  qui  fe  rapportent  aux  ancien- 
nes conventions,  l’interprétation  doit 
fe  faire  fuivant  les  réglés  données 
ci-deflùs,  liv.  11 , chap.  17  , & en 
particulier  au  §.  286. 

CHAPITRE  III. 

De  P exécution  du  traité  de  paix. 

24.  fLe  traité  de  paix  oblige  les 
parties  contrariantes  du  moment 
qu’il  eft  conclu  , auflï-tôt  qu’il  a reçu 
toute  fa  forme  ; & elles  doivent  en 
procurer  incefl'amment  l’exécution 
(a).  Il  faut  que  toutes  les  habilités 


( a ) 11  eft  efTentlel  de  ne  négliger  aucune  de  F amirauté  , 6?  d'autres  des  tribunaux 
«les  formalités  qui  peuvent  aflîircr  l'exécution  civils  , des  parlement , Êjfc.  par  exemple , Je 
d’un  traité  & prévenir  de  nouvelles  brouille*  droit  d'aubaine  , qui  ejl  du  reffdrt  de  la 
ries.  C’elt  ainti  qu’on  doit  le  faire  enrégiftrer  chambre  des  comptes.  Ainji  ce  traité  doit 
par-tout  où  il  convient.  M.  van  Beuningen  être  enrégijlré  dans  tous  cet  endroits.  Cet 
ecrivoit  au  grand  penfionnaire  de  ’Witt  en  avis  fut  fuivi,  & les  Etats-généraux  exigèrent 
rêtSs  : Les  articles  6?  conditions  de  cette  que  le  traité  de  la  même  année  fût  vérifié 
alliance  contiennent  plujiturs  affaires  de  dans  tous  les  natlemens  du  royaume.  Voyez 
differente  nature , dont  la  plupart  Jont  du  ce  que  répond  le  roi  fur  ce  fujet  dans  fa  leur* 
s Jiu  i du  corjül  du  toi , pltijUcun  de  celui  au  comte  d’Eftrades , p.tg.  599. 
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ceflent  dès -lors,  à moins  que  l’on 
n’ait  marque  un  jour  .auquel  la  paix 
doit  commencer.  Mais  ce  traité  n’o- 
blige les  iujets , que  du  moment  qu’il 
leur  elt  notifié.  Il  en  ell  ici  comme  de 
la  treve  ( liv.  111,  §.  239  ).  S’il  arrive 
que  des  gens  de  guerre  commettent , 
dans  l’étendue  de  leurs  tondions  & 
en  iuivant  les  réglés  de  leurs  devoirs , 
quelques  holtilités,  avant  que  le  traité 
de  paix  loit  duement  venu  à leur  con- 
noitlunce , c’dt  un  malheur  dont  ils 
ne  peuvent  être  punis  : mais  le  fouve- 
rain , déjà  obligé  à la  paix,  doit  faire 
restituer  ce  qui  a été  pris  depuis 
u’elle  cft  conclue  ; il  n’a  aucun  droit 
e les  retenir. 

Et  afin  de  prévenir  ces  funeftes 
accidens,  qui  peuvent  coûter  la  vie  à 

Eluüeurs  -innocens  . on  doit  publier 
tpaix  (ans  delai,  au  moins  pour  les 
gens  de  guerre.  Mais  aujourd’hui, 
que  les  peuples  ne  peuvent  entre- 
prendre d’eux -mêmes  aucun  ade 
d’holtilité , & qu’ils  ne  fe  mêlent  pas 
de  la  guerre  , la  publication  lblem- 
nelle  de  la  paix  peut  fe  différer , 
pourvu  que  l’on  mette  ordre  à la  cef- 
tation  des  hoftilités  ; ce  qui  fe  fait  ai- 
fément  par  le  moyen  des  généraux 
qui  diri  gent  toutes  les  opérations , ou 
par  un  armiftice  publié  à la  tête  des 
armées.  La  paix  faite  en  173s  entre 
l’empereur  & la  France, ne  fut  pu- 
bliée que  long- tems  après.  On  atten- 
dit que  le  traité  en  fût  digère  à loilir , 
les  points  les  plus  importans  ayant 
été  réglés  dans  les  préliminaires.  La 
publication  de  la  paix  remet  les  deux 
nations  dans  l’état  où  elles  fe  trou- 
voient  avant  la  guerre  : elle  rouvre 
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entr’elles  un  libre  commerce , & per- 
met de  nouveau  aux  iujets  de  part  & 
d’autre , ce  qui  leur  étoit  interdit  par 
l’état  de  guerre.  Le  traité  devient  par 
la  publication  une  loi  pour  les  fu- 
jets , & ils  font  obligés  de  fe  confor- 
mer déformais  aux  difpofitions  dont 
on  y ell  convenu.  Si , par  exemple, 
le  traité  porte  que  l’une  des  deux  na- 
dons  s’abitiendra  d’un  certain  com- 
merce , tous  les  membres  de  cette  na- 
tion ièront  obligés  de  renoncer  à ce 
commerce , du  moment  que  le  traité 
fera  publié. 

26.  Lorfqu’on  n’a  point  marqué  de 
terme  pour  l’accomplifTement  du 
traité , & pour  l’exécution  de  chacun 
des  articles  , le  bon  fens  dit  que  cha- 
que point  doit  être  exécuté  aufli- tôt 
qu’il  cil  poüible  : c’elt  fans  doute  ainli 
qu’on  l’a  entendu.  La  foi  des  traités 
exclut  également , dans  leur  exécu- 
tion , toute  négligence , toute  len- 
teur , & tous  délais  affeétés. 

27.  Mais , en  cette  matière  comme 
en  toute  autro,  une  exeufe légitime, 
fondée  fur  un  empêchement  réel  & 
infurmontable,  doit  être  admife  ;car 

Eerfonne  n’elt  tenu  à l'impoffible. 

,’empéchement , quand  il  n’y  a point 
delà  faute  du  promettant, anéantit 
une  promelfe  qui  ne  peut  être  rem- 
plie par  un  équivalent,  & dont  l’exé- 
cution ne  peut  fe  remettre  à un  autre 
tems.  Si  la  promelfe  peut  être  rem- 
plie en  une  autre  occafion  , il  faut 
accorder  un  délai  convenable.  Sup- 

{ >ofons  que , par  le  traité  de  paix, 
’une  des  parties  ait  promis  à l’autre 
un  corps  de  troupes  auxiliaires: elle 
ne  fera  point  tenue  à le  fournir , s’il 
Tij 
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arrive  qu’elle  en  ait  un  befoin  prêt 
fant  pour  la  propre  défenfe  : qu’elle 
ait  promis  une  certaine  quantité  de 
bled  par  année  ; on  ne  pourra  l’exi- 
ger , lorfqu’elle  fouffre  la  difette. 
liais  quand  elle  fe  retrouvera  dans 
l'abondance,  elle  devra  livrer,  fi  on 
l’exige , ce  qui  eft  demeuré  en  arriéré. 

28.  L’on  tient  encore  pour  maxi- 
me , que  le  promettant  elt  dégagé  de 
fa  promette  , lorfqoe  s’étant  mis  en 
devoir  de  la  remplir, aux  termes  de 
fon  engagement , celui  à qui  elle  étoit 
faite  l’a  empêché  lui-même  de  l’ac- 
complir. On  elt  cenié  remettre  une 
promelle  dont  on  empêche  foi-mê- 
me l’exécution,  Difons  donc  encore, 
que  fi  celui  qui  a promis  une  chofe 
par  le  traité  de  paix , étoit  prêt  à l’ef- 
îeduer  dans  le  tenis  convenu  , ou 
tout  de  fuite  & en  tems  convenable , 
s’il  n’y  a point  de  terme  marqué , & 
que  l'autre  partie  ne  l’ait  pas  voulu , 
le  promettant  elt  quitte  de  fa  pro- 
mette. Car  l’acceptant  ne  s’étant  pas 
refervé  le  droit  d’en  fixer  l’exécution 
à fa  volonté , il  elt  cenié  y renoncer, 
lorfqu’il  ne  l’accepte  pas  dans  le  tems 
convenable , & pour  lequel  la  pro- 
mette a été  faite.  S’il  demande  que  la 
prédation  loit  remife  à un  autre  tems, 
la  bonne  foi  exige  que  le  promettant 
conlênte  au  délai , à moins  qu’il  ne 
folle  voir  par  de  bonnes  raifons.que 
la  promelle  lui  deviendroit  alors  plus 
onéreufe.  - 

29.  Lever  des  contributions , eft 
un  acte  d’holtilité  qui  doit  cellêr  dès 
que  la  paK  eft  conclue  (§.  24).  CeL- 
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les  qui  font  déjà  promifes , & non 
encore  payées , font  dues , & fe  peu- 
vent exiger  à titre  de  chofe  due. 
Mais  pour  éviter  toute  difficulté,  il 
faut  s’expliquer  nettement  & en  dé- 
tail fur  ces  fortes  d’articles  ; & on  a 
•foin  ordinairement  de  le  faire. 

30.  Les  fruits  des  choies  reftituces 
à la  paix  font  dus  dés  l’inftant  marqué 
pour  l’exécution  •:  s’il  n’y  a point  de 
terme  fixé , les  fruits  font  dus  dès  le 
moment  que  la  reltitution  des  choies 
a été  accordée  ; mais  on  ne  rend  pas 
ceux  qui  étoient  échus , ou  cueillis , 
avant  la  conclulion  de  la  paix.  Car 
les  fruits  font  au  maître  du  fonds  ; 6c 
ici  la  polfcllion  eft  tenue  pour  un 
titre  légitime.  Par  la  même  raifon, 
en  cédant  un  fonds , on  ne  cede  pas 
en  même  tems  les  fruits  qui  font  déjà 
dus.  Ceft  ce  qu’Augufte  foutint  avec 
raifon  contre  Sextus  Pompée,  qur 
prétendoit,  lorlbu’on  lui  eut  donné 
le  Péloponefe  , fe  faire  payer  les  im- 
pôts des  années  précédentes  {a). 

3t.  Les  chofes  dont  la  reftitution 
eft  Amplement  ftipuléedans  le  traité 
de  paix,  làns  autre  explication  , doi- 
vent être  rendues  dans  l’état  où  elles 
ont  été  prifes  ; car  le  terme  de  refti- 
tution lignifie  naturellement  le  réta- 
bliilementde  toutes  chofes  dans  leur 
premier  état.  Ainfi , en  reftituantune 
chofe  , on  doit  rendre  en  même  terni 
tous  les  droits  qui  y étoient  atta- 
chés lorfqu’elle  a été  prife.  Mais  iL 
ne  fout  pas  comprendre  fous  cette 
réglé  , les  changemens  qui  peuvent 
avoir  été  une  fuite  naturelle,  uu effet 


(a)  àppian.  de  bell.  civ.  iib,  V , cité  par  Grotius , iib.  Il , cap.  20 , $.  :2. 


Digitized  by  Google 


Le  Droit  d e 9 

de  la  guerre  même  & de  fes  opéra- 
tions. Une  place  fera  rendue  dan*  l’é- 
tat où  elle  étoit  quand  on  l’a  prife , 
autant  qu’elle  fe  trouvera  e ncore  dans 
ce  même  état  à la  conclufion  de  la 
paix.  Mais  fi  la  place  a été  ralèe  ou 
démantelée  pendant  la  guerre , elle 
l’a  été  par  le  droit  des  armes , & l'ara- 
nillie  met  à néant  ce  dommage.  On 
n’ell  pas  tenu  à rétablir  un  pays  rava- 
gé , que  l’on  rend  à la  paix  : envie 
rend  tel  qu’il  fe  trouve.  Àlaig  comme 
ce  ferait  une  infigne  perfidie  que  de 
dévalter  ce  pays  après  la  paix  faite 
& avant  que  de  le  rendre , il  en  eft 
de  même  d’une  place  dont  la  guerre 
a épargné  les  fortifications  : la  dé- 
manteler f pour  la  rendre , ferait  un 
trait  de  mauvailè  foi.  Si  le  vainqueur 
en  a réparé  les  breches  , s’il  l’a  réta- 
blie dans  l’état  où  elle  étoit  avant  le 
fiege , il  doit  la  rendre  dans  ce  même 
état.  Mais  s’il  y a ajouté  quelques 
ouvrages , il  peut  les  démolir.  Que 
s’il  a raie  les  anciennes  fortifications, 
pour  enconllruire  de  nouvelles, il 
fera  néceflàire  de  convenir  fur  cette 
amélioration , ou  de  marquer  préd- 
fément  en  quel  état  la  place  doit  être 
rendue.  11  elt  bon  même , pour  pré- 
venir toute  chicane  & toute  difficul- 
té, de  ne  jamais  négliger  cette  der- 
nière précaution.  Dans  un  inltru- 
ment  deiliné  à rétablir  la  paix , on  ne 
doit , s'il  le  peut , lailler  aucune  am- 
biguité , rien  qui  liait  capable  de  ral- 
lumer la  guerre.  Ce  n’elt  point  là,  je 
le  fais , la  méthode  de  ceux  qui  s'eili- 
inent  aujourd’hui  les  plus  habiles  né- 
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gociateurs.  Ils  s’étudient , au  con- 
traire , à giifler  dans  un  traité  de  paix, 
des  clauiès  obfcures , ou  ambiguës , 
afin  de  réferver  à leur  maître  un  pré- 
texte de  brouiller  de  nouveau , & de 
reprendre  les  armes , à la  première 
occalîon  favorable.  Nous  avons  déjà 
remarqué  ci-dcflùs , liv.  II , §.  23 1 , 
combien  cette  miférablc  finefle  elt 
contraire  à la  foi  des  traités  Elle  elt 
indigne  de  la  candeur  & de  la  no- 
blefiè  qui  doivent  éclater  dans  tou- 
tes les  actions  d’un  grand  prince. 

32.  Mais  comme  il  elt  bien  diffi- 
cile qu’il  ne  fe  trouve  quelque  ambi- 
guité dans  un  traité  dreflé  même 
avec  tout  le  foin  & toute  la  bonne  foi 
pofiîbles , ou  qu’il  ne  furvienne  quel- 
que difficulté  dans  l’application  de 
fes  claufes  aux  cas  particuliers  ; il 
faudra  l'ouvent  recourir  aux  règles 
d’interprétation.  Nous  avons  con- 
facré  un  chapitre  entier  à l’expofi- 
tion  de  ccs  réglés  importantes  (a) , & 
nous  ne  nous  jeteron»  point  ici  dans 
des  répétitions  ennuyeufes.  Bornons- 
nous  «^quelques  réglés  qui  convien- 
nent plus  particuliérement  à l’efpece, 
aux  traités  de  paix.  i°.  En  cas  de 
doute,  l’interprétation  fe  lait  contre 
celui  qui  a donné  la  loi  dans  le  traité. 
Car  c’elt  lui , en  quelque  façon , qui 
fa  diélé  : c’eit  la  làute  .s’il  ne  s’eltpas 
énoncé  plus  clairement  ; & en  éten- 
dant ou  refl'errant  la  lignification  de* 
termes,  dans  le  fens  qui  lui  elt  le 
moins  lavorable  , on  ne  lui  fait 
aucun  tort,  ou  on  ne  lui  fait  que 
celui  auquel  il  ;t  bien  voulu  s'ex- 


(fl)  Liv.  II , cbap.  17. 
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vent  s’entendre  de  ce  que  les  con- 
trains ont  eu  vraifemblablement 
d.«ns  refprit,  puifque  c’eft  fur  ce  qu  il* 
ont  dansl’efprit  qu’ils  contractent. 

ii.  30.  Le  traité  de  paix  ne  fe  rap- 
porte naturellement  & de  lui-mème 
qu’à  la  guerre , à laquelle  il  met  hn. 
Ses  claufes  vagues  ne  doivent  donc 
s’entendre  que  dans  cette  relation. 
Ainli  la  limple  ftipulation  du  reta- 
blilfcment  des  choies  dans  leur  état, 
ne  fe  rapporte  point  à des  change- 
tnens  qui  n’ont  pas  été  opérés  par  la 

guerre  même.  Cette  claufe  générale 
O 1 ai:—*  nar. 


miner,  il  faut  les  prononcer 

preffément , car  le  traite  ne  senteo 
naturellement  que  de  fon  objet. 

CHAPITRE  IV. 

De  tobfervation  & de  la  rupt&t 
du  traité  de  paix. 


promenés.  . egalement  la  juluee  oc  tous  les  de- 

37.  On  ne  peut  fe  dégager  d’un,  voir*  de  l’humanité.  Qu’un  avide  & 
traité  de  paix,  en  alléguant  qu’il  a injufte  conquérant  fubjugue  une  na- 
été  extorqué  par  la  crainte , ou  arra-  tion,  qu’il  la  force  à accepter  des 
ché  de  force.  Premièrement . Ü cette  conditions  dures , hontcuies , infup- 
cxception  étoit  admifè , elle  Jappe-  portables , la  néceffité  la  contraint  à 
roit  par  lesfondemens  toute  la  hireté  fe  foumettre.  Mais  ce  repos  apparent 
des  traités  de  paix, car  il  en  ett  peu  con-  n’eft  pas  une  paix:  c'eltuneoppref- 
trç  lefqudson  ne  put  s‘cn  lervir,  pour  lion,  que  l’on  foulfre  tandis  qu’on 
couvrir  la  mauvaile  toi.  Autorifer  une  manque  de  moyens  pour  s’en  délî- 
pardlkdélaite.ceferüitauaquerialû-  vrer,&  contre  laquelle  des  gens  de 
reté  commune  & le  falut  des  nations:  cœur  fe  loulcvcnt  à la  première 
la  maxime  feroit  exécrable, par  les  occafion favorable.  Lorfque  Fernand 
mêmes  raifons  qui  rendent  la  foi  Cortez  attaquoit  l’empire  du  Mexi- 
des  traités  iacrée  dans  l'univers (liv.  que,  ians  aucune  ombre  de  raifon. 
Il . 22Û  D’ailleurs , il  Feroit  oref-  lans  le  moindre!  prétexte  apparent , 


ibulcvcr  injuflemeut  & recommcn- 
cer  la  guerre,  il  vaut  mieux  s’expofer 
à cet  inconvénient, que  de  donner 
aux  ufurpateurs  un  moyen  aife  d’é- 
ternifer  leurs  injuftices,&  d“a(Teoir 
leur  ufurpation  fur  un  fondement 
folide.  Mais  quand  vous  voudriez 


prêcher  une  do&rine  qui  s’oppofe 
à tous  les  mouvemens  de  la  nature  , 


à qui  la  perfuaderez-vous? 

38.  Les  accommodemens  équita- 
bles , ou  au  moins  fupportablcs , mé- 
ritent donc  feuls  le  nom  de  traites 


de  paix:  ce  font  £eux-là,où  la  foi  „ — r_ 

publique  elt  engagée , & que  l’on  quelque  choie  qui  s’elt  pâflée  dans 


ble  fans  fujet,  foit  en  prenant  les  ar- 
mes & recommençant  la  guerre, 

quoiqu’on  ne  puilTe  alléguer  même 
un  prétexte  tant  foit  peu  plauliblc , 
foit  en  offenfant  de  gaité  de  oeur 
celui  avec  qui  on  a fait  la  paix , & e'1 
letra  tant,  lui  ou  les  fujets  , d'une 
maniéré  incompatible  avec  l’ctat  de 
paix,  & qu’il  ne  peut  fouffrir 
fe  manquer  à foi-même.  Ceft  encore 
agir  contre  la  nature  de  tout  traite 
de  paix,  que  de  reprendre  les  armes 
ma...  1 a.  Ait*  nunif  .llllintl 


pour  le  même  fujet  qui  avoit  allume 
la  guerre,  ou  par  relfentiment  de 
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' Ii  paix  elleraemt,  qui»» - 

blc  ftrtsfujet,  Idt  en  profit 
mes  & reconnu®?111  a 3e 
quoiqu’on  ne  pa,lJî  ikp’  5 
un  prétexte  tant 
foit  en  offcnûot 
celui  a«cqJHMunit'JF'(r' 
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ajrr  contre  Li ‘ 


nouveau , qui  donne  heu  a la  guerre, 
foit  jufte,  ou  qu'il  ne  le  Toit  pas , ni 
celui  qui  en  prend  occaiton  de  cou- 
rir aux  armes , ni  celui  qui  refufe  fa. 
tisfadion  , n’eft  réputé  rompre  le 
traité  de  paix , pourvu  que  le  Jujet 
de  plainte  & le  refus  de  fatisfadion 
aient  de  part  & d’autre  au  moins 
quelque  couleur,  enforte  que  la 
queftion  foit  litigieufe.  II  ne  refte 
aux  nations  d’autre  voie  que  les  ar- 
mes, quand  elles  ne  peuvent  conve- 
nir de  rien,  fur  une  queftion  de 
cette  nature.  Celt  alors  une  guerre 
nouvelle , qui  ne  touche  point  au 
traité. 


UC  UIC.ll 

diftmguer  entre  une  guerre  nouvelle 
& la  rupture  du  traité  de  paix , parce 


que  les  droits  acquis  par  ce  traité 
uibfiftent,  malgré  la  guerre  nouvelle; 


au.lieu  qu’il*  font  éteints  par  la  rup- 
ture du  traité , fur  lequel  ils  étoient 
fondés.  II  eft  vrai  que  celui  qui  avoic 
accordé  ces  droits , en  fufpend  fan» 
doute  l’exercice  penJant  la  guerre, 
autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir,  & 
peut  même  en  dépouiller  entière- 
ment fon  ennemi , par  le  droit  de  la 
guerre,  comme  il  peut  lui  ôter  f» 
autres  biens.  Mais  alors  il  tient  ces 
droits  comme  chofesprifes  fur  l’en- 
nemi . & oelui.ri  neuf  en  U 
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liant  » tilt  ptui  vitu  ivui  1111  un  uvu- 

veau  lujet  de  guerre, mais  elle  ne 
donne  pas  atteinte  au  traité  de  paix. 

4t.  La  fécondé  maniéré  de  rompre 
un  traité  de  paix  eft  de  faire  quelque 
chofe  de  contraire  à ce  que  demande 
La  nature  particulière  du  traité.  Ainii 
tout  procédé  contraire  à l'amitié 
rompt  un  traité  de  paix  fait  fous  1a 
condition  exprefïe  de  vivre  défor- 
mais en  bons  amis.  Favorifer  les  en- 
nemis d’une  nation  ,*  traiter  dure- 
ment fes  fujets  ,1a  gêner  fans  raifon 
dans  fon  commerce  , lui  préférer 
auili  fans  raifon  une  autre  nation , 
lui  refufer  des  fccours  de  vivres, 
qu  elle  veut  paver , & dont  on  a de 


«UH»  % UV5  UC  Y Ull  3 LUIlimum  Ul  IIIU- 

manité  envers  le  reite  des  hommes. 

4<S.  Enfin  la  paix  fe  rompt  par  la 
violation  de  quelqu'un  des  articles 
exprès  du  traité.  Cette  troifiemc  ma- 
niéré de  la  rompre  eft  la  plus  expreffe, 
la  moins  fufceptible  d’évaiions  & de 
chicanes.  Quiconque  manque  à fes 
engagemens,annulle  le  contrat  autant 
qu’en  lui  eft;  cela  n’eft  pas  douteux. 

47.  Mais  on  demande  û la  viola- 
tion d’un  feul  article  du  traité  peut  en 
opérer  la  rupture  entière  ? Quelques- 
uns  (a)  diftinguent  id  entre  les  arti- 
cles qui  font  liés  enfcmble  ( connexi  ), 
& les  articles  divers  ( diverjî  ) , & 
prononcent  que  , fi  le  traité  eft  violé 
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, mollement  : je  ferai  telle  ou  telle 
„ chofe  , pourvu  que  de  votre  côté 
„ vous  fiiuez  ceci  ou  cela  (a)„.  Et  il 
ajouteavec  raifon,  que  quand  on  veut 
empêcher  que  l’engagement  ne  de. 
meure  par-là  (ans  effet  , on  ajoute 
cette  claule  expreffe  , “ qu’encore 
„ qu’on  vienne  à enfreindre  quel- 
„ qu’un  des  articles  du  traité  , les 
„ autres  ne  lailléront  pas  de  fubfilter 
„ dans  toute  leur  force  On  peut 
fans  doute  convenir  de  cette  maniéré: 
on  peut  encore  convenir  que  la  vio- 
lation d’un  article  ne  pourra  opérer 
que  la  nullité  de  ceux  qui  y repon- 
dent , & qui  en  font  comme  l’équi- 
valent. Mais  ii  cette  claufe  ne  fe 
trouve  pas  expreffénaent  dans  le  traité 
de  paix,  un  leul  article  violé  donne 
acteiaxe  au  traité  entier  ; comme  nous 
l’avons  prouvé  ci-deflus , en  parlant 
des  traités  en  général , li  v.  II , §.  202. 

48.  11  n'elt  pas  moins  inutile  de 
vouloir  diitinguer  ici  entre  les  arti- 
cles de  grande  importance  & ceux 
qui  font  de  peu  d’importance.  A 
rigueur  de  droit  , la  violation  du 
moindre  article  diipenfe  la  partie  léfée 
de  l’obfervation  des  autres  ; puifque 
tous , comme  nous  venons  de  le  voir , 
font  liés  les  uns  aux  autres , en  for- 
me de  conditions.  D’ailleurs , quelle 
iourcc  de  dilputes  qu’une  pareille 
dillinâion  ! Qui  décidera  de  l’impor- 
tance de  cet  article  violé?  Mais  il  eft 
très-vrai  qu'il  ne  convient  nullement 
aux  devoirs  mutuels  des  nations , à la 
charité,  à l’amour  de  la  paix,  qui  doit 
les  animer  , de  rompre  toujours  un 


gens.  Liv.  1F , chap.  IF. 

traité  pour  le  moindre  fujet  de 
plainte. 

49.  Dans  la  vue  de  prévenir  un  fi 
fâcheux  inconvénient , on  convient 
fagement  d’une  peine  que  devra  fubir 
l'infradeur  de  quelqu’un  de  ces  arti- 
cles de  moindre  importance  ; & 
alors , en  fitisfaifant  à la  peine , le 
traité  fubfiffe  dans  toute  fa  torce.  On 
peut  de  même  attacher  à la  violation 
de  chaque  article  , une  peine  pro- 
portionnée à ion  importance.  Nous 
avons  traité  cette  matière  en  parlant 
de  la  treve , liv.  111 , §.  243  : on  peut 
recourir  à ce  paragraphe. 

fo.  Les  délais  affectés  fontéquiva. 
lens  à un  refus  exprès , & ils  n’en  dif- 
ferent que  par  l’artifice , avec  lequel 
celui  qui  en  ufe  voudroit  couvrir  là 
mauvaife  foi.  Il  joint  la  fraude  à la 
perfidie , & viole  réellement  l’article 
qn’il  doit  accomplir. 

51.  Mais  ü l’empêchement  eft  réel, 
il  faut  donner  du  teins  ; car  nnl  n’eft 
tenuâl’impofflble.  Et  par  cette  même 
raifon , fi  quelque  obltacle  infurmon- 
table  rend  l’exécution  d'un  article 
non  feulement  impraticable  pour  le 
préfent , mais  impofiible  à jamais , 
celui  qui  s’y  étoit  engagé  n’eft  point 
coupable , & l’autre  partie  ne  peut 
prendre  occafion  de  fon  impuiffance , 
pour  rompre  le  traité  ; ruais  elle  doit 
accepter  un  dédommagement,  s’il  y 
a lieu  à dédommagement,  & s’il  eft 
praticable.  Toutefois , fi  la  chofe  qui 
devoit  fe  faire  en  vertu  de  l’article 
en  queltion  , eft  de  telle  nature  que 
le  traité  paroiliè  évidemment  n’avoir 


(a)  liv.  111 , chap.  19.,  f.  14. 


de latrrre,  lit.  111,^5  a' 
recourir  a ce  P*njF!'-;. 
fo.  Les  délits  t&ucs  fe^ 

leosignrriosa^4^ 
lerent  que  par 

StffijSb: 

perfidie, 
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tout  ce  qu’il  avoit  promis  pour  la 
ravoir.  Telle  tfl  la  réglé  îavarnble 
du  droit.  Mais  le  droit  rigoureux  ne 
doit  pas  toujours  être  prrfTé:  ta  paht 
eü  une  matière  fi  favorablédes  nations 


font  ii  étroitement  obligées  à la  cul- 
tiver , à la  procurer  , a la  rétablir 


quand  elle  eft  troublée  , que  fi  de 

fiareils  obftacles  fe  rencontrent  dans 
'exécution  d’un  traité  de  paix  , il 
fout  fe  ptéter  de  bonne  foi  à tous 
les  expediens  raifonnables , accepter 
des  équivalens.des  dédommagemens, 
plutôt  que  de  rompre  une  paix  déjà 
arrêtée  & de  reprendre  les  armes. 

52.  Nous  avons  recherché  ci-deflus. 


u iiuiumc , un:»  pouvoir  montrer  une 
oomniiffion  de  leur  fouverain. 


53.  Les  adNpnk  de  nos  alliés  peu- 
vent encore  moins  nous  être  impu- 
tées que  celles  de  nos  fujets.  Les 
atteintes  données  au  traité  de  paix 
par  des  alliés , même  par  ceux  qui  y 


ont  été  compris , ou  qui  y font  entré* 
comme  parties  principales  contrac- 


tantes, ne  peuvent  donc  en  opérer 
la  roptureque  p3r  rapport  à eux-mê- 
mes , & point  du  tout  en  ce  qui  tou- 
che leur  allié , qui  de  fon  côté  obferve 
religieufement  fes  engagemens.  Le 
traité  fubfifte  pour  lui  dans  toute  là 
force  , pourvu  qu’il  n’entreprenne 
point  de  loutenir  la  canle  de  ces 
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de  fe  aébarraffer  de  fes  engagcmcns  > 
& qui  réduiroit  tous  les  traités  à de 
vaines  formalités.  Si  la  partie  létée 
veut  lailîer  lubfifter  le  traité  , elle 
peut  pardonner  l’atteinte  qui  y a été 
donnée , ou  exiger  un  dédommage- 
ment , une  julle  fatisfaclion , ou  fe 
libérer  elle-même  des  engage  mens 
qui  répondent  à l’article  violé  , de 
ce  qu'elle  avoit  promis  en  conliJéra- 
tion  d’une  choie  que  l’on  n'a  point 
accomplie.  Que  u elle  fe  détermine 
a demander  un  julle  dédommage- 
ment, & que  la  partie  coupable  le 
rèfufe  , le  traité  fe  rompt  alors  de 
néc-fïité , & le  contractant  Iéfé  a uu 

:«(!>  f i t t > 
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faire  tort  aux  autres  ( ibid.  §.  aj  ) . de 
même  qu’aux  moyens  néccüaires 
pour  remplir  fes  devoirs  t il  relui  te 
de  tout  cela,  que  chaque  nation  réu- 
nit en  elle  le  droit  de  traiter  & de 
communiquer  avec  les  autres  , & 
l’obligation  réciproque  de  fe  prêter 
à cette  communication  autant  que 
l’état  de  fes  affaires  peut  le  lui  per- 
mettre. 

Mais  les  nations , ou  étapfou- 
verains , ne  traitent  point  enfemble 
immédiatement  ; & leurs  conduc- 
teurs ,ou  les  fouverains  , ne  peuvent 
guère  s'aboucher  eux. mêmes  pouf 
traiter  enfemble  de  leurs  affaires. 


peut  cootnbacr  a a P.  : 
fore  tortaux  autre  fWJM 
mime  qtfMi 
pour  remplir 
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communiquer  a*e£ ! . feJg 
lobl^reop^j; 
a cette 
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tant  d’une  puiiTance  ctrangere.de  per- 
lünne  chargée  de  fes  affaires  & de  les 
ordres  ; & cette  qualité  nous  fuffitid. 

S7‘  Tout  état  louverain  eft  donc 
en  droit  d'envoyer  & de  recevoir  des 
nnnifircs  publics  ; car  ils  font  les  inl- 
trumens  né  ce flair  es  des  affaires  que 
les  iouverains  ontentr’eux,  & de  la 
correlpondancc  qu’ils  lont  en  droit 
d’entretenir.  On  peut  voir  dans  le 
premier  chapitre  de  cet  ouvrage , 
quels  font  les  fouverains  & les  états 
ni  Jépendans , qui  figurent  enfemble 
dans  la  giandc  fociété  des  nations. 
Ce  lont  là  les  puiflânees  qui  ont  le 
droit  d’anabaflade. 
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avec  lui , un  prince,  ou  une  continu, 
naute  le  trouve  en  polfdliondc  «quel- 
qu’un de  ces  droits,  qui  appartien- 
nent ordinairement  au  lou  verain  feul, 
il  peut  l’exercer , & le  faire  valoir 
dans  tous  fes  effets  &dans  toutes  fes 
conicquences  naturelles  ou  nécellài-i 
res  , à moins  qu’elles  n’aient  été  for*, 
mollement  exceptées.  Quoique  les 
princes  & états  de  l’Empire  relè- 
vent de  l’empereur  & de  l’Empire, t 
us  lont  fouverains,  à., bien  des, 
égards  ; & puifquc  les  conftitutions, 
de  l’Empire  leur  alTiirent  le  droit 
de  traiter  avec  les  puiUànces  étrange, 
m & de  cpmracfer  avec  elles  des 


Ceft  de  là  que  dépend  toute  la  quef- 
tion  ; car  celui  qui  a droit  à la  fin  , a 
droit  aux  moyens.  Il  feroit  abfurde 
de  reconnoitrc  le  droit  de  négocier 
& de  traiter,  & d’en  contelter  les 
moyens  nécelTaires.  Les  villes  de  Suil» 
fc,  telles  que  Neuchâtel  & Bienne, 
qui  jouiflent  du  droit  de  bannière, 
ont  par-là  le  droit  de  traiter  avec  les 
puüFanccs  étrangères,  quoique  ces 
villes  foient  fous  la  domination  d’un 
prince.  Car  le  droit  de  bannière,  ou 
des  armes, comprend  celui  d’accorder 
des  fecours  de  troupes  («),  pourvu 
due  ce  ne  fuit  pas  contre  le  fervice 
du  prince.  Si  ces  villes  peuvent  accor- 
der des  trnunrs.  elles  neuvenr  éroii. 


conlidérables  de  leur  territoire  firent 
leurs  conditions ;&  loin  d’empirer 
leur  état , il  étoit  bien  naturel  qu’elles 

Ejrofitaflcnt  des  conjonctures , pour 
e rendre  plus  libre  encore  & plus 
heureux.  Les  fooverains  ne  pour- 


roient  aujourd’hui  réclamer  contre 
des  conditions  auxquelles  ces  villes 
ont  bien  voulu  foivre  leur  fortune 
& les  reconnoitrc  pour  leurs  feuls 
fupérieurs. 

61.  Les  vice-rois  & le*  gouver- 
neurs en  chef  d’une  fbuverameté , 
ou  d’une  province  éloignée , ont  fou- 
vent  le  droit  d’envoyer  & de  recevoir 
des  miniftres  publics , agilfant  en  ceU 
au  nom  & rar  l'autorité  dll  fûUVe- 
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peut  s offenfer , fi  l’on  mie  ion  mi- 
nore de  fe  retirer  qumd  U a terminé 
les  affaires  qui  favoient  amené  , ou 
lori'qu’il  n’en  a aucune  a traiter.  La 
coutume  d’entretenir  par- tout  des 

tniniftrcs  continueUemenc  refidens, 

eft  aujourd’hui  û bien  établie , qu  il 
fcut  alléguer  de  très- bonnes  ra.lons 
•pour  refufer  de  s’y  prêter  fans  offen- 
fer  perfonne.  Ces  raifons  peuvent 
i. l’  .. nnr  <Im  conionérurcs 


faut  alléguer  de  très- bonnes  rauom 
pour  refufer  de  s’y  prêter  fans  offen- 
fer  perfonne.  Ces  raifons  peuvent 
être  fournies  par  des  conjonctures 
particulières  : mais  fl  y en  a aufn  d or- 
dinaires , qui  fubfiftent  toujours,  & 
oui  fe  rapportent  â la  conftitution  du 
gouvernement , à l’état  d’une  nation. 
? « réDubliques  en  auroient  fouyent 


tre^,  en  1668  . firent  intlance  à ce 
qu’on  réglât  par  une  loi.  le  teins 
le  jour  que  les  ambalîadeurs  po«- 
roient  faire  dans  le  royaum 

67.  Plus  la  guerre  eft  tin  ”^ 

terrible , & plusïes  nations  fontobh- 
gées  de  fe  referver  des  moyens  PO 
y mettre  fin.  11  ell  donc  nécAj 
qu'elles  puiirent  s’envoyer  des  cn«£ 
très , au  milieu  même  des  hofhlitejt 
po*  foire  quelque.  «0 «J»  * 
paix  . ou  quelques  proposions te 

Lies  à adoucir  la  f“'eur  dt’ “S 
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remplace , c cit  taire  injure  a ce  der- 
nier,& le  déclarer  ennemi  de  la  nation 
qui  l’a  choili.  Le  roi  Guillaume  111  & 
la  nation  Angloife  tirent  d’une  pa- 
reille démarche  , hafardée  en  laveur 
du  fils  de  Jacques  II , l’un  des  princi- 
paux fujets  de  la  guerre  que  l'Angle- 
terre déclara  bientôt  après  à la  France. 
Tous  les  ménagemens  , toutes  les 
proteftations  de  Louis  XIV  n’cmpè- 
chercnt  pas  que  la  reconnoifiàncc  du 
prince  Stuard  en  qualité  de  roi  d’An- 
gleterre , d’Ecollè  & d’Irlande,  tous 
le  nom  de  Jacques  111,  ne  lût  regardée 
en  Angleterre  comme  une  injure  laite 
au  roi  & à la  nation. 

s.'A'a 


mimltFcs»,  on  attacha  plus  ou  moins 
de  dignité  à leur  caraélere , & l'on 
exigea  pour  eux  des  honneurs  pro* 
portionnés. 

70.  Tout  miniftre  repréfente  en 
quelque  façon  Ion  maître  , comme 
tout  procureur  ou  mandataire  repré- 
fente  Ion  continuant.  Mais  cette 
repréfentation  elt  relative  aux  atti- 
res ; le  minillre  repréfente  le  fujet 
dans  lequel  réûdent  les  droits  qu’il 
doit  manier,  confcrver  & iàire  «loir; 
les  droits  dont  il  doit  traiter , en 
tenant  la  place  du  maître.  Dans  la 
généralité , & pour  l’clTentiel  des 
affaires  , en  admettant  cette  repré- 
fentation , on  fait  abilradion  de  la 
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maniéré  vague  & indéterminée,  qui 
ne  peut  aller  jufqu’au  premier  degré , 
& par  conféquent  il  cede  fans  diffi- 
culté à l’ambalfadeur.  11  doit  jouir  en 
général  de  la  conlidération  que  mé- 
rite une  perfonne  de  confiance , à qui 
un  fouverain  commet  le  foin  de  les 
affaires , & il  a tous  les  droits  effen- 
tiels  au  caraâere  de  minillre  public. 
Cette  qualité  indéterminée  eu  telle, 

Sue  le  louverain  peut  la  donner  à tel 
e fes  fcrviteurs  qu’il  ne  voudroit  pas 
revêtir  du  caraélere  d’ambjffadeur  ; 
& que , d’an  autre  côté,  elle  peut  être 
acceptée  par  un  homme  de  condition 
qui  ne  voudroit  pas  fe  contenter  de 
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ffdération  du  prince  qu’ils  fervent.  Si 
ce  prince  envoie  un  agent  avec  des 
lettres  de  créance  & pour  affaires  pu- 
bliques , l’agent  cft  dès-lors  minillre 
public  ; le  titre  n’y  fait  rien.  Il  faut  eu 
dire  autant  des  députés,  commifliires 
& autres  , chargés  d’affaires  publi- 
ques. 

7 6.  Entre  les  divers  carafleres  éta- 
blis par  l’ufage  , le  fouverain  peut 
choifir  celui  dont  il  veut  revêtir  fon 
minillre,  & il  déclare  le  caraétere  du 
minillre , dans  les  lettres  de  créance 
qu’il  lui  remet  pour  le  fouverain  à 
qui  il  l’envoie.  Les  lettres  de  créance 
lontl'inltrument  qui  autorife  & coal- 
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l’un  de  ces  privilèges.  Sans  elle , la 
fureté  ti  néceüaire  au  miniltre  public , 
ne  fera  que  précaire  : on  pourra  l’in- 

Îuiéter,  le  perfécuter , le  maltraiter, 
>us  mille  prétextes.  Souvent  le  mi- 
nillre  elt  chargé  de  commiilions  délà- 
gréables  au  prince  à qui  il  elt  envoyé  : 
fi  ce  prince  a quelque  pouvoir  fur  lui , 
& fmguliéretnent  une  autorité  fou  ve- 
raine  . comment  efpérer  que  le  tninif- 
tre  exécutera  les  ordres  de  fon  niaitre 
avec  la  fidélité,  la  fermeté , la  liberté 
d’efprit  nécellâircs  ? Il  importe  qu’il 
n’ait  point  de  juges  à redouter , qu’il 
ne  puille  être  diftrait  de  fes  fonctions 
par  aucune  chicane  ; il  importe  qu’il 


muistc-  bs  n»  uiguisv  mw  m 

tion,  comment  fc  maintiendra-t-elle 
dans  cet  aflujétiflement  ? Pour  toutes 
ces  raifons , il  elt  impoflible  de  con- 
cevoir que  l’intention  du  prince  qui 
envoie  un  ambadadeur , ou  tout  autre 
miniltre,  foit  de  le  fou  mettre  à l’au- 
torité d’une  puilfanceétrangere.Celt 
ici  une  nouvelle  raifon , qui  achevé 
d’établir  l’indépendance  du  miniltre 
public.  Si  l’on  ne  peut  raifonnable- 
ment  préfumer  que  Ion  maître  veuille 
le  foumettre  à l’autorité  du  fouverain 
à qui  il  l’envoie,  ce  fouverain , en  re- 
cevant le  miniltre , content  de  l’ad- 
mettre fur  ce  pied  d'indépendance  : 
& voilà , entre  les  deux  princes , une 
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cercuante.  il  n eu  que  trop  ordinaire 
aux  ambalfadcurs , de  travailler  à cor- 
rompre la»ftdélité  des  minières  de  la 
cour  où  ils  rcUdcnt,  celle  des  fecre- 
taires  & autres  employés  dans  les 
bureaux.  Qjie  doit-on  penfer  de  cette 
pratique  ? Corrompre  quelqu’un , le 
féduire , l'engager , par  l'attrait  puif- 
lant  de  l’or , à trahir  l'on  prince  & fon 
devoir , c’efl  incontelbblement  une 
mauvaife  action, félon  tous  les  prin- 
cipes certains  de  là  morale.  Comment 
fe  la  permet-on  fi  aifénient  dans  les 
affaires  publiques?  Un  l'age  & ver- 
tueux politique  (a)  donne  afiez  à 
entendre  qu’il  condamne  abfolument 
cette  indigne  refiource  ; mais  pour  ne 


pour  corrompre  la  naente  ae  ie>  icr- 
viteurs  ? 11  eli  en  droit  de  chaflèr  le 
corrupteur , & de  demander  jultice 
à celui  qui  l’a  envoyé.  . 

Si  jamais  la  corruption  eftexeufa- 
ble,c’ell  lorlqu’elle  fe  trouve  Tuni- 
que moyen  de  découvrir  pleinement 
& de  déconcerter  une  trame  odieufe, 
capable  de  ruiner , ou  de  mettre  en 
grand  péril  l’état  <jue  Ton  ferf.  Celui 
qui  tranit  un  pareil  fecret , peut , fé- 
lon les  circonitances , n’être  pas  con- 
damnable :1e  grand  & légitime  avan- 
tage qui  découle  de  l'action  qu’on 
lui  fait  faire , la  néceflité  d’y  avoir  re- 
cours, peuvent  nous  dilpenfcr  de 
nous  arrêter  trop  fcrupuletifement 
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mem a regaru  a un  mmutre  qui, man- 
quant lui-même  aux  devoirs  que  lui 
impofe  fon  caradere,  fe  rend  dan- 
gereux ou  jullcmeut  fufpedàcelui 
auprès  duquel  il  ne  peut  venir  que 
comme  minière  de  paix.  Un  prince 
lèroit-il  obligé  de  fouffrir  dans  les 
terres  & à fa  cour , un  ennemi  fecret , 
qui  trouble  l’état»  ou  qui  en  ma- 
chine la  perte  ? Ce  fut  une  plaifante 
réponfe  que  celle  de  Philippe  II  à la 
reine  Elilabeth , qui  le  làifoit  prier  de 
rappeller  Ion  ambafladeur , parce  que 
celui-ci  tramoit  contre  elle  des  com- 
plots dangereux.  Le  roi  d’Efpagne 
refufa  de  le  rappeller , difant  que  “ la 
„ condition  des  princes  feroit  bien 


mine  puonc.  j avoue  quu eu  uwc- 
pendant  de  la  jurifdiâion  du  pays; 
& j'ai  déjà  dit  que , par  cette  raiion , 
lemagdtrat  ordinaire  ne  peut  procé- 
der contre  lui.  Je  conviens  encore, 
que  pour  toutes  fortes  de  délits  com- 
muns , pour  les  fcandalcs  & les  déior- 
dres  qui  font  tort  aux  citovens  & à 
la  fociété , fans  mettre  l’état  & le  fou- 
verain  en  péril,  on  doit  ce  ménage- 
ment à un  caradere  fi  nécelTaire  pour 
la  correfpondancc  des  nations , & a 
la  dignité  du  prince  repréfenté , de  le 
plaindre  à lui  de  la  conduite  de  fon 
miniltre  , & de  lui  en  demander  la 
réparation;  & fi  on  ne  peut  rien  obte- 
nir, de  le  borner  à chu  lier  ce  minière. 
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aération  du  caratlere  , renoncer  au 
droit  général  de  punir  un  traître , un 
ennemi  couvert , qui  attente  au  falut 
de  l’état , & lé  borner  à châtier  le 
minillre  coupable  , en  demandant  fa 
punition  au  l'ouverain  de  qui  il  dé- 
pénd. 

C’elt  en  effet  de  quoi  la  plupart 
des  nations  , & fur -tout  cer,s  de 
l'Europe,  font  tombées  d’accoi  ..  On 

fîcut  voir  dans  'Wicquefort  (a)  plu- 
icurs  exemples  des  principaux  fou- 
verains  de  l’Europe , qui  le  font  con- 
tentés de  chatfer  des  anibatftdeurs 
coupables  d’entreprifesodieufes, quel- 
quefois même  fans  en  demander  la 
punition  aux  m litres , de  oui  ils  n’ef- 


leurs  perfonnes  le  droit  des  gens(pj. 
Les  ambalfadcurs  furent  renvoyé* 
fans  qu’on  leur  fit  aucun  mal;  mai* 
il  paroit  par  le  récit  de  Tite  Live, 
qu'on  leur  enleva  les  lettres  des  con- 
jurés, dont  ils  étoient  chargés  pour 
Tarquiti. 

99.  Cet  exemple  nous  conduitàU 
véritable  réglé  du  droit  des  gens , 
dans  les  cas  dont  il  eit  queilion.  On 
ne  peut  punir  l'amballadeur , parce 
qu’il  cil  indépendant;  & il  ne  con- 
vielit  pas,  par  les  railons  que  nous 
venons  d’expo  fer  , de  le  traiter  en 
ennemi , tant  au’il  n’en  vient  pas  lui- 
même  à la  violence  & aux  voies  de 
lait  : mais  on  neut.  contre  lui  tout  ce 
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voifine , pour  Baille  i i , empcrrui  uc 
Conitantinople  ; & il  cite  f’hiftonen 
Cedrenus.  Voici  un  lait  qui  fe  rap- 
porte à la  matière.  Charles  111,  roi 
de  Naples,  ayant  envoyé  en  1382, 
k l'on  compétiteur  Louis,  duc  d'An- 
jou, un  chevalier  nommé  Mathieu 
Sauvage,  en  qualité  de  héraut,  pour 
le  délier  à un  combat  fingulicr,  ce 
héraut  fut  foupçonné  de  porter  une 
demi-lance , dont  le  1er  étoit  imbu 
d’un  poifon  filubtil.  que  quiconque 
y arrétoit  fixement  la  vue , ou  en  laif- 
foit  toucher  les  habits , tomboit  mort 
à l’inftant.  Le  duc  d’Anjou  averti  , 
retula  de  voir  le  héraut , & le  fit  arrê- 
ter •.  on  l’interrogea,  & fur  fa  propre 


l’état  : il  formoit  des  conjurations , il 
excitoit  les  lujets  à la  révolte.  Cinq 
des  plus  habiles  avocats  confiâtes  par 
le  confeil  privé , décidèrent  que  tant, 
baffadeur  qui  excite  une  rébellion  con- 
tre le  prince  auprès  duquel  ilrefiatM 
déchu  des  privilèges  ducaraBerc,  o 
fujet  aux  peines  de  la  loi.  Ils  dévorent 
dire  plutôt , qu’on  peut  le  traiter  en 
ennemi.  Mais  le  confeil  fe  contenta 
de  taire  arrêter  l’évêque  ; & *Pres  1 »* 
voir  détenu  prifonnicr  à la  cour 
dant  deux  ans , on  le  mit  en  liberté 
quand  on  n’eut  plus  rien  a crainct 
Je  fes  intrigues , & on  le  fit  fortir  du 
fVr  p«»>mDle  peut  con- 


Digitized  by  Google 


i$i  Le  Droit  dis 

renvoya  en  fûreté  (a).  Mais  en  même 
tems  il  Te  prépara  à punir  par  les 
armes  l’état  qui  avoit  violé  le  droit 
des  gens  (b).  Voila  le  vrai  modèle  de 
la  conduite  qu’un  fouverain  doit  tenir 
en  pareille  occation.  Si  l'injure  pour 
laquelle  on  veut  ufer  de  repréfailles^ 
ne  regarde  pas  un  miniftre  public , h 
ell  bien  plus  certain  encore  qu’on  ne 
peut  les  exercer  contre  l’ambalTadeur 
de  la  puifiance  dont  on  Te  plaint.  La 
fûreté  des  minières  publics  feroit 
bien  incertaine  , ü elle  étoit  dépen- 
dante de  tous  les  différends  qui  peu- 
vent furvenir.  Mais  il  ell  un  cas  où  il 

Ëaroit  très -permis  d’arrêter  un  am- 
all'adeur  , pourvu  qu’on  ne  lui  fade 
fouffrir  d’ailleurs  aucun  mauvais  trai- 
tement. Quand  un  prince,  violant  le 
droit  des  gens,  a fait  arrêter  notre 
•mbafladeur  , nous  pouvons  arrêter 
& retenir  le  Tien , afin  d’alliirer  par  ce 
gage,  la  vie  & la  liberté  du  nôtre.  Si 
ce  moyen  ne  réuffiflbit  pas,  il  faudroit 
relâcher  l’ambafladeur  innocent,  & 
fe  faire  juftice  par  des  voies  plus  effi- 
caces. Charles-Quint  fit  arrêter  l’am- 
bafTadeur  de  France  qui  lui  avoit  dé- 
claré la  guerre;  fur  quoi  François  I fit 
aufiî  arrêter  Granvelle,  ambafiadeur 
de  l’empereur.  On  convint  enfuite 
que  les  ambafiadeurs  feraient  con- 

(a)  Appien , cite  par  Grotius,  li v.  If,  ch.  2g, 
$.  7.  Suivant  Diodere  de  Sicile , Scipion  dit 
aux  Romains  : n’imitez  point  ce  que  vous 
reprochez  aux  Carthaginoii  : ïjutiw» , tv»  , 
" î* , tfî»  xtxlrur  t 7ci(  Kx;x*£c>i«t  lytueyoveu 
Diod.  Sicil.  Extcrpt  Peirejc.  pag.  290. 

(7>  ) Tit  Liv.  Lib.  XXX,  cap,  14.  Cet 
hiRorien  Fait  dire  à Scipion  : “ quoique  les 
» Carthaginois  aient  violé  la  foi  de  la  treve 
» & le  droit  des  gens  en  la  perlonne  de  nos 


gens.  Liv.  IV , cbap.VII. 

duits  fur  la  frontière  , & élargis  en 
même  tems  (e). 

103.  Nous  avons  déduit  l’indépen- 
dance & l’inviolabilité  de  l’ambafTa- 
deur,  des  principes  naturels  & nécef- 
laires  du  droit  des  gens.  Ces  préro- 
gatives lui  font  confirmées  par  l’ufage 
& le  confentement  général  des  na- 
tions. On  a vu  ci-deitus , §.  84 , que 
les  Efpagnols  trouvèrent  le  droit  des 
ambaifades  établi  & refpedé  au  Me- 
xique. Il  l’eft  même  chez  les  peuples 
lauvages  de  l’Amérique  feptentrio- 
nale.  PafTez  à l’autre  extrémité  de  la 
terre , vous  verrez  les  ambafiadeurs 
très-refpedés  à la  Chine.  Ils  le  font 
aux  Indes,  moins  religieufement  à la 
vérité  ( d).  Le  roi  de  Ceilan  a quelque- 
fois mis  en  prifon  les  ambafiadeurs 
de  la  compagnie  Hollandoife.  Maitrè 
des  lieux  où  croit  la  cannelle,  il  fait 

Îue  les  Hollandois  lui  pafleiont  bien 
es  choies  en  faveur  d'un  riche  com*. 
merce , & il  s’en  prévaut  en  barbare. 
L'Alcoran  preferit  aux  mululmans  de 
refpeéler  le  miniftre  public  ; Si  fi  les 
Turcs  n’ont  pas  toujours  obfervé  ce 
précepte , il  faut  en  accufer  la  féro- 
cité de  quelques  princes,  plutôt  que 
les  principes  de  la  nation.  Les  droits 
des  ambafiadeurs  étoient  fort  bien 
connus  des  Arabes.  Un  auteur  (e)  de 

„ ambalTadeurs , je  ne  Ferai  rien  contre  le» 
„ leurs  , qui  Foit  indigne  des  maximes  du 
„ peuple  Romain  fc  de  mes  principes.  »1 

(c)  Mezerai , hiRoire  de  Fiance , tom.’ 1 1-, 
pag.  470. 

(d)  HiRoire  générale  des  voyages  , art.  de 
la  Chine  & des  Indes. 

( e).Alvake  tÿ  Di , hiRoire  de  U conquête 
de  la  Syrie. 
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fur  un  confentement  auflî  général  des  dance  la  plus  abfolue  n’exempte  pas 
nations,  mais  que  l’ufage  attribue  ce-  de  les  payer;  les  (buverains  étrangers 
pendant  au  caractère , en  plulieurs  eux-mêmes  y font  fournis.  On  luit 
pays.  Telle  elt  l’exemption  des  droits  cette  règle  en  Hollande;  les  ambal- 
a’entrée  & de  fortie,  pour  les  choies  fadeurs  y font  exempts  des  droits 
ou’un  miniltre  étranger  fait  venir  qui  fc  lèvent  fur  la  confomtnation , 
dans  le  pays , ou  qu’il  envoie  dehors,  lans  doute  parce  que  ces  droits  ont 
H n’y  a nulle  néceflîté  qu’il  loit  diltin-  un  rapport  plus  direét  à la  perlonne  : 
gué  à cet  égard , puifqu’en  payant  ces  ils  paient  les  droits  d'entrée  & de 
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qui  elt  du  a ia  nation  qu'il  reprélcnte  & toute  etperance  de  couvrir  nnjuf- 
& qu’il  gouverne,  le  inet  à couvert  tice  & la  violence  fous  quelques  rai- 
de toute  infulte,  lui  allure  des  ref-  fons  fpécicufes.  Je  conviens  encore 

fieds  & toutes  fortes  d’égards , & que  1a  préfence  d’un  fouvcnûn  étran- 
’exempte  de  toute  jurifdidiott.  Il  ne  ger  pouvant  tirer  à conféquencedans 
peut  être  traité  comme  fujet  aux  loix  certaines  occafions,  pour  peu  que 
communes,  dès  qu’il  fe  feraconnoî-  les  tems  foient  foupçonneux  & ion 
tre  ; car  on  ne  préfume  pas  qu’il  ait  voyage  fufped , le  prince  ne  doit  pas 
confenti  à s’y  foumettre  ; & U on  ne  l’entreprendre  fans  avoir  l’agrcment 
veut  pas  le  louffrir  fur  ce  pied  là  , il  de  celui  chez  qui  il  veutaller.  Pierre 
faut  l’avertir.  Mais  ü ce  prince  étran-  le  Grand,  voulant  aller  lui -même 
ger  forme  quelque  entreprife  contre  chercher  dans  les  pays  étrangers  les 
la  fureté  & le  lalut  de  l’état , en  un  arts  & les  fciences , pour  en  enrichir 
mot , «’il  agit  en  ennemi , il  peut  très-  fon  empire , fe  mit  à la  fuite  de  le» 
jullemcnt  être  traité  comme  tel.Hors  ambailideurs. 
ce  cas  là  , on  lui  doit  toute  fureté , Le  prince  étranger  conferve  fan* 
nui fntl  elle  due  nbitif  i un  mr  fnnn  Cai\  a.i-iir,  Cnn  etxt  Sl 
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prenante  avoit  autorifé  Henri  à vio- 
ler la  fureté  des  états  & toute*  les 
formes  de  la  juftice  : précendoit-il 
que  ce  prince  mit  au  naiard  fa  cou- 
ronne & fa  vie  plutôt  que  de  man- 
quer de  refpcit  pour  la  pourpre 
romaine  ? 


même  pour  caufe  civile  , ahn  qu  u -- 

foit  point  troublé  dans  l'exercice  de 

fes  fondions.  Par  une  radon  lerabla- 
ble.il  étoit  défendu  chez  les  Ko- 


CHAPITRE  VIII. 

Du  juge  de  tambaffiadewr  en  matière 
civile, 

tio.  OUELQ-UES  *“teurs  veulent 


tions  îacrees  \^jy  ’ ;f  ; 

appcller  en  d’autres  tems.  U™ 
fur  laquelle  nous  nous  fondons,  etc 
alléguée  dans  le  droit  romain:  M 
enim  non  datur  aBio  ( adverfusk^ 

tum  ) ne  ab  officia  WWWÏÏL 
avocetur  (c)  ne  impediatur  Ug*i 
( d ).  Mais  U y avoit  une  exception  ia« 
fujet  des  affaires  contractées  pendit 
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pays,  il  peut  refufer  de  l’admettre 
eu  qualité  de  minière  étranger , com- 
me cela  fe  pratique  en  France  , où , 

(o)  Maniéré  de  négocier  arec  lei  fouve- 
ralni , ckup.  4, 


uumiuuu  incim.  uc  r* 

dont  nous  venons  de  parler,  ces 
marchands  Hollandois , qui  le  pro- 
curent des  titres  de  réfidens  de  quel- 

(b)  Bynfccrshoek  , ubi  fupra  ,'chap  » 
à la  fin. 


Digitized  blGoOdl 


Digitized  by  Google 


-Le  D r o i t n e s o 

comme  étant  hors  du  territoire,  avec 
la  perfonneàqui  elles  appartiennent. 

114.  Mais  il  11’en  peut  être  de 
môme  :des  effets  qui  appartiennent 
marfilWbment  au  miniftre , fousune 
outre  relation  que  celle  de  miniltre. 
Ce  qui  n’a  aucun  rapport  à fes  fonc- 
erons & à fon  caractère , ne  peut  par- 
ticiper aux  privilèges  que  les  fonc- 
tions & fon  carattere  lui  donnent. 
S’il  arrive  donc,  comme  ou  l’a  vu 
fouvent , qu’un  miniltre  faffe  ciuel- 
ue  trafic , tous  les  effets , marchan- 
dés , argent,  dettes  actives  & pafit- 
vei  appartenant  à fon  commerce, 
toutes  les  conteftations  même  & les 
■procès  qui  en  reluirent,  tout  ccladt 
tournis  a la  juridiction  du  pays.  Et 
-bien  que , pour  ces  procès , on  ne 
-puiffe  s’adreffer  directement  à la  per- 
sonne du  miniltre,  à eaufe  de  l'on 
indépendance,  on  l’oblige  indirecte- 
ment à répondre,  par  la  faille  des 
'effets  qui  appartiennent  à foncom- 
1 mercc.  Les  abus  qui  nnitruienf  d’un 
ufage  contraire  lontmanitetles.  Que 
■feroit-cc  qu’un  marchand  privilégié 
pour  commettre  impunément  dans 
un  pays  étranger  toutes  fortes  d’in- 
‘ julticcs  ? Il  n'y  a aucune  raifon  d’é- 
tendre  l’exemption  du  miniltre  juf- 
qu’à  des  choies  de  cette  nature.  Si  le 
niaitre  craint  quelque  inconvénient 
de  la  dépendance  indircétc  où  l'on 
miniltre  le  trouvera  de  cette  manière, 
il  n’a  qu’à  lui  défendre  un  négoce  , 
lequel  aulfi  bien  fied  affez  mal  à la- 
dignité  du  caractère. 

Ajoutons  deux  éclairciffemens  à ce 
qui  vient  d’être  dit.  1*.  Dans  le  doute, 
le  rdpect  dû  au  caractère  exige  que 


■b  s s.  Liv.  IV , cbap.  VIH. 

l’on  explique  toujours  les  chofes  à 
l’avantage  de  ce  même  caraétere.  Je 
veux  dire  que , quand  il  y a lieu  de 
douter  ü une  choie  elt  véritablement 
deltinée  à l’ulàgedu  miniltre  & de 
fa  mail'on , ou  li  elle  appartient  à fon 
commerce , il  faut  juger  à l’avantage 
du  miniltre  ; autrement  on  s’expo- 
■feroit  à violer  fes  privilèges.  20. 
Quand  je  dis  que  l’on  peut  lûilîr  les 
etièts  du  miniltre  qui  n’ont  aucun 
rapport  à fon  caraétere,  ceux  de  loi* 
commerce  en  particulier, cela  doit 
s’entendre  dans  la  fuppolrtion  que  ce 
ne  l'oit  point  pour  quelque  fujet  pro- 
venant des  nffuires  que  peut  avoir  le 
miniltre  dans  l'a  qualité  de  miniltre, 
pour  Iburnitures  faites  à fa  maifon , 
par  exemple , pour  loyer  de  fon  hô- 
tel ,&e.  Car  les  affaires  que  l’on  a 
avec  lui  fous  cette  relation  , ne  peu- 
vent être  jugées  dans  le  pays,  ni  par 
conféquent  être  foumifes  à la  jurif- 
diétion,par  la  voie  indirecte  des  arrêts- 
iif.  Tous  les  fonds  de  terre, tous 
les  biens  immeubles  relèvent  de  la 
jurifdiétion  du  pays  (liv.  I,§.  lot,  & 
liv.  Il, §§,  83.84),  quel  qu’en  foit 
foit  le  propriétaire.  Pourroit-on  les 
en  foultraire  par  cela  feul  que  le  maî- 
tre fera  envoyé  en  qualité  d’ambafliv 
deur,  par  une  puillance  étrangère? 
Il  n’y  auroit  aucune  raifon  à cela. 
L’amballàdeur  ne  poflède  pas  ces 
biens  là  comme  nmballàdeur  ; ils  ne 
font  pas  attachés  à fa  perfonne , de 
maniéré  qu’ils  puiffent  être  réputés 
hors  du  territoire  avec  elle.  Si  le 
prince  étranger  craint  les  fuitrs  de 
cette  dépendance  où  lé  trouvera  fon 
minilire  par  rapport  à quelques-uus 
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le  monde,  ne  doit  point  autonter 
fon mini  lire à la  refufer.ou  à fatiguer 
les  adverfaircs  par  d'injultes  délais. 


CHAPITRE  IX. 


De  la  maifon  de  t’atnbaff odeur , de 
fin  bétel,  Ç£des  gens  de  fa  fuite. 

i«7*  ï-’isnéPENnANCB  de  Tarn- 
h.iiïadeur  feroit  fort  Imparfaite  & fa 
lûreté  nul  établie , fi  la  maifon  où  il 
loge  ne  jouiffoit  d’une  entière  fran- 
chife,  & fi  ellen’étoitpasinaccdlible 
aux  mini  lires  ordinaires  de  la  julhce. 
L’ambaffadeur  pourroit  être  troublé 


La  cour.mdignee  d’une  pareille  action, 
fit  arrêter  aulli-  tôt  les  auteurs  de  cette 
violence  : l’impératrice  ordonna  de 
donner  fatisfacuon  au  miniftre  otfen- 
fé.  Elle  lui  fit  remettre  , & aux  au- 
tres minütres  des  puilfances  étrangè- 
res, une  déclaration,  dans  laquelle 
cette  louveraine  témoignoitfonindi. 
gnatiou  & fon  déplaifir  de  ce  qui  s’é- 
toit  pafTé , & failbit  part  des  ordres 
qu’elle  avoit  donnés  au  lénat  de  faire 
le  procès  au  chef  du  bureau  établi 
pour  empêcher  la  vente  clandeftine 
des  lioueurs  , qui  étoit  le  principal 
coupable.  Digitizçt 

La  maifon  d’un  ambaflfadeur  doit 
être  à couvert  de  toute  infuUe . fous 


)y  IjOO 
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dont  il  ferott  elïehtiel  à l’etat  te  s ai 
furer  ; & cela , lous  les  yeux  d’un 
.u  nui  fi»  wprrnir  atnli  brave 


3 lies  mjci»  un  K“r  * 

»-  - cs  rie  l’anibaflj» 

SrSXiî' T^cour!3^  deuHl- communique  aux  g"»*6 

<*  Mémoire*  de  Mi  l’abbé  de  Mofltgon , (b) ramk^aJ<UT''  1 ’ 

tçp,  1.  feA  a8,  ver*  U fin.  fy^C, 
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tre , ce  qui  excita  une  grande  rumeur 
parmi  le  peuple  (le  Londres.  L ambai- 
fadeur  affembla  quelques  leigneurs 
François  qui  l’avoient  accompagné» 
lit  le  procès  au  meurtrier , & le  con- 
damna à perdre  la  tète;  après  quoi 
il  lit  dire  au  maire  de  Londres  qu  il 
avoit  jugé  le  criminel , & lui  demanda 
des  archers  & un  bourreau  pour  exé- 
cuter la  fentcnce.  Mais  eufuite,  il 
convint  de  livrer  le  coupable  aux 
Anglois , pour  en  faire  eux-mêmes 
jpftice  comme  ils  l’entendroient;  & 
M de  Beaumont , ambalïadeui  ordi- 
naire de  France , obtint  du  roi  d'An- 
eleterre  ta  grâce  du  jeune  homme , 


pables  envers  la  fociete,  par  acs cri- 
mes dignes  d une  peine  iévere,  1 am- 
balladeur  doit  diftinguer  entre  les 
domeftiques  de  la  nation  & ceux  qui 
font  fujecs  du  pays  où  il  rende.  Le 
plus  court  & le  plus  naturel  elt  l 
chalTcr  ces  derniers  de  la  mai  ton , 
de  les  livrer  à la  juftice.  Quanta  ceux 
qui  font  de  fa  nation , s’ils  ont  oftenie 
le  fouverain  du  pays , ou  commis 
ces  crimes  atroces,  dont  la  punition 
intérefle  toutes  les  nations,  quü  « 
d’ulage , pour  cette  raifon . de  rendre 
d’un  état  à l’autre,  pourquoi  ne  le*”" 
vreroit-il  pas  à la  nation  quidemaiw 
leur  fupplice?  Si  la  laute  cft  d un  au- 

« ...  îl  i — — *»  fînri  C- 
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donné  un  traité  complet  & panane- 
ment  rempli  du  droit  des  gens  : ce  n a 
pas  été  mon  deffein  , & c’eût  été  trop 


a garoer  nucivjut  mviuiv  » - - - 
dans  les  bornes  de  la  décence  1 


hit  de  la  feeonde  & derniere  Partie. 
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e Du  états  feudatairet.  ** 

o.  De  dm*  états  jau  nis  au  mine 

prince.  , l,bu  ' 

,0.  D:s  eut  s formant  une  réfM/ue 
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